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IfESSIEUM 

• 

«  Un  impôt  sur  les  créances  senit  jute  et  ëqnha- 
Ue  ;  il  ne  serait  pas  OBérevz  poor  les  débiteurs  ; 
*  a  se  ferait  pas  di^iaraitre  Targent  de  notre  Gan* 
•on  ;  chaoDi  doit ,  selon  sa  fortune  ^  s^aider  à  payer 
ks  charges  de  r£tat.  Voilà ,  MM. ,  le  langage  que 
tiement  les  citoyens  propriétaires  d^immenbles  * 
à  levrs  mandataires  au  Grand  G>nseiL  Ce  langage 
est^il  juste  et  bon  ?  C^est  ce  qu'il  faut  examiner. 

9  Pour  ma  part ,  je  le  trouTC  rationi^l  ;  j'es- 
saierai de  dire  quelqi:tts  mots  en  sa  &veur ,  priant 
le  Grand  Conseil  d'user  d'indulgence  envers  moi , 
qui  n*iaii  pas  les  lumières  qu'exige  une  tâche  au- 
dessus  de  ma  portée. 

9  D'abord ,  un  impAt  sur  les  créances  est  de 
toute  équité  ,  par  le  motif  que  beaucoup  de  per-> 
sonnes  possédant  une  grande  fortune  «  sans  être 
propriétaires  d'immeubles  ,  ne  paient  aucun  im- 
pdt ,  sauf  celui  du  luxe ,  et  cependant  elles  peuvent 


concourir  aox  premières  places  de  l'Etat ,  même 
les  mieux  rétribuées  ,  et  peuvent ,  selon  leur  posi- 
tion ,  être  dispensées  du  service  militaire  ,  qui 
est  pour  bien  des  personnes  un  impôt  assez  élevé. 

»  Cet  impôt  sur  les  créances  ne  peut  maintenant 
nuire  aux  débiteurs  ,  Tabondance  d'argent  qui  gît 
faute  de  placement  en  est  un  sûr  garant  ;  d'ailleurs, 
on  ne  le  décrétera  pas  pour  plusieurs  années.  Si 
Ton  reconnaît  qu'il  soit  préjudiciable  pour  les  dé- 
biteurs ,  le  remède  est  simple  ,  on  y  renoncera 
après  un  premier  essai. 

»  J'aime  à  croire  qu'un  tel  impôt  ne  fera  pas 
disparaître  l'argent  de  notre  Canton  ;  les  prêteurs  ' 
et  les  capitalistes  étrangers  ne  regarderaient  pas  à 
un  impôt  qui  ne  ferait  qu'une  petite  fraction  de 
leur  intérêt.  I^  Grand  Conseil ,  dans  sa  sagesse  , 
n'exposerait  pas  le  pajs  h  une  pénurie  ;  d'ailleurs  , 
il  n'est  pas  dans  mon  idée  que  cet  impôt  soit  trop 
fort  ;  mais  qu'il  coïncide ,  dans  une  juste  mesure, 
avec  l'impôt  sur  les  immeubles. 

»  N'oublions  pas  ,  MM.  ,  qu'il  existe  un  grand 
nombre  de  personnes  qui ,  bien  que  possédant  quel- 
ques fonds  de  terre  ,  sont  si  chargées  de  dettes  , 
qb'elles  ne  peuvent  s'accorder  le  nécessanne  ;  et  que 
ce  n'est  que  par  un  travail  pénible  et  assidu  qu'el- 
les peuvent  satisfaire  leurs  créanciers  et  l'Etat.  Le 
produit  de  leurs  fonds  est  leur  unique  soutien  ;  et , 
dans  les  m6meas  de  calamités  ,  lorsque  leurs  ré- 


coites  sont  détruites  ,  elles  sont  encore  contraintes 
à  faire  des  paiemens  ! 

»  Les  dépenses  de  TEtat  ne  diminuent  pas  ;  on 
veut  créer  de  nouveaux  fonctionnaires ,  construire 
de  nouvelles  routes  ^  et  il  faudra  des  fonds. 

j»  Puisque  chacun  de^nous  a  le  droit  de  concou- 
rir aux  places  de  la  République ,  de  profiter  de  nos 
routes ,  chacun  de  son  côté  doit  contribuer  aux  dé- 
penses, selon  sa  fortune. 

I»  Je  conclus  à  ce  que  le  Grand  Conseil  émette 
le  vœu  que  le  G>nseil  d'Etat  lui  soumette  un  projet 
de  loi  sur  le  sjstëme  d'imposition  des  créances.  » 


La  commission  cliar§;ée  d'examiner  la  motion  ci-dessus  est 
composée  de  MM.  Bbecbe,  rapporteur — Jaqvbt^  Conseiller 
d'Etat.  —  BocHAT ,  Président  du  Tribunal  du  District  d'Ofbe.  — 
Fatkt  ,  Greffier  de  la  Justice  de  Paix  du  Cercle  de  LaSarraz.  -- 
BxBMcn) ,  Greffier  de  la  Justice  de  Paix  du  Cercle  d'Echallens. 


BAPPOBT   DE   LA   COMMISSION. 


Messieurs 

Deux  grandes  difficultés  sont  inhérentes  à  toute 
question  d*impôt.  La  première ,  c'est  que  le  système 
d'impôts ,  dans  un  pays,  ayant  des  rapports  néces- 
saires aTec  son  industrie  agricole ,  manu&cturière 
et  commerciale  ,  on  court  le  risque  de  déranger 
toute  la  machine  ,  en  ajoutant  ou  en  supprimant 
un  nouveau  rouage  ;  la  seconde ,  c'est  que  la  science 
qui  traite  de  cette  importante  partie  de  l'adminis- 
tration publique  est  encore  peu  connue  ,  que  les 
principes  n'en  sont  pas  généralement  admis  et  qu'il 
est  toujours*  difficile  de  cooyaincre  lorsque  la 
conriction  «  si  elle  a  lieu ,  doit  être  suivie  d'un  sa- 
crifice. —  Ces  difficultés  n'ont  pas  toujours  existé 
au  même  degré. 

Il  fut  un  temps  où  la  science  de  l'impôt  était 
simple ,  ou  plutôt  où  il  n'y  en  avait  point.  On  ne 
soupçonnait  pas  que  telle  taxe  nouvelle  portait  la 
perturbation  dans  l'industrie  et  compromettait 
l'existence  d'un  grand  nombre  de  familles  ;  on  ne 


(8) 
ae  doutait  pa«  qu'il  £ùt  possible  de  repartir  le  poida 
des  impôts  d'une  mani^xe  un  peu  équitable,  ni  que 
la  justice  exigeât  que  toutes  les  classes  de  la  société 
le  supportassent  également.  Les  peuples  étant  gé- 
néralement asservis ,  on  ne  prenait  pas  la  peine  de 
convaincre  le  contribuable  ;  la  seule  chose  dont  on 
s^occupât ,  c'était  d'inventer  des  moyens  de  faire 
de  l'argent  ;  et  la  seule  limite  qu'on  s'imposât , 
c'était  de  ne  pas  pousser  les  choses  au  point  de 
soulever  la  clameur  publique.  Des  siècles  se  sont 
écoulés  sans  qu'on  ait  eu  d'autres  principes ,  et  ce 
n'est  qu'au  moment  où  lés  peuples  ont  commencé 
â  s'enquérir  sérieusement  de  leurs  droits  politiques 
et  â  réformer  leur  système  social ,  qu'ils  se  sont 
demandé  s'il  n'y  avait  pas  aussi  une  réforme  à  faire^ 
dans  leur  système  de  finances.  Tja  science  de  l'im- 
pôt ,  dans  ses  développemens  ,  a  toujours  marché 
de  pair  avec  la  liberté. 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  vrai  de  toutes  les  na- 
tions qui  sont  aujourd'hui  parvenues  à  un  certain 
degré  de  civilisation  ;  il  l'est  également  de  notre 
Canton.  Avant  la  révolution  qui  nous  a  rendu  no* 
tre  liberté  et  notre  indépendance ,  notre  système 
d^impôts  n'était  basé  sur  aucun  principe  rationnel, 
l'usage  seul  l'avait  consacré  ,  et  personne  n'avait* 
songé  â  en  combiner  ,  avec  un  peu  d'équité ,  les 
diverses  parties.  La  plus  grande  inégalité  y  régnait: 
certaines  contrées  étaient  privilégiées  ;  la  noblesse 
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était  moins  imposée  que  les  autres  citoyens  «  et 
quelques  impôts  ,  tels  que  la  dime  et  les  lods , 
étaient  tellement  lourds  ,  qu'une  longue  habitude 
et  surtout  le  danger  de  se  plaindre ,  pouvaient  seuls 
les  faire  supporter. 

Notre  système  actuel  d'impositions  date  de  1 8o3  ; 
et  depuis  le  moment  de  sa  création  jusqu'à  aujour- 
d'hui ,  il  n*'a  subi  que  des  modifications  peu  im- 
portantes. 

Qnelquc  jugement  que  Ton  porte  sur  Tensemble 
de  ce  système  et  sur  sa  conformité  avec  les  princi- 
pes aujourd'hui  adoptés  sur  cette  matière ,  on  sera 
forcé  de  convenir  qu*il  est  de  beaucoup  supérieur 
au  précédent ,  et  que  la  substitution  de  Timpôt 
foncier  à  la  dime ,  et  du  droit  de  mutation  aux 
lods  ,  est  un  progrès  immense.  —  La  grande  opé- 
ration du  rachat  des  censés  et  dîmes  a  beaucoup 
contribué  aux  progrès  de  notre  agriculture  :  non- 
seulement  elle  a  été  suivie  d'un  allégement  consi- 
dérable ,  puisque  la  somme  annuelle  des  censés  et 
dîmes  se  montait ,  d'après'^  une  moyenne  de  vingt 
ans  ,  à  plus  de  6349OOO  fr.  ,  b'est-à-dire  ,  au  dou- 
ble de  rimpôt  foncier  actuel  C)  ;  mais  encore  on  a 
remplacé  par  une  taxe  déterminée ,  permanente  et 
aurtout  modérée  ,  l'impôt  de  la  dime ,  qui  variait 
chaque  année ,  qui  augmentait  avec  chaque  amélio- 

(*)  Voir  les  notes  à  la  fin  du  tompte  gdnciral  de  l'administra- 
tion des  finances  pour  1834. 


(  10) 

ratioa ,  et  qui  enlevait  une  part  considérable  du 
produit  ;  impôt  essentieUement  décourageant  par 
M  nature  ,  parce  que  toute  entreprise  agricole  est 
toujours  un  peu  chanceuse ,  et  que  si  Tagriculteur 
n*a  pas  la  certitude  d'être  seul  à  en  recueillir  les 
fruits ,  il  sera  peu  disposé  k  courir  cette  chance.-— 
Les  lods  se  payaient  autrefob  au  dix  pour  cant  du 
capital  :  le  droit  de  mutation  se  paye  aujourd'hui 
au  quatre  pour  cent.  Mais  il  ne  faut  pas  juger  par 
la  seule  différence  du  taux ,  de  Tayantage  opéré 
par  le  changement  de  système  ;  car  un  droit  sur  la 
transmission  de  la  propriété  foncière  est  non^seu- 
lement  ûcfaeox  par  la  somme  qu'à  chaque  muta- 
tion il  enlève  à  quelqu'un  ,  et  par  la  dépréciation 
générale  qui  en  résulte  pour  toutes  les  propriétés, 
dli  pays  «  mais  encore  par  l'obstacle  qu'il  oppose  à 
une  meilleure  distribution  du  travail  national.  Un 
particulier  vend  sa  terre  ou  sa  maison  parce  qu'il 
a  trouvé  moyen  de  tirer  un  meilleur  parti  de  l'ar- 
gent qu'il  recevra  ,  et  un  autre  achète  cette  terre 
ou  cette  maison  par  un  motif  tout-à-&it  semblable, 
c'est-à-dire  «  parce  que  l'argent  qu'il  donne  lui  pro- 
fitera plus  sous  cette  forme  de  placement.  Gêner 
ces  transactions  ,  et  on  les  gène  toujours  par  un 
impôt  quelque  nrKxléré  qu'il  soit  ,  c*est  nuire  à  la 
richesse  nationale.  Aussi  on  doit  chercher  à  rendre 
léger  ce  genre  d'impôt ,  qui  a  d'ailleurs  l'inconvé- 
nient de  tomber  sur  le  capital  et  non  sur  le  revenu; 
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€l  il  y  a  des  pays ,  l^Ângleterre  ,  (mr  exemple ,  ai 
on  Ta  loufe-à-frit  «opprimé.  Il  est  juste  de  dire  ce- 
pendant qu'il  a  des  arantages  incontestables  ann^ 
me  moyen  fiscal  ;  la  perception  ,  entr^autres ,  en 
est  ai  fieile  et  si  peu  coûtense  ;  il  revient  si  rare- 
BMnt  pour  le  même  individu  ,  que  beaucoup  de 
personnes  pensent  que  les  inconvéniens  en  sont , 
JBsqu' jl  un  certain  point ,  compensés  par  les  avan- 


Gonâdéré  en  lui-même  ,  notre  système  actuel 
d^imposition  a  deux  avantages  qa*on  ne  peut  mé- 
connaître. Le  premier  c*est  d*être  modéré  ;  le  se^ 
cond  c^est  d'être  approuvé  par  Topinion  puUiqoea 
Si  Ton  prend  la  moyenne  des  dernières  années ,  et 
si  Ton  dé£ailque  de  notre  bud  jet  cantonal ,  ces  bran-^ 
chea  de  revenu  qui  ne  sont  pas  des  impôts ,  tellea 
que  les  forêts,  les  intérêts  du  rentier ,  etc. ,  on  trou- 
vera <pie  la  somme  payée  annuellement  par  cha- 
îne individu  est  d'environ  €  fr.  Il  est  difficile  de 
trouver  en  Eun^  un  pays  où  Ton  achète  à  rneil^ 
knr  mardié  la  protection  des  lois  et  les  avantages 
d*iuibon  gouvernement.  Sans  doute  il  ne  suffit  pas, 
pour  justifier  tout. le  système,  de  dire  que  Timpât 
est  modéré  ;  car  suivant  le  nonabre  d*objets  dont  un 
gouvernement  s'occupe,  et  suivant  la  manière  dont 
il  remplit  sa  mission ,  il  pourrait  se  faire  qu'en 
payant  peu  ,  on  payât  pourtant  beaucoup  trop  ; 
c'eât  ce  qui  a  lieu  dans  plusieurs  pays  et  peut-être 
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(dans  quelques  Cantons  de  la  Suisfte  ;  mais  de  deux 
gonvernemeiis  qui  s'occupent  des  mêmes  objets  et 
qni  s'en  occupent  avec  un  succès  égal ,  le  meilleur 
est ,  sans  contredit ,  celui  qui  exige  le  moins  de  sa- 
crifices de  la  part  des  Citoyens.  — -Le  second  avan- 
tage du  système  actuel ,  c'est  d'être  ,  avons-nous 
dit ,  approuvé  par  l'opinion  publique.  Pour  le 
prouver ,  il  suffit  de  faire  observer  que  nos  im- 
pôts sont  partout  payés  sans  contestation  et  que 
le  mouvement  financier  s'opère  régulièrement  et 
«ans  secousses,  soit  entre  l'Etat  et  ses  comptables, 
^t  entre  ceux-ci  et  les  Citoyens.  A  la  fin  d'une 
année,  chaque  receveur  est  débité  du  montant 
total  de  sa  recette  ;  il  y  a  peu  de  retardataires  parmi 
les  contribuables ,  et  si  quelquefois  il  faut  user  de  ri- 
gueur, ces  cas  sont  très-rares  et  dus  plutôt  à  la  né- 
gligence qu'à  toute  autre  cause.  Ajoutons  ,  que  par- 
mi les  nombreuses  pétitions  qui  ,  depuis  quelques 
années,  sont  parvenues  au  Grand  Conseil  dans  cha- 
cune de  ses  sessions ,  à  l'exception  d'une  seule  dont 
l'objet ,  au  fond ,  était  plutôt  politique  que  fiscal  ,  on 
n'en  a  pas  vu  qui  eussent  trait  à  l'impôt ,  circons- 
tance que  l'on  ne  peut  expliquer  autrement  que 
par  l'approbation  tacite  donnée  au  système  actuel 
par  le  plus  grand  nombre,  des  Citoyens. 

Les  deux  avantages  que  nous  venons  de  signa- 
ler sont  de  la  plus  grande  importance  et  doivent 
nous  rendre  prudens  dans  l'adoption  des  change- 
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mens  que  Ton  pourrait  proposer ,  aoit  que  ces 
cbangemens  aient  poar  objet  une  augmentation  , 
soit  qu'ils  aient  pour  objet  une  répartition  diffé- 
rente de  rimpôt  ;car,  ainsi  que  nous  Fayons  déjà 
dit ,  le  système  financier  d'un  pays  a  des  rapports 
nécessaires  avec  toute  son  industrie  y  et  il  faut  peu 
de  chose  pour  causer  des  perturbations.  D'ailleurs , 
sous  le  rapport  de  la  tranquillité  publique ,  c'est 
une  circonstance  précieuse  que  d'avoir  des  habitu- 
des prises  en  matière  d'impôt ,  et  d'être  d'accord 
sur  les  questions  d'argent  ;  car  il  n'en  est  point  qui 
soulèvent  plus  promptement  les  passions  ,  et  plus 
d'une  fois  un  impôt  nouveau  a  sufii  pour  faice 
éclater  une  révolution.  —  Notre  but ,  en  faisant 
cette  observation,  n'est  point  de  jeter  d'avance  une 
sorte  de  dé&veur  sur  les  propositions  qui  auraient 
pour  objet  quelques  changemens  à  notre  système 
actuel ,  mais  seulement  de  rendre  attentif  aux  con- 
séquences qui  pourraient  en  résulter  s'ils  n'étaient 
pas  faits  avec  sagesse  ;  car  d'ailleurs  nous  ne  con-- 
sidérons  point  ce  système  comme  n'étant  suscep- 
tible d'aucune  amélioration. 

Depuis  long-temps  on  y  signale  une  lacune  :  une 
portion  considérable  de  la  richesse  nationale  y  dit- 
on  ,  n'est  pas  atteinte  par  l'impôt ,  c'est  la  pro- 
priété mobilière.  Les  propriétaires  d'immeubles 
sont  imposés  d'une  manière  convenable  ;  mais  les 
propriétaires  de  capitaux  mobiliers  ne  le  sont  pas , 
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et  cependant  il  aerah  juste  qu'ils  le  fussent ,  car 
ils  jouissent  comme  les  premiers  de  la  protectioD 
des  lois  et  des  bieufiuts  an  Gouvernementr  Cette 
(^nion  fst,  partagée  par  un  grand  nombre  de  per* 
sonnes ,  et^  chaque  année ,  lors  de  fat  rotation  de 
Fimpôt  Y  on  fait  quelque  tentative  pour  la  faire 
partager  au  Grand  Conseil  et  l'engager  à  réparer  ce 
que  Ton  considère  comme  une  injustice.  Dans  vo-* 
tre  dernière  session ,  rhonoraUe  député  de  Snl* 
lens  s'est  constitué  Tinterprète  de  cette  opinion  et 
a  demandé  formellement  que  les  créances  fussent 
soumises  k  un  impôt.  Cette  proposition  a  été  ac-- 
cueillie  ,  et  tous  nous  Biez  chargés  de  l'examiner 
«t  de  vous  faire  rapport  dans  la  présente  session. 

Afin  de  répondre  à  votre  confianee ,  nous  exa- 
minerons d'abord  ce  qu'il  y  a  de  juste  et  de  vrai 
dans  la  proposition  qui  vous  est  faite  ;  nous  ver- 
rons ensuite  si  le  moyen  propMé  remplirait  le  but , 
«t  enfin  nous  passerons  rapidement  en  revue  ceux 
qu*on  pourrait  y  substituer. 

La  proposition  qui  vous  est  soumise  repose  sur 
ces  deux  principes  :  que  chacun  doit  s^ aider  à 
payer  les  charges  de  TEtat ,  et  que  chacun 
dok  y  contribuer  selon  sa  fortune  ;  cependant  » 
ajoute-t-on  ,  beaucoup  de  personnes  dans  notre 
Canton  possèdent  une  grande  fortune  sans  payer 
d^ autre  impôt  que  celui  du  luxe. 

Le  premier  principe  ,  que  chacun  doit  s'aider  à 
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payer  les  clutrges  de  TEtat  ne  sera  oonteMd  par 
pcnomie.  Dès  Vinstank  qoe  tom  tes  Citoyens  sont 
protégés  par  TEtat  dans  leur  vie  ,  dans  leur  hon- 
neur ,  et  dans  lenr  fortone  ;  dès  Finstant  qv'ils 
partk^nltouaaax  avantages  de  l'association  poU* 
tiqoe,  il  n'en  estancunqni  puisse  raisonnablement 
refuser  d'en  supporter  les  charges  ;  et  s'il  existe 
des  Citoyens  qui  ne  paient  point  d'impôts  ou 
qui  n'en  paient  pas  assez ,  il  faut  se  hâter  de  com- 
bler cette  lacune  ,  car  c'est  une  injustice  relati* 
rement  aux  autres ,  et  une  violation  du  priiKipe  , 
qu'il  n'y  a ,  dans  notre  Canton,  aucun  privilège  de 
personnes. 

Le  second  principe ,  que  chacun  doit  contribuer 
sdon  sa  fortune  est  déjà  un  peu  plus  contestaÙe. 
Qodques  personnes  pensent  que  l'impôt  doit  être 
proportionné  non-seulement  à  la  fortune  ,  mais 
aussi  à  la  protection  que  l'Etat  lui  accorde  et  s«r^ 
tout  aux  frais  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  la  ga* 
nmtir  de  tout  dommage.  Considérant  l'Etat  com- 
me une  sorte  de  société  d'assurance  mutuelle  ,  el- 
les croient  qu'il  a  droit  de  demander  davantage  à 
creux  (pli  lui  font  courir  plus  de  chances  pu  lui 
causent  plus  de  frais,  et  qu'en  conséquence  la  pro- 
priété foncière  doit  toujours  payer  plus  que  la  pnv 
priété  mobilière  ,  parce  que  la  majeure  partie  des 
dépemes  publiques  sont  faites  en  faveur  de  la  pre- 
—  Bien  que  ce  principe  soit  admis  dans 
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presque  tous  les  pays  de  l'Europe  ,  et  que  dans 
la  plupart  la  propriété  foncière  soit  plus  iaipo-^ 
sée  que  Fautre  ,  ce  n*est  pas  par  cette  raison  seu- 
lement que  nous  voudrions  justifier  une.di£Férence 
dans  le  taux  de  Timpôt  pour  ce  qui  concerne  no- 
tre Canton.  —  La  patrie  est  à  nos  yeux  une  grande 
famille,  et  il  nous  paraît  qu'autant  que  possibletelle 
doit  répartir  également  ses  bienfaits.  Or  il  faut 
bien  convenir  qu'au  moment  où  la  grande  famille 
Vaudoise  s'est  établie  ,  au  moment  où  elle  a  pris 
rang  parmi  les  peuples  ,  quelques  en&ns  ont  été 
singulièrement  favorisés  ;  et  que  demander  aujour- 
d'hui à  tous  les  mêmes  sacrifices ,  serait  mériter  le 
reproche  de  partialité.  Qu'on  veuille  bien  se  rap- 
peler en  efiet  que  lors  de  la  grande  opération  du 
rachat  des  censés  et  dîmes  ,  l'Etat  a  fait  aux  pro- 
priétaires fonciers  l'abandon  complet  de  ses  droits  ; 
que  les  propriétaires  fonciers  n'ont  payé  que  le 
quart  des  frais  du  rachat  et  que  tel  Citoyen  qui 
avait  alors  sa'fortune  en  biens  fonds  a  vu  la  valeur 
de  sa  propriété  considérablement  augmentée  i  tan- 
dis que  tel  autre  ,  qui  avait  une  fortune  égale  en 
créances  ,  n'a  éprouvé  aucun  efiEet  de  cette  mesure. 
Le  sacrifice  de  TEtat ,  dans  cette  circonstance  ,  a 
été  de  plusieurs  millions  C).  C'est  sans  doute  le 
i  souvenir  de  cette  faveur  autant  que  la  crainte  des 
mauvais  effets  de  la  taxe  ,  qui  a  fait  que  les  per- 

(•)  Voir  l«f  noUi  à  la  Ûu  du  compte  général  de  1884. 
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«moei  les  plus  prononcées  pour  un  impôt  sur  U 
fortune  mobiliëre  ne  Tout  jamais  demandé  au 
même  taux  que  Timpôt  sur  les  immeubles. 

this  c^est  surtout  la  dernière  assertion  de  Tau- 
tear  de  la  proposition  «  savoir  que  beaucoup  de 
personnes  possèdent  chez  nous  une  grande  fortune 
MDS  payer  d*aotre  impôt  que  celui  du  luxe,  qui  a 
paru  à  Totre  commission  n*étre  pas  d^accord  avec 
les £iits.  La  vérité  est  qu'à  lexception  de Tirnpôt 
fender  et  du  droit  de  mutation  ,  la  propriété  mo- 
bilière paie  tonales  autres  impôts  sans  exception. 
Ce  qui  a  pu  Êiire  illusion  à  cet  égard  et  induire 
en  erreur  quelques,  personnes  ,  c'est  que  les  pro- 
priétaires fonciers  sont  beaucoup  plus  nombreux 
que  les  propriétaires  de  capitaux  mobiliers  :  il  en 
résulte  qu*outre  Timpôt  foncier  et  le  droit  de  mu- 
tation qu'ils  paient  seuls ,  ils  paient  encore  une 
portion  considérable  des  antres  impôts  ;  mais  ce 
qu'il  JEant  bien  observer  «  c*est  qu'ils  ne  les  paient 
que  dans  la  proportion  de  leur  fortune  et  rien  de 
plus.  A  cet  égard,  ilssont  sur  le  même  pied  que  les 
propriétaires  de  capitaux.  Qu'un  Citoyen  possède 
une  fortune  de  100,000  fr.  en  biens  fonds  confiés  à 
un  lermier  ,  ou  qu'il  la  possède  en  créances  con- 
fiées à  un  débiteur  ,  il  paiera,  dans  les  deux  cas,  la 
même  somme  pour  sa  part  de  l'impôt  sur  les  péa- 
ges ,  de|  l'impôt  sur  les  postes  ,  de  l'impôt  sur  le 
timbre  ,  etc.  |dais  comme  il  y  a  chez  nous  beau- 
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coup  plus  de  Gtoyens  qui  ont  leor  fortune  en 
biens  fonds  qu'en  créances ,  on  a  pu  croire  que  les 
premiers  payaient  tout  et  les  autres  à  peu  pris 
rien.  Ajoutons  que,  dans  Topinion  de  quelques  per- 
sonnes,  lesimpAts  dont  nous  Tenons  de  parler  ton»- 
beat  plus  particulièrement  sur  les  capitatistes  et 
sur  la  population  des  villes  qui  consomme  beau^ 
€onp  {dus  d'objets  importés  de  Tétranger  et  qui , 
par  la  nature  de  son  industrie  ,  est  .plus  souvent 
frappée  par  Tirnpôt  du  timbre  ,  par  celui  des  pos- 
tes ,  etc.  Malgré  les  observations  que  boos  venons 
de  faire ,  nous  ne  conclurons  pas  cependant  que 
Taisertion  de  Tauteur  de  la  motion  soit  compl^be^ 
ment  fausse  ;  il  résulte  seulement  de  ce  que  noHS 
venons  de  dire  qu'il  y  a  lieu  à  admettre  un  beau^ 
coup  plus  grand  nombre  d'exceptions,  et  que  pour 
être  vraie ,  elle  doit  être  énoncée  de  la  manière 
suivante  :  le  citoyen  dont  la  fortune  consiste  en 
biens  fonds  paie  les  mêmes  impôts  que  celui  dont 
la  fortune  consiste  en  créancaes  ;  il  paie  de  plus 
Vimpôt  foncier  et  le  droite  mutation^ 

Mais  convenir  de  ce  pœnt  ,  c'est  reconnaître 
qu'il  y  a  une  lacune  dans  notre  système  d^mposi^ 
lions  ,  une  inégalité  dans  la  répartition  dea  char^ 
ges  et  que  la  justice  exige  qu'on  la  &sse  disparait- 
tre  ;  car  bien  qu'il  puisse  y  avoir  de  bonnes  raisons 
pour  imposer  davantage  la  propriété  foncière  , 
elles  ne  suffisent  pas  cependant  pour,  justifier,  la 


^niide  4ifiéreiice  qui  existe  »  quant  à  riiapôif  en^ 
tre  cette  espèce  de  propriété  et  la  propriété  mohi^ 
liera*  Votre  Commission  y  MM*  »  est  unanime  pour 
partager  cette  opinion  ,  et  die  pense  que  si  Ton 
peut  trouver  ua  moyen  efficace  d'atteindre  i  dans 
ane  fdiis  juste  mesure  ^  la  propriété  mobilière  sans 
qtt*il  en  résulte  trop  de  froissémens  pour  le  contrit 
boable  ou  trop  de  perturbation  dans  l'industrie 
du  pays  ,  on  doit  le  faire  f  non-seulement  dans 
l^int^t  de  la  justice  «  Biais  encore  dans  Tintérât 
da  l*Stat  qui  est  chaque  jour  appelé  à  &ire  de  nou- 
^dlea  ^Mpenseset  à  qui  les  lois  que  Ton  prépare  sur 
ka  VQoles ,  sur  Tinstruction  supérieure  i  sur  Tad- 
flsjaôslration  de  la  justice  pénale  «  imposeront  de 
nouveUeé  Ghar^« 

L^aufteur  de  la  motion  paraît  croire  que  la  la- 
cnue  dont  nous  venons  de  parler  pourrait  être 
Qomblée  au  moyen  d'un  imp&t  sur  Us  créances. 
Votre  Commission  ,  MM  •  «  ne  peut  partager  cette 
ofûnion  et  Yoici  lesusotifi»  sur  lesquels  elle  se  foadei 

i^  Un  imp6t  sur  les  créances  n'atteint  pas  et  ne 
peut  jamais  atteindre  toute  la  fortune  mobilière 
d*uo  pays  :  dès  lors  il  ne  remplit  qu'imparfaite- 
mcai  le  bat  qu'on  se  propose ,  qui  est  de  faire  ooa^ 
tribuer  tous  les  citoyens  aux  charges  de  l'Etat.  Il 
ae  peut  atteindre  que  le  capital  prêté  et  représenté 
par  HD  titre  ;  mais  il  y  a ,  dans  tous  les  pays  y  une 
partie  ducapitai  national  qui  n'est  pas  dans  ce  Gaa» 
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Qu*un  industriel  ait  100,000  fr.  dans  sa  mantifac- 
ture  ,  qu'un  négociant  ait  la  même  somme  dam 
son  commerce ,  si  cette  somme  leur  appartient  en 
]propre  »  elle  ne  sera  pas  atteinte  par  Timpôt ,  car 
elle. ne  sera  représentée  par  aucun  titre.  Il  en  est 
de  même  des  sommes  dues  par  le  commerce  de  dé- 
tail. Tel  négociant  de  T^usannc  fournit  de  denrées 
coloniales  ou  d*objets  manufacturés  vingt  petits 
magasins  de  village ,  tel  marchand  de  vin  dé  Mor«- 
ges  ou  de  Vevey  alimente  vingt  cabarets.  A  telle 
époque  de  Tannée ,  on  leur  doit  des  sommes  con- 
sidérables; mais  ce  capital  ne  sera  pas  atteint  par- 
ce qu'on  ne  saurait  en  saisir  le  titre.  II  en  est  de 
même  des  sommes  dues  par  comptes  couran».  tJn 
particulier  à  un  compte  ouvert  chez  son  banquier: 
il  lui  confie  quelquefois  des  ^mmes  considérables 
iqu'il  retire  par  petites  portions  :  l'argent  va  et 
vient  entr'eux  sans  qu'il  y  ait  le  plus  souvent  d'au* 
très  titres  que  des  lettres  ordinaires  et  les  livres 
du  négociant.  lien  est  de  même  des  capitaux  van* 
dois  placés  à  l'étranger  et  dont  les  titres  ne  se  trou- 
vent inscrits  dans  aucun  registre  où  l'administra-* 
tîon  puisse  avoir  accès.  Que  l'on  vienne  enfin  à 
établir  chez  nous  une  banque  cantonale  tomme  à 
Berne  ,  à  Zurich  ,  à  St.  Gall  ;  l'jmpôt  pourra  bien 
r        atteindre  les  actionnaires ,  mais  comment  soumet- 
.,  n     tre  à  l'impôt  annuel  les  billets  en  circulation  ?  Cha- 
cun voudrait  se  les  faire  rembourser  au  momeqt 
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de  le  payer  ,  et  cela  seul  suffirait  pour  rendre  im-* 
possible  un  tel  établissement ,  qui ,  sous  plusieurs 
rapports,  serait  désirable  pour  le  commerce  et  Tin- 
dustrie  de  notre  Canton.  Dans  Tétat  actuel  des 
choses ,  et  vu  le  pçu  de  développement  de  notre 
iiidiistrie  ,  cette  partie  du  capital  qui  échapperait 
à  rimpôt  serait  sans  doute  inférieure  A  Tautre  ; 
Buûft  ce  qu'il  est  important  de  remarquer  ,  c'est 
qu'à  mesure  que  notre  pays  se  développera  sous 
ce  rapport ,  à  mesure  que  le  commerce  fera  des 
progrès  ,  à  mesure  que  Tindustrie  se  perfection- 
nera t  cette  partie  augmentera  dans  la  même  pro- 
portion t  et  il  viendra  probablement  un  temps  où 
die  sera  aussi  considérable  que  l'autre .  L'inégalité 
de  l'impôt  sera  alors  tellement  choquante  que  l'on 
renoncera  à  «ne  taxe  qui  n'atteint  que  la  moitié  du 
capital  mobilier.  Mieux  vaut  y  renoncer  dès  au- 
joord'hui. 

2^  U  impôt  sur  les  créances  ferait  infaillible- 
ment sortir  les  capitaux  du  pay&  et  causerait  une 
perturbation  dans  l'industrie  nationale.  On  a  dit 
qoe  les  richesses  avaient  des  ailes  :  cela  est  surtout 
vrai  des  capitaux.  Aujourd'hui ,  les  relations  des 
peuples  entr'eux  sont  tellement  faciles  ,  tellement 
multipliées  «  que  rien  n'est  plus  aisé  que  detrans- 
portei*  des  capitaux  d'un  pays  à  l'autre,  et  d'en 
tirer  parti  à  des  milliers  de  lieues  de  distance.  Dès 
l'instant  que  l'on  inquiétera  le  capitaliste  ,  soit 
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par  un  impôt ,  aoit  par  deafonnalilé  gênantes  ,  il 
fera  passer  ailleors  sa  fortune,  et  il  pourra  le  £iire 
aTec  la  plus  grande  6M:ililé.  Les  fonds  publics 
étrangers  et  les  entreprises  industrielles  sont  des 
ressources  toutes  prêtes ,  et  ce  genre  de  placement 
qui  a  sans  doute  beaucoup  d*inconvéniens ,  ne  laisse 
pas  que  d'aToir  quelques  avantages.  Dans  le  cas 
dont  il  s'agit ,  il  le  fera  non-seulement  pour  éviter 
Vimp6t  j  non^seulement  pour  éviter  Fennui  d'at* 
1er  chaque  année  faire  apposer  un  visa  sur  sa  créan- 
ce ;  mats  il  le  fera  surtout  ,  et  c*est  ce  qu*il  £nit 
bien  remarquer ,  parce  qu'il  n'aura  plus  confiance 
dans  sa  position.  Son  revenu  lui  suffit  aujourd'hui 
pour  vivre  ;  mais  une  fois  qu'on  aura  commencé 
de  l'imposer  ,  qui  lui  garantira  que  l'impôt  n'ira 
pas  en  augmentant  :  il  est  aujourd'hui  de  i  pour 
mille  ,  plus  tard  il  sera  peut-être  de  i  pour  ceot. 
Ses  craintes  seront  d'autant^  plus  vives  que  l^u* 
lorité  qui  en  fixe  le  taux  sera  moins  intéressée  à 
ce  qu'il  soit  modéré  et  c'est  ce  que  l'on  peut  dite  du 
Grand  Conseil  qui  est  essentiellement  composé  de 
propriétaires  »  et  dans  lequel  la  prq>riété  rao* 
bilière  est ,  vu  la  nature  des  fortunes  dans  notre 
Canton ,  nuHos  représentée  que  l'autre.  D'ailleurs 
un  impôt  que  l'on  vote  toutes  les  années  est  néces- 
sairement incertain  ;  et  un  rentier  qui  a  quitté  les 
affaires  ou  qui  n'en  a  pas  l'habitude ,  qui  par  ans- 
séquent  ne  peut  suppléer  par  le  travail  à  ce  que 
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M  àttn  rûnpôt ,  ne  poarra  supporter  l^idéc  de 
voir  aoa  reroiu  exposé  chaque  année  â  «ne  réduc** 
tioo# 

.Ces  craintes  seront  sans  doute  mal  fondées; 
mais  elles  produiront  leur  effi^t  sur  beanconp  de 
personnes ,  et  nous  Terrions  bientôt  s'éloigner  une 
partie  des  capitaux  qui  alimentent  le  travail  natio- 
Btl.  Or  «  diminoer  les  capitaux  dans  un  pays*, 
c'est  diminoer  les  moyens  d'existence  ;rindbstrielt 
le  n^;ociauit ,  Fagriculteur  ont  besoin  de  ca- 
l^ox  pour  payer  les  ouvriers  qui  travaillent  , 
leprocnrer  des  matières  premières  ^  acheter  des 
iaitnimetis  pour  abréger  Touvrage  ou  Texécnter 
mien.  *^—  Les  £siits  viennent  déjà  confirmer  la  théo^ 
rie.  Bien  que  cette  question  d'on  imp6t  sur  les 
crétoces  ne  soit  pas  encore  décidée  «  nous  appre-* 
aoos ,  d'une  personne  sûre  »  qu'une  somme  consi-* 
ééraUet  appartenant  à  un  établissement  public  do 
Berne  ,  et  qu'on- était  sur  le  point  de  placer  dans 
aotre  Canton»  vient  d'être  retirée  et  placée  dans  le 
Canton  d'Argovie,  par  les  motifs  que  nous*  avons 
mentionnés  plus  haut.  Nous  ^vons  anssi  que  pin** 
sieurs  agens  d'affiiires  ont  reçu  de  leurs  com-^ 
metlans  ,  l'ordre  de  su^ndre  toute  négodatimi 
pour  des  placemens^  jusqu'à  ce  que  la  question  ait 
^  décidée^  Quelques  personnes  penseront  peut* 
ibre  qu'on  remédierait  au  mal  en  exemptant  de 
Impôt  les  capitaux  étrangers  ;  mais. alors  l'impdt 
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né  produirait  pas  ou  produirait  peu ,  et  le  dé- 
biteur s*en  trouverait  sûrement  plus  mal  ,  car  le 
créancier  étranger  s'intéresse  moins  à  lui  qu'un 
compatriote  :  tout  ce  que  ncnis  aurions  obtenu  par 
cette  opération  serait  d'alimenter  notre  industrie 
nationale  par  des  capitaux  étrangers  et  de  finrcer 
I  les  nôtres  à  chercher  ailleurs  un  emploi ,  échange 
qui,  dans  bien  des  cas,  justifierait  le  vieux proveiv 
be  :  loin  de  son  bien  ,  près  de  son  dommage. 

3<»  UnMmpdt  surles  créances  ferait  bientôt  haus- 
ser le  taux  de  l'intérêt  et  tomberait  par  consé^ 
quent  sur  le^débîteur.  La  hausse  dont  nous  parl- 
ions ,  serait  le  résuttat])nécessaire  de  l'émigration 
des  capitaux  ^^car  le  taux  de  l'intérêt  dans  un  pays, 
est  surtout  déterminé  ^par  la  proportion  entre 
l'ofire  et  la  demande  ;  c'est-à-dire,  entre  la  somme 
desgcapitanx  disponibles  et  la  somme  des  capitaux 
demandés  ;  moins  il  y  a  de  prêteurs  ,  plus  ils  sont 
maîtres  des  conditions  du  prêt.  D'ailleurs  le  prê- 
teur est  toujours  dans  iune[^situation  plus  favorable 
pour  traiter  ;  il  est  en  général  moins  pressé  que 
l'emprunteur.  Celui-ci  ,  en  demandant  un  capi- 
tal ,  demande  souvent  son  gagne-pain  ;  Timportant 
pour  lui'^Vest  qu*il  ^obtienne  :  on  comprend  dès 
lors  qu'il  est  ûicile  pour  les  conditions.  Le  pre- 
mier désire  sans  "douté  aussi  de  placer  son  capi- 
tal ;  mais  à  la  rigueur  il  peut  attendre ,  le  besoin 
ne  le  talonne  pas.  Et  qu'on  ne  suppose  pas  que 


h  hausse  de  l'intérêt  ne  poisse  avm^  Heu  que 
par  mie  très  f<Mrte  émi^tion  de  capitaux.  Il  n'en 
est  pas  do  taux  de  Tintërêt  comme  du  prix  de  cer« 
taines  choses  de  luxe*  La  quantité  de  celles-ci  peut 
diminiier  d'une  manière  assez  notable ,  sans  que 
te  prix  s'élève  dans  la  même  proportion  ,  parce 
que  ce  sont  des  objets  dont  on  peut  se  passer;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  capitaux.  Les  capitaux 
sont  nécessaires  ;  ils  alimentent  les  difS^rentes  in- 
dustries ,  ils  sont  un  moyen  d'existence  pour  la  fa- 
mille de  l'entrepreneur  et  pour  celle  de  l'ouvrier. 
Aussi  la  hausse  ou  la  baisse  de  l'intérêt  sont-elles 
toujours  beaucoup  plus  fortes  que  la  diminu- 
tioQ  ou  l'augmentation  du  capital.  Quelques 
miUions  sont  peu  de  chose  comparés  à  toutes  les 
sommes  prêtées  dans  notre  canton;  (  en  i8i4  y  à 
en  juger  par  l'impôt  des  créances  ,  ces  sommes  s'é- 
levaient à  plus  de  63  millions)  et  cependant  le  retrait 
de  quelques  milHons  suffirait  pour  produire  une 
grande  augmentation  dans  le  taux  de  l'intérêt. 
C'est  qu'il  en  est  un  peu  de  ceci  comme  du  prix 
des  denrées  de  première  nécessité.  On  a  observé 
qu'une  diminution  d'un  vingtième  dans  la  récolte 
du  blé  £adsait  hausser  de  moitié  le  prix  du  pain. 
De  même  quelques  millions  de  moins  ramèneraient 
promptement  l'intérêt  au  5  ^/o  et  ce  serait  une 
augmentation  de  charge  pour  le  débiteur.  Ajoutons 
que  l'impdt  des  créances  pourrait  tomber  sur  le 


débiteur ,  lors  même  qoe  rintërét  ne  hausêerait 
pas  ;  car  il  suffirait  qu'il  Tempéchât  de  diminuer. 
Si  dans  ce  moment  Tabondance  des  capitaux  est 
telle  dans  le  pays  que  l'intérêt  tende  k  baisser  i  et 
que  rimpôt  dont  nous  parlons  arrête  le  mourement 
de  baisse  ,  il  est  également  vrai  de  dire  qu'il  £aiit 
hausser  Tintérêt ,  car  il  le  maintient  plus  élevé 
qu'il  n'aurait  été  sans  cela.  —  Ces  considérations 
générales  peuvent  être  appuyées  sur  l'expérience. 
Dans  notre  Canton  ,  on  n'a  ,  pour  ainsi  dire  ,  ja* 
mais  parlé  d'un  impôt  sur  les  créances  ^  sans  que 
quelques  créanciers  se  soient  immédiatement  mis 
en  mesure  de  hausser  le  taux  de  l'intérêt;  et 
ail  moment  où  noiu  écrivons ,  nous  avons  la  certi- 
tude que  des  notaires  ont  déjà  inséré  dans  des  let-* 
très  de  rente  que ,  dans  le  cas  où  l'impôt  actuelle^ 
ment  demandé  serait  admis  par  le  Grand  Conseil , 
le  débiteur  paierait  l'intérêt  à  un  taux  plus 
élevé.  Nul  doute  qu'une  clause  semblable  ne  fût 
insérée  dans  le  plus  grand  nombre  de  celles  qui  se- 
raient faites  ou  renouvelées  plus  tard*  Or ,  toute 
hausse  dans  l'intérêt  est  au  détriment  de  cehii  qui 
emprunte  ;  un  impôt  sur  les  créances  retomberait 
donc  sur  le  débiteur. 

4^  \Jn  impôt  sur  les  créances  serait  par  le  fait 
un  impôt  sur  l'industrie  agricole^  Il  est  aisé  de  le 
démontrer  si  l'on  admet  qu'il  retombe  sur  le  débi- 
teur. Ce  débiteur ,  en  efiet ,  est ,  dans  le  plus  grand 
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nombre  àes  cas  «  nn  homme  qui  cherche  à  tirar* 
un  parti  aTantagmix  du  capital  empranté*  S'il  est 
iadostriel  oq  commerçant ,  il  ne  sera  pas  longlems 
à  porteur  seul  le  fardeau  »  il  exk  aura  bieatôt  rejeté 
une  partie  sur  les  consommateurs ,  et,  j^us  tard,  il 
le  i%)ettera  sur  eux  tout  entier  ;car  le  taux  de  Tinté* 
rêt  lait  partie  des  frais  de  production ,  et  ce  sont  les 
fnis  de  production  qui ,  en  dernière  analyse ,  rè^ 
glfiDt  le  prix  des  marchandises.'  Ni  le  né^ciant^  ni 
rindtistriel  ne  peuTent  travailler  à  perte  ;  il  fsiut  que 
le  prix  des  choses  compense  tout  ;  autrement:  elles 
ne  BOoA  pas  produites.  Il  n'en  est  pas  toilt-à^fait 
ainsi  dans  Tagriculture.  L'agriculteur  cherchera 
bien  aossi  à  rejeter  le  fardeau  sur  d  autres  ;  onis  il  ' 
eM  pour  cela  nK>ins  bien  {dacé  que  le  négociant  oo  ^ 
Tindnstriel.  Geux-ci  ,  s'ils  ne  font  pas  un  profit 
suffisant,  peuvent  plus  aisément  retirer  leurs  fonds, 
diminuer  la  quantité  de  leurs  produits  ,  changer 
d'industrie  ou  la  transporter  ailleurs  ;  mais  Tagri*' 
colteur ,  chez  nous  surtout  où  il  est  presque  Um-^ 
jours  propriétaire ,  ragricnlteur  est  attaché  au  sol; 
il  fsut  qu'il  j  reste  ;  il  ne  peut  retirer  le  capital 
qu'il  a  dépensé  pour  assainir  une  prairie ,  cons- 
truire les  murs  d'une  vigne  ou  bitir  une  grange  , 
et  s'il  a  dû  emprunter  pour  faire  ces  améliorations, 
touteaugmentation  dans  le  taux  de  l'intérétsera  pour 
lui  nnc  diminution  de  revenu.  Ajoutons  que  dans 
un  petit  pays  coqime  le  nôtre ,  l'agriculteur  n'est  ^ 
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pbur  ainsi  dire  ,  pas  maître  des  prix  :  nous  som- 
mes entourés  de  pays  agricoles ,  et  si  nos  agricul- 
teurs voulaient  élever  un  peu  le  prix  de  leurs  pro* 
doits  (  non  parlons  d*une  hausœ  permanente  )  on 
verrait  aussitôt  le  commerce  amener  des  produits 
étrangers  sur  nos  marchés.  C'est  cette  extrême 
difficulté  d'élever  les  prix  d'une  manière  perma- 
nente 9  qui  a  fait  dire  que  quand  Tagriculteur  em- 
prunte ,  tous  les  frais  qui  accompagnent  Temprunt 
et  entr  autres  le  droit  de  timbre ,  retombent  sur 
kii  ,  tandis  que  1  industriel  et  le  commerçant  par- 
viennent tôt  ou  tard  à  les  faire  payer  aux  consom- 
mateurs :  aussi  ceux-qui  admettent  que  Timpôt  du 
timbre  tombe  essentiellement  sur  Tagriculteur  (^), 
doivent  encore  admettre  qu'il  en  serait  de  même 
d'un  impôt  sur  les  créances  qui  ne  serait  guère 
pour  lui  qu'on  droit  de  timbre  répété  toutes  les 
années. 

S^  Cet  impôt  sur  les  créances  troublerait  pen- 
dant longtemps  les  relations  qui  existent  entre  les 
créanciers  et  les  débiteurs.  En  général  ces  rela- 
tions sont  Uenveillantes ,  et ,  à  l'exception  de  quel- 
ques misérables  qui  spéculent  sur  l'embarras  et  sur 
La  détresse  de  leurs  débiteurs  pour  s'emparer  de 


<^}  Ba  1885,  le  produit  âo  timbre  a  été  de  5S,8S9  fr.,  dont 
30,531  pour  papier  non  gradué^  14,622  pour  papier  gradué,  3,530 
pour  le  timbre  des  journaux  ,  3,030  pour  le  timbre  dec  cartef^ 
95Ô  pour  papier  de  lettres  de  change ,  etc. 


(«9) 
leiu«  biens ,  on  peut  dire  que  le  créancier  t^odofs 
se  prèle  volontierA  aux  circonstances  de  son  débi-^ 
teur  :  il  Tavertit  longtemps ,  il  patiente ,  et  ce  n'est 
qu*à  la  dernière  extrémité  qu'il  se  décide  à  user  de 
rigueur  pom*  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est 
dû.  L'impôt  dont  nous  parlons  les  placerait  dans 
une  sorte  d'état  de  guerre  ;  et  cet  état  durerait  jus^- 
qa^à  ce  que  le  premier  fût  parvenu  à.  rejeter  rinaj-^ 
pôt  sur  le  second  et  à  obtenir  de  lui  une  nouvelle 
créance  avec  des  conditions  différentes.  Les  créah'* 
ciers  y  tiendront  d'autant  plus  que ,  ches  nous ,  la 
plupart  des  titres  sont  des  lettres  de  rente,  qui  ne 
sont  pas  remboursables  à  volonté ,  et  qui  valent 
plus  ou  moins ,  suivant  que  l'intérêt  fixé  est  haut  oà 
bas.  L'issue  de  cette  lutte  ne  paraîtra  pas  douteuse 
pour  peu  que  l'on  considère  la  position  des  deux 
partis.  —  Bans  notre  Canton ,  c'est  parmi  les  agri«> 
culteors  que  l'on  trouve  le  plus  grand  nombre  de 
débiteurs.  Or  on  sait  qu'il  est  difficile  à  l'agricul-» 
leur  de  faire  ses  paiemens  à  jour  fixe.  Tantôt  la  ré^ 
coite  n.'a  pas  été  bonne ,  tantôt  le  marché  est  siir« 
chargé ,  tantôt  les  prix  sont  trop  bas  et  l'on  perdrait 
i  vendre ,  tantôt  enfin  il  faut  faire ,  au  moment  de 
l'échéance ,  une  dépense  absolument  nécessaire  ; 
dans  ces  difl^rens  cas ,  le  débiteur  n'a  d'autres  res- 
sources que  de  solliciter  un  délai  de  son  créancier. 
Si  ces  observations  sont  justes  ,  elles  prouvent 
que  le  débiteur  agriculteur  est  dans  une  grande 
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dépendance ,  et  aouvent ,  pour  ainsi  dire ,  à  la  merci 
de  son  créancier ,  et  que  si  celui-ci  veut  exiger  de 
loi  quelque  chose  ,  il  a  fréquemment  l'occasion  et 
les  moyens  de  réussir.  Que  Ton  décrète  donc  au* 
)ourd*hui  un  impôt  sur  les  créances ,  et  dès  demain 
le  créancier ,  dans  le  imt  de  faire  renouveler  Mn 
titre  et  de  rejeter  Fimpôt  sur  son  débiteur  »  devien- 
dra plus  exigeant  pour  Tépoque  du  paiement ,  plus 
difficile  lorsqu'il  s'agira  d'accorder  un  délai ,  plus 
disposé  à  saisir  la  première  occasion  favorable  pour 
forcer  au  remboursement.  Ces  dispositions  seront 
d'autant  plus  fortes  ,  que  la  crainte  agira  sur  son 
ioMgtnation  et  qu'il  s'inquiétera  pour  son  avenir. 
L'impôt ,  cette  année  ,  ne  lui  prend  qu'une  faible 
partie  de  son  revemi;  mais  plus  tard  il  sera  peut- 
être  augmenté.  Il  lui  importe  donc  de  se  mettre  à 
l'abri ,  et  il  ne  se  croira  en  sûreté  que  quand  il 
aura  obtenu  une  créance  nouvelle  avec  des  condi- 
tions plus  favorables.  Ajoutons  que  la  seule  cir- 
constance  d'étr«  plus  exigeant  pour  Tépôque  du 

* 

paiement  et  de  refuser  des  délais  dans  ces  momens 
où  le  débiteur  en  aurait  b^oin  ,  serait  un  moyen 
de  rejeter  sur  lui  le  fardeau  de  l'impôt ,  lors  même 
qu'on  n'exigerait  de  lui  aucune  autre  chose. 

6^  Un  impôt  sur  les  créances  ébranlerait  le  cré*- 
dit  de  notre  Canton ,  et  serait  un  grand  obstacle  an 
développement  de  notre  industrie  nationale.  -^  S'il 
€St  vrai  qu'il  feraitsortir  du  paysune  partie  des  ca^ 
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pitaux  qui  y  sont  employés  aujourd'hui,  h  p1u!s  forte 
raison  ^.loignerait-it  ceux  que  Tëtranger  serait  tenté 
d'y  cùToyer  plus  tard<  Or,  quoi  que  l*on  puisse  pen- 
ser de  Tétat  actuel  de  ^otre  agriculture  ,  et 
quoiqu'elle  soit  peut-être  supérieure  à  celle  de 
la  plupart  des  pays  de  l'Europe  ,  il  n'est  pas  dou- 
teux qa*elle  né  puisse  rèceroir  encore  de  grands 
perfectionnemens.  Combien  de  terrains  pourraient 
être  améliorés  \  combien  de  terres  en  friche  culti- 
vées ,.  combien  de  marais  desséchés  !  Elle  a  fait 
de  grands  progrès  depuis  notre  indépendance  ; 
et  la  preirre  la  plus  certaine  ,  c'est  qu'elle  nour«- 
rit  une  population  d'un  quart  plus  forte  :  néan^ 
moins  «  d'habiles  agriculteurs  croient  qu'elle  pour« 
rait  encore  augmenter  considérablement  ses  pro^ 
doits  ,  et  faire  aisément  des  progrès  égaux  à  ceux 
qu'elle  a  faits  depuis  quarante  ans.  Mais  surtout  ^ 
qui  doute  que  notre  commerce  et  notre  industrie 
ne^V^uissent  faire  encore  de  grands  progrès  et 
(bornîr  du  travail  à  un  grand  nombre  de  famil- 
les aujourd'hui  faiblement  occupées ,  tout  en  aug*- 
mentant  Taisance  de  ceux  qui  les  occuperaient  ? 
Or  ,  tous  ces  progrès  ne  peuvent  se  faire  qu'au 
moyen  de  capitaux  ,  et  de  capitaux  prêtés  à  bon 
marché ,  et  ceux  que  peut  fournir  notre  Canton  ne 
sont  pas  tellement  abondans  qu'il  ne  soit  désirable 
d'en  voir  venir  d'ailleurs.  Mais  un  impdt  sur  le^ 
créances  est  une  barrière  mise  à  la  frontière  pour 


les  empêcher  d'arriver.  Un  des  premiers  magis- 
trats de  Zurich  ,  à  qui  Ton  a  demandé  quelques 
renseignemens  sur  cette  matière  »  a  répondu  :  «<  Un 
n  impôt  sur  les  créances  serait  rejeté  chez  nous  ^ 
»  parce  qu'il  ferait  un  tort  immense  au  crédit  ; 
»  comme  nous  travaillons  beaucoup  avec  des  ca** 
n  pitaux  qui  nous  sont  confiés  par  des  étrangers , 
»  et  que  ceux-ci  retireraient  sur-le-champ  leur 
A  confiance  s*ils  étaient  obligés  de  payer  un  impôt, 
»  ou  se  garde  bien  de  porter  atteinte  aux  porte- 
yt  feuilles.  »  —  Peu  de  personnes  se  doutent  que 
notre  crédit  soit  menacé»  et  cependant  rien  ne 
paraîtra  plus  ceitain,  pour  peu  que  Ton  considère 
ce  qui  se  passe  autour  de  nous*  La  confiance  que 
les  capitalistes  vaudois  et  étrangers  ont  accordée  à 
notre  agriculture  a  tenu  essentiellement  à  la  supé- 
riorité de  notre  système  hypothécaire  sur  ceux  de 
nos  Confédérés  et  de  nos  voisins.  On  prêtait  à  Ta- 
griculteur  vaudois  parce  qu'on  savait  que ,  malgré 
quelques  lenteurs  de  procédure  ,  on  finissait  tou- 
jours par  être  intégralement  payé.  C*est  ce  qu'on 
ne  pouvait  pas  dire  de  tous  les  Cantons  Suisses ,  ni 
surtout  de  la  France ,  notre  voisine.  Mais  aujour* 
d'hui  tout  s'améliore  autour  de  nous  :  les  vieux 
systèmes  s'écroulent ,  et  on  comprend  partout  la 
nécessité  de  ne  pas  priver,  par  des  lenteurs  inutiles 
ou  par  un  défaut  de  sécurité  ,  l'industrie  «agricole 
des  capitaux  dont  elle  a  besoin .  Berne ,  Fribourg  « 
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ArgOTie  travaillent  à  perfectionner  leur  système 
hypothécaire  ,  et  la  France  s'occupe  à  réformer  le 
ûen  ;  la  France,  dont  l'agriculture  absorberait  non 
pas  seulement  des  millions  mais  des  milliards , 
et  les  emploierait  avec  profit ,  si  un  bon  système 
hypothécaire  déterminait  la  confiance  des  capita- 
listes. Ce  sont  là  pour  nous  tout  autant  de  rivaux 
qui  vont  entrer  en  lice  ,  qui  menacent  déjà  notre 
crédit  et  qui  profiteront  de  toutes  les  fausses  me- 
sures que  nous  pourrions  prendre.  Gardons-nous 
donc  d*y  porter  atteinte.  Pour  les  nations  comme 
pour  les  individus ,  le  crédit  perdu  ne  se  retrouve 
gnifcre  :  c'est  le  ruisseau  qui  fertilisait  la  prairie  , 
et  dont  les  eaux  maladroitement  détournées  sont 
alite  se  creuser  un  autre  lit. 

7*  Cet  impôt,  dans  sa  perception \  donnerait 
lieu  à  beaucoup  de  difficultés ,  d'embarras  et  quel- 
quefois d'injustices.  —  L'actionnaire  d'une  entre- 
prise industrielle  n'en  a  retiré  aucun  profit  depuis 
longtemps  ;  il  ne  retirera  peut-être  plus  rien  de  son 
titre  ,  néanmoins  il  devra  payer  l'impôt  chaque 
année.  Un  créancier  ne  reçoit  depuis  longtemps  au- 
cun intérêt  de  son  débiteur  ;  il  sait  qu'en  cas  de 
poursuite ,  ce  débiteur  ferait  faiillite  ;  néanmoins  il 
devra  payer  l'impôt  tous  les  ans.  Ces  exemples 
pourraient  être  aisément  multipliés.  Ce  qui  s'est 
passé  lors  du  subside  extraordinaire  levé  sur  les 
créances  en  i8i4  »  peut  donner  une  idée  de  ce  qui 

3 


.(54) 

arrirerait  «  s'il  était  perçu  chaque  année.  Il  y  eut 
d'abord  beaucoup  de  réclamations  relatives  à  Tes^ 
pèce  de  publicité  donnée  par  cette  mesure  à  Tétai 
des  fortunes  ;  les  questions  douteuses  et  les  diffi-* 
cultes  se  présentèrent  en  foule  quand  il  s'agit  de 
percevoir  Timpôt.  Entr'autres  difficultés  ,  on  ne 
savait  comment  acquitter  la  taxe  pour  les  créances 
dont  les  titres  étaient  dans  l'étranger  ;  car ,  pour 
éviter  toute  collusion  et  toute  fraude  ,  on  n'avait 
accordé  qu'un  terme  très-court  pour  effectuer  )e 
paiement.  Pour  sortir  d'embarras  et  en  finir  avec 
les  réclamations  ,  on  donna  pour  instruction  aux 
greffiers  de  district  «  que,  si  les  créanciers  le  dési- 
y»  raient ,  les  greffiers  étaient  autorisés  à  viser  les 
»  créances  non  hypothécaires  sans  ouvrir  le  titre , 
j>  et  sur  la  simple  indication  faite  par  le  porteur 
)»  du  capital  de  chaque  créance.  »  Cette  partie  de 
l'impôt  ftit  donc  probablement  acquittée  d'une 
manière  assez  imparfaite ,  et  nous  voyons  souvent 
encore  ,  dans  le  budjet  annuel  des  recettes ,  des 
amendes  payées  pour  des  créances  soustraites  alors 
à  l'impôt.  —  Mais  une  difficulté  d'exécution  à  la-» 
quelle  on  était  loin  de  s'attendre  et  qui  pourrait  se 
représenter ,  surtout  s'il  s'agissait  d'un  impôt  per* 
manent  «  ce  furent  les  réclamations  de  nos  confé- 
dérés. En  1 8 1 4  9  le  Gouvernement  de  Berne  adressa 
des  plaintes  au  Gouvernement  Vaudois  au  sujet  de 
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cet  impôt  extraordinaire.  Il  prétendit  qoe  nous 
n^ayions  pas  le  droit  d'imposer  les  créances  étran- 
gères ,  et  il  nous  menaça  de  porter  cette  affaire  en 
Diète  ;  mais  l'entrée  des  alliés  en  Suisse  vint  mel-^ 
tre  fin  ,  poor  le  nMnnent ,  à  la  discussion.  Noos  ae 
pensons  pas  qu'en  droit  il  soit  possible  d  attaquer 
une  meavre  de  ce  genre.  Un  pays  peut  imposer  les 
créances  appartenant  à  des  étrangers  comme  il 
peut  imposer  leurs  domaines.  L'une  et  Tautre  de 
<toB  propriétés  sont  soumises  aux  lois  du  pays,  parce 
que  tootes  deux  en  sont  protégées  au  besoin  :  que 
k  propriétaire  veuille  fiaiire  payer  son  locataire  ou 
\t  créancier  son  débiteur  ,  c'est  toujours  aux  tri- 
kmaux  du  pays  qu'il  aura  recours.  Rien  dans  le 
pacte  fédéral  ne  peut  être  invoqué  contre  l'exercice 
d'un  pareil  droit  ;  car  bien  qu'une  lettre  de  rente 
soit ,  à  certains  égards  ,  une  marchandise  ,  puis- 
qu'elle peut  être  négociée  «  ce  serait  £airc  une  étran- 
ge application  de  l'artide  1 1  du  pacte  sur  la  liberté 
du  commerce  ,  que  d'assimiler  un  impôt  sur  les 
aréaaces  à  un  impôt  sur  un  objet  de  consomma- 
tion. Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point,  il  nt  serait  pas 
impossible  qu'un  impôt  permanent  sur  les  créan- 
ces fit  iiahre  encore  des  réclamatkms  de  la  part 
de  nos  Confédérés,  non  pas  peut-être  à  l'époque  de 
paix  et  de  tranquillité  où  nous  sommes ,  mais  dans 
ees  ufiomens  où  l'esprit  de  discorde  fait  rechercher 
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arec  empresdement  les  prétextes  et  les  occaaiofM 
de  naire  (*)• 

S*  Les  divers  moti£i  que  nous  avons  ënumérés 
jusqu'ici  ont  toujours  paru  concluans  aux  personnes 
qui  se  sont  occupées  de  cette  matière ,  et  peu  d'au- 
teurs  de  quelque  réputation  ont  approuvé  ce  genre 
d'impôt.  Ceux  même  qui  s'en  sont  déclarés  parti- 
sans V  comme  l'économiste  allemand  Jacob  ,  vou* 
draient  l'entourer  de  précautions  tellement  multi- 
pliées t  tellement  minutieuses ,  qu'elles  équivalent 
à  un  aveu  que  l'impôt  n'est  pas  bon.  Cet  auteur 
voudrait  ,  par  exemple  ,  que  le  taux  de  l'impôt 
n'excédât  jamais  les  frais  nécessaires  pour  retirer 
de  l'étranger  les  intérêts  des  capitaux  pr^és ,  afin 
que  les  capitalistes  ne  fussent  pas  tentés  de  £aiire 
des  placemens  hors  du  pays.  Mais  aujourd'hui  les 
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(*)  L'importance  que  nos  Confédérés  mettaient  à  cette  ques- 
tion tenait  beaucoup  à  Tidëe  exagérée  qu'ils  se  faisaient  des 
sommes  duea  par  noire  Canton.  A  cette  époque ^  il  n'était  pas 
rare  d'entendre  dire  à  Berne  et  à  Genève ,  et  peut-être  le  dit-on 
encore  quelquefois  ^  qu'une  bonne  partie  du  Canton  de  Vaud 
était  hypothéquée  à  stB  Toislns.  —  D'après  des  renseî^nemens 
obtenus  des  douze  principaux  agens  d'affaires  du  Canton,  que 
l'on  peut  considérer  comme  faisant  à  peu  près  toutes  les 
affaires  de  ce  genre  ,  il  paraîtrait  que  la  dette  étrangère 
est  aujourd'hui  de  sept  à  huit  millions.  —  La  Taleur  cadas- 
trale des  immeubles  du  Canton  est  de  £10,646,470  fr.  pour  les 
terres  ,  et  de  27,548,500  fr.  pour  les  bâtimens  ;  mais  on  estime 
que  la  valeur  réelle  des  terres  est  au  moins  double,  et  celle  des 
bâtimens  triple  de  la  valeur  cadastrale.  — La  dette  étrangère  ne 
serait  donc  que  la  quarantième  partie  de  la  valeur  réelle  du  sol 
et  des  bâtimens  appartenant  aux  Communes  et  aux  particuliers. 
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Gommonications  commerciales  sont  si  feciles  et  le 
change  si  peu  coûteux  avec  les  villes  où  nos  capi- 
taox  iraient  naturellement  en  plus  grande  quantité 
s*ib  émigraient ,  comme  Paris ,  Londres  et  Ams^ 
terdam  ,  que  baisser  le  taux  de  Timpôt  jusqu^à  ce 
point  y  serait  réduire  le  produit  à  peu  de  chose. 
Ajootons  enfin  que  dans  aucun  pays  à  nous  connu , 
il  n*exisie  aujourd'hui  un  impôt  annuçl  sur  les 
créances  tel  qu'on  le  demande  :  fait  assez  significa* 
tif ,  ce  nous  semble  ;  car  le  génie  de  la  fiscalité 
n'aurait  pas  manqué  d'aller  puiser  à  cette  source , 
s'il  n*y  avait  pas  toujours  vu  plus  d'inconvéniens 
que  d'avantages.  La  France  ,  la  Hollande  et  sur* 
tout  l'Angleterre  ont  besoin  de  sommes  énorme^ 
pcHir  couvrir  leurs  dépenses  annuelles:  elles  ne  né- 
gligent aucun  moyen  de  faire  de  l'argent  ;  leur  sys- 
tème d'impôt  s'étend  comme  un  vaste  réseau  sur 
tout  le  pays  et  sur  toutes  les  branches  de  revenus; 
néanmoins ,  aucune  d'elles  ne  s'est  avisée  d'un  im* 
pôt  sur  les  créances ,  parce  qu'elles  ont  bien  senti 
qu'il  nuirait  à  la  prospérité  de  la  nation. 

Soit  donc  que  uous  considérions  l'inégalité  de 
cet  impôt ,  qui  ne  frapperait  qu'une  partie  de  la  \ 
fortune  mobilière  ,  soit  que  nous  en  considérions 
les  effets  sur  les  capitaux  ,  qu'il  ferait  sortir  du 
pays  »  soit  que  nous  envisagions  Tébranlement  qui  |  \ 
en  résulterait  pour  notre  crédit ,  et  l'obstacle  qu'il 
alerterait  au  développement  de  notre  industrie  » 
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aoit  que  nous  portions  not  regards  sur  la  classe  de 
citoyens  qoi  en  soufFrirait  )e  plus ,  \m  agriculteurs 
peu  aisés  ,  soit  enfin  que  nous  consultions  Texpë- 
rience ,  nous  trouvons  partout  des  raisons  de  le  re- 
jeter {•) . 

Ici ,  MM. ,  nous  pourrions  à  la  rigueur  considé- 
rer notre  tâche  comme  finie ,  et  ne  pas  pousser 
plus  loin  nos  recherches  ;  car  c'était  très-proba- 
blement un  impôt  annuel  sur  les  créances  que  Tau- 
teur  de  la  motion  avait  en  vue ,  et  c*est  d^ailleurs 
sous  cette  forme  qu'il  a  toujours  jeté  demandé 
dans  le  Grand  G>nseil«  Néanmoins  comme  la  pro^ 
position  n'est  pas  explicite  à  cet  égard  »  que  Tim-r 
pôt  peut  être  perçu  de  plusieurs  manières ,  et  que 
suivant  celle  que  Ton  adopte ,  il  est  sujet  à  plus 
ou  moins  d*inconvéniens ,  nous  croyons  devoir  en- 
core passer  en  revue  les  di£Eérens  impôts  que  l'on 
considère  comme  atteignant  le  but  ou  s'en  appro- 
chant d'assez  près. 

Impôt  annuel  sur  la  fortune  d'après  la  déclaration 

du  contribuable. 

Il  existe  un  impôt  de  ce  genre  dans  plusieurs 
Cantons  de  la  Suisse  et  notamment  à  Zurich ,  à  St. 

(*)  Il  n'est  qu'un  cas  où  Ton  pourrait  y  avoir  recours  :  c'est 
celai  où  des  circonstances  imprévues  obligeraient  tout-à-coup 


(39  ) 

Gall ,  en  Thorgovie,  ï  Glaris  et  à  Genève.  Dans  ce* 
Cantons,  la  loi  détermine  le  taux  de  Timpôt,  et  elle 
8*en  remet  en  grande  partie  aux  particuliers  pour 
riodication  du  montant  de  la  fortune.  A  Zurich 
et  à  St.  Gall  s  il  frappe  toute  la  fortune  mobilière  et 
immobilière  :  à  Genève  ,  où  il  porte  le  nom  de 
tiupe  des  Gurdes  «  il  est  perçu  sur  la  fortune  n|o- 
bilière  seulement  et  sur  les  immeubles  >situés  hors 
du  Canton. 

Si  Ton  pouvait  compter  sur  la  bonne  foi  des  con- 
tribuables 9  un  impôt  de  ce  genre  ,  assis  »  chez 
OOQS  ,  sor  cette  partie  de  la  fortune  que  ne  frappe 
pas  rimpôt  foncier  ,  atteindrait  complètement  le 
but  qu'on  se  propose  et  n'aurait  aucun  des  incon- 
véniens  de  Timpôt  sur  les  créances  au  moyen  du 
visa.  —  Il  est  évident  qu'il  pourrait  atteindre  toute 
Ja  fortune  mobilière  /tant  celle  qui  serait  dans  le 
pays  que  celle  qui  serait  dans  Tétranger.  Il  ne  fe- 
rait pas  sortir  les  capitaux  du  pays  ,  car  on  n'au- 
rait aucun  intérêt  à  les  déplacer  puisqu'ils  Seraient 
atteints  partout.  Il  ne  retomberait  pas  sur  le  débi- 
teur ,  puisque  la  masse  des  capitaux  restant  la 
même ,  il  y  aurait  toujours  la  même  proportion 
entre  lofifre  et  la  demande,  et  que  par  conséquent  le 

l'Etat  à  def  dépenses  qui  dépasseraient  de  beaucoup  Èe%  res* 
sources  ordinaires  y  comme  cela  eut  lieu  en  iSi4.  Dans  des  cas 
semblables ,  uç  impôt  sur  les  créances  peut  n*avoir  pas  de  gra- 
ves iocoDTéniens  \  toutefois  il  faudrait  se  garder  d'y  avol» 
fec9ur«  à  des  ioieryalles  trop  rapprochés. 
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taux  de  rintérét  ne  changerait  pas.  U  ne  nuirait 
pas  au  crédit,  puisque  les  capitaux  étrangers  pour- 
raient en  être  exemptés.  Enfin  il  serait  d*une  per- 
ception facile  et  peu  coûteuse  ,  puisque  chaque 
citoyen  viendrait  payer  an  bureau  du  receveur  en 
signant  la  déclaration  de  sa  fortune. 

Ces  arantages  sont  incontestables  ,  mais  dans  le 
cas  seulement  où  Timpôt  serait  payé  avec  bonne 
foi.  Or  comment  y  forcer  le  contribuable?  A  Ge- 
nève «  on  paie  en  présence  de  deux  G)nseillers  d'E- 
tat 9  mais  ils  ne  peuvent  faire  aucune  observation 
sur  le  montant  de  la  somme  que  Ton  donne  ,  et  ib 
sont  tenus  par  serment  à  garder  le  secret.  A  Zu- 
rich,  Tautorité  communale  d'abord,  puis  une  G)m- 
mission  de  District  ^  puis  enfin  le  Département  des 
finances ,  examinent  si  la  somme  payée  correspond 
à  la  fortune  présumée  ,  et  peuvent  ,  s'ils  le  jugent 
convenable  ,  exiger  une  somme  plus  forte.  En  cas 
de  refus  de  la  part  des  particuliers ,  les  Tribu- 
naux décident  d'après  une  enquête.  A  St.  Gall , 
des  G)mmissions  spéciales  examinent  les  listes  des 
contribuables  dans  le  même  but  et  avec  le  même 
pouvoir  qu'à  Zurich  ;  mais  les  contribuables  ne 
sont  pas  tenus  de  se  soumettre  à  leurs  décisions  : 
ils  déclarent  seulement  ,  par  écrit ,  qu'ils  ne  pos- 
sèdent réellement  que  la  somme  qu'ils  ont  ind  î 
quéc.  A  leur  mort,  on  fait  une  enquête  juridique r 
et  s'il  y  a  eu  fraude  ,  les  héritiers  paient  le  double 
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de  ce  qu^anrait  dû  payer  le  contribuable.  A  Zurich 
aussi ,  il  y  a  une  amende  de  cinq  fois  la  somme 
due ,  si ,  après  la  mort  d*un  citoyen  ,  on  rient  à 
découTrir  que  Timpdt  n*a .  pas  été  payé  de  bonne 
foi. 

Ces  précautions  et  ces  mesures  sont  la  meilleure 
critique  que  Ton  puisse  faire  de  ce  genre  d^impôt. 
Quel  étrange  système  que  celui  qui  oblige  à  punir 
les  enfant  de  la  mauvaise  foi  de  leur  père  ?  quels 
ioconvéniens  n*y  a*t-îl  pas  i  pénétrer  ainsi  chaque 
année  dans  Tintérieur  des  familles?  quelle  porte  ou- 
verte à  la  faveur,  à  la  haine,  à  l'arbitraire  que  ces 
taxes  supplémentaires  faites  par  des  Commissions  ? 
d*an  autre  côté ,  sous  le  rapport  de  la  moralité 
publique  ,  quel  danger  que  de  mettre  ainsi  chaque 
année  un  citoyen  entre  son  intérêt  et  son  devoir  ? 
quelle  tentation  surtout  que  de  pouvoir  comme  à 
Genève  se  taxer  soi-même  et  presque  sans  contrô- 
le? Et  à  supposer  que  le  contribuable  y  mette  toute 
la  bonne  foi  désirable ,  quelle  difficulté  n'y  a-t-il 
pas  pour  lui  à  estimer  sa  fortune  ?  comment  ap- 
précier une  chose  qui  varie  à  chaque  instant  ? 
quelle  valeur  donner  à  une  créance  dont  le  débi- 
teur est  sur  le  point  de  faire  faillite?  que  vaut  une. 
action  dans  une  entreprise  industrielle  qui  a  peu 
de  chances  de  succès ,  ou  qui  ne  rend  aucun  profit? 
D'ailleurs  n'y  a-til  pas  certaines  gens  qui  sont  en- 
clins à  exagérer  la  valeur  de  ce  qu'ils  possèdent ,  et 
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d*autre6  qui  soot  eoclins  à  la  déprécier?  Le  prodi- 
gue est  toujours  riche,  Tarare  toujours  pauvre. 

A  Genève,  cet  impôt  rend  environ  60,000  £r. 
par  an.  Le  taux  est  de  demi  pour  mille  jusqu'à 
3o,ooo  fr.  j  et  de  un  pour  mille  pour  la  partie  de 
la  fortune  qui  dépasse  ce  point  :  on  exempte  les 
premiers  3ooo  fr.  de  chaque  fortune.  A  Zurich  , 
il  est  de  un  pour  mille  du  capital  et  rend  environ 
220,000  fr.  par  an.  A  SL  Gall ,  il  est  établi  sur  les 
mêmes  bases  qu'à  Zurich  ,  et  il  rend  environ 
559000  fr.  par  an.  Les  dettes  sont  partout  dédui- 
tes ,  et  dans  ces  deux  derniers  Gantons ,  il  y  a  une 
exemption  pour  les  veuves  qui  ont  peu  de  fortune. 

Sans  vouloir  élever  des  doutes  sur  la  bonne  foi 
avec  laquelle  cet  impôt  est  payé  chez  nos  Confédé- 
rés f  il  est  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer 
l'exiguité  du  produit,  surtout  à  St.  Gall-,  Canton 
qui  a  167,000  habitansy  io4  lieues  carrées  ,  dont 
le  sol  n'est  point  mauvais  et  qui  est  un  des  plus 
industrieux  de  la  Suisse.  —  A  Zurich  même  ,  le 
produit  de  l'impôt  ne  correspond  pas  à  Tidée  que 
nous  nous  faisons  de  l'état  prospère  de  ce  Canton  , 
qui  4  90  lieues  carrées  ,  227,000  habitans  ,  dont 
le  sol  est  fertile  et  l'industrie  florissante.  Un  impôt 
de  ce  genre  ,  dans  notre  Canton  ,  s'il  était  exacte- 
ment payé ,  produirait  davantage  ,  même  quand  il 
ne  porterait  que  sur  la  propriété  foncière.  —  On 
croit  à  Genève  que  la  taxe  des  Gardes  est  assez 
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fidèlement  payée  ,  et  on  en  donne  pour  preuve  ,  | 
que  le  produit  de  cet  impôt  varie  suivant  lea  crisea  | 
fiaancières  et  commerciales  qui  ont  lieu  sur  le  con-  ^ 
tînent.  Cependant  on  a  trouvé  un  jour  dans  un 
taroDC  de  TEglise  un  billet  de  banque  avec  ces  mots: 
supplément  à  la  taxe  des  Gardes. 

Impôt  9ur  le  revenu  annuel  de  chaque  citoyen. 

Ce  genre  d'impôt  est  connu  dans  plusieurs  pays 
de  l'Europe  :  il  existe  dans  quelques  Cantons  de  la 
Smsse  ,  notamment  à  Zurich  «  k  St.  Gall ,  à  Bàle  , 
etc.  Quelquefois  il  porte  sur  tous  les  revenus  , 
qoeife  qu'en  soit  la  source  ,  terres  /bâtimens,  ca- 
pitaux prêtés  ,  industrie  ,  emploi  public ,  profes- 
sîoo  ou  métier  ;  d'autres  fois  on  exempte  le  rc- 
Tenu  provenant  des  terres  et  bâtimens  lors  surtout 
que  ces  objets  ont  été  atteints  par  un  autre  impôt. 
Dans  quelques  Cantons  ,  on  ne  paie  Tirnpôt  que 
quand  le  revenu  s'élève  à  une  certaine  somme  ; 
dans  d^autres ,  le  salaire  du  plus  pauvre  ouvrier 
n^est  pas  même  exempté.  A  Zurich,  on  paie  de  i 
batz  jusqu'à  200  francs  par  an. 

A  Zurich  et  à  St.-Gall ,  les  citoyens  sont  répartis 
en  classes ,  et  suivant  que  leur  revenu  annuel  est  de 
3oo,  4<>o,  5oofr.,  etc. ,  ils  payent  i  fr. ,  2  fr. ,  etc. 
la  répartition  dans  les  classes  se  fait ,  dans  ces  Can- 
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tons ,  d'après  le  même  système  que  lorsqu'il  s'agit 
de  rimpôt  sur  les  fortunes  dont  nous  avons  parlé  ; 
c'est-à-dire  «  que  chaque  contribuable  se  classe 
d'abord  lui-même  ',  sauf  à  être  classé  plus  haut  si 
la  Commission  trouve  qu'il  doit  l'être.  —  En  An- 
gleterre, où  un  impôt  de  ce  genre  a  existé  pendant 
les  dernières  guerres  continentales  ,  il  n'y  avait 
point  de  classi6cation.  On  demandait  simplement 
à  chaque  citoyen  le  lo  pour  cent  de  son  revenu  , 
et  9  à  moins  de  mauvaise  foi  évidente ,  on  se  con- 
tentait de  sa  déclaration  :  à  Bàle  ,  on  se  contente 
aussi  de  la  déclaration  du  contribuable. 

Il  serait  difficile  de  blâmer  le  principe  de  cet 
impôt  ;  mais  ,  quant  au  mode  de  perception  ,  on 
peut  en  dire  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  l'arti- 
cle précédent  en  parlant  de  l'impôt  annuel  sur  la 
fortune  Si  Ton  s'en  rapporte  au  contribuable  pour 
la  classification  ou  la  déclaration  ,  c'est  le  placer 
chaque  année  entre  son  intérêt  et  sa  conscience , 
et  IVxposer  à  une  grande  tentation.  Si  l'on  fait  une 
classification  ou  une  taxation  officielles ,  c'est  une 
source  de  vexations,  une  porte  ouverte  à  la  faveur, 
à  la  haine ,  à  l'arbitraire. 

Quant  au  point  de  vue  qui  nous  occupe ,  cet  im- 
pôt ,  s'il  existait  chez  nous ,  atteindrait  le  but  dans 
ce  sens  qu'il  frapperait  la  fortune  mobilière.  Maisà 
moins  que  l'on  n'exemptât  de  la  taxe  le  revenu 
provenant  des  terres  et  des  bâtimens  »  ou  que  l'on 
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ne  déÊilquât  du  tout  la  somme  déjà  payée  pour 
l'impôt  foncier  ,  il  est  évident  que  Tinégalité  dont 
on  se  plaint  subsbterait  encore ,  et  que  la  pro- 
priété foncière  serait  toujours  plus  imposée  que  la 
propriété  mobilière.  Il  y  aurait  une  sorte  d'injus-* 
tice  à  l'égard  de  lagriculteur  propriétaire  ;  car  il 
serait  atteint  deux  fois  ;  une  première  fois ,  pa^r 
Vimpôt  sur  la  valeur  du  fonds  (  impôt  foncier)  ;  et 
la  seconde  fois  «  par  Timpôt  sur  le  produit  de  ce 
même  fonds  (  impôt  sur  le  revenu  ).  Aussi  à  St.- 
Gall ,  où  Ton  paie  déjà  un  impôt  sur  la  fortune  de 
quelque  nature  qu'elle  soit  ,  terres  ou  capitaux  , 
la  loi  de  finances  dit  expressément  (art.  9)  que  la 
taxe  sur  le  revenu  ne  doit  pas  atteindre  celte  partie 
du  revenu  d'un  particulier  qui  provient  de  ses  ter- 
res ou  de  ses  capitaux  placés. 

A  Zurich ,  cet  impôt  produit  environ  3o,ooo  (r. 
par  an.  A  St. -Gall  ,  où  Ton  exempte  tous  les  d*- 
toyens  dont  le  revenu  annuel  n'excède  pas  4^0  fr. , 
c'est-à-dire ,  la  grande  majorité  des  individus  ,  il 
ne  rend  guère  que  i5,ooo  fr.  par  année. 

hnpât  9ur  les  appartemehs  et  sur  les  domestiqties^ 

m 

Dans  plusieurs  pays  de  l'Europe  on  impose  les 
appartemens  ,  et  cet  impôt  n'est  point  inconnu 
dans  notre  Canton.  Tantôt  il  est  assis  sur  le  prix 
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du  loyer ,  tantôt  sar  le  nombre  des  portes  et  fené* 
très  f  tantôt  rar  le  nombre  des  poêles  et  cheminées. 
C'est  ce  dernier  mode  qui  arait  été  adopté  chez 
nous  lors  du  subside  extraordinaire  en  i8i4« 

Cet  impôt  repose  sur  un  principe  qui  est  juste 
en  général ,  savoir ,  qu'il  y  a  une  proportion  entre 
la  fortune  d'un  particulier  et  la  somme  qu'il  dé*^ 
pense  annuellement  pour  se  loger ,  le  logement 
étant  une  des  nécessités  de  la  vie ,  et  un  bon  loge- 
ment une  de  ces  jouissances  dont  tout  le  monde 
sent  le  prix.  Toutefois ,  il  faut  dire  que  si  cette 
proportion  existe  ,  elle  n'est  pas  rigoureuse  ,  et 
qu'un  homme  qui  est  deux  fois  plus  riche  qu'un 
autre  n'a  pas  pour  cela  un  appartement  deux  fois 
plus  cher.  Il  y  a  aussi  des  avares  qui  dépensent 
moins  pour  cet  objet ,  et  des  prodigues  qui  dé« 
pensent  plus  que  ne  le  permettrait  leur  fortune. 
Ajoutons  que  dans  notre  Canton  ce  principe  est 
moins  vrai  que  dans  un  pays  manufacturier  et 
surtout  que  dans  une  ville.  La  richesse  ,  dans  nos 
campagnes ,  se  montre  moins  par  les  appartemcns 
que  par  les  bâtimens  d'exploitation .  et  nous  avons, 
dans  un  grand  nombre  de  nos  villages  ,  des  agri* 
culteurs  aisés  et  même  riches  qïii  ne  sont  guère 
mieux  logés  que  la  généralité  des  citoyens. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  cet  impôt  a  cependant  des 
afvantages  :  il  tombe  sur  le  revenu  et  non  sur  le  ca- 
pital ,  et  si  on  le  trouve  trop  lourd ,  on  peut ,  jus- 
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qii*à  un  certain  point ,  s'y  soustraire  en  prenant  un 
appartement  inoins  cher.  Il  est  d'une  perception 
peu  coûteuse  ,  et  \  sauf  le  cas  d'une  taxe  officielle 
pour  ceux  qui  habitent  leur  propre  maison ,  il  n'y 
a  pas  de  grands  frais  à  faire  pour  examiner  un 
contrat  de  location ,  ou  pour  compter  les  portes  « 
les  fenêtres  ou  les  cheminées  d'un  appartement. 
Ot  impôt ,  en  i8i4  et  en  i8i5  ,  rendit  chez 
nous  environ  5o,ooo  fr.  par  an  ;  il  était  de  3  fr. 
par  cheminée  et  de  i5  batz  par  poêle  :  on  atait 
exempté  de  l'impôt  une  cheminée  et  un  poêle  par 
appartement. 

L'impôt  sur  les  domestiques  existe  en  Angle- 
terne  «  en  Hollande ,  à  Genève  et  dans  plusieurs 
autres  pays  de  l'Europe.  Il  est  souvent  progressif, 
c'est-à-dire ,  que  la  somme  payée  pour  le  premier 
domestique  est  moins  forte  que  la  somme  payée 
poor  le  second  et  ainsi  de  suite.  On  paie  aussi  plus 
pour  les  domestiques  hommes  que  pour  les  dômes* 
tiques  fenmies. 

Considéré  en  lui-même ,  il  a  à  peu  près  les  mê- 
mes avantages  et  les  mêmes  inconvéniens  que  l'im- 
pôt sur  les  appartemens.  Ce  n'est  qu'en  gros ,  pour 
ainsi  dire  ,  qu'il  se  proportionne  à  la  richesse  des 
individus  ;  il  n'atteint  pas  non  plus  les  petites  for- 
tunes ,  qui  sont  toujours  les  plus  nombreuses  et 
cpn  ferment  une  partie  considérable  de  la  richesse 
d'un  pays.  Chez  nous ,  il  prêterait  aussi  un  peu  à 
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Tarbitraire  par  la  difficulté  de  distinguer,  le  do- 
mestique de  maison  d'avec  le  domestique  de  cam- 
pagne. Toutefois  «  il  a  Tavantage  de  tomber  sur  le 
revenu  et  non  sur  le  capital ,  et  d'être  d'une  per- 
ception peu  coûteuse. 

A  Genève ,  cet  impôt  produit  environ  1 2,000  fr. 
par  an  ;  mais  il  faut  observer  que  dans  ce  Canton 
le  nombre  des  familles  opulentes  est  plus  considé- 
rable qu'ailleurs  relativement  à  la  population ,  et  que 
dans  ce  pays  qui  est  essentiellement  industriel ,  les 
femmes  de  la  classe  aisée  s'occupent  souvent  d'in« 
dustrie  et  de  commerce  ,  en  laissant  à  une  domes- 
tique les  soins  ordinaires  du  ménage.  On  paie  3  fr. 
pour  le  premier  domestique ,  6  fr.  pour  le  second, 
9  fr.  pour  le  troisième  t  etc.  Les  hommes  i>aient 
une  moitié  en  sus  et  sont  toujours  comptés  les  der- 
niers. On  augmente  encore  l'impôt  de  moitié  quand 
le  nombre  des  domestiques  surpasse  celui  des  maî- 
tres. 

Mais  quels  que  soient  les  avantages  ou  les  incon- 
véniens  de  ces  deux  impôts  «  il  importe  surtout 
d'observer  que  la  perception  pure  et  simple  ne 
remplirait  pas  le  but  qu'on  se  propose  ,  qui  est 
d'atteindre  spécialement  la  fortune  mobilière  ;  car 
il  frapperait  aussi  l'autre.  L'inégalité  dont  on  se 
plaint  subsisterait  toujours  :  il  n'jr  aurait  qu'un  im- 
pôt de  plus.  Le  seul  moyen  de  parer  à  cet  incon- 
vénient serait  d'en  défalquer  tout  ou  partie  de  ce 


^*on  aurait  déjà  payé  pow  rimpôt  foncier  ;  mam 
liette  dé^lcatimi  préseMerait  ile^  diffievHés  et  reiv. 
Arait  la  perception  tris^KXimpliqiiée^  *^  On  pour* 
rait  arvoir  recoins  à  ce^i  taxes  quand  on  voudrait 
augmenter  TimpAt  do  Inxe. 

/m^  sur  la  fortune  mobilière  dans  iescude 

succesmon  directe. 

Les  succesdons  direetes  dont  exempte»  d*imp6t 
daiB  notre  Canton  ;  mais  il  n*en  eM  pas  ainsi  dans 
Ions  les  pays.  En  Fran<ie,  elles  sont  frappées  d'un 
droit  de  1  pour  cent  suit  les  immeubles  ,  et  de  | 
pour  cent  sur  les  biens  meubles.  En  Angleterre  , 
il  est  de  t  pour  c^eilt ,  mais  il  frappe  seulement  la 
propriété  que  tes  Anglais  appellent  personnelle  , 
<t*est-à-dîre ,  les  créances  ,  les  titres  sur  les  fonds 
pablics ,  les  actions  dans  les  entreprises  industriel- 
les »  le  mobilier ,  etc*  A  Genève ,  Tirnpôt  est  de 
demi  pour  cent  et  porte  également  sur  la  fortmie 
mobilière  et  Mr  la  fortune  immobilière* 

Une  taxe  de  ce  genre  ,  si  elle  ne  frappait  que 
Ta  fortune  mobilière  ,  remplirait  chee  nous  le  but 
qn*on  se  propose  ,  c'est-à-dire  ,  q«i'elle  atteindrait 
cette  partie  de  fa  richesse  nationale  qui  )usqn*à 
présent  n'a  été  que  faiblement  imposée  ,  et  qu^elle 
l'atteindrait  dans  sa  totalité  ;  car  on  pourrait  ^ 
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au  moyen  d*on  inventaire  officiel  «  s^assurer  que 
rien  n'eat  soustrait  à  Timpôt.  Ces  inventaires  sont 
déjà  fréquens  puisque ,  d^aprës  nos  lois ,  ils  ont  lieu 
toutes  les  fois  qu'un  absent ,  un  mineur ,  un  inter- 
dit ,  ou  TEtat  (  pour  le  droit  de  mutation)  sont  in- 
téressés à  une  succession.  Nous  avons  des  raisons 
de  croire  qu'au jourd^hui  il  y  a  déjà  inventaire  dans 
près  du  tiers  des  cas  où  Ton  aurait  à  payer  le  droit 
de  succession  dont  nous  parlons. 

Quant  au  résultat  fiscal  «  il  serait  le  même  pour 
TEtat ,  que  si  Ton  soumettait  la  fortune  mobilière 
à  un  impôt  annuel  :  car  comme  les  générations  se 
succèdent  chez  nous  à  peu  près  tous  les  quarante 
anS)  un  impôt  de  4  pour  ^ ,  tous  les  quarante  ans, 
équivaudrait  à  un  impôt  annuel  de  i  pour  mille. 
Mais  ,  pour  les  particuliers  ,  cette  cumulation  de 
rimpôt  sur  la  même  année. ne  serait  pas  san^de 
graves  inconvéniens  ,  surtout  si  le  droit  était  aussi 
élevé  que  nous  venons  de  le  supposer.  Un  droit  an* 
nuel  de  i  pour  mille  ,  quoique  perçu  d'après  la 
fortune ,  ne  tomberait  probablement  pas  sur  le  ca- 
pital ,  car  il  serait  si  modéré  que  chacun  le  paie- 
rait sur  son  revenu  ,  et  c'est  une  des  qualités  d'un 
bon  impôt  que  de  pouvoir  être  payé  sans  exiger 
trop  de  sacrifices  et  surtout  sans  attaquer  le  capi- 
tal ;  mais  un  droit  de  4  pour  cent  sur  un  héritage, 
est  un  droit  qui  tomberait  le  plus  souvent  sur  le 
capital. 
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Qaant  à  la  perception  de  cet  impôt ,  elle  serait 
plus  oa  moins  coùteose  suivant  les  objets  iqui  seraient 
compris  sons  le  titre  de  fortune  mobilière.  Si  Ton 
y  comprenait  tous  ceux  qui  sont  indiqués  dans  la 
loi  de  1 824  sur  la  percéjption  du  droit  de  mutation 
en  .ligne  collatérale  «  alors  les  inventaires  seraient 
plus  finéquens  «  et  la  perception  plus  difficile  et  plus 
coûteuse.  IMais  si  Ton  considérait  cet  impôtcomme 
Vanalogue  de  Fimpôt  foncier ,  et  comme  un  moyeu 
de  rétablir  Tégalité  entre  le  propriétaire  et  le  capi*- 
taliste  f  alors  il  ne  devrait  atteindre  que  les  capi- 
taux proprement  dits ,  car  l'impôt  foncier  n'atteint 
ni  le  mobilier ,  ni  le  bétail  »  ni  les  instrument 
aratoires  de  Tagricuteur  ;  et  ,  dans  ce  cas  ,  la 
perception  eti  fliisrait  plus  facile  et  moins  coûteuse» 
Pour  les  contribuaUes  »  un  impôt  sur  les  succès- 
sioDSserait  évidemment  moins  gênant  qu'un  impôt 
annuel  sur  les  créances. 

Quant  A  Teffet  qu'un  tel  impôt  produirait  sur 
rindustrie  en  général ,  à  moins  qu'il  ne  fût  lourd 
an  point  de  décourager  les  efforts  individuels  et 
d'empêcher  par  là  l'accumulation  des  capitaux ,  il 
ne  nous  paraît  pas  qu'il  eût  sur  ce  pointune  influence 
sensible ,  car  il  ne  ferait  pas  sortir  les  capitaux  du 
pays  et  ne  serait  pas  un  obstacle  à  leur  arrivée.  Les 
étrangers  (qui  devraient  en  être  exempts)  continue- 
raient à  nous  confier  les  leurs ,  et  les  Yaudois  n'au- 
raient aucune  raison  de  placer  autre  part  leur  for-* 


time  poiiqu'eUe  serait  partout  atteinte.  La  aomitie 
4e6  capitaux  reataot  la  inéaie ,  et  rien  daos  un  im^ 
pdt  SOT  les  successions  n^étant  de  nature  à  modifier 
le  nomlu^  des  emprunts  •  le  taux  de  Tintérât  n'ea 
serait  pas  a£kcté,  Toutefidis  il  £aut  dire  que  la  ma* 
chine  sociale  est  très*compliquée  et  qu'il  est  tou^^ 
jours  difiBdle  de  juger  d'avance  de  Tefiet  d'tto 
nouveau  rouage»  La  meilleure  garantie  cooUe  une 
p^rtorbatioD  serait  la  modération  dans  le  tanx  de 
rimpdt. 

Parmi  les  inconvéniens  qoi  sont  inhérens  a  ce 
genre  de  taxe  t  il  en  est  un  que  nos  mœurs  répu^ 
blicaines ,  nous  rendraient  plus  sensible ,  c'est  Tin* 
tervention  de  l'autorité  dans  les  afi&ires  de  iamiJle 
lorsqu'il  y  aurait  lieu  à  inventaire  dans  le  seul  in- 
térêt de  l'Etat.  Le  commerce  et  l'industrie  pour- 
raient aussi  redouter  que  la  lumière  pénétrât  dans 
des  choses  qui  ont  besoin  d'être  tenue  secrètes  pour 
maintenir  le  crédit  d'une  maison.  Disons  cepen- 
dant que  ces  inconvéniens  ne  doivent  pas  être  aussi 
graves  qu'ils  le  paraissent  au  premier  coup-d'œil  « 
puisque  nous  voyons  des  pays  libres  et  industriels 
•o^  en  Suisse  »  soit  ailleurs ,  s'y  soumettre  sans 
murmurer ,  bien  qu'ils  aient  k  possibilité  de  s'y 
soustraire. 

A  Genève ,  le  droit  de  succession  rend  environ 
60,000  frà  par  an ,  tant  en  ligne  directe  qu'en  ligne 
collatérale  :  dans  ce  dernier  cas ,  l'impôt  est  beau- 


(  »5) 
Goo^  (rioi  ibrt  qoe  dtns  ie  premier»  et  varie  ai^ec  le 
degré  de  parante  oomroe  cbes  soi».  — Près  de  la 
noitié  de  cette  soniine  provient  dn  droit  sur  la 
fbrtmie  mobifiëre.  Des  calculs  récens  faits  par  un 
homme  très  entendu  ,  'autorisent  à  croire  que  \ 
dans  ce  Canton ,  il  nY  a  pas  une  grande  différence 
ertre  la  valeur  de  la  prcqpriété  foncière  et  la  valeur 
de  la  propriété  mobilière.  Il  n*en  esf  pas  de  même 
dans  le  nôtre  :  la  première  est  de  beaucoup  supé- 
rieur i  la  seconde.  Les  créances  i  le  principal  élé>- 
meot  de  notre  richesse  mobilière  ne  s'élevaient  en 
i8i4»  ainsi  que  nous  Favons  dit ,  qu'à  63  mil* 
tions ,  et  dans  cette  somme ,  plusieurs  milliotis  ap^ 
partenaient  à  des  étrangers. 

Tels  sont ,  MM.  «  les  principaux  moyens  aux; 
<fuels  on  pourrait  avoir  recours  pour  atteindre  la 
fortune  mobilière  et  suppléer  à  Vimpôt  direct  sur 
les  créances.  (*). 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  «  il  n'en  çst  aucuq 
qui  soit  sans  inconvéniens  :  il  en  est  même  dont 

(*)  AiuK  Impôts  cl-des8iif  mentionnés  y  on  pourrait  ftjontët 
le  droit  4'ejirefisCremeQt  tel  qu'il  existe  en  France.  C'est  un 
impôt  levé  sur  la  plupart  des  actes  et  contrats  de  la  vie  ci- 
▼Ue,  au  moment  où  ils  sont  transcrits  dans  les  re^strespu- 
bU€#9  tels  que  contrats  de  marlafe  ,  contrats  d^  société*^  do- 
nations entre  vifs,  testamens^bauz^  adjudications, quittances^ 
lettres  de  rente,  rentes , jugemens  portant  condamnation  de 
payer,  éelianges,  actes  de  partagée,  etc.,  elc. 
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les  incoDvéniens  surpassent  tellement  les  avantages 
et  qui  rempliraient  si  imparfaitement  le  but  qu'on 
se  propose  «  qu*au  premier  abord  ,  personne  n'hé- 
siterait à  les  écarter  sll  s'agissait  de  faire  un 
choix.  Néanmoins ,  comme  il  n'est  pas  de  ques* 
tions  plus  difficiles  en  administration  que  les  ques- 
tions d'impôts,  comme  une  taxe  est  plus  ou  moins 
bonne  suivant  les  temps  ,  les  lieux  et  les  habitudes 
d'un  peuple ,  comme  on-  ne  peut  en  juger  sainement 
qu'après  en  avoir  rassemblé  et  comparé  entr'eux  les 
principaux  élémens  y  tels  que  le  revenu  probable  « 
les  frais  de  perception^  les  moyens  de  perwption, 
etc.  (élémens  que  l'administration  seule  peut  se 
procurer  et  d'où  quelquefois  il  résulte  qu'à  n*en* 
visager  que  le  produit ,  il  vaut  mieux  augmenter 
une  taxe  existante  que  d'en  créer  une  nouvelle  )  « 
votre  Commission  ne  croit  pas  pouvoir  se  pronon- 
cer d'une  manière  explicite  en  faveur  de  tel  de  ces 
impôts  plutôt  qu'en  faveur  de  tel  autre.  De  nou- 
velles recherches  et  un  nouveau  travail  sont  néces- 
saires pour  cela. 

Arrivée  à  ce  point ,  elle  a  même  eu  quelque  scru* 
pule  sur  la  portée  de  son  mandat ,  et  elle  s'est  de- 
mandé si  elle  était  chargée  d'examiner  seulement 
la  question  d'un  impôt  sur  les  créances,  en  don- 
nant à  cette  expression  le  sens  qu'elle  a  ordinaire- 
ment, ou  bien  si  elle  était  aussi  chargée  d'indiquer 
par  quel  moyen,  on  pourrait  y  suppléer  dans  le  cas 
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oh  rimpôt  annnel  serait  jugé  inadmissible.  —  Le 
désir  de  jeter  un  peu  de  jour  sur  cette  question ,  et 
de  contribuer  à  faire  disparaître  la  lacune  signalée 
dans  notre  système  d'impositions  ,  Tavait  engagée 
à  passer  en  revue  les  divers  impôts  qui  ont  de  Ta- 
nalogie  avec  celui  que  Ton  réclame  ;  mais  elle  re- 
connaît que  son  mandat  n'allait  pas  jusque  là  »  ou 
du  moins  qu'il  n'était  pas  explicite  sur  cç  point , 
et  si  elle  a  laissé  subsister  cette  partie  de  son  tra^ 
vail ,  c'est  à  titre  de  simples  renseignemens. 

Elle  ne  croit  pas  d'ailleurs  que'  ce  soit  le  moment 
de  décider  un  nouvel  impôt.  Cette  mesure ,  au- 
jourd'hui ,  ne  pourrait  avoir  pour  objet  que  d'opé- 
rer quelque  part  un  dégrèvement ,  puisque  nous 
avons  chaque  année  un  excédant  de  recette  et 
qu'on  n'impose  pas  dans  le  seul  but  d'imposer  ; 
mais  ,  dans  l'état  actuel  des  choses  ,  il  ne  serait 
prudent  ni  de  supprimer  des  impôts ,  ni  de  baisser 
le  taux  de  ceux  qui  existent ,  car.  on  serait  obligé 
pins  tard  de  les  rétablir.  -~  Nos  ressources  pré- 
sentes suffisent  sans  doute  à  nos  besoins  ;  mais , 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  des  lois  nouvelles 
sor  les  routes  ,  sur  l'instruction  supérieure  ,  sur 
l'administration  de  la  justice  pénale ,  etc.  ,  vont 
imposer  à  l'Etat  de  nouvelles  charges  :  dans  cet 
état  de  choses  ,  ce  qui  est  pour  le  pajrs  ,  ce  nous 
semble ,  plus  important  encore  que  quelques  amé- 
liorations de  détail  dans  notre  système  financier  » 


gW  de  pouvoir  faire  face  h  ces  nouvelleê  dépense 
sans  augmenter  les  anciens  impôts,  et  en  exploitant 
une  branche  de  rerenu  jusqtt^à  présent  négligée. 

Revenant  donc  à  la  inotioii  elle-même ,  votre 
CommissioB  estime  qu'un  impôt  s«r  la  fortune  mo* 
biliëré  en  génénA  serait  juste  en  soi ,  et  que  s'il  y  a 
de  grandes  difficultés  à  l'établir ,  ces  difliculbés  ne 
sont  pourtant  pas  iosurmonts^les  ;  elle  vous  pro* 
pose  donc  : 

i<>  de  renvoyer  au  Conseil  d'Etat  la  proposition 
de  M.  Mercier,  afin  que  lorsqu'il  deviendra  néces* 
saire  d'augmenter  nos  ressources ,  Taugmentation 
ait  lieu ,  de  préférence ,  au  moyen  d'un  impôt  sur 
la  fortune  mobilière  : 

2®  quant  au  mode  spécial  indiqué  par  Tauteur  de 
la  motion ,  savoir  ,  un  impôt  annuel  sur  les  créan> 
ces  ,  votre  Commission  le  considère  comme  une 
mesure  dont  les  e£kts  seraient  désastreux  pour  les 
intérêts  du  pays  ;  elle  est ,  en  coaséquence  ,  nna^ 
nime  pour  vous  en  coitseilfor  le  rejet. 

Xausanne  ,  27  Mars  iSBy. 

Au  nom  de  la  Commission  , 
L.  MiRGER ,  rapporteur. 


L'ADMINISTRATION 

PUBLIQUE 
DÈS  4803  A  4834. 


LAUSANNE. 

luramun  sei  Fuua  BLAMCHARS. 


L'acte  de  Médiation  par  lequel  le  premier  G>nsul  de  la  Képu^ 
bEque  Française  réunit,  en  i8o3,  les  partis  qui  divisaient  la 
Suisse,  après  avoir  subi,  le  4  Août  1814*  une  réforme  qui , 
sans  être  radicale ,  apporta  de  grandes  modification^  dans  ses 
hases  fbndatacnitales ,  vient  d^étre  remplacé,  dans  le  Canton 
deYaud,  par  une  constitution  nouvelle,  œuvre  d*uneassem- 
Kkée  élue  par  te  peaple  et  soumise  à  sa  sanction  de  la  manière 
la  plus  solennelle. 

U  n'entre  pas  dans  le  but  de  cet  écrit  de  traitdr  la  partie 
Vnsusiique  de  ces  trois  grandes  époques.  -^  Bonaparte  et  les 
TW^psub  de  la  Hëpublique  Helvétique  réunis  à  Paris  en  i8o3. 
— Le  Congrès  de  Vienne,  et  la  Diète  Suisse  en  2814  et  i8i5. 
—L'Assemblée  Constituante  Vaudoiseen  i83i.  *—  On  ne  se 
pn^iose  id  que  d'oflrir ,  dans  le  cadre  le  plus  resserré  possible, 
iesprindpaux  résultats  de  l'administration  publique  du  Canton 

deYaud,  jusques  à  ce  jour et  certes!  dans  le  moment  où 

va  commencer  pour  nous  une  ère  nouvelle  <  où  le  peuple  Vau- 
doîs ,  libre  de  Vinfluence  étrangère ,  va  être  régi  par  une  charte 
qu'il  s'est  donnée  lui-même,  et  au  plein  développement  de 
laquelle  il  a  pu  ne  mettre  d'autres  bornes  que  celles  que  lui 
traçait  le  cercle  de  ses  obligations ,  comme  partie  intégrante  de 

la  Confédération  Suisse é  Certes,  disons-nous,  dans  un  tel 

n»oment,  il  est  d'un  haut  intérêt,  non-seulement  pour  les  au- 
torités supérieures  et  inférieures  auxquelles  sera  confié  le  soin 
de  veiller  sur  nos  biens ,  sur  nos  vies ,  sur  notre  honneur ,  mais 
«ttsst  pour  le  simple  citoyen,  même  en  apparence  le  plus 
étranger  aux  af&ires  publiques,  de  connaître,  comment  les 
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kommes  placée  à  la  tête  du  peuple  Vaudois ,  ont  exercé ,  depti^ 
aS  ana ,  le  pouvoir  dont  ils  ont  été  revêtus  ;  ce  qu*ils  ont  fait  et 
ce  qu'il  reste  à  fieiire encore,  soit  pour  consolider  les  institutions 
vraiment  utiles  dont  nous  jouissons  aujourd'hui  et  perfection- 
ner celles  qui  ont  besoin  d*étre  corrigées ,  soit  pour  remplir 
les  lacunes  qui  existent  encore  dans  plusieurs  parties  de  Tad- 
ministration  et,  disons-le,  remédier  aux  erreurs  qui  peuvent 
avoir  été  commises* 

A  la  veille  du  jour  où,  cesseront  les  pouvoir^  qu'il  a  exercés, 
en  vertu  de  la  G^nstitution  qui  a  régi  le  Canton  de  Vaud  pen* 
dant  ly  ans,  le  Conseil  d*Etat  a  jugé  qu*il  serait  convenable , 
que  la  i^emise  qu'il  en  fera  au  Gouvernement  qui  doit  lui 
succéder,  fût  accompagnée  de  rapports  spéciaux,  propres  à 
faire  voir  plus  facilement  l'ensemble  de  la  marche  suivie  jus^ 
ques  à  ce  jour  et  les  résultats  obtenus.  Il  a  demandé  ces  rap- 
ports aux  divers  Départemens  et  aux  Commissions  qui  leur  ont 
été  atuchées,  et  les  déposera  dans  les  archives,  comme  autant 
de  renseignemens  auxquels  on  pourra  recourir ,  au  besoin  ^ 
avec  quelque  utilité. 

n  a  pensé,  en  outre ,  qu*il  se  devait  à  lui-même  de  présen- 
ter ,  en  même  temps ,  à  ses  concitoyens  une  esquisse  rapide 
de  son  administration,  des  lois  essentielles  qui  ont  été  pro- 
mulguées, des  établissemens  remarquables  qui  ont  été  créés, 
de  l'emploi  des  deniers  publics  et  de  Tétat  actuel  de  nos 
finances;  laissant  à  l'impartiale  jusuce  du  peuple  Vaudois  le 
^in  d*apprécier  avec  connaissance  de  cause ,  et  ce  qu*il  y  a  eu 
de  bon ,  et  ée  qui  aurait  pU  donner  lieu  à  une  critique  dans 
les  divers  actes  du  Gouvernement  qui  va  finir. 

L*ordre  que  Ion  a  cru  devoir  suivre  dans  cet  exposé  est 
celui  qui  â  été  adopté,  dès  l'origine ,  pour  les  comptes  rendus 
annuellement  au  Grand-Conseil  par  le  Conseil  d'Etaf ,  et  Ton 
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tnûten  suocessivoment  des  objets  les  phis  fanportans  qui 
ipparueiinent  aux  quatre  grandes  diybioiis  suivantes;  Ji^tice 
et  PoUce.  —  Intérieur,  -r*  Militaire,  ^r-  Finî^nces^ 


ISA  i8o3  V  au  moment  où  le  Canton  deVaud  venait  d*étr& 

placé  par  l'Acte  de  Médiation  dans  le  nombre  des  Etats  libres. 

et  indépendans  de  la  Suisse ,  tout  était  à  créer  ou  à  restaurer. 

Ijo  lob  de  aes  anciens  maitres  étaient  I9  plupart  surannées  et 

uaBiement  en  harmonie  avec  la  nouvelle  organisation.  Celles^ 

que  loi  avait  léguées  le  Gouvernement  E(elvétique,  né^  sous 

i'en^ire  de  révolutions  successives  et  de  circonstances  fâcheu-. 

•es,  adoptées  pour  des  peuples  de  mœui*s^  de  religions 9  de. 

langues,  d'habitudes  diverses,  se  trouvaient,  en  général, 

inap^ficables  au  nouvel  Etat  de  Vaud.  Ajoutez  a  cela ,  que 

les  malheurs  d^  temps  n'avaient  pas  permis  aux  autorités. 

centrales  de  la  R^uhlique  Helvétique  de  s'occuper  d'aucun  da 

ces  utiles  étabKssemens ,  d'aucune  de  ces  grandes  fondation* 

qui  marquent  pour  toujours  le  passage  d'un  Gouvernement  ; 

an  oontraire ,  toutes  les  ressources  étalent  épuisées ,  les  caisses 

vides  «  et  \b^  nation  Suisse  se  pouvait  di^gée  d*une  detta 

énonne. 

Plein  de  vie  et  d'espérance^  le  jeune  Canton  de  Yaud  ne 
perdit  pas  courage*  Dès  la  première  année,  on  vit  naître  plu- 
sieurs lois  importantes ,  qui  devaient  imprimer  le  mouvement 
â  la  machine  politique.  Quelques-unes  de  ces  lois  furent  re- 
BoarquaUes,  comme  coups  d'essais  de  législateurs  nouveaux , 
qui  ne  pouvaient  encore  avoir  d'expérience;  d'autres  furent 
pei£ectionnées  da^s la  suite ,  au  fur  et  à  mesure  dos  besoins, 
et  la  légisU^tion  étendit  successivement  ses  rameaux  bienfai- 
sivr  toutes  les  p^rti^s  qui  constituent  un  Eu^t  bien  orga- 
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nUë.  Si  mAini^nant  il  l'esté  encore  plusieurs  lois  importâmes 
à  rendre,  c'est  parce  que,  d'un  côté ,  il  n'était  pas  possible  de 
tout  &ire  à-:la4bis ,  et  que ,  de  l'autre ,  l'ajournement  de  quel- 
ques-unes a  tenu  à  des  circonstances  particulières  qui  n'ont 
pas  permb  de  marcher  plus  vite. 

n  ne  saurait  entrer  dans  un  travail  de  la  nature  de  celui-ci 
de  présenter  un  tableau  complet  de  chacune  des  branches  de 
notre  administration  publique.  On  doit  ici  faire  un  choix,  et 
l'on  se  bornera  aux  objets  qui  peuvent  oârir  un  intérêt g^énéral. 
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PREIOERE  PARTIE* 

JUSTICE  ET  POLICE. 

i  W 

r 

A)  Législation  qvile^ 

I.  Coded^Um 

Chacan  sait  que  les  direrses  parties  de  l'ancien  Pays-de- 
Yand  étaient  r^es  par  des  lois  civiles  et  par  des  coutumes 
diffîrentes.  Ces  recueils  de  lois ,  outre  le  grave  Inconvénient 
de  n'être  pias  uniformes,  avaient  vieiUi,  soit  sou^  le  rapport 
de  plusieurs  de  leurs  dispositions ,  soit  sous  celui  de  la  rédac- 
tion; ib  étaient  d'ailleurs  sans  ordre,  bizarrement  mélangés 
et  ne  répondaient  plus  aux  besoins  et  aux  lumières  du  temps. 
Un  des  premiers  soins  des  législateurs  du  nouveau  Canton  fut 
de  s'occuper  des  moyens  de  donner  au  peuple  Vaudois  un 
Code  dvîl  unique ,  mieux  adapté  à  ses  circonstances  et  aussi 
ctimplet  que  possible. 

Déjà  en  i8o5 ,  une  Commission  fut  nommée  pour  s'occuper 

de  ce  grand  travail.  Elle  prit  pour  guide  ce  Code ,  que  la 

France  compte  encore  aujourd'hui  comme  un  des  ^lus  beaux 

monomens  de  sa  législation.  Mais  toutes  les  lois  renfermées^ 

dans  cet  ouvrage  ne  pouvaient  convenir  au  petit  peuple  Vau^ 

dois  ;  3  £dlait  y  fidre  de  grands  changemens,  s*en  écarter 

ttëme  souvent ,  pour  ramener  à  un  système  commun  nos 

«sages  les  plus  généraux ,  les  plus  conformes  à  nos  mœurs  et 

4  une  saine  jurisprudence ,  tout  en  effaçant  les  traces  des  cou- 

tBmes  contraires  aux  principes  du  droit,  ou  qui  étment  pure- 

Bwat  locales.  On  conçoit  qu'une  oeuvre  aussi  difficile ,  aussi 
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compliquée ,  ne  pouvait  se  faire  que  lentement  et  demandait 
des  discussions  longues  et  approfondies.  Aussi  ce  ne  fut  qu*en 
1809,  que  le  Petit-Conseil  put  soumettre  au  Grand-Ginseil  le 
premier  livre  du  Code  civil.  Les  autres  parties  suivirent  succes- 
sivement, et  le  dernier  livre  fut  présenté  pour  la  seconde  fois 
^  dans  la  session  ordinaire  de  181 3.  Mais  rien  ne  put  être  terminé 
alors;  et  les  événemens  de  181^  çt  |8i5y  la  disette  de  1816 
-et  181^9  tant  d'autres  circonstances,  tant  d'autres  sujets  d'in- 
quiétudes ,  durent  nécessairement  apporter  quelque  retard  à 
rachèycment  dç  pet^grU^ndô  entreprise.  Cependant,  au  nûMeu 
Jie  toutes  ced  contrariétés,  le  Conseil  d'Etat  ne  cessa  pas  de 
Ven  occuper,  d'en  revoir  les  diflérentes  parties,  d*y  faire  les 
changen^ens  dont  \es  discussions  précédentes  et  les  réflexions 
amenées  par  le  temps  avaient  prouvé  la  nécesaité  et  Tutilité. 
Nous  rappellerons  ici ,  que  les  projets ,  avant  d*étre  soumis 
aux  discussions  du  Grand-Conseil ,  avsâçnt  été  livrés  i  1  lin^ 
pression  et  envoyés  à  tous  les  tribunaux ,  à  tous  les  juriscon- 
sultes et  principaux  praticiens  du  Canton ,  aveo  l'invitation  de 
faire  parvenir  au  Conseil  4  Et^t  leurs  observations. 

Enfin,  dans  la  session  de  18 18  une  nouvelle  rédacdon  put 
être  présentée  au  Grand-Conseil ,  et  le  1 1  Juin  de  l'année  sui- 
vaiHe,  le  Code  civil  fut  sanctionné  pour  prendre  force,   le 
xer.  Juillet  1 82 1 .  Une  Ic^  transitoire  du  26  Mai  1 8ao ,  en  r^la 
le  mode  d'exécution-  Dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  ce 
Code  est  en  vigueur.  Cçt  espace  de  temps  a  prouvé  qi^e  le3 
.nouvelles  lois,  dont  il  se  compose,  ont  eu  généralen^ent  les 
^jplusJieureux  résultats  et  qu'elles  se  recommandent  à  la  rçcon- 
^naissance  publique  par  leur  ordre,  leur  clarté  et  leurs  prin- 
cipes ;  il  a ,  d*un  au^  càîé  t  lait ,  il  est  vrai ,  rassortir  quelques 
défauts,  mais  des  registres  ont  été  ouverts  dans  les  bureaux 
du  Gouvernement  et  ont  d&  l'être  dans  les  grefks  des  Tribu- 


•  (9) 

vaux,  pour  y  notor  tous  les  poiau  qui  peuvent  exiger  cbs 
rorrecQODs  oa  des  modifications* 

3.  Code  de  Prooédure. 

Le  complément  du  Code  civil ,  devait  être  un  Gxle  de  Pro- 
cédure; et  le  Q)nseil  d*Etat  8*en  occupa  sans  retard.  Il  lo 
soumit  au  Grand-Conseil  dans  la  sessien  de  182a. 

Les  débats  sûr  ce  long  travail  se  prolongèrent  jusques  au 
1 1  Décembre  1 8^4  «  qu'il  fut  sanctionné ,  pour  ^ti^  exécutoire 
i  dater  du  i*^.  Juillet  i8a5.  Rattacher  nos  anciennes  formes 
au  Code  civil  et  à  nos  institutions  nouvelles  ;  éviter  les  Ion- 
foeurs  et  les  frais  trop  considérables  qu'on  peprocke  i  la  prop 
céduie  d'autres  pays ,  tel  est  le  but  qu'on  s'est  proposé.  L'ex- 
périence fera  connaître  jusques  à  quel  point  on  est  parvenu  à 
l'atteindre.  Il  paraitrsîit  que ,  dans  les  premiers  momens ,  l'ap- 
p&cation  de  quelques  dispositions  du  Code  de  procédure  a 
causé  quelque  embarras,  mais,  à  en  juger  par  le  tableau  dea 
jogemens  rendus  en  matière  civile  pendant  l'année  i83o ,  on 
a  sujet  d'espérer  une  amélioration  sensible.  Le  nombre  des 
om^es  in<ddentelles,  dont  là  moyenne  des  dix  années  18 19  à 
iSag  a  été  de  a3«  ne  s'est  .élevé  en  i83o  qu'à  i3;  ce  qui 
annoncerait  que  le  sens  de  ce  nouveau  Code  commence  i  être 
mieux  connu. 

3.  Loi  sur  les  Juges  et  Justices  de  Paix. 

D^&  le  6  Juin  1 8o3 ,  une  loi  importante  fut  rendue  sur 
Vorganisationdefli  Juges  et  Justices  de  Paix.  Elle  subsiste  encore 
dans  toutes  ses  parties,  et  ses  dispositions  ont  eu  généralement 
les  (dus  beureux  effets.  Conime  Magistrats  chargés  de  la  conci- 
Gatiqn,  les  Juges  de  Paix  ont,  en  particulier,  fait  preuve  de 
icle  dans  cette  b^lle  partie  de  leurs  fonctions.  Nous  nous  bor- 
nerons à  c^er  ici  le  résultat  des  dix  dernières  années.  Si^p 


(    .o  ) 

35,601  causes  portées  en  conpiliation  devant  les  60  Juges  de 
Paix ,  !a5,528  ont  été  conciliées  ;  766  jugées  par  eux  ;  il  y  a  eu 
!t584  non  comparutions  et  6721  causes  qui  n'ont  pa  être  con- 
ciliées. Sans  doute  on  peut  présumer  que  les  25,5a8  causes 
arrangées  n'auraient  pas  toutes  donné  lieu  à  des  procès;  mais 
en  les  réduisant  même  au  quart ,  plusieurs  centaines  de  procès 
évités  chaque  année  doivent  être  envisagés  comme  un  grand 
bienfait. 

La  même  loi  joignit  aux  attributions  des  Justices  de  Paix  « 
comme  Tribunaux  civils ,  ladministration  de  la  police  tuté- 
laire.  Cette  police  était  antérieurement  fort  relâchée  ;  il  n'y 
avait  point  d'ordre  et  beaucoup  d'abus.  Crdces  aux  soins  des 
Justices  de  Paix,  à  la  surveillance  continuelle  qui  a  été  exer- 
cée sur  les  tutelles,  par  l'intermédiaire  des  Lieuienans ,  et  au 
compte  annuel  que  le  0>nseil  d'Etat  s'en  est  fait  rendre ,  on 
peut  dire  ^  qu'actuellement  cette  partie  importante  est  dans  un 
état  satisfaisant. 

4*  Loi  sur  la  police  du  barreau. 

Les  anciens  règlemens  sur  les  fonctions ,  les  droits  et  les 
devoirs  des  avocats  n'étaient  plus  en  rapport  avec  le  nouvel 
état  des  choses.  Déjà  en  181 3  un  projet  de  loi  avait  été  pré- 
senté ;  il  ne  fut  pas  accepté.  Le  0>nseil  d'Etat  en  a  reproduit 
un  nouveau ,  qui  reçut  la  sanction  du  Grand-Conseil  le  23 
Mai  1825. 

Déjà  en  i8i6  l'exercice  de  l'office  de  procureur-juré  avait 
été  réglé  par^une  loi  spéciale. 

5.  Loi  sur  la  police  des  étran^rs. 

La  police  sur  les  étrangers  est  devenue  une  aflaire  impor- 
tante ,  qui  intéresse  également  l'Etat  et  les  communes ,  depuis 
que  tous  les  pays  surchargés  d'une  population  trop  forte  cher- 
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chem  à  rejeier  sur  leurs  voisins  cet  excédant  par  des  1ms  sé^ 
rères^  et  soaYent  par  des  mesures  pIoa4»a  moins  arbitraires.  Il 
iâllat  empêcher  que  le  Canton  de  Yaud  ne  devint  la  victime  de 
œsystème  peu  libéral. Uneloifut  rendue  en  1811  dansceb«tç 
mais  après  quelques  années  d'expérience,  il  fut  reconnu  qu'dle 
était  insufiEsante;  et  on  la  remplaça,  le  18  Mai  1818  «  par  une 
loi  plus  complète  et  mieux  conçue.  Son  exécution  a  exigé  des 
soins  soutenus,  une  correspondance  continuelle,  et  l'on  peut 
dire  que  cette  partie  de  Vadministration  a  maintenant  atteint 
le  degré  de  perfection  dont  elle  est  susceptible. 

6.  On  pourrait  citer  encore  comme  appartenant  aux  lois 
d'un  intérêt  général,  celle  du  8  Décembre  i8ao  1  sur  la  tenue 
des  registres  de  Tétat  ciViZ,  objet  des  plus  important  et  qiû 
n  était  jadis  soumis  k  aucune  r^le  générale  et  sufiSsante.  On 
crut  devoir  continuer  à  confier,  comme  jadis ,  son  exécution 
à  MM.  les  Pasteurs.  Ds  se  sont  acquittés  avec  beaucoup  de  zèle 
et  dattendon  de  ce  travail,  que  la  nouvelle  organisation  a 
augmenté  d'une  manière  sensible.  Quelques  voix  s'âèyent 
sa/oordliui  pour  demander  qu'Os  soient  déchargés  d'une  fonc- 
tion qui  parait  étrangère  à  leur  ministère;  ces  réclamations 
fixeront ,  sans  doute ,  l'attention  de  la  législation  future ,  mais , 
quelque  soit  le  parti  qui  sera  prisa  cet  égBrd,  la  forme  adoptée 
aujourd'hui  pour  les  registres  de  l'état  civil ,  et  leur  dépât  dans 
les  archives  cantonales ,  donnent  l'assurance  que ,  dans  les 
sièdes  futurs,  nos  descendans  pourront  toujours  et  sans  peine, 
remonter  à  leurs  auteurs,  etrediercher  tout  ce  qui  arapport 
à  leur  ^t  civil. 

7.  On  pourrait  citer  enfin  deux  lois  encore  à  faire,  pour 
lesquelles  de  nombreux  projets  ont  été  présentés  par  le  G>n- 
leil  d'Etat  :  cdles  sur  la  tenue  des  registres  hjrpotJiécaires  et 
sur  Texercice  du  notariat.  Quoiqu'on  en  sente  l'importance 
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et  Ukéme  l'urgence ,  cependant  jusques  à  présent  3  n  a  pas  été 
possible  de  réunir  les  opinions  divergentes  et  mobiles  sur  les 
principes  essentiels  qui  doivent  leur  servir  de  base.  Espérons 
que  de  nouvelles  tentatives  auront  plus  de  succès^ 

B)  Législation  pénale. 

I.  Justice  pénale. 

Si ,  dans  cette  partie  ,  on  n*a ,  jusques  ici ,  rien  &it  de  com^ 
plet ,  ee  n*est  pas  certainement  qu*on  ait  négligé  d'y  réfléchir 
et  d*y  travailler.  Déjà,  en  i8o4,  le  Petit-Conseil  nomma  une 
conunission  pour  faire  un  projet  de  Code  pénal.  Mais  l'année 
suivante  les  travaux  du  Code  civil  ayant  commencé  ^  on  com- 
prit qull  n'était  pas  possible  de  &ire  marché  de  front  ces 
deux  grands  ouvrages  et  l'on  donna  la  priorité  au  Code  civil , 
qu'on  regarda  comme  le  plus  pressant.  Cependant  le  Petit- 
Conseil  ne  perdit  pas  de  vue  la  législation  pénale ,  il  continua 
de  s'en  occuper  ,  et  l'année  même  où  le  Code  civil  fut  adopté , 
en  1 8 1  ^ ,  le  Conseil  d'E^tat  présenta  un  projet  de  loi ,  qui  avait 
pour  but  de  remédier  aux  dispositions  les  plus  choquantes  du 
Code  pénal ,  encore  en  vigueur  alors,  celui  de  la  République 
Helvétique.  Ce  projet  ne  fut  pas  adopté. 

Immédiatement  après  la  session  de  cette  même  année  ^  lé 
Conseil  d'Etat  ouvrit  un  concours  sur  la  question  de  savoir , 
s'il  convenait  d'introduire  dans  le  Canton  de  Vaud  1  Institution 
du  Jury,  pour  les  causes  criminelles.  Quatre  mémoires  furent 
présentés.  L'un  se  prononçait  en  faveur  du  Jury  ;  deux  lui 
étaient  contraires  ,  le  4*-  ^e  l'admettait  qu'autant  qu'il  aurait 
été  combiné  avec  nos  Tribunaux  actuels.  Ces  mémoires  sont 
connus  ;  ib  ont  été  publiés  en  i8ao. 

Le  i»*.  Août  de  (a  même  année  ,  le  Conseil  d'Etat  nomma 
une  commission  de  trois  de  ses  membres ,  pour  examiner  celte 
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même  quesikm  du  Jory*  La  i^.  Décembre  ^vent ,  U  clédda 
de  n'en  pas  proposer  rintroduction  dans  la  lëgislation  crimi^ . 
0eUe  du  Gamon  ei  de  charger  trois  jurisconsultes  ,  pris  hors 
ie  soQ  «ein,  de  projeter  un  G>de  pénal  et  un  Code  de  procé- 
dure  oiimneUe  ,  en  les  invitant  à  présenter  les  bases  princi^- 
pales  sur  lesquelles  ils  se  proposeraient  de  composer  1  un  et 
Taotre  de  ces  projets.  Os  satisfirent  à  cette  demande ,  au  prin- 
tems de  i8ai  >  et  le  G)nseil  d'Eu!  consacra  plusieurs  séances 
à  la  discussion  de  ces  bases.  Les  jurisconsultes  travaillèrent 
ensuite  aux  deux  projets  qui  leur  avaient  été  demandés,  lio 
Code  pénal  fut  rédigé  le  premier.  Le  Conseil  d'Etat  en  or-^ 
donna  l'impression ,  et  le  23  Février  i8a3  la  conununication 
en  fut  fake  aux  Tribunaux^  ainsi  qu*à  quelques  jurisconsultes 
éclairés ,  pour  avoir  leurs  observations.  Quant  au  projet  de 
Code  de  procédure  criminelle^  ce  ne  fut  qu*au  commencement 
de  18^  que  la  commission  put  le  terminer* 

Le  Consdl  d*Etat  n'avait  pas  pu  passer  à  la  discussion  de 
«ces  projets  «  avant  d'en  avoir  lensemble  sous  les  yeux«  H  lui 
parue  abors  «  qu'on  devait  commencer  par  fixer  les  bases  de  là 
procédure  «  parce  que  ,  selon  leur  nature ,  elles  pourraient 
avoir  une  influence  marquée  sur  la  latitude  plus  6u  moins 
grande  4  laisser  au  juge  pour  l'applicatioti  de  la  peine.  Cest 
dans  ce  sens  qu'il  projeta  ime  loi,  contenant  les  principes 
d'une  procédiire  criminelle  fondée  sur  la  conviction  morale  du 
)ugeetsur  la  publicité  des  dâ>ats  ^  en.conservant  les  Tribunaux 
pamanens.  Ce  projet,  accompagné  dun  rappc»t  explicatif, 
fiit  présenté  dans *la  session  du  mois  de  Mai  1826*  Dans  la  dis- 
cussion on  fut  généralement  d'accord  pour  admettre  les  deux 
bases  essenûelles  de  la  conviction  morale  et  de  l'instrucûon 
orale  publique  ;  mais  lorsqu'on  en  vint  à  la  composition  des 
Tribunaux  il  y  eut  dissidence ,  et  le  Grand-Conseil  se  pro- 
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Bonça  pour  l'ititroducdon  du  Jury ,  décision  qui  emportait 
le  rqet  du  projet  présente. 

L'année  suivante  ,  le  G)nseil  d'Etat ,  pour  satisfaire  à  ce 
vœu  du  Grand-Conseil,  rédigea  un  nouveau  projet ,  qui  avait 
pour  but  de  poser  les  premières  bases  do  l'organisation  de  la 
procédure  criminelle  ,  d'après  les  fermés  du  Jiuy.  La  G)mr 
mission  du  Grand-G>nseil ,  qui  examina  ce  projet^  se  divisa; 
trois  de  ses  membres  admettaient  le  Jury  ^  deux  le  rejetaient. 
Les  deux  opinions  furent  développées  avec  beaucoup  de  force 
dans  le  rapport ,  et ,  après  une  discussion  assez  longue ,  lè 
principe  du  Jury  fut  rejeté.  On  ne  doit  pas  trop  s'étonner 
d'un  résultat  aussi  opposé  à  celui  qu'avait  ofifert  la  discussion 
de  l'année  précédente.  Dans  une  matière  aussi  difficile ,  qui 
demande  un  examen  approfondi ,  non-seulement  dé  la  théorie 
elle-même ,  mais  encore  de  son  application  aux  circonstances 
particulières  d'un  petit  peuple,  on  conçoit  qu'il  puisse  y  avoir 
quelque  hésitation ,  quelque  variation  même  dans  les  opinions. 

Quoiqu'il  en  soit ,  le  Conseil  d'Etat  dàt  tirer  de  ces  deux 
dém>ératioi:fô  contraires  cette  conséquence  :  c'est  quel  opinion 
publique  flottait  encore  incertaine  snr  les  bases  principales  de 
notre  législation  criminelle ,  et  que  ,  par  là  même ,  il  pourrait 
bien  se  passer  plusieurs  années  encore  avant  qu'il  fut  possible 
de  faire  un  travail  complet  et  satisfaisant  sur  cette  matière. 
Dans  cet  état  de  choses  ,  il  pensa  que  ,  pour  le  moment ,  il 
fallait  se  borner  à  en  revenir  à  l'idée  de  corriger  les  défauts 
les  plus  marquans  de  notre  législation  pénale  et  attendre  du 
temps  la  possibilité  de  &ire  mieux.  D'après'  cette  manière  de 
voir ,  il  présenta  ,  dès  l'année  suivante  ,  i8a8  ,  deux  projets 
de  loi  ,  l'un  destiné  à  régler  quelques  points  de  la  procédure 
ermuneUe,  et  Fautre  à  changer  les  dispositions  du  Code  pénal 
surle  \^oL  Ces  deux  projets  furent  adoptés  en  iS^xg. 
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On  Toit  par  le  compte  que  le  Gmseil  d'Etat  a  rendu  au 
Crand-Consefl  pour  ranriëe  i83o ,  que  la  loi  sur  la  procé- 
dure ,  qid  a  dû  nécessairement  apporter  un  peu  de  longueur 
àrabon  des  questions  préliminaires  qu'elfe  a  introduites^  a  eu 
Yavantage  de  prévenir  beaucoup- de  procès  inutiles  par  les 
îugemens  libératoires  sur  les  mises  en  accusation.  On  voit  , 
en  outre,  que  la  loi  sur  le  vol,  en  punissant  par  de  simples 
détentions  divers  cas  de  vol ,  qui  relevaient  précédemment  du 
Code  pénal ,  a  diminué  d*une  manière  sensible  le  nombre  des  ' 
condanmations  à  la  maison  de  force  et  surtout  aux  fers. 

Cependant ,  le  Conseil  d'Etat  sentait  fort  bien  que  ces  deux 

lo&  étaient  insuffisantes  et  ne  devaient  être  considérées  que 

ccmime  un  remède  momentané.  Aussi ,  déjà  à  la  fin  de  la 

mifeme  année,    1829 1  il  chai^ea  tme  commission  de  trois 

de.  ses  membres  de  continuer  à  s'occuper  de  la  législation 

pénale  ;  mais  les  travaux  de  la  session  de  i83o  et  les  événe-^ 

mens  qui  Tout  suivie  n'ont  pas  permis  à  cette  Commission 

d'accomplir  louvrage  qui  lui  avait  été  confié. 

Ces  détails  ,  dans  lesquels  on  a  cru  devoir  entrer  vu  leur 
importance ,  font  voir  que  l'autorité  n  a  pas  négligé  le  grand 
objet  de  la  législation  pénale,  et  que  ,  si  elle  n  a  pas  pu  at-* 
teindre  le  but ,  cela  a  tenu  à  la  difficulté  de  se  déterminer  sro: 
les  bases  de  la  procédure  criminelle,  et  probablement  aussi  à 
k  conÂdération  importante  que  cette  matière  feisant ,  depuis 
un  <3ertain  nombre  d'années ,  l'objet  des  méditations  profon-^ 
des  de  plusieurs  écrivains  célèbres ,  il  était  préférable  d- at- 
tendre que  leurs  lumières  eussent  peu  à  peu  pénétré -dans  le 
Canton  et  fixé  les  opinions.  Enfin  on  doit  considérer  qu'aUcuM 
lutière  n'est,  peut-être,  plus  difficile ,  soit  en  elle-même^ 
loit  dans  ses  rapports  avec  l'organisadon  politique^  lès  moeurs 
et  la  posidon  d'un  peuple.  ... 
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H.  Code  cùrtecdonnel. 

Un  G>de  correcdonnel  destine  à  réprimer  les  cUlits  qui  ne. 
sont  pascompris  dans  le  G>de  p^nal  fut  adopté  le  3o  Mai  i8o5. 
Il  a  remplacé  plusieurs  lois  surrànnées  et  remédié  à  leur  im-- 
perfÎM^tion  et  à  leur  silence.  La  procédure  orale  y  est  établie 
pour  tous  les  cas  ^  qui  sont  dans  la  con^tence  des  Justices 
de  Paix^et  des  Tribunaux  de  première  instance.  C'est  tout 
ce  qull  était  possible  de  faire  dans  l'état  des  choses  à  Tépo-^ 
que  où  il  a  été  rendu. 

Cependant  il  y  a  lieu  d'observer  ici ,  que  ce  Code  a  .laissé 
une  lacune  qui  n  a  pu  jusqu'à  présent  être  remj^e ,  bien  qu'elle 
ait  fixé  souvent  l'attention  du  Conseil  d'Etat  et  du  Grand* 
Conseil.  C'est  cdle  d'un  moyen  de  réprimer  ces  nombreux 
déscNrdres ,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  devenir  l'objet  d'un 
jugement  criminel  ou  correctionnel  et  qui ,  par  là  méfne  ^ 
échappent  à  l'action  des  Tribunaux.  Les  dispositions  du  Code 
correcdonnel  qui  les  concernent  sont  le  plus  souvent  sans 
efficace.  H  est  urgent  d'en  trouver  d'autres  et  de  remédier  i 
un  état  de  choses ,  dont  les  funestes  suites  pour  les  mœurs  et 
l'ordre  public  se  font  sentir  chaque  jour  d'une  manière  plus 
fiicheuse. 

84  PoUce  judiciaire. 

La  police  judiciaire  ,  c*est-à<lire  ,  l'enquête  préliminaire 
en  cas  de  délit ,  dont  les  Juges  de  Paix  sont  aussi  chai|[és  par 
la  loi  »  exige  des  connaissances  si  spéciales ,  tant  d'attention ,  de 
tact ,  de  prompdtude  et  un  jugement  si  développé  par  TIuh 
bitude  ,  qu*on  ne  doit  pas  être  trop  surpris  que  cette  partie 
soit  restée  loû^temps  plus  ou  moins  imparfaite  ^  et  que  ,  en- 
core aujourd'hui ,  elle  laisse  4  dans  bien  des  cas  ,  beaucoup 
à  déûrer.  Cependant  cette  espèce  de  police  ,  qui  se  rattache 
d'une  manière  si  étroite  à  la  sàrdté  et  à  l'ordre  public ,  a  été* 

l'objet 
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Vob}e(  oonstant  de  la  sollicitudes  du  P^uCodseit  et  ensuite  du 
GiDfieîl-d'Etai.  Pendant  plusieurs  années,  entr* autres  en  1 8 1  j , 
i8j8eti8i9,  ce  dernier  fit  connaître  au  Grand-Conseil  dans 
ses  rapports  annuels  qu'on  ne  pouvait  pas  être  satisfait  de 
Ves^erdoe  de  la  police  judiciaire  et  que  son  attention  devait 
iixe  iacessamment  tendue  vers  ce  point  important  pour  pré^ 
venir  les  n^ligences  et  éviter  les  aberrations.  Dès-lors  des 
progrès  se  sont  ikits  sentir  successiyement ,  et  Ton  peut  dire 
qu'aujourd'hui  nombre  de  Juges  de  Paix,  pénétrés  de  la  haute 
importance  de  cette  partie  de  leurs  foncdons,  s*en  acquittent 
avec  intelligence  et  avec  zèle.  Ainsi ,  les  soins  du  pouvoir  exé- 
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cutif  ont  eu  des  résultats  utiles  dans  cette  partie ,  sans  jamais 
ôcer  aux  Juges  de  Paix  la  feiculté  d'agir  dans  les  cas  de  délits 
et  de  prononcer  si  leurs  enquêtes  devaient  ou  non  être  re- 
mises aux  Tribunaux ,  tout  comme   aussi ,  sans  priver  les 
citoyens  du  droit  que  leiur  donnait  la  loi  de  porter  leurs  plain- 
tes aux  Tribunaux,  si  le  Juge  de  Paix  refusait  d  y  donner  suite. 
4.  Loi  sur  le  droit  d  arrestation.        ' 
Cette  loi  du  6  Juin  i8o3,  née  à  Tépoque  de  l'aurore  de 
notre  indépendance  ,  et  l'œuvre  d'hommes  qui  avaient  le  sen- 
timent profond  de  la  liberté  ,  fut  long-temps  regardée  parmi 
nous  conune  le  palladiuni  de  la  liberté  individuelle.  Elle  por- 
tait déjà  ce  principe  qu'on  voit  dans  notre  nouvelle  constitu- 
tion ,  que  nul  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu  elle  a  prescrites. 
Cependant ,  depuis  dix  ans  ,  les  Commissions  du  Grand- 
Conseil  chargées  de  l'examen  de  la  gestion  du  Conseil  d'Etat, 
se  sont  prononcées  contre  l'article  4  de  cette  loi ,  et  ont  émis , 
i  diverses  reprises  ,  le  vœu  de  le  voir  rapporté.  Il  est  conçu 
en  ces  termes  : 
(c  Dans  les  circonstances   urgentes  ,  lorsque  la  sûreté  de 
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)>  l'Etat  est  compromise  ,  le  Petit-Conseil  peut  Êdre  arrêter, 
»  sans  lentremise  du  Juge  de  Paix ,  et  retenir  en  arrestation 
))  pendant  dix  jours  ,  au  plus  ,  tout  individu  contre  lequel 
»  il  y  aurait  de  forts  soupçons  et  faire  procéder  contre  lui. 

»  Le  terme  de  dix  jours  étant  écoulé  ,  le  prévenu  doit  né- 
))  cessairement  être  renvoyé  en  liberté  ,  ou  remis  au  juge 
»  compétent.  >» 

Nos  premiers  législateurs  avaient  adopté  cette  disposition  à 
r imitation  de  ce  qtd  se  trouvait  dans  les  chartes  les  plus  libé^ 
raies  de  cette  époque ,  mais  en  réduisant  de  beaucoup  reten- 
due du  droit  attribué ,  dans  ces  chartes  ,  au  Pouvoir  exécutif. 
C'est  ainsi  que  la  constitution  de  la  République  française  con- 
férait au  Directoire  le  pouvoir  de  faire  arrêter  et  de  retenir  en 
arrestation  pendant  trois  mois. 

Les  Commissions  ,  appuyées  le  plus  souvent  par  la  ma- 
jorité du  Grand-Conseil ,  voyaient  dans  cet  article  un  pou- 
voir de  détention  arbitraire,  qui  ne  peut  être  laissé  au  Conseil 
d'Etat  sans  danger  pour  la  liberté  des  citoyens.  Le  Conseil 
d*Eut ,  ainsi  qu  une  partie  du  Grand- Conseil ,  estimaient,  au 
contraire,  que  bien  loin  de  favoriser  le  pouvoir  de  l'autorité 
executive ,  ce  même  article  est  fait  pour  en  empêcher  l'abus , 
et  même  pour  mettre  des  bornes  et  des  formes  à  Texercice  du 
pouvoir  qu'a  tout  gouvernement ,  de  prendre  immédiatement 
des  mesures,  lorsque  la  sûreté  de  l'Etat  est  compromise. 

Chaque  fois  que  ce  point  délicat  de  législation  a  été  mis  en 
question  ,  les  mêmes  argumens  ont  été  reproduits  de  part  et 
d'autre ,  et  les  discussions  d'un  haut  intérêt ,  auxquelles  il  a 
donné  lieu ,  sont  demeurées  sans  résultat. 

5.  Procès  criminels  et  correctionnels • 

Leur  nombre  est  allé  en  diminuant  d'une  manière  sensible. 
Le  rapport  du  Département  de  Justice  et  Police  en  fournit  la 
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preuve  dans  deux  tableaux  ,  doni  le  premier  comprend  les  an- 
Mfesde  1811  à  1820,  et  le  second  de  1821  à  i83o.  En  voici 
le  sommaire  : 
I  ^ .  période .  Procès  criminels ,  3 1 2  *  Correctionnels  \  1 096  * 

a*,  période* ;...* ia5 .-. 9^7. 

On  voit  par  là  qtie ,  pendant  les  dix  dernières  années  com- 
parées aux  dix  précédentes ,  les  procès  criminels  ont  diminué 
de  plus  dés  ^  ,  et  les  procès  correctionnels  de  plus  d'un  i  o^, 
Ilesirrai  que  dans  la  i*^.  de  ces  périodes  sont  comprises  les 
«nuées  calamiteuses  de  i8i6et  i6ij,  qui  furent  signalées  par 
un  grand  nombre  de  délits  sUiie  de  la  misère  (ensemble  1 27  )i 
Mais  en  retranchant  ces  deux  années  de  cette  premièi*e  pé- 
riode et  les  deux  années  de  la  seconde  où  il  y  a  eu  le  plus  dé 
déUis  criminels  (ensemble  3i  )|  on  trouve  encore  que  le  nom- 
bre de  œs  délits  4  pendant  les  8  années  restantes  de  la  pre- 
mière période  j  a  été  de  196  ,  tandis  qu'il  n  a  été  que  de  94 
pendant  les  8  années  restâiites  de  là  seconde  période.  Si  nou^ 
fiûsons  la  ménle  opération  pour  \es  délits  correctionnels ,  non  s 
trouvons,  qu'en  tetranthant  lès  deux  années  181 3  et  1817  de? 
la  première  période  o&  il  y  a  eu  le  plus  de  procès  conec- 
donnels  (ensemble  4^1  )t  il  cti  t^ste  potxr  les  8  aUtrës  année^î 
6|3;  et  qu'en  retranchant  les  années  18^28  et  t83o  delà  se- 
conde période  (ènseitd^le  ^65  )  il  reste  J)oùr  le^  8  autres  71  ri. 
La  différence  est  alors  peit  considérable ,  et  ce  résultat  sem- 
ble confirmer  ,  en  partie  ,  Ce  principe  adihis  de  nos  jours  par" 
quelques  publicistes  :  c'est  (Jue,  plus  un  pays  se  civilise ,  plus 
te»  crimes  proprement  dits  y  deviennent  rares  ;  tandis  que  les 
^nples  délits  n'y  diminueiit  pas ,  et  même  y  augmentent  sou- 
VïM  d'une  nianière  sensible.  Nous  avons  eu  le  bonheur  de  ne 
pas  éprouver  cette  augmentation  des  délits  correctionnels  ,  et 
Je  voir  une  diminution  des  crimes  tout-à-fait  remarquable. 
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6.  Causes  en  paternité. 

Il  est  un  autre  tableau  fourni  par  le  Département,  qui  mal- 
heureusement présente  ,  sous  le  rapport  des  mœurs ,  un  ré- 
sultat beaucoup  moins  satisfaisant.  C'est  celui  des  causes  en 
paternité  qui  ont  été  jugées  par  le  Tribunal  d'Appel ,  pendant 
les  20  dernières  années. 

Le  sommaire  de  la  première  période  de  dix  ans  présente 
un  total  de  1 556  causes ,  et  celui  de  la  seconde  s'élève  à  ai  18. 

Ce  genre  de  fautes  ,  qui ,  en  général ,  est  allé  toujours  en 
croissant  depuis  20  ans  y  et  dont  l'augmentation  deviendrait 
encore  plus  sensible  si  l'on  remontait  aux  années  antérieures 
à  18 1 1 ,  mérite  d'attirer  l'attention  du  législateur ,  tant  sous  le 
rapport  des  lois  qui  régissent  cette  matière ,  que  sous  celui  de 
l'éducation  populaire,  le  plus  efficace  des  moyens  qu'on  puisse 
employer  pour  les  prévenir. 

7.  Exercice  du  droit  de  grâce. 

L'acte  de  médiation  avait  gardé  le  silence  sur  le  droit  de 
grâce.  La  constitution  de  i8i4  posa  en  principe,  qu'il  serait 
admis  et  exercé  par  un  décret  et  que  la  loi  réglerait  les  con- 
ditions pour  obtenir  la  grâce.  Ce  point ,  l'un  des  plus  déli- 
cats et  des  plus  difficiles  de  notre  législation  criminelle  ,  oc- 
cupa long-temps  le  Conseil  d']Etat.  Ce  ne  fut  que  dans  la  ses- 
sion de  i8a5  qu'il  put  présenter  un  projet  de  loi  tendant  à 
le  régler.  Après  une  discussion  d'un  grand  intérêt ,  ce  projet 
fut  rejeté.  Présenté  de  nouveau  l'année  suivante  il  fut  accepté, 
et  le  ng  Mai  1 827 ,  le  Grand-Conseil  pût  exercer ,  pour  la  pre- 
mière fois  ,  l'ime  des  plus  belles  attributions  du  pouvoir  su- 
prême. Cette  opération  présenta  un  caractère  de  solennité  et 
de  recueillement  des  plus  touchant  ;  elle  devint  un  antécé- 
dent qui  doit  pleinement  rassurer  le  peuple  Vaudois  sur  l'usage 
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que  ses  mandataires  pourront  faire  désormais  d*un  pouToir 
qu'îb  n'exerceront  pas  selon  leur  bon  plaisir,  mais  avec  toute 
h  maturité  de  la  reflexion  et  rindëpen<}ance  4  une  çonyiciion 
étrangère  a  tout  esprit  de  parti. 


«s» 


Telles  sont  les  principales  opérations ,   concernant  ta  lé- 
gislation civile  et  la  législation  pénale ,  que  Ton  a  cru  devoii' 
rappeler  ici.  Celles  qui  se  rapportent  aux  autres  branches  de 
Vadmioistration  trouveront  leur  place  dans  leurs  divisions  res- 
pectives, n  en  est  cependant  qui ,  quoiqu'elles  aient  été  jus- 
ques  à  présent  d*un  intérêt  général  et  qu'elles  remplissent  de 
nombreuses  pages  dans  le  recueil  de  nos  lois  ,  ont  paru  pou- 
vmr  être  passées  sous  silence.  Ce  sont  celles  qui  ont  été  Eûtes 
pour  organiser  les  diverses  autorités  judiciaires  et  civiles  ,  et 
fixer  leurs  fonctions  et  leurs  compétences  \  celles  qui  ont  réglé 
la  forme  et  la  police  des  assemblées  électorales  et  d'autres  en- 
core :  toutes  ces  lois  devront  maintenant  être  revues  et  subir 
divm  changemens,  d  après  les  principes  adoptés  dans  la  nou- 
velle constitution. 

C  )    Etablissemens  de  Détention. 

1.  Maison  de  détention  ou  pénitentiaire ^ 

Cet  établissement,  qui  ne  date  que  de  six  ans  ,  a  faitTobiet 
dun  rapport  étendu  que  la  Commission ,  sous  Tadminlstration 
de  laquelle  il  est  placé  ,  a  présenté  au  Département  de  Jus- 
tice et  Police.  Diverses  notices  publiées  danft  Tune  de  nos  feuU- 
les  périodiques  l'ont  fait  connaître,  et  le  public  a  pu  juger  de 
«on  importance  ;  il  semblerait  donc  superflu  de  s'y  arrêter 
lAngaemont.  Cependant  comme  le  rapport  de  la  Commission, 
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rappolle  dos  faiu  aujouixi  huî  géivéïalemcot  peu  connus  ,  on 
oroit  devoir  ici  entrer  dans  quelques  détails, 

Jadis  les  Vaudpis  condamnes  à  une  détention  criminelle 
ou  correctionnelle  étaient  transférés  4  Berne  et  subissaient  leur 
peine  dans  ce  qu'on  appelait  le  Schallwerck.  Il  n'existait  chez 
nous  aucune  niaison  centrale  de  détention,  mais  seulement  des 
prisons  communales,  où  les  condamnés  par  les  Tribunauxin- 
férieurs ,  dans  les  limites  de  leur  compétence ,  étaient  ren- 
fem^és, 

Le  Pays-de-Vaud  étant  entré  ,  en  i8o3  ,  dans  la  pleine 
jouissance  de  son  indépendance  ,  dût  créer  les  établissemens 
dont  il  éts^it  dépourvu  ,  çt  pn  particulier  celui  qui  devait  rem- 
placer Iç  Schall-Nverck, 

Le  Gouvernement  du  nouveau  Canton  ne  trouva ,  dans  le 
premier  mopient ,  d'autre  emplacement  convenable  que  celui 
de  l'Hôpital,  appartenant  à  la  ville  de  Lausanne ,  dont  la  Régie 
de  cette  çoptunnne  avait,  déjà  en  1801  ,  mis  à  la  disposition 
du  pouvoir  exécutif  de  la  République  (lelvétique  le  3^.  étage , 
pour  en  ihw  une  prison  inili taire, 

L'organisation  et  la  surveillance  de  cet  établissement  furent 
confiés,  par  la  Chambre  administrative,  peu  de  temps  avant 
sa  dissolution ,  à  une  Direction  composée  de  membres  qui 
avaient  généreusement  oflërt  leurs  services.  Le  Petit-Conseil 
s'empressa  de  confirmer  l'œuvre  de  la  Chambre  administra- 
.  live  et  fut  heureux  de  trouver  dans  ces  généreux  citoyens  les 
lumières  réunies  au  dévouement  et  à  l'activité. 

Le  premier  soin  de  la  Direction  fut  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  la  meilleure  disposition  possible  de  la  partie 
du  bâtiment  destinée  aux  prisonniers  ,  et  de  pouiTOÎr  à  leur 
entretien  de  la  manière  la  plus  convenable.  Elle  avisa  ensuite 
aux  moyens  de  les  occuper  d  une  manière  utile  et  dp  les  as- 
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ireindre  i  un  emploi  régulier  de  leur  temps.  Elle  joignit  au 
traraii  les  secours  de  la  religion  ;  un  chapelain  fut  attaché  i 
la  maison  et  chai^  d'y  célébrer  un  service  régulier. 

Le  5  Novembre  i8o5  ,  le  Petit-Conseil  créa  une  G>mmis- 
sion  aux  soins  de  laquelle  il  remit  tout  ce  qui  avait  rapport 
aux  divers  établissemens  de  détention  et  de  secours  publics. 
Cette  CoDunission  ,  obligée  d'étudier  tout  premièrement  l'en- 
semble  des  nombreux  objets  qui  lui  étaient  confiés,  dût  prier 
la  Direction  de  continuer  à  remplir  encore  quelque  temps  les 
fonctions  dont  elle  avait  bien  voulu  se  charger  ,  ce  qu  elle  fit 
jusqu'au  i*'.  Septembre  1807. 

I>ans  lëtat  où  se  trouvaient  alors ,  et ,  disons^le ,  où  se  trou- 
vent encore  la  plupart  des  prisons  de  l'Europe  ,  c'était  déjà 
beaucoup  que  ce  qui  avait  été  fait  pour  les  malheureux  déte- 
nus. Mab^  par  une  suite  nécessaire  de  l'insuffisance  du  local 
qui  leur  était  affecté,  à  l'exception  des  heures  qu'ils  passaient 
dans  les  ateliers  ,  sous  la  surveillance  de  leurs  chefs  ,  ils  vi~ 
faient  en  chambrées,  réunis  par  troupes  de  8  ,  de  1 3  et  même 
iiHlelâ,  et  livrés  à  eux-mêmes,  l'inspection  qu*on  pouvait  exer- 
cer sur  eux  pendant  la  nuit  et  les  heures  de  repos  se  bornant 
à  veiEer  à  ce  qu'ils  ne  se  portassent  pas  à  des^  excès  bruyans, 
à  des  voies  de  ùii.  Quant  à  leurs  communications  intimes  ,  à 
leurs  conversations,  qui  n'étaient  le  plus  souvent  qu*une  école 
d'enseignement  mutuel  de  crimes  ,  il  était  impossible  de  les 
prévenir,  ni  d'y  porter  aucun  remède.  Aussi  un  esprit  assez 
général  d'insubordination  se  montrait  souvent  par  des  désor- 
dres ,  des  violences  qui  allaient  quelquefois  jusques  à  la  ré- 
volte ,  et  Ton  était  réduit,  pour  les  contenir ,  à  se  servir  de  la 
rédnsion  dans  une  géole  obscure ,  pourvue  de  chaînes ,  et  du 
»erf-de-bœuf  d'un  prévôt ,  chargé  de  ces  déplorables  exé- 
cutions. 
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Ije  Gouvernement  sentît  tous  les  jours  davantage  le  besoin 
urgent  d'avoir  recours  k  d'autres  moyens ,  et  il  ne  les  trouva 
que  dans  la  construction  d'une  maison ,  où  les  détenus  pus- 
sent  être  renfermes,  chacun  dans  des  cellules  séparées  ,  pen- 
dant la  nuit  et  pendant  les  heures  de  repos ,  sauf  celles  qu'ils 
passeraient  dans  des  cours  ,  sous  los  yeux  de  leurs  surveillans , 
pour  y  prendre  l'exercice  nécessaire  à  leur  santé. 

Dans  la  session  de  i8i3  ,  un  premier  projet  pour  la  cons- 
truction d'une  Maison  de  Force  firt  présenté  au  Grand-Con- 
seil ;  il  ne  fut  pas  adopté  ;  mais  cette  première  tentative  mit 
au  grand  jour  la  nécessité  d'un  édifice  propre  à  devenir , 
tout  à-la-fois ,  un  Heu  de  punition  et  d'amendement.  La  Com- 
mission des  établissemens  de  détention  allait  s'en  occuper  do 
nouveau,  lorsque  les  événemens  do  1 8i  4  ot  1 8 1 5,  et  tât  après 
les  années  désastreuses  de  i8i6et  i8ij,  forcèrent  la  suspen- 
sion de  cette  ceuvre  importante. 

En  1820,  on  put  la  reprendre  sérieusement.  L'Etat  se 
trouvait  alors  avoir  satisfait  aux  obligations  que  le  Congrès 
de  Vienne  avait  imposées  aux  nouveaux  Cantons.  Grâces  à 
l'empressement  avec  lequel  le  peuple  Vaudois  était  venu  au 
secours  de  son  Gouvernement ,  non-seulement  la  caisse  pu- 
blique était  en  mesure  de  se  libérer  de  la  dette  qu  elle  avait 
contractée  pour  l'achat  des  blés  étrangers  ,  mais  il  restait  un 
€?xoédent  disponible ,  provenant  du  remboursement  effectué 
par  l'Autriche ,  pour  les  dépenses  qu'avaient  occasionnées  au 
Canton  de  Vaud  le  passage  des  troupes  allemandes  ,  et  du 
solde  avantageux  du  subside  extraordinaire.  Cet  état  prospère 
permit  au  Grand-Conseil  de  voter  les  sommes  nécessaires 
pour  la  construction  d'une  maison  de  détention.  Après  un 
examen  attentif  des  divers  plans  qu'on  pût  se  procurer ,  on 
s'arrêta  à  celui  qui  parut  offrir  le  plus  de  convenances  ,  soit 
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sous  le  rapport  du  but  quon  se  proposait,  soit  sous  celui  de 
J  économie.  La  première  pierre  fut  posée  le  1 1  Mars  1822  > 
et  dans  le  mois  de  Mai  1826  la  maison  de  détention  putre- 
ceroir  les  détenus  des  deux  divisions  criminelles  et  correction- 
n^les,  au  nombre  de  82.  Les  frais  d'achat  du  terrain,  de 
coQStruciion  ,  d'ameublement  des  cellules  et  des  ateliers  ,  de 
fournitures  de  lits  ,  de.  vétemens  ,  d'ustensiles  de  ménage  , 
objets  qui  durent  presque  tous  être  établis  à  neuf,  s'élevèrent 
à  la  somme  de  348,000  francs. 

Le  Grand-Conseil  avait  adopté  en  principe  pour  ce  nouvel 
établissement ,  ce  qu*on  nomme  aujourd'hui  le  régime  perd- 
teaùcdre^  qui  ne  se  borne  pas  à  la  punition  du  crime ,  mais 
qui  a  essentiellement  pour  but  de  ramener  au  bien  celui  qui 
a  eu  le  malheur  de  se  laisser  entraîner  au  mal.  Quant  à  Texé- 
cudon  il  crut  devoir  laisser  au  Conseil  d'Etat  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  préparer  et  mettre  en  oeuvre  les  moyens  les  plus 
propres  â  atteindre  le  but,  et  attendre,  pour  les  consacrer  par 
une  loi ,  de  connaître  les  résultats  de  quelques  années  d'expé- 
iienoe. 

«  Ces  résultats  (dit  la  Commission  en  terminant  son  rapport 
au  Département),  ces  résultats  vous  sont  aujourd'hui  connus  j 
T.  H.  MM. ,  par  les  divers  rapports  que  nous  avons  mis  sous 
▼os  yeux,  par  ceux  de  la  Commission  extraordinaire  établie 
dans  Tarrété  du  9  Décembre  1825 ,  et  ceux  des  Commissions 
que  le  Grand-Conseil  charge  annuellement  de  Texamen  du 
compte  rendu  par  le  Conseil  d'Etat. 

a  Nous  pouvons  ajouter  qu'ils  sont  appréciés  par  les  noBo^ 
breux  étrangers  de  tous  les  pays  qui  visitent  notre  établisse- 
ment, et  qu'ils  1  ont  été  d'une  manière  bien  flatteuse  pour  le  Can- 
ton ,  par  plusieurs  hommes  qui  occupent  les  premières  pla- 
ces dans  les  administrations  supérieures  des  grandes  nations. 
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La  maison  pénitentiaire  de  Lausanne  est  citée  aujourd'hui , 
non  point  sans  doute  comme  entièrement  exempte  de  défauts 
dans  lesdétaib,  mais  comme  pouvant  servir  de  modèle  dana 
ses  parties  essentielles. 

a  En  efifet,  nous  osons  dire ,  qu'dle  laisse  maintenant  peu  à 
désirer  sous  les  rapports  de  l'ordre ,  de  la  bonne  tenue  des 
détenus  et  de  leur  soiunission  au  r^lement  auquel  ils  sont 
astreints,  et  qu'on  peut  appeler  sévère,  quoiqu'il  soit  tem- 
péré par  toutes  les  mesures  de  charité  conformes  à  l'esprit  du 
système  pénitentiaire.  L'application  au  travail,  à  un  très-petit 
nombre  d'exceptions  près,  est  soutenue;  les  exhortations  du 
digne  Pasteur  de  la  maison  sont  reçues  avec  docilité,  et ,  autant 
du  moins  qu'on  peut  en  juger  par  les  apparences  extérieures , 
ne  demeureront  pas  sans  efficace.  S'il  est  quelques  individus 
profondément  vicieux,  dont  il  n'y  a  rien  à  attendre,  la  grande 
masse  des  détenus  donne  l'espoir  fondé  que  leur  séjour  dans 
la  maison  leur  deviendra  utile.  Nous  pourrions  en  citer  plu- 
sieurs qui  sont  rentrés  dans  leurs  familles ,  ou  se  sont  établis 
ailleurs,  et  qui  se  rendent  recommandables  par  leur  bonne  con- 
duite ,  gagnant  honnêtement  leur  vie  au  moyen  du  métier  qu'ils 
ont  appris  pendant  leur  détention ,  et  que  la  petite  somme  qu'ils 
ont  emportée ,  conune  récompense  de  leur  travail,  leur  a  per- 
mis de  mettre  en  train.  » 

a.  Maison  de  discipline. 

Cet  établissement  est  essentiellement  destiné  à  recevoir  les 
enfans  et  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  majorité, 
dont  les  parens  demandent  la  réclusion  conformément  aux 
S§-  67  ^  70  ^^  Code  correctionnel.  Jusques  à  présent  il  a  été 
loin  de  répondre  à  son  but.  On  n  avait  pu  trouver  d'autre  local 
qu'une  partie  de  l'un  des  étages  du  bâtiment  de  l'Hospice, 
occupée  par  les  détenus  correctionnels,  G;i  intime  rapprodie- 
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ment  ne  pouvait  que  produire  un  efiTet  directement  oj^sé  à 
celui  qu  on  aurait  voulu  obtenir  ;  aus$i  c'était  toujours  avjec  la 
plus  grande  répugnance  que  les  Tribunaux  accueillaient  les 
demandes  des  parens ,  et  ceux-ci  avaient  fini  par  renoncer  à 
un  moyen  de  correction  qui  n'était  qu'un  moyen  de  coTrùp- 
tioD.  Depuis  le  transport  des  détenus  dans  la  nouvelle  maison , 
cet  état  de  choses  est  devenu  plus  supportable.  Le  nombre  peu 
cunsidérable  des  individus  renfermés  à-la-fois  dans  la  prison 
centrale  a  permis  de  séparer  un  peu  plus  exactement  la  divi- 
sion de  la  discipline.  Depuis  1827 ,  Tentrée  a  été  demandée 
pour  six  garçons  et  cinq  filles.  Un  régent  et  une  maîtresse  de 
travail  pour  les  filles  les  surveillent  pendant  le  jour.  —  Mais 
nous  sommes  encore  bien  loin  d'avoir  une  maison  de  discipline 
qui  puisse  satisfaire  aux  besoins  du  Canton;  tandis  que  si  cet 
établissement  pouvait  être  monté  d'une  manière  plus  large  et 
placé  dans  un  autre  local ,  il  ofiGdrait  un  moyen  efficace  de 
venir  an  secours  de  nombre  de  pères  de  famille,  qui  gémissent 
de  l'impuissance  où  ils  se  trouvent  de  réprimer  les  dispositions 
vicieuses  de  leurs  enfans  et  les  écarts  qui  en  sont  la  suite. 

3.  Prison  centrale. 

Ce  nouvel  établissement  est  destiné ,  par  le  décret  du  5  Juin 
I  SaS ,  pour  y  renfermer  : 

i«.  Les  individus  condamnés  à  une  détention  de  plus  d  un 
mois  à  trois  mois  inclusivement. 

n?.  Les  înilitaires  condamnés  par  un  Tribunal  Milkaire ,  et 
pour  délits  militaires ,  à  la  détention  dans  cette  prison. 

3*.  Tous  autres  individus  condamnés  de  même  pour  délits 

politiques. 

Les  soins  de  l'administration  se  boFnent  ici  à  pourvoir  aux 
mesures  de  sûreté  et  de  police ,  et  à  l'entretien  des  détenus  qui 
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sont  nourris  par  la  cuisine  de  THospice  et  placés  sous  la  sur* 
veillance  de  l'Inspecteur* 

Depuis  le  mois  de  Janvier  1827 ,  cette  prison  a  vu  circuler 
une  centaine  dliommes  et  une  quinzaine  de  femmes. 

4.  Prisons  de  District  et  Cfiambres  d'arrêt. 

Si  l'Etat  a  fait  des  dépenses  considérables  pour  créer  des 
ébbb'ssemens  propres  à  concilier  le  bien-être  moral  et  physi- 
que des  condamnés,  avec  la  peine  qui  doit  être  attachée  au 
crime,  à  plus  forte  raison  devait-il  faire  tous  ses  efforts  pour 
que  les  prisons  de  district  et  de  cercle ,  qui  ne  sont,  en  grande 
partie ,  destinées  qu*à  un  simple  emprisonnement  de  précau- 
tion ,  fussent  améliorées  sous  les  rapports  de  salubrité  et  de 
sûreté.  Ces  prisons  étant  par  la  loi  à  la  charge  des  chefs-lieux 
de  district  et  de  cercle,  le  Gouvernement  a  rencontré  divers 
obstacles  pour  parvenir  à  cette  amélioration,  qui  cependant, 
depuis  quelques  années ,  a  pris  une  marche  moins  lente  et  plus 
suivie ,  et  qu'on  peut  espérer  de  voir  s'étendre  partout ,  en 
employant  les  mêmes  soins. 

Après  quelques  invitations  adressées  avec  assez  peu  de 
succès  aux  Municipalités  que  l'objet  concernait ,  le  Petit-Con- 
seil chargea ,  dans  Tannée  1812,  une  Commission  de  faire , 
avec  un  architecte ,  la  visite  de  toutes  les  prisons  du  Canton , 
^et  de  dresser  des  plans  détaillés  tant  de  l'état  de  ces  prisons 
que  des  changemens  à  y  opérer.  Ce  travail  fait ,  on  vit  que , 
dans  plusieurs  lieux,  les  prisons  n'étaient  que  des  cachots 
étroits,  obscurs,  humides,  sans  moyens  de  chauffage;  que 
dans  d'autres ,  elles  n'offraient  ni  sûreté,  ni  moyens  de  sur- 
veillance; qu'en  un  mot,  il  fallait  presque  partout  des  répa- 
rations plus  ou  moins  considérables ,  ou  des  reconstructions  à 
Tieuf. 
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Au  commencement  de  1 8 1 3 ,  des  ordres  furent  donnes  pour 
rexécution  des  changemens  reconnus  nécessaires;  mab  ces 
ordres  ne  purent  atteindre  leur  but  que  partiellement,  soit 
parce  que  la  mesure  étant  général^,  il  aurait  £ei11u  sur  tous  les 
points  la  surveillance  d*un  homme  de  lart,  soit  parce  que  les 
événemens  politiques  vinrent  suspendre  l'opération.  Le  Con- 
seil d*£tat  chercha  ensuite  à  la  reprendre ,  mais  trop  souvent 
il  rencontra  de  Tinsouciance  et  même  de  la  résistance. 

Enfin,  en  1827,  voyant  qu'il  était  nécessaire  d'intervenir 
d'une  manière  plus  spéciale  et  plus  suivie ,  le  Conseil  d'Etat 
autorisa  le  Département  de  Justice  et  Police  à  Êiire  visiter  de 
nouveau  toutes  les  prisons  et  chambres  d'arrêt  par  un  archi- 
tecte de  confiaince ,  en  le  chargeant  de  communiquer  aux  Mu- 
niôpalités  ses  idées  sur  les  changemens  et  réparations  à  faire , 
de  dierdier ,  avec  Taide  des  Juges  de  Paix,  à  les  faire  agréer , 
et  d'en  Caciliter  l'exécution  par  la  remise  de  plans,  de  devis  et 
d'inscructions  détaillées.  Ce  moyen  a  eu  dlieureiVrésultats. 
Quelques  Municipalités ,  en  petit  nombre  il  est  vrai ,  conti- 
nuent a  opposer  la  même  résistance  que  précédemment ,  et  le 
Département  de  Justice  et  Police  s'est  même  transporté  sur  les      { 
lieux  pour  tdcher  de  lever  les  obstacles.  La  plupart  des  autres 
Municipalités  ont  montré  un  louable  empressement  et  ont 
donné  ainsi  une  preuve  de  leurs  lumières  et  de  leur  humanité. 

Le  Département  termine  cette  partie  de  son  rapport,  par 
on  aperçu  de  ce  qui  a  été  fait  et  de  ce  qui  reste  à  faire. 
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SECONDE  PARTIE^ 


INTERIEIJR. 


î.  Instruction  publique* 

Sous  la  République  Helvëiique ,  la  surveillance  de  riostnic- 
lioD  publique  fut  confiée  à  des  Conseils  d'Education ,  que  le 
Ministre  des  arts  et  sciences  établit  dans  chaque  Canton,  et  qui 
furent  essentiellement  appelés  à  maintenir  les  établissemens 
alors  exist^i^s  et  à  prévenir  d'altération  ceux  d*entr'eux  qui  en 
étaient  menacés.  C'était  là  tout  ce  qu'on  pouvait  faire  dans  les 
premiers  momens  d'une  révolution  qui  venait  de  réunir  dans 
un  centre  conmiun  tous  les  Etats  de  l'ancienne  Suisse ,  et  de 
créer  une  République  une  et  indivisible ,  dont  l'existence  in- 
cessamment agitée  ne  fut  qu'éphémère. 

Le  Conseil  d'Education  du  Canton  de  Vaud ,  commença  ses 
fonctions  en  Novembre  i  ]^g8 ,  et  les  continua ,  sous  l'Acte  de 
Médiation  I  jusques  au  3i  Août  1806^  où  il  fut  remplacé  par 
un  Conseil  Académique ,  nonmié  par  le  Petit-Conseil ,  confor- 
mément à  la  loi  du  20  Mai  sur  l'instruction  publique. 

Cette  loi  est  celle  qui  nous  régit  encore  aujourd'hui ,  et  à 
laquelle  on  doit  les  améliorations  importantes  qui  ont  été  faites 
dans  tous  nos  établissemens  d'instruction  supérieure  et  d'en- 
seignement élémentaire. 
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Le  Conseil  Académique,  dans  son  rapport  au  Département' 
de  rimëneur ,  présente ,  avec  le  plus  grand  détail ,  ce  qui  a  été 
£àU  afin  d'amener  les  Municipalités  aux  sacrifices  nécessaires 
pour  mettre  sur  un  meilleur  pied  les  écoles  primaires ,  soit  en' 
fournissant  des  chambres  plus  convenables ,  soit  en  augmen- 
tant le  nombre  de  leurs  écoles  et  le  traitement  des  régens ,  soit , 
lors^  leurs  ressources  étaient  jugées  insuffisantes ,  en  s  a« 
cfae^ant  au  Gouvernement  afin  d'obtenir  les  secours  que  la  loi 
Tantorise  à  accorder. 

0  rappelle  les  divers  règlemens  qui  ont  été  faits  pour  la 
police  de  ces  écoles,  leur  fréquentation  et  Tinspection,  tout 
i-Ia-fois  ferme  et  paternelle,  que  les  Pasteurs  sont  appelés  à 
exercer  sur  ces  établbsemens  ;  —  les  sacrifices  que  l'Etat  a 
faits  pour  aider  les  communes  pauvres  ;  faciliter  aux  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  la  vocation  de  régent  les  moyens  de  s'y 
préparer  ;  assurer  aux  régens  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités 
forcent  à  résigner  leur  place ,  des  pensions  de  retraite;  encou- 
ra^  la  création  d'écoles  destinées  aux  jeunes  filles,  dans  les- 
quelles, â  côté  de  l'instruction  élémentaire,  elles  pussent  re-- 
cemr  celle  des  ouvrages  propres  à  leur  sexe. 

n  rappelle  lesdéveloppemenset  les  perfectionnemens  qu  ont 
reçus  les  établissemens  supérieurs  ;  l'augmentation  du  nombre 
des  chaires  dans  l'Académie;  la  création  de  laboratoires  et  de 
collections  y  qui  jadis  manquaient  absolument  pour  l'étude  de 
la  chimie ,  de  la  physique ,  de  l'astronomie ,  de  l'histoire  natu- 
relle; la  création  d'écoles  de  langue  allemande ,  de  dessin,  de 
^mnastique,  d'équitation ;  celle  d'un  Musée  Ginional,  qui, 
quoiqu'il  n*ait  encore  que  dix  ans  d'existence ,  fait  honneur  à 
«ocre  Canton. 

Il  rappelle  encore  ce  qui  a  été  fait  en  faveur  de  cette  classe 
vJheoreuse  d'enfans  privés  de  Ibùie  et  de  la  parole ,  et  aux- 
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quels  rentrée  dans  rinsiitut  d'Yverdon  a  éié  procurée.  Le 
Gmseil  d*Etat,  dans  son  compte  rendu  dernièrement  au 
Grand-CoDseil,  a  témoigné  de  nouveau  l'intérêt  qu'il  a  pris  à 
un  établissement  précieux  pour  le  Canton  et  pour  l'humanité, 
et  qui  mérite  d'attirer,  à  un  haut  degré ,  l'attention  sur  la  né- 
cessité de  le  conserver ,  et  pour  cela  de  le  soutenir  efficacement 
par  tous  les  moyens  possibles. 

Quant  à  la  méthode  d^enseignement  mutuel,  dont  quelques 
citoyens  philanthropes  demandèrent  à  faire  l'essai ,  en  1816, 
le  Gouvernement  crut  devoir  ne  pas  intervenir  alors  dune 
manière  directe,  mais  plutôt  laisser  à  l'expérience  le  soin  de  la 
propager,  si  elle  était  en  effet  reconnue  utile  pour  le  Canton. 
Toutefois,  il  jugea  convenable  d'encourager  les  premières  ten- 
'  tatives  par  un  don  de  4oo  francs  ;  et  depuis  il  a  fait  les  frais  de 
la  rédaction  et  de  llmpression  de  tableaux  d*épellation  et  de 
lecture ,  qui  sont  distribués  gratuitement  aux  écoles  des  com- 
munes peu  aisées,  dans  lesquelles  on  veut  en  faire  usage.  Au- 
jourd'hui cette  méthode  est  suivie  dans  ^o  écoles  pour  toutes 
les  parties  de  renseignement  ;  elle  est  adoptée  dans  près  de  1 00, 
pour  cruelques-unes.  On  peut  dire  que  ce  cliangemcnt  a  eu  des 
résultats  avantageux ,  surtout  dans  les  écoles  dirigées  par  des 
maîtres  habiles ,  et  placées  dans  un  local  sufBsamment  vaste  et 
convenablement  disposé  ;  plusieurs  communes  ont  construit 
des  bâtimens  parfaitement  propres  à  cette  destination. 

Après  avoir  ainsi  énuméré  ces  améliorations ,  le  Conseil  Aca- 
démique termine  par  les  observations  suivantes ,  qu'on  croit 
devoir  transcrire  ici  textuellement  : 

((  Ainsi  nos  établissemens  d'instruction  publique  ont  reçu 
des  améliorations  considérables.  Il  ne  faut  cependant  les  envi- 
sager que  comme  des  acheminemens  à  celles  qui  sont  encore 

nécessaires. 
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néceanires»  D'us  dAté  4  l'inetruction  fait  des  {irogrès  rapides 
dm  toutes  les  nations  civilisées,  et  noud  devons  travailler  à  la 
perfectionner  che2  nous  pour  nous  maintenir  dans  le  rang  ho- 
«oraUe  que  nous  occupons  parmi  les  peuples  de  l'Europe  ;  de 
Tautre ,  les  progrès  de  la  liberté  rendent  indispensables  ceux 
des  lomièreé.  Plus  ilotre  peuple  acquiert  de  droits ,  plus  il  est 
important  qu'il  s'éclaire  afin  d'en  faire  un  usage  convenable. 
A'os  écoles  primaires  devront  donc  être  mises  sur-  un  pied 
meilleur  encore  que  celui  stu-  lequel  elles  sont  actuellement^ 
On  devra  tacher  que  la  raison  des  jeunes  gens  y  soit  exercée 
et  cokivée  aussi  bien  et  plus  encore  que  leur  mémoire ,  et  pour 
cela  il  £aiadra  que  les  régens  soient  formés  à  développer  l'inteU 
ligenœ  de  leurs  disciples ,  ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu'autant 
que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  cet  état  recevront  une 
instruction  propre,  non-seulement  à  leur  procurer  les  con- 
naissances nécessaires,  mais  encore  à  les  mettre  en  état  de 
communiquer  ce  qu'ils  auront  appris  de  la  manière-  la  plus 
convenable^  * 

(r  fl  faudra  bien  aussi  créer  des  établissement  propi'es  à  ré- 
pandre les  connaissances  nécessaires  aux  progrès  de  l'industrie , 
Il  essentîeb  pour  la  prospérité  de  notre  pays.  Une  Commission 
fut  chargée ,  il  y  a  peu  d'années ,  par  le  Conseil  d'Etat ,  de  voir 
ce  qull  y  aurait  à  faire  pour  perfectionner  les  étabUssemenS 
d'instruction  supérieurs  aux  écoles  primaires ,  et  créer,  en  par-- 
ticuKer^  des  écoles  industrielles.  Elle  semit  toute  l'importance 
de  sa  tâche ,  et  s'en  acquitta  avec  soin.  Elle  communiqua  ses 
Vues  au  Conseil  d'Etat ,  qui ,  dès-lors ,  s'est  occupé  de  cet  objet . 
Des  circonstances  impérieuses  n'ont  pas  permis  encore  de 
frendre  sur  cette  matière  compliquée  et  difHcile  un  parti  dé- 
finitif, mais  il  existe  un  travail  commencé ,  et  dont  la  continua- 
licm  doit  être  regardée  comme  urgente^  » 
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Notes  statistiques  ,  extraites  du  rapport  rfw  Dépat^terhent  èi 

de  cehd  du  Conseil  Académique. 

a)  Nombre  des  ëcoles  primaires. 
En  i8o3 ,  53o. 

En  i8i5,  ......  629,  fréquentées  par  28^^49  ^^^1^^^- 

En  i83o  ,   «  59a,  fréquentées  par  28,980. 

NB.  Cette  diflerence  en  moins  dans  le  nombre  des  éeoles 
doit  être  attribuée  à  l'introduction  de  la  méthode  d'enseigne- 
ment mutuel ,  qui  a  entraîné  nécessairement  la  suppression  de 
plusieurs  écoles  dans  différentes  communes  du  Canton  ,  et 
principalement  dans  les  villes. 

bj  Le  Collège  Académique  comprenait  : 

En  i8o3,  4^  écoliers.  • 

En  i8i5,  ...*,.  171. 
En  i83o,  io5. 

cj  L'Académie  comptait  : 

En  1810, 109  étudiaus. 

En  i8i5,  i56. 

En  i83o,  195. 

NB.  On  voit  que ,  dès  18 1 5  à  1 83o ,  le  nombre  des  jeUties 
gens  ,  fréquentant  le  Collège  Académique  ,  a  sensiblement 
diminué.  D'un  autre  côté ,  le  nombre  des  étudians  est  allé  en 
augmentant  dans  le  même  espace  de  temps.  Ce  résultat  in- 
verse démontre  un  changement  de  système  de  la  part  de$ 
parens  ,  qui  a  été  probablement  amené  par  les  nombreuses 
améliorations  apportées  aux  diverses  branches  de  l'instruo 
tion  ,  dans  les  écoles  primaires  ,  ainsi  que  dans  les  collèges. 

d)  Nombre  des  écoles  construites  ou  réparées  : 

De  i8o3  à  i8i5,  108.  )   ' 

De  i8i5  à  i83o,  109.  )  ^'7' 
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SecDsrs  adcordëâ  à  ce  sujet  parla  caisse  de  l'Ëtat  à  direrses 
comiuuiiés  : 

J>e  i8ô3  à  i8i5i  .,.......;  Fr.  279a.  \ 

l)e  1816  à  i83o, »  55oo.  f  ^^^^ 

ïfj  Secours  annuels  accordés  par  la  caisse  de  TEtat  à  diver- 
ses communes  pour  les  aider  à  indeinniser  leurs  régenS; 
£n  1810  ces  secours  s^éleyaietit  à  Fr.  ^oi^o. 
Aujourd'hui  ils  sont  portés  à  >)     Sgabs 

99  communes  y  participent. 
La  somme  totale  de  ces  sétours  s*est  élevée  ; 

De  i8b3  à  i8i5,  à  i5,ë23-  î    ^i 

De  i8i5  à  i83o,  .......  à  55,oii,  j  ^^'^^'^' 

f)  Gratifications  accordées  à  d'anciens  régens  et  àde  jetlnèé 
gens  qui  se  vouent  à  l'étiseighement^ 


De  i8o3  à   i8i5,   ;;....;  Fr.     ^ 
De  i8i5  à  i83o,  ;;.....    »     à8o4 


1  1  '^■4- 


Sommaire  de  des  diverses  dépensée 

De  i8o3  à  181 5,  .......  Fr.  i9,3a5. 

De  i8i5  à  i83o,  ié....:     h    yî 

Dont  la  moyenne  à  été 

De  i8o3  à  i8i5,  .;.....  Fr.  léio. 

De  i8i5  à  î83o,  ...;....    »     4^21; 


,'3r5.*  }  ^^'^^°- 


La  Loi  du  3i  Mai  18 16  a  créé  des  pensions  dé  retraité  en 
Càveur  des  r^ens  que  l'âgé  ou  des  infirmités  obligent  de  re- 
noncer à  leurs  fonctions  ,  et  affecté  pour  Cela  lé  produit  de 
<patre  loteries ,  en  autorisant  le  Conseil  d'Etat  à  tirer  provi- 
soirement y  de  la  caisse  de  TEtat ,  les  fonds  nécessaires  pour 
les  premiers  besoins. 
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En  1820  ,  la  somme  des  pensions  accordées  à  33  rëgens 
s'esi  élevée  à  i  jSa  francs. 

En  i83i  ,  elle  a  été  portée  pour  7^  régens,  à  44^4  fr^i^cs. 

Aujourd'hui  le  capital  de  cette  fond|ition  s'élève  à  la  somme 
de  106,607  francs. 

,  1 .   Culte  et  affaires  ecclésiastùfues. 

Deptiis  i8o3 ,  ce  qui  concerne  le  culte  et  la  discipline  de 
FEglise  a  continué  d'être  régi  par  les  anciennes  ordonnances. 
Dès  long-temps  on  a  senti  la  nécessité  d'une  réforme  dans  cette 
partie  importante  ;  mais  tant  d'autres  étaient  urgentes  ,  tant 
d'établissepiens  étaient  à  créer  ,  dans  la  première  période  de 
notre  existence  ,  qu'on  ne  put  songer  à  aborder  une  question 
aussi  délicate  et  aussi  difficile.  Cependant ,  déjà  avant  i8i3  , 
Tun  des  membres  du  Petii-G)nseil  avait  commencé  à  s  en 
occuper  sérieusement ,  lorsque .  les  événemens  majeurs  des 
années  suivantes  vinrent  Farréter  dat^s  son  travail.  Dès  lors  , 
des  circonstances  d'un  autre  genre  mirent  de  nouvelles  en- 
traves aux  projets  qu'on  aurait  pu  former,  et  le  Conseil  d'Etat 
pût  croire  que ,  plus  que  jamais  ,  le  moment  de  travailler  à 
une  nouvelle  organisation  de  l'Eglise  était  loin  d'être  favo- 
rable. Toutefois  ,  il  pensa  qu'il  était  dans  cette  organisation 
quelques  parties  qu'on  pourrait  améliorer  sans  inconvéniens. 
C'est  dans  cette  vue  que ,  dans  la  session  de  i8!23,  il  présenta 
un  projet  tendant  à  apporter  dans  la  circonscription  des  pa- 
roisses des  changemens  que  demandaient  l'accroissement  de 
la  population  ,  et  la  difficulté  des  communications  de  certai- 
nes communes  avec  le  chef-lieu  de  leur  paroisse  ;  ce  projet , 
trop  vaste  ,  ne  fut  pas  accepté.  D  fut  remplacé ,  plus  tard  , 
par  des  projets  partiels  ,  qui  satisfirent  aux  besoins  les  plus 
pressans. 

En  i8a4  1  tm  projet  qui  avait  pour  but  de  remédier  aux 
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incooTénieiis  résultant  des  mutations  trop  fiéquentes  dans  les 

paroisses  desservies  par  des  Pasteurs-suffragans,  fut  accepté  ; 

et  nous  ne  devons  pas  omettre  ici  de  dire  :  que,  déjà  en  i8o5, 
une  réscJution  du  Grand-rConseil  avait  amélioré  le  sort  des 

Pastoirs,  en  établissant  sur  un  meilleur  pied  leurs  pensions  , 

ainsi  que  celles  de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfans. 

Eafin,  on  ne  passera  pas  sous  silence  la  Loi  du  20  Mai 
1824  ;  bien  qu'elle  ait  été  ,  depuis  plusieurs  années  ,  l'objet 
de  discussions  sérieuses  ,  soit  dans  le  sein  du  Grand-Conseil , 
soit  dans  des  feuilles  publiques ,  où  elle  a  été  tour^à-tour  at- 
taquée et  défendue.  Pour  la  juger  impartialement,  il  £eiut  se 
reporter  à  l'époque  où  elle  fut  rendue  ,  et  se  demander  ce  que 
serait  devenu  le  Canton  si  l'on  n'avait  pas  cherché  à  mettre 
des  bornés  à  l'eJOTervescence  populaire  qui  se  manifestait  d'une 
mamère  aussi  alarmante.  De  grands  principes  cédèrent ,  il 
est  vrai ,  à  l'espoir  de  rétablir  la  ti'anquUlité  ;  peut-être  au- 
rait-on pu  recourir  à  d'autres  moyens  ;  mais  ,  ceux  même 
qui  ont  eu  à  soufinr  de  la  sévérité  des  mesures  adoptées  , 
s'ils  veulent  considérer  avec  calme  jusques  où  se  seraient  éten- 
daes  les  conséquences  d'excès ,  que  la  force  armée  seule  au- 
rait pu  comprimer,  devront  convenir  :  que  leur  cause  et  leur 
pays  en  auraient  soufiert  bien  plus  encore. 

D'ailleurs  ,  le  premier  moment  passé ,  si  l'on  en  excepte  un 
très-petit  nombre  de  cas  où  les  Tribunaux  ont  été  appelés  à 

prononcer  conformément  à  la  Loi ,  l'action  de  celleHU  est  de- 

ifteurée  le  plus  souvent  inaperçue. 

3.  Régime  comnutnaL 

Ce  régime  a  varié  sous  les  diverses  organisations  du  pays, 
irant  la  révolution  de  j  798  ,  les  villes  avaient  en  général  un 
<«nind~ConseiI  plus  ou  moins  nombreux  et  un  Conseil  plus 
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restreint ,  qui  administrait  sous  certaines  réserves.  Dans  les 
villages ,  l'assemblée  des  bourgeois  gérait  les  affaires  de  la 
commune.  Sous  ce  système ,  en  apparence  libéral ,  se  cachait 
l'égoïsme  exclusif  des  bourgeoisies ,  avec  tous  les  abus  et  tous 
(es  dcsoixlres  qui  en  découlaient.  I^a  Constitution  Helvétique 
eut  le  mérite  d'affaiblir  un  peu  cet  esprit  étroit  qui  régnait 
da4b  chaque  localité  ;  mais ,  en  séparant  l'administration  pu- 
blique de  la  çqmmunç  ,  qui  fut  confiée  à  une  Municipalité, 
d'avec  celle  des  biens  ,  qui  fut  remise  à  une  Régie  composée 
exclusivement  de  bourgeois  ,  elle  créa  un  état  permanent  de 
querelles  et  de  tin^illemens  entre  l'autorité  qui  faisait  les  dé- 
penses ex  le  corps  qui  les  payait.  Cet  tnconvénient  o^ssa  sou$ 
l'Acte  de  Médiation  ,  q^i  concentra  dans  les  mains  de  la  Mu. 
nicipalité  l'administration  d^  la  police  locale  et  celle  des  biens 
communaux.  Cet  acte  renfermait  d'ailleurs  des  dispositions 
qui  prouvaient  que  ses  auteurs  n  avaient  pas  compris  nos  bour-: 
geqisies  ;  il  avait  de  plus  ,  sur .  ce.  point ,  l'inconvénient  de, 
rendre  les  citoyens  trop  étrangers  à  la  gestion  de  leurs  affaires, 
en  neleur  attribuant  d'autre  surveillance  que  celle  qu'ils  exer- 
çaient pi^*  leur  droit  d'élection.  L^  Constitution  de  1 8 1 4 ,  plus 
libérale  sous  ce  rapport ,  a  apporté  une  amélioration  immense 
par  \s{  création  des  Conseils  Généraux  et  des  Conseils  Com- 
munaux. En  perfiactionnant  le  système  ancien  ,  elle  a,  con- 
cilié 1^  liberté  avec  l'ordre  public  ;  elle  a  imprimé  de  la  vie  à, 
la  communauté  et  a  considérablement  diminué  les  abus  par 
une  surveillance  locale  permanente ,  et  par  l'intérêt  que  les 
citoyens  prennent  tout  naturellement  à  une  administratioi\ 
dont  ils  font  partie  ,  ou  en  personne,  ou  par  leurs  représen- 
tans  immédiats. 

Les  lois  du  2  Juin  i8i5  et  37  Mai   18 16,  ont  développé 
et  complété  ce  régime  communal  :  elles  ont  fixé  l'organisation 
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desGoBseils  Généraux  et  Con^uns^ux  et  des  Municipalités^ 
leurs  fonctions ,  leurs  attributions  et  leur  conipétence.  Ces 
}ois  ,  qui  deyront  sans  doute  subir  quelques  modificatiops  par 
Y  effet  de  la  nouvelle  Constitution ,  ont  bien  rem^di  leur  but  « 
et  l'expérience  ^  prouvé  que  leurs  disposition^  sont  bonnes. 
X>a  dernière  a  consacré  le  principe ,  que  les  biens  de  la  com- 
mune doivent,  tout  premièrement,  servir  aux  dépenses  locijes. 
L  influence  de  ce  principe  a  si^:iguUèreinent  diojûnué  cette  ten- 
digace,  qui  existât  précédemment,  de  ne  considérer  la  fortune 
ccanmuna^  que  sous  le  raf^ort  de  l'intérêt  ii^div^luel,  plutôt 
que  sous  celui  de  l'intérêt  général  de  tous  les  resscMrtissaiiS  de 
la  Commune. 

Mais  ,  quel  que  soit  le  degré  de  pisrfection  que  la  léçisla- 
tkn)  puisse  atteindre  dans  cet^  partie ,  1^  GouvememeBt  aur^ 
toujours  beaucoup  de  soins  à  y  donner.  Les  rapport  des 
aatorîtés  conujiiuni^,  soit  entr  elles,  soit  avec  l'Etat,  soit  avec 
leurs  administrés ,  sont  tellement  multipliés  et  variés  qu'ils, 
entraînent  nécessairement  uvfi  foule  de  quea^ons  et  de  récla- 
mations, ainsi  qu'un  examen  fréquent  de  régletnens  divers, 
susceptibles  d'être  modifiés  ou  corrigés.  C'est  là  une  des  sour- 
ces les  plus  considérables  destravi^ux  du  Coi^seil  d'E^t.  Tamôt 
il  a  employé  Toffice  des  Juges  dç  Paix  ,  ou  celui  des  Lieute- 
nans  pour  applanir  les  difficultés-,  tantôt  il  a  eu  recours  à  des. 
Commissions  spéciales  pour  examiner  l'ensemble  de  l'aduii- 
nistration  d*une  commune  ;  quelquefois  ,  lorsque  les  abus  ont 
été  graves,  il  a  été  forcé  d'user  du  pouvoir  que  hiidpnnait 
la  Consdtution  de  suspendre  momenta^nément  des  Municipa- 
lités négligentes ,  pour  rétablir  l'ordre  au  moyen  de  régisseurs^ 
dévoués  et  capables. 

La  comptabilité  des  Communes  a  élé  l'objet  i'une  attention 
particulière  et  soutenue  du  Conseil  d'Etat.  Non-seulement  les 


/* 


(  4o) 

comptes  de  la  commune  et  ceux  de  là  caisse  des  pauvres  sont 
soumis  aux  Conseils  Généraux  et  Communaux ,  examinés  et 
visés  ensuite  par  les  Juges  de  Paix  ,  mab  encore  des  résumés 
de  ces  comptes  sont  envoyés ,  chaque  année ,  au  Département 
de  rintérieur.  Et  comme  il  a  été  fourni  aux  Municipalités 
des  modèles  pour  les  dresser  d'une  manière  uniforme  et  par- 
faitement claire  ,  on  a  rendu  Êicile  l'examen  de  cette  impor- 
tante comptabilité  ;  ce  qui  n'existait  pas  auparavant.  Aujour^ 
d'hui ,  le  Gouvernement  a  par  devers  lui  le  moyen  de  con- 
naître les  reveniu  et  les  dépenses  de  chaque  Municipalité  , 
d'apprécier  la  fortime  croissante  ou  décroissante  de  chique 
Commune ,  de  rechercher  les  causes  de  dépérissement  «  et 
d'en  arrêter  à  temps  les  effets  par  des  mesures  efficaces. 

Une  autre  amélioration  apportée  ,  dans  diverses  localités , 
au  régime  communal ,  a  été  la  dissolution  de  ces  associations 
connues  sous  les  noms  de  Bourgeoisies  paroissiales  et  de  Con- 
fi*éries  ;  elles  offraient  dos  inconvéniens  de  plusieurs  genres  t 
tant  sous  le  point  de  vue  de  leur  administration  ,  dont  la 
marche  était  fort  compliquée  ,  que  sous  celui  des  abus  fré- 
quens  qui  en  résultaient  et  des  diflerens  fâcheux  qui  s'élevaient 
f*ntre  les  intéressés.  Pour  opérer  ces  changemens  ,  il  a  fallu 
ménager  ,  concilier  de  noiubreuiç  intérêts  et  entrer  dans  les 
plus  petits  détails. 

Enfin ,  dans  toutes  les  mesures  que  le  Conseil  d'Etat  a  dû 
prendre  pour  perfectionner  notre  système  municipal ,  il  n'a 
jamais  perdu  de  vue  que  ,  de  la  prospérité  des  Communes  , 
dépend  celle  de  l'Etat  et  des  citoyens  qui  le  composent. 

4.  Police  rurale. 

Depuis  long-temps ,  le  Conseil  d'Etat  s'est  occupé  à  rassem- 
bler des  matériaux  propres  à  régler  ce  qui  concerne  la  polico 
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rurale.  Un  ouvrage  complet  a  été  £ût'8ur  <%tte  partie  aussi 
cbflkûle  qu'importante  ;  Jl  a  été  publié  sous  forme  Cessai , 
pour  sonder  l'opinion  publique.  Les  observations  qui  sont 
parvenues  ont  été  résumées  dans  un  travail  préparatoire,  qui 
avait  été  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  d^Etat  et  qui  a  circulé 
cfaa  se9  membres. 

5.  Parcours, 

La  loi  du  1 2  Aoàt  i8o5  ,"^sur  l'abolition  du  parcours,  a  eu 
des  conséquences  aussi  étendues  que  salutaires  sur  les  progrès 
de  Vagrîculiure  ,  sur  raccroissement  des  produits  de  notre  sol 
et  sur  l'augmentation  remarquable  de  la  population  de  notre 
Canton  depuis  i8o3. 

6.  Police  de  santé. 

L'organisation  de  la  police  de  santé  ,  telle  qu  elle  est  exer- 
cée aujourd'hui  ,  date  de  Vannée  i8io.  L'autorité  sanitaire 
avait  été  confiée  ,  en  i8o3  ,  pour  les  cas  ordinaires  ,  à  une 
seule  pereonne  ,  sous  le  nom  de  Bureau  de  santé  générale; 
elfe  se  bornait  à  avertir  l'autorité  supérieure  ,  et  à  proposer 
Jets  mesures  nécessaires  ,  pour  l'application  des  anciennes  or- 
donnances bernoises  ,  qui  seules  étaient  alors  en  vigueur.  Il 
existait  en  même  temps  un  Collège  de  médecine ,  mais  qui  ne 
se  réunissait  que  pour  l'examen  des  médecins ,  chirurgiens  et 
pharmaciens  qui  voulaient  s  établir  dans  le  Canton ,  et  pour 

celui  des  sages-femmes. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  être  que  provisoire ,  et  Ton 
«entit  la  nécessité  de  réunir  le  Bureau  de  santé  et  le  Collège 
de  médecine  dans  un  corps  unique  ,  et  surtout  ceUe  de  rem- 
placer les  ordonnances  bernoises  ,  éparses ,  incohérentes ,  par 
une  loi  générale  qui  embrassât  toute  la  matière  ;  en  consé- 
quence : 
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Uae  lof  du  i^^".  Juin  1810,  qu'on  pourrait  appeler  un  Oxle^ 
rëgU  tout  ce  qui  avait  pour  objet  la  santé  des  hommes  et  des^ 
fuiimaux,  et  une  Commission,  squs  le  nom  de  Conseil  desanté^ 
(ut  chargée  de  son  exécution. 

C'est  à  cçtte  |oi  que  Ton  doit  Tétat  satis^dsant  de  la  police 
sanitaire ,  à  laquelle  rien  de  ce  qui  peut  intéresser  le  bien-étra 
physique  de  la  famille  vaudoise  n'^st  demeuré  étranger. 

Examen  sévère  de  tous  ceux  qui  demandent  à  exercer  parmi 
nous  l'art  de  guérir.  — -  Punition  et  expulsion  des  empiriques^ 
ou  des  meiges,  qui  cherchent  à  exploiter  k  crédulité,  la  santé 
çt  la  bourse  de  nos  campagnards.  -—  Cours  gratuits  d*açcou- 
chemens  pour  les  sages-femmes.  —  Inspection  attentive  des 
pharmacies,  qui  ne  peuvent  être  desservies  que  par  des  hom- 
mes reconnus  capables.  —  Sollicitude  active  pour  prévenir 
les  maladies  contagieuses  ,  pour  porter  les  secours  les  plus, 
prompts  partout  ofi  le  besom  le  requiert.  —  Mesures  pour 
écarter  des  villes  et  villages  les  cimetières  ,  et  prévenir  les 
fâcheux  efiTets  des  miasmes  méphy tiques  qu'ils  exhalent.  — . 
Précautions  analogues  pour  la  santé  des  animaux  ,  Vexercicei 
de  l'art  vétérinaire ,  et  les  devoirs  des  inspecteurs  dans  les, 
communes  et  les  montagnes  ;  pour  garantir  les  bestiaux 
des  maladies  épidémiques  qui  se  manifestent  si  souvent  dans 
les  Alpes  frontières  de  celles  où  pâturent  les  nôtres  pendant 

1  été tels  sont  les  heureux  firuits  de  la  loi  de  1810  et  dea 

divers  arrêtés  qui  ont  été  rendus  depuis  ;  auxquels  on  peut 
ajouter  la  loi  du  iy  Mai  1821 ,  qui  a  créé  une  police  d'as-; 
surance  contre  les  pertes  de  bétail  occasionnées  par  des  épi- 
zooties. 

Les  comptes  annuels  du  Conseil  d'Etat  présentent  le  mou- 
vement de  la  population  ,  et  ses  principaux  résultats  ;  ils  ont 
été  publiés  depuis  dix  ans  dans  Tun  des  journaux  qui  s  ini- 
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prîmciH  à-  I^usanne^  ;  ii  serait  donc  superflu  de  s'^iiei^dre  ici 
sur  celle  partie  ,  mais  on  croit  devoir  citer  un  fragment  du 
rapport  ùiv  au  Département  delintérieur  par  le  Conseil  de 
Santé,  relatif  à  la  yfuxûne,  dont  Tintroduction,  aux  frais  dé 
l'Etat,  a  eu  aussi  une  influence  marquée  sur  l'accroissement 
ie  notre  pc^lation ,  sôjmî  quç  le  démontrant  les  tableaux 
dressés  dès  1810. 

a  La  petite-vérole  (dit  ce  rappori)  qui  iiou$  décimait  naguè- 
res ,  a  ^  arrêta  danflf  ^ets  rava^ges.  La  découverte  de  l'illustre 
Innm ,  la  vaccine ,  tûentât  importée  chez  nous ,  y  fut  d'abord 
prati^pée  par  des  philanthropes ,  par  des  Comités  particuliers 
ftabEs  dans  les  villes.  Mais  l'autorité  sanitaire  ne  pouvait  pas 
rester  passive.  Dès  i8ip,  eUe  prit  à  elfe  les  vacdnations  ; 
insduia  des  vapcinateurs  brevetés  et  gratuits  ;  pci^ta  par  ce 
IBoyeale  bien&it  jusque  dans  les  hameaux  les  plus  éloignés, 
dans  les  diaumières  les  jdus  is(dées  t  et  eut  le  bonheur  d'arra- 
cher aûisî  à  la  mort  et  aux  traces  repoussantes,  de  cette  aflreuse 
maladie,  des  milliers  dmdividus.  En  i8to^  environ  i5,ooo 
fn^ns,  sur  à-peu-près  18,000,  furent  vaccinés;  en  i8i4t  on 
fQ  opéra  5400,  sur  8400^  et  dès- lors,  chi^e  année,'  3  à 
4000 ,  sur  environ  5ooo ,  Vont  été. 

a  Si,  en  1816,  1826,  1829  et  i83o,  la  petite-vérole  s*est 
montrée  ^  nouveau  sur  quelques  points  du  Canton ,  on  doit 
lattribuer  aux  parens  qui  n  ont  pas  voulu  profiter  du  secours 
qu'on  continuait  à  leur  offrir.  Mais  cette  mak^die  n'a  point  eu 
alors,  à  bveaucoup  près,  ni  Tintensité,  ni  la  malignité  qu  elle 
aivait  jadis,  o 

y.  amélioration  des  races  de  bestiouoc. 

Dans  tous  les  Etats  voisins ,  on  s'efforce ,  depuis  un  certain 
nombroi  d'années ,  d'améliorer  la  race  chevaline.  Au  milieu  de. 
cette  éniulii^ion  générale,  le  Canton  dç  Vaud  ne  peut  rester 


staUonDaii]e  sous  ce  rapport  ;  il  doit  nécessairement  employer 
tous  les  moyens  en  sqn  pouvoir ,  pour  soutenir  la  concurrence 
avec  ses  voisins ,  à  moins  qu'il  ne  veuille  perdre  entièrement 
cette][ressoarçe,  qui  est  d'un  si  grand  poids  dans  la  balance 
de  son  conunerce. 

Le  Gouvernement  n*a  pas*  tardé  à  reconnoitre  cette  vérité 
incontestable  ;  il  a  &iit  divers  essais. 

Dès  1808 ,  des  concours  furent  ouverts ,  chaque  année^  et 
des  primes  distribuées  aux  citoyens  qui  présentaient  des  éta- 
lons suffisamment  qualifiés. 

Une  semblable  mesure  fut  adoptée ,  en  1 8 1 8 ,  pour  les  bétes 
à  cornes  et  les  porcs. 

La  somme  totale,  distribuée  en  primes,  depuis  1808  à 
i83i ,  s'est  élevée  à  76,91^  fr. ,  dont  12,068  ont  été  livrés 
dès  1808  à  i8i5,  et  64,848  dès  i8i5  à  i83i. 

Poursuivant  le  but  qu'on  s'était  proposé^  le  G)nseil  d'Etat, 
en  vertu  d'un  décret  du  19  Mai  181 8 ,  pourvut  à  l'établisse- 
ment d'un  Haras  cantonal,  qui  fut  placé  dans  le  domaine  des 
Croisettes  et  pour  lequel  10  étalons  normands  durent  achetés. 
Le  soin  de  ce  haras  fut  confié  à  un  directeur ,  placé  sous  la 
surveillance  du  Conseil  de  Santé. 

En  1828,  le  Conseil  d'Etat,  dans  l'espérance  de  mettre 
plus  d'ensemble ,  de  suite  et  de  régularité ,  dans  tout  ce  qui 
concerne  l'amélioration  de  nos  chevaux ,  usant  des  pouvoirs 
qui  lui  avaient  été  accordés ,  confia  l'administration  du  haras 
à  une  Commission  d'experts.  Le  premier  essai  n'avait  que 
faiblement  répondu  à  l'espoir  que  l'on  en  avait  conçu.  Un 
grand  nombre  d'éleveurs  s'étaient  dégoûtés ,  peut-être  un  peu 
trop  tôt,  des  chevaux  normands,  ceux-ci  d'ailleurs  avaient 
vieilli  ;  ib  durent  être  réformés.  Ils  furent  vendus  à  des  par- 
ticuliers et  répartis  dans  le  Canton ,  à  des  conditions  £atvoi"a- 
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Ues  pour  les  agiiculceurs  qui  youdrc^ient  en  profiter  encore. 
Sor  la  dematide  d'un  grand  n<ombre  d'éleveurs  «  5  étalons 
Sttissies  furent  adiétés,  et,'en  1829,  on  se  procura  4  étalons 
anglais.  On  crut'deroir,  en  outre,  perfectionner  le  système 
des  primes ,  en  augmentant  leur  valeur  et  en  appelant  au  con- 
cours ,  non  plus ,  comme  ci-devant ,  les  étalons  seuls ,  mais 
aussi  les  jumens  poulinières  et  leurs  jetmes  produits  mâles  et 
fionelles. 

Cependant,  il  faut  en  convenir,  tous  ces  essais,  quoiqu'ils 
aiem  en  sans. doute  des  résultats  plus  ou  moitis  avantageux , 
n'ont  atteint  le  but  qu'imparûdtement ,  et  le  problème  est 
eoeofe  à  résoudre. 

'  8.  Una  mesure  intéressante  et  qui  date  def  1810,  est  le 
récaaement  annuel  de  tout  le  bétail  dans  lé  Canton.  Les 
variatioos  de  cette  statistique  peuvent  offrir  la  matière  de  plus 
d'une  observation  à  l'homme  curieux  d'étudier  cette  branche 
d'économie ,  et  qui  cherche  à  remonter  pour*  cela  des  eSeis 
aux  causes.  Nous  avions  : 
ê)Bétes  à  cornes.  b)  Chei^awc. 

En  i8io  ....     56,88o.  ai,o8a. 

1814  ....     65,797.  19*876. 

i83o  ....     75,169.  23,494' 

c)  Bétes  à  laine.  d)  Menu  bétail. 

En  1810  ....     53,484.  35,o38. 

1814  ....     57,806.  33,900. 

i83o  ....     77,o83.  38,701. 

Quant  à  la  beauté  et  à  la  vigueur  du  bétail ,  tous  les  hùttt- 
mei  sans  prévention,  qui  ont  vu ,  en  i8o3  et  en  i83o,  nos 
bêtes  à  cornes  et  même  nos  chevaux,  avoueront  que  ces  races 
ont  immensément  gagné.  D'abord ,  une  louable  émulation  a 
remplacé  chez  nos  agriculteurs  leur  ancienne  indifférence. 
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Ensuitd ,  comnie  ou  Ta  déjà  dii ,  des  encbùrageméns  ont  été 
donnés ,  des  concours  ouyerts  et  des  primes  distribuées. 

Enfin,  lé  Couvemement  a  (ait acheter,  en  18^9  et  i83o, 
et  reyendré  dans  le  Qinton ,  chacune  de  ces  deux  années  y 
dD  taureaux  choiàis  dans  les  cantons  de  là  Suisse  lés  plud 
réputés  pdur  la  bonté  et  la  beauté  du  bétail.  Cette  mesuré 
remplacera,  en  partie,  il  faut  Tespér^^  Tcn^anisatibn  des 
taureaux  bannaux,  établie  en  1824  et  rapportée  en  1826. 

On  doit  ajouter  ici,  ^jue  les  hongreùrè  même  ont  été  l'objei 
dé  la  sollicitude  de  l'administration.  Noud  étioxis,  sur  ce^point^ 
à  la  merci  d'étrangers,  la  plupart  ignorans  et  prbpagéaAt  des 
préjugés  et  de  honteuses  pratiques.  Dès  i8i2,  on  sdocopa 
dés  moyens  de  sortir  de  cet  état  £idiéux;  des  cours  de  castra- 
tion furent  ouverts  en  i8a3  et  1826 ,  et  nous  comptons  main-^ 
tenant  datis  le  Canton,  sur  4t>  hongréurs  patentés  qui  ^y  troiH 
tent,  3a  Yaudois. 

9.  Secours  publics, 
A)  Hospice  Cantomd. 

Cet  établissement  comprend  aujourd'htii ,  l'hospice  des  ma- 
lades  curables  et  la  maisdn  des  aliénés.  D  est  essentiellement 
destiné  aux  malades  pauvres ,  et  citoyens  du  Canton  ;  mais  il 
est  aussi  ouvert  aux  pauvres  étrangers ,  lorsqu'il  se  trouvé 
des  places  vacantes  pour  les  recevoir.  Lés  malades  sont  placés 
dans  le  bâtiment  dont  TEut  d  fait  l'acquisition  de  la  commune 
de  Lausanne,  et  lés  aliénés  daiis  le  domaine  cantonal  du 
Champ-de-rAir<  Son  administration  est  confiée  à  la  Cémmis-" 
sion  dés'Etablisseméns  de  détention  et  des  Secours  publics. 

Pendant  les  premières  années  de  l'existence  du  Canton  dé 
Vaud,  son  régime  fut  provisoire,  et  l'on  pourvut  aux  dépenses 
au  moyen  de  fonds  que  la  Caisse  de  l'Etat  fournissait  4  aii  fur 
et  à  mesure  des  besoins. 
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Le  k8  Mat  1810 ,  uû  décret  dû  Graïui-Goiliseil  pbsa  les  fi>n^ 
démens  dé  la  doudou  nécessaire  pour  assurer  Texistence  fu- 
ture de  cet  établissement  et  le  rendre  indépendant  des,  éirène- 
mens. 

Cette  dotation  comprenait  alors  : 

I*.  Les  biens  dit  ci-devant  hâpital  de  Yilleneiiye,  évalués 

approximativement .  •  fr.  i3i,ooo. 

a*.  Les  vignes  ^ue  lé  ci-dëvant  Ordre  de 
Malthe  possédait  dans  le  district  de  VeVëy  ia,ooo. 

3<».  Le  bâtimetlt  de  Thôpital  de  Lausanne  ^6,000. 

4®.  Le -dcMnainé  du  Champ-de-FAir  .  .  .  36, 000. 

5:  Une  somme  décrétée  par  le  Grand- 
G>naeil  pour  diverses  constructions  à  faire  3o,ooû, 

^.  Le  produit  de  la  première  dé  six  lote- 
ries déctécées  en  faveur  dé  THospice  ^  le  5 
Décembre  1807 *  .  .  ,  .  14,084. 

Sonime  totale ^  fr.  299,084. 

On  assigna ,  en  outre ,  à  cette  dotation  : 

I®.  Les  contributions  exigées  des  étrangers  qui  obtiennent 
on  acte  de  naturalisation ,  au  moment  où  ils  le  reçoivent ,  et 
dont  le  maximum  est  de  4oo  francs. 

a^.  Les  legs  pies  et  les  dons  qui  pourraient  être  Êdts  & 
FHospic^. 

Les  produits  annuds  de  ces  deux  chapitres  frirent  convertis 
en  créances  hypothécaires  ou  en  acquisitions  d*inuneubles. 

En  i8i5 ,  les  comptes  rendus  par  la  Commission  offrirent 
me  somme  de •  •  fr.  4o3,499* 

En  i83o,  cettesommes^estélev^à       fr.  639,328.  63. 
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Repï-ésentés  par  : 
-    Créances  hypothécaire» -  fr.  3o3,686.  jB* 

Immeubles  évalués  à   «    .«*...«         335, 641-  88.* 

La  masse  des  biens  de  l'Hospice  a  donc  reçu ,  depuis  1 8 1  d 
jusques  en  i83o,  une  augmentation  de  340,^44  francs. 

Le  décret  du  18  Mai  1810  avait  statué ,  que  le  bâtiment  de 
rHospice  serait  arrangé  de  manière  à  pouvoir  contenir  100 
lits  pour  les  malades,  et  la  maison  des  aliénés  de  manière  à 
reèevoir  4o  individus.  Le  seul  étage  dont  on  pouvait  disposer 
dans  le  bâtiment  de  THospice  pour  les  malades  «  ne  permit  pas 
de  porter  le  nombre  des  lits  au-delà  de  ^o  à  5ô.  Il  en  fut 
autrement  pour  les  aliénés.  Déjà  en  1810,  dix-neuf  de  ces 
malheureux  furent  transportés ,  des  voûtes  de  l'Hospice ,  au 
Champ-de-l'Âir ,  dont  la  maison  fut  disposée  pour  4o  places. 
Plus  tard ,  les  demandes  d'admissions  se  multipliant,  leG>nseil 
d'Ekat  dut  proposer  au  Grand-Conseil  de  porter  le  nombre 
de  ces  places  à  yo,  et  cette  proposition  fut  acceptée  par  un 
décret  du  10  Mai  1818. 

Au  mois  de  Mai  i8'Jt6,  Tétage  occupé  par  les  détenus  se 
trouva  libre  et  put  être  rendu  à  sa  destination.  La  division  des 
femmes  y  fut  placée ,  et  les  1 00  lits ,  ordonnés  par  le  décret 
du  1 8  Mai  1 8 1  o ,  furent  portés  au  complet.  Tout ,  si  l'on  en 
excepte  les  murs ,  était  à  créer  dans  l'étage  qui  avait  servi  de 
prison ,  et  celui  qui  avait  été  occupé  par  les  maitades  dut  être 
distribué  d'une  manière  plus  commode  et  remis  entièrement  ù 
neuf;  il  âillut  construire  une  nouvelle  cuisine,  et  c!rëer  un 
établissement  de  bains. 

■  Le  Grand- Conseil  vota  avec  empressement  tes  subside» 
nécessaires  pour  ces  diverses  créations,  lieur  total  s'éleva  à 
49*385  francs,  somme  considérable  sans  doute,  jnais  dont 
l'application  a  ùii  de  notre  Hospice  une  maison  de  santé  qui 

suflSi 
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suffit  aux  besoins  du  Canion ,  dont  les  bien£aiLts  sont,  de  jour 
en  jour ,  mieux  sentis  par  notre  peuple ,  et  qui  est  placée ,  par 
les  nombreux  étrangers  (jui  la  visitent ,  sur  la  première  ligne 
de  ceux  qu'on  admire  ailleurs ,  tant  sous  le  rapport  de  la  pro- 
preté et  de  la  salubrité ,  que  sous  celui  de  Tordre ,  de  Texacti- 
tude  dans  le  service ,  de  la  manière  large  dont  tous  les  besoins 
des  malades  sont  satisfaits.  Des  cures  remarquables  sont  faites 
chaque  année ,  dans  les  deux  divisions  de  médecine  et  de  chi- 
rurgie ;  et  dans  le  nombre  des  appareils  employés  par  le  Doc- 
teur en  chirurgie  attaché  à  cet  établissement,  il  en  est  plusieurs 
qu'il  a  inventés  ou  perfectionnés,  et  dont  les  modèles  ont  été 
demandés  par  les  directeurs  de  divers  hospices  de  France , 
d'Allemagne  ^  d'Angleterre  et  d'autres  encore. 

La  maison  des  aliénés  a  reçu ,  comme  l'Hospice ,  des  amé- 
liorations non  moins  notables. 

On  )ugera  de  l'accroissement  du  nombre  des  individus 
admis  dans  ces  deux  établissemens  depuis  1 8o3 ,  par  les  notes 
suivantes  extraites  des  registres. 
En   i8o3,  malades,       g,  aliénés,     4* 


1804, 

» 

40, 

)) 

7- 

i8o5, 

» 

48, 

1$ 

ô. 

1806, 

» 

lOI  , 

» 

9i 

i8i4. 

» 

a83, 

» 

48. 

i83o, 

» 

672, 

» 

9»- 

Il  est  aisé  de  comprendre,  que  la  dépense  annuelle  de 
l'Hélice  cantonal  a  du  augmenter  en  proportion  de  l'accrois- 
0emeût  progressif  du  nombre  des  individus  qui  ont  joui  de  ce 
UenfjÉiit.  Dans  les  premières  années,  les  frais  ne  s'élevèrent 
pas  au-delà  de  6000  francs,  mais  déjà  en  i8i4  1«^  dépense 
totale  fut  de  3^,533  francs,  et  le  compte  rendu  pour  i83o, 
la  porte  à  5â,349  f  y  compris  l'entretien  des  domaines  et  ba- 
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timcns.  Les  revenus  de  la  dotation  sont  bien  loin  d'atteindre  à 
cette  somme;  ils  n'ont  fourni,  en  i83o,  que  35, 167  francs, 
et  la  caisse  de  l'Etat  a  dû  verser  ^3,19^  francs  dans  celle  de 
iHospice  pour  couvrir  la  dépense.  Il  serait  donc  bien  à  dési- 
rer,  que  le  fonds  capital  reçût  une  augmentation  teUe  qull  pût 
suffire  aux  besoins  et  rendre  ce  précieux  établissement  indé^ 
pendant  des  évènemens  qui  pourraient  diminuer  les  supplé- 
mens  qu'il  doit  recevoir  de  la  caisse  publique.  Le  peu  de  dons 
et  legs  pics  qui  lui  sont  parvenus  Jusques  à  ce  jour ,  dont  la 
somme  totale  ne  sëlève  qu  à  1 7,355  francs,  doit  faire  présu- 
mer ,  qu'il  n  est  ni  connu ,  ni  apprécié  comme  il  devrait  Tétre. 

B)  Incorporés, 

En  1 780 ,  le  Gouvernement  de  Berne  crut  devoir  s'occuper 
sérieiWmcnt  du  sort  d'un  certain  nombre  de  familles  et  d'in- 
dividus ,  dont  la  plupart  éuient  sans  pairie ,  ou  heimathlose. 
On  en  forma  une  espèce  de  communauté  sous  le  nom  de  nou- 
i^eUe  corporation.  Ces  gens-là  devinrent  bourgeois  du  Canton  ; 
ils  eurent  la  faculté  d'établir  leur  domicile  et  d  exercer  leur 
industrie  partout  où  ils  trouvaient  que  cela  pouvait  leur  con- 
venir ,  et  ceux  d'entr'eux  qui  tombaient  dans  la  misère  étaient 
assistés  par  la  caisse  de  l'Eut.  Ils  demeurèrent  sur  le  même 
pied  sous  la  République  Helvétique ,  jusques  en  i8o3  ,  où  les 
trois  fractions  de  l'ancien  Canton  de  Berne  forent  appelées  à 
en  faire  le  partage.  Les  diverses  opérations  relatives  au  recen- 
sement des  individus  existant  alors ,  et  à  leur  répartition  entre 
les  trqis  Cantons,  ne  furent  terminées  qu'en  Octobre  1807, 
par  la  ratification  d'une  convention  ensuite  de  laquelle ,  de 
3961  têtes  à  partager,  2264  furent  assignées  au  Canton  de 
Berne ,  11 32  au  Canton  de  Vaud ,  et  565  au  Canton  d'Argovie. 

La  Commission  des  Etablissemens  de  détention  et  des  se- 
cours publics  fut  chai-gée  de  l'administration  des  Incorporés 
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Vaudois ,  dont  une  loi ,  du  1 4  Mai  1 8 1 1 ,  forma  une  bourgeoisie 
panicuUère,  sous  le  titre  de  Corporation  du  Canton  de  Faud. 
Une  sonune  de  40,000  francs,  et  une  loterie  qui  produisit 
1  a, 608  francs ,  composèrent  sa  première  dotation ,  à  laquelle 
on  ajouta  quelques  petites  obventions ,  telles  que  le  produit 
d'une  contribution  annuelle  de  i  à4  francs,  exigée  des  Incor- 
porés au-dessus  de  l'âge  de  20  ans  qui  ne  sont  pas  assistés , 
et  d'actes  d'immatriculation ,  pour  lesquels  il  est  payé  de  6  à 
10  francs.  Dès-lors ,  de  nouvelles  loteries  ont  augmenté  ce  ca- 
pital ,  que  les  comptes  de  1 83o  portent  à  1 27 ,8 1 4  francs.  Mais 
les  revenus  de  cette  dotation  sont  loin  de  suffire  aux  besoins , 
et  cbaque  année  la  caisse  de  l'Etat  a  dû  supporter  la  majeure 
partie  de  la  dépense ,  qui  se  trouve  évaluée ,  en  moyenne ,  à 
9699  francs  par  an,  depuis  1821  à  i83o,  dans  Ip  aomW 
compte  rendu  par  la  Commission. 

Les  secours  accordés  sont  classés  sous  trois   chapitres. 
!•,  Entretien  des  enfens  et  vieillards  placés  en  pension.  2<>.  Se- 
coon  réguliers  à  des  familles  ou  des  individus.  3o.  Secours 
accidentels.  —  C'est  le  Conseil  'd*Etat  qui  les  accorde  sur  le 
préavis  de  la  Commission  ;  celle-ci  correspond  pour  cela  avec 
MM.  les  Pasteurs ,  qui  remplissent  cette  partie  de  leur  minis- 
tère charitable  avec  un  zèle  éclairé  et  une  sollicitude  jusque 
dans  les  plus  petits  détails ,  dont  elle  sent  vivement  tout  le 
prix. 

Depuis  long-temps  le  Gouvernement  a  souffert  des  graves 
iaconvéniens  qid  résultent  de  la  conservation  d'une  commune 
nominale,  éparse  siu-  toute  la  superficie  du  Canton,  et  dont 
les  ressortissans ,  quoiqu'éiant ,  en  apparence,  partout  chez 
eux,  ne  sont  chez  eux  nulle  part.  Le  Grand-Conseil  a  invité 
le  Conseil  d'Etat  de  voir  s  11  n'y  aurait  pas  quelque  moyen  de 
dissoudre  cette  corporation ,  en  procurant  à  ses  membres  des 
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bourgeoisies.  Un  travail  considérable  a  été  préparé  pour  cela  ^ 
mais  il  n  a  pas  encore  pu  être  examiné  à  fond.  II  dépose  dans 
les  archives  et  pourra  offrir  des  matériaux  nombreux  lorsque 
le  moment  sera  venu  de  reprendre  cette  aflaire  importante. 

C)  Enfans  trompés. 

Outre  IHospice  et  les  Incorporés,  la  Commission  des  se- 
cours est  encore  chargée  du  soin  des  enfans  trouvés  ou  aban- 
donnés ,  jusques  au  moment  de  leur  admission  à  la  Sainte- 
Cène.  Heureusement  que  le  nombre  de  ces  infortunés  a  été 
peu  considérable.  Depuis  i8o3  ,  on  n'a  compté  que  8  enfans 
trouvés  et  22  en&ns  abandonnés  ,  qui  tous  ont  été  élevés 
aux  frais  de  l'Etat.  Des  actes,  non  de  corporation ,  mais  de 
simple  tolérance  leur  ont  été  expédiés  ,  et  au  moyen  de  cela 
les  communes  dans  lesquelles  ils  se  sont  établis  ont  été  dé~ 
cliargées  de  toute  responsabilité  à  leur  égard.  Ces  individus 
sont  d'ailleurs  admis  à  réclamer  des  secours  de  l'Etat  lorsqu'ils 
sont  malades  ou  dans  le  besoin. 

D)  Secours  aux  pauvres  du  Canton. 

On  comprend  ,  dans  ce  chapitre,  les  secours  que  l'Eut  ac- 
corde aux  pauvres  appartenant  à  des  communes  qui  n'ont  pas 
des  moyens  suffîsans  pour  les  assister.  Leur  principale  distri- 
bution a  lieu  au  commencement  de  l'année  ,  conformément 
à  un  ancien  usage  auquel  on  était  accoutumé.  EUe  s'élève 
a  une  somme  de  12  à  i4  mille  francs.  Des  objections  ont  été 
faites,  plus  d'une  fois,  par  le  Grand-Conseil  contre  ce  mode  de 
secours  ;  mais  jusqu'à  présent  personne  n'a  pu  indiquer  com- 
ment il  pourrait  être  remplacé  par  un  autre ,  qui  soit  meilleur 
et  en  même  temps  praticable.  Cet  important  objet  n'a  cepen- 
dant pas  été  perdu  de  vue.  Ensuite  d'une  invitation  qui  lui 
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fat  adressée  par  le  Grand-Conseil ,  ©n  1827 ,  le  G)n8eil  d'Eiat 
a  présenté,  dans  la  session  de  1828  ,  un  travail  considérable 
offrant  une  statistique  des  pauvres  du  Canton  ,  aussi  exacte 
qu*il  est  possible  de  s*en  procurer  une  dans  une  partie  aussi 
difficile  à  débrouiller.  Ce  préliminaire  avait  été  jugé  néces- 
saire pour  connaître  les  causes  du  paupérisme  et  arriver  plus 
sûrement  aux  moyens  les  plus  convenables  d'y  remédier.  Le 
Département  de  Tlntérieur  s'adressa  pour  cela  à  MM.  les  Pas- 
teurs de  toutes  les  paroisses  du  Canton  et  leur  demanda  un 
rapport  circonstancié  sur  le  nombre  et  l'état  des  individus  as- 
sistés ;  —  les  motifs  des  assistances  et  les  atuses  de  l'indi- 
gence ;  —  les  fonds  destinés  aux  pauvres  ;  —  Vefficacité  des 
moyens  employés  et  les  améliorations  dont  ils  seraient  sus- 
ceptibles. MM.  les  Pasteurs  s'empressèrent  de  répondre  aux 
vues  du  Gouvernement.  De  nombreux  matériaux  parvinrent 
au  Département ,  qui  en  fit  le  dépouillement  dans  une  suite 
de  tableaux,  où  toutes  les  Communes  du  Canton  sont  classées, 
sous  le  rapport  de  la  pauvreté ,  en  suivant  les  divers  chapi-* 
très  qu'on  vient  d'indiquer. 

Ce  travail  dépose ,  comme  le  précédent ,  dans  les  archives  ; 
il  servira  à  éclairer  la  marche  de  l'administration  dans  cette 
afiSedre  majeure. 

10.  Assurance  contre  les  incendies. 

Une  loi  du  28  Mai  181 1,  décréta  un  établissement  d'as- 
surance contre  les  pertes  résultant  de  bâtimens  incendiés. 
EiVle  statua  en  principe^: 

lo.  Que  les  propriétaires  de  bdtimens  incendiés  ,  abattus 
ou  endommagés  pour  arrêter  les  progrès  des  flânâmes ,  rece- 
vraient une  indemnité. 

20.  Que  tous  les  propriétaires  de  maisons  supporteraient 


(H) 

cette  indemnité,  en  proportion  de  la  valeur  de  leurs  im- 
meubles. 

L'indemnité  était  calculée  sur  une  £ois  et  demi  la  valeur 
des  bâtimens  au  cadastre;  mais  ce  taux  n^ayantpas  été  ,  dans 
la  suite  ,  trouvé  suffisant  pour  procurer  un  dédommagement 
convenable  ,  a  été  porté  au  double  de  l'estimation  au  cadas- 
tre ,  par  une  loi  subséquente  du  27  Mai  1826.  Ainsi  furent 
abolies  ces  collectes  ^volontaires ,  qu'on  ordonnait  précédem- 
ment en  £aveur  des  incendiés  ,  qui  étaient  des  contributions 
inégales  mises  sur  la  charité  ,  et  dont  le  riche  emportait  sou- 
vent la  plus  grande  partie. 

1 1 .  Police  de  la  presse. 

De  grandes  difficultés ,  suites  de  la  position  toute  parti- 
culière du  Canton  de  Vaud ,  et  singulièrement  la  crainte  , 
trop  fondée ,  que  des  écrits  sur  des  matières  politiques  ne 
vinssent  à  compromettre  ce  petit  Etat  auprès  des  puissances 
étrangères ,  le  privèrent  long^temps  de  toute  liberté  de  la 
presse.  Les  circonstances  paraissant  être  devenues  plus  favo- 
rables ,  le  G>nseil  d'Etat  estima  que  le  moment  était  venu  de 
remplir  le  vœu  des  amis  d'une  liberté  sage ,  et ,  qu  en  adop- 
tant contre  les  étrangers  qui  voudraient  faire  imprimer  chez 
nous  ce  qu'ils  ne  pourraient  publier  ailleurs ,  des  mesures 
préventives ,  on  pourrait ,  sans  inconvénient ,  assiirer  à  tout 
Vaudois  le  droit  d'émettre  publiquement  sa  pensée  ,  moyen- 
nant les  précautions  que  doit  prendre  tout  pays  ami  de  l'or- 
dre et  des  mœurs.  C'est  dans  cet  esprit  que  fut  conçu  le  projet 
que  le  Conseil  d'Etat  présenta  dans  la  session  de  183a  ,  et 
que  le  Crand-Conseil  accepta  le  i4  Mai. 

Mais ,  déjà  l'année  suivante ,  le  Directoire  Fédéral  fit  con- 
naître aux  Gouvememens  cantonaux  ,  que  des  plaintes  s'é- 
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talent  élevées  contre  l'esprit  de  certains  écrits  politiques  pu* 
bliés  en  Suisse  ,  et  demanda  qu*il  fut  pris  quelques  mesures. 
Le  G)nseil  d'Etat ,  sentant  la  nécessité  d'éviter  avec  le  plus 
grand  soin  tout  ce  qui ,  dans  la  manifestation  des  opinions, 
sortirait  des  limites  de  la  sage  retenue  que  devait  se  prescrire 
un  petit  ]iiays,  dont  le  repos  dépendait  de  la  prudence  avec 
laquelle  il  saurait  se  ûiire  oublier  ,  crut  devoir  proposer  au 
Grand- Conseil  de  suspendre  1  effet  de  la  loi  du  i4Mai  i8aa, 
et  de  la  remplacer ,  jusques  au  i^^  Juillet  i8a4  >  P^  ^^  pou- 
voirs extraordinaires  ,  en  vertu  desquels  il  serait  autorisé  k 
exercer  une  police  sur  les  imprimeries  ,  les  cabinets  littérai- 
res et  les  librairies.  Le  Grand-Conseil  reconnut  la  convenance 
actuelle  de  cette  proposition ,  et  le  projet  de  décret  qui  la  ren- 
fermait fut  accepté. 

Les  mêmes  circonstances  existant  en  1 8a4  9  ^^  mêmes  poU'- 
voirs  furent  renouvelés,  jusques  au  i^.  Juillet  182 5.  Dans 
la  session  de  1825 ,  ils  furent  confirmés  jusques  au  i^.  Juillet 
1826 ,  mais  en  les  bornant  à  la  politique  tant  intérieure  qu'ex- 
térieure. Quant  aux  écrits  relatifs  aux  affaires  purement  ad- 
ministratives ,  judiciaires  ou  législatives  du  Canton ,  liberté 
entière  fut  laissée  de  lés  publier,  sous  les  conditions  et  les 
réserves  éublies  par  la  loi  du  i4  Mai  182^. 

Les  mêmes  pouvoirs  forent  renouvelés  en  1826  et  en  1827, 
jusques  au  i^.  Juillet  i8d8.  Dès-lors  ils  ne  l'ont  plus  été  , 
le  Conseil  d'Etat  n'en  ayant  pas  réitéré  la  demande  ,  et  la  loi 
de  iSaa  est  rentrée  en  force. 
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TROISIÈME  PARTIE. 

DÉPARTEMENT     MILITAIRE. 

Sous  TActe  de  Médiation ,  le  Petit-Conseil  était  divisé  en 
trois  Départemens  :  Justice  et  Police ,  Intérieur  ,  Finances. 
En  i8i4^  le  Conseil  d'Etat ,  qui  remplaça  le  Petit-Conseil, 
et  dont  les  membres  furent  portés  au  nombre  de  i3  ,  reçut 
une  nouvelle  organisation.  On  ajouta  un  4*  Département , 
sous  le  nom  de  Département  militaire  ,  dans  les  attributions 
duquel  on  plaça  tout  ce  qui  concerne  le  militaire  proprement 
dit ,  les  bâtimens  de  l'Etat ,  les  ponts  et  chaussées.  On  va 

I 

tracer  à  grands  traits  ce  que  ces  trois  chapitres  offrent  de 
plus  remarquable. 

A  )   Militaire. 

1.  Administration. 

L'état  militaire  du  Canton  de  Vaud  ,  dont  les  premières 
hases  furent  posées  dans  la  loi  du  lo  Juin  i8o3  ,  a  subi , 
dès  lors^  de  nombreux  changemens  ^  que  les  circonstances  et 
l'expérience  ont  fait  juger  nécessaires.  Nous  avons  vu  suc- 
cessivement paraître  les  lois  du  7  Juin  1809,  du  ^'j  Mai  181 5, 
du  3  Juin  1818,  du  g  Décembre  iSt^o  ,  et  enfin  celle  du 
6  Jiïin  1828. 

L'administration  générale  fîit  d'abord  confiée  à  une  Com- 
mission ,  présidée  par  un  membre  du  Petit-Conseil  et  chargée 
de  l'exécution  des  lois  ,  arrêtés  et  réglemens  ,  ainsi  que  de  la 
*  comptabilité  des  divers  services.  Llnspecteur  -  général  des 
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milices,  qui  en  était  vice-président,  était  spécialement  chargé 
de  tout  ce  qui  cancemait  la  discipline ,  linstrucûon  et  le  mou- 
vement des  troupes.  Un  autre  membre ,  avec  le  titre  de  G>m- 
niissaire  des  guerres  ,  tenait  le  contrôle  de  l'administration 
et  de  la  comptabilité  ;  un  troisième  avait  l'inspection  de  la 
Gendarmerie.  Enfin  une  délégation  composée  du  Président , 
de  l'Inspecteur  en  chef ,  du  Commissaire  des  guerres  ,  for- 
maient la  Chambre  des  recrues. 

Lors  de  la  création  du  Département  militaire ,  cette  Com- 
mission fut  supprimée.  Le  nouveau  Département  fut  chargé 
de  toutes  les  branches  de  l'administration  ;  qu'il  exerça  et 
quil  exerce  encore  aujourd'hui ,  par  l'intermédiaire  : 

aj  De  l'Inspecteur  en  chef  des  milices. 

h)  Du  Directeur  de  l'arsenal. 

c)  De  l'Inspecteur  de  la  Gendarmerie. 

dj  D'un  Commissaire  des  guerres. 

a.    Organisation.  ^ 

La  loi  du  10  Juin  i8o3  ,  posa  ,  comme  on  vient  de  le 
dire  ,  le  premier  fondement  de  l'organisation  de  nos  milices. 
Elle  divisa  le  Canton  en  huit  arrondissemens  militaires.  Le 
nombre  des  honunes  en  âge  de  porter  les  armes  était  d'en- 
viron ^5,000  ,  d'après  les  rôles  qui  furent  dressés. 

Chaque  arrondissement  fournit  i  ooo  hommes  pour  com- 
poser le  corps  d'élite  ;  dont  8oo  grenadiers  et  mousquetaires, 
loo  chasseurs  carabiniers  ,  y  5  artilleurs  et  2$  dragons  ;  en 
tout  8ooo  hommes. 

Le  surplus  fut  organisé  en  compagnies  de  fusiliers  for- 
mant des  bataillons  de  réserve  ;  sur  lesquels  on  prélevait 
les  honunes  nécessaires  pour  le  service  du  train  d'artillerie 
et  tous  les  charrois  militaires. 
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Les  limites  dans  lesquelles  on  doit  se  renfermer  ici  ne 
permettent  pas  d'entrer  dans  le  détail  des  modifications  que 
Toi^anisation  de  nos  milices  a  subies;  elles  se  trouvent  in- 
diquées dans  les  diverses  lois  dtées  plus  haut,  qui  ont  été 
remplacées  par  celle  du  6  Juin  1828  ,  que  tout  Yaudois  doit 
connaître.  Toutefois  ,  on  croit  devoir  donner  le  résultat  du 
recensement  fait,  en  i83o,  de  tous  les  hommes  inscrits  sur  les 
rôles  militaires  ;  on  n*y  verra  pas  sans  intérêt  que  les  corps 
d*élite  f  dont  les  divers  cadres  ne  devraient  contenir  que 
8^4^  hommes ,  en  ont  offert  gSiS ,  et  cela  par  une  suite  du 
2èle  avec  lequel  nos  jeunes  militaires  se  sont  présentés  au 
recrutement ,  et  se  sont  fait  inscrire  comme  surnuméraires. 

BÉCENSEMEIfT   DE    l83o. 

Elite. 
Artillerie  .  .   hommes ,  yii. 
Soldats  du  train    .  .  .     35o. 
Chasseurs  à  cheval,  .  .     338. 

Carabiniers, 104^. 

Infanterie 7^57.         gSiS. 

Première  réserve. 

Artillerie .     5o6. 

Soldats  du  train ....     209. 
Infanterie 794^*         8660. 

Seconde  résen^e. 

Recrues 6062. 

Fusiliers  .••.....  2258. 
Vétérans  . i9i9-        i023g. 

Total  de'  la  population  militaire 

du  Canton  en  i83o  .....       28417  Tiommes. 
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Le  Contiagent  du  Canton  dp  Vaud  à  Tarmëe  fédérale  étant 
de  2964  hoznmea  ^  on  voit  ,  par  .ce  résumé ,  combien  il  lut 
serait  facile  d'en  fournir ,  au  besoin  ^  un  second ,  et  mémre  un 
troisième. 

3.  Instruction. 

Déjà  ,  en  i8o3,  une  école  d'instruction  militaire  fut  ou-r 
Terte  à  Lausanne.  On  y  appela  d* abord  les  Commandans 
d'arrondissement ,  les  Chefs  de  bataillon  ,  les  Adjudans  et  un 
Jéuchement  de  commis  d'exercice,  pris  tour-à-tour,  pen- 
dant les  premiers  moi^.  Aux  ccHumis  d'exercice  succédèrent 
les  compagnies  d*élite.  Plus  tard,  d'autres  écoles  furqnt  ou- 
vertes ,  et  1  on  compte  aujourd'hui  : 

I.  Une  école  permanente  pour  l'infanterie,  oit  sont  appe- 
lées les  compagnies  de  carabiniers  ^  de  grenadiers  ,  de  chas- 
seurs et  de  mousquetaires  d'élite. 

a.  Tous  les  deux  ans,  une  école  pour  les  chasseurs  à  cheval, 
où  sont  appelés  les  officiers  et  sous-ofEciers  nouvellement 
nommés,  ainsi  que  toutes  les  recrues  admises  dans  le  corps. 

3.  Tous  les  deux  ans  ,  une  école ,  oii  sont  appelées  deux 
compagnies  d'artillerie ,  avec  les  détachemens  du  train  qui  y 
sont  attachés. 

4.  Chaque  année,  une  école  pour  les  élèves  tambours  et 
une  autre  pour  les  élèves  trompettes. 

Outre  ces  écoles  cantonales ,  une  vingtaine  d'hommes  , 

officiers  et  soUi-officiers  ,  sont  envoyés  à  l'école  fédérale  de 

Thun;  cette  école  est  aussi  ouverte  à  tous  les  militaires  qui 

renient  s'y  rendre  volontairement  pour  y  suivre  les  divers 

cours  d  artillerie  ,  de  génie,  etc. 

Tels  sont  les  moyens  d'instruction  offerts  aux  militaires 
Vaudois  ;  et,  d'après  les  témoignages  qu'ont  obtenus  des  chefs 
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supéâeursdes  troupes  fédérales,  les  contingens  que  nous  avons 
fournis  jusques  a  présent ,  on  peut  dire ,  sans  exagération  , 
qu'ik  se  sont  toujours  £dt  remarquer  par  leur  bonne  tenue  , 
et  qu'ils  sont  comptés  dans  le  nombre  de  ceux  dont  on  fait 
le  plus  de  cas. 

Cependant,  on  ne  peut  taire  ici,  que  des  objections  se 
sont  élevées  contre  l'école  d'infanterie  où  sont  appelées ,  à 
tour  de  rôle  ,  nos  compagnies  d*élite  ,  et  surtout ,  contre  le 
bâtiment  qui  leur  sert  de  caserne.  Depuis  plusieurs  années  , 
le  Consul  d*Etat  a  cherché  les  moyens  de  remédier  aux  in- 
convéniens  de  l'état  de  choses  actuel ,  par  une  caserne  plus 
vaste  et  mieux  disposée  sous  les  rapports  de  la  commodité , 
de  la  salubrité  et  de  la  discipline  intérieure.  Divers  projets 
ont  été  présentés ,  divers  plans  ont  été  dressés ,  mais  aucun 
n'a  pu  réunir ,  jusques  à  présent ,  les  conditions  nécessaires  , 
et  l'on  est ,  en  particulier  ,  arrêté  par  la  di£Bculté  de  trouver 
un  emplacement  convenable.  Cet  objet,  d'une  haute  impor- 
tance ,  ne  sera  sans  doute  pas  perdu  de  vue. 

4*  Discipline. 

Tout  ce  qui  concerne  la  discipline  à  laqudle  les  milices  du 
Canton  sont  astreintes ,  a  été  réglé  par  les  trcris  lois  suivantes  : 

lo.  Celle  du  ag  INlai  i8o5  ,  qui  a  établi  les  principes  de  la 
discipUne  militaire. 

ao.  Celle  du  même  jour,  qui  a  organisé  les  Conseils  de  Dis^ 
ci'pline,  de  Guerre  et  de  Révision. 

30.  Celle  du  18  Novembre  i8o5 ,  ou  le  Code  pénal  mili- 
taire. 

Ce  sont  ces  trois  lois  qni  nous  régissent  encore  aujourd'hui. 

Les  lois  d'oiçanisation  militaire  qui  se  sont  succédées ,  de- 
puis i8o3  ,  ont  toutes  statué  des  peines ,  ou  d'amendes  ou  de 
quelques  jours  de  prison ,  suivant  les  cas ,  contre  les  individus 
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qui  se  soustrayent  à  leurs  devoirs  militaires.  Un  arrêté  du  S 
Mai  ]8o6,  attribuait  la  connaissance  et  la  punition  de  ces 
fautes  aux  G>usells  de  Discipline  ;  il  résultait  de  là ,  que  six 
officiers,  dont  un  supérieur,  devaient  se  transportier  dune 
section  à  l'autre  pour  prononcer  sur  de  simples  absences  aux 
exercices  et  aux  revues ,  et  cela  ordinairement  5  à  6  mois  après 
la  £iute  commise.  On  a  senti  la  nécessité  de  corriger  un  mode 
aussi  vicieux,  et  par  une  loi  du  i8  Mai  iSa^^  on  a  institué 
des  Commissions  militaires ,  poiu:  chaque  section ,  composées 
du  commandant  d'arrondissement ,  d'un  officier  supérieur  et 
d  un  capitaine  y  qui  jugent  toutes  les  contraventions  de  ce 
genre. 

Quant  au  Code  pénal  militaire ,  on  reconnaît ,  depuis  long- 
temps,, que  cette  partie  de  notre  législation  est  incomplète  et 
défectueuse,  aussi  a-t-on  tenté,  à  plusieurs  reprises  difle- 
rentes,  d'y  remédier  ;  mais ,  quoiqu'il  y  ait  un  travail  fort  bien 
£ut  sur  cette  matière,  pour  les  troupes  de  la  Confédération , 
et  dont  on  aurait  pu  tirer  parti  pour  nos  milices ,  il  a  été 
trouvé ,  qu'on  ne  pouvait  rien  entreprendre  de  pareil ,  avant 
d'avoir  fixé  les  bases  de  notre  législation  pénale  civile. 

Le  Département  termine  cette  partie  de  son  rapport  sur 
nos  milices ,  par  1  enumération  des  divers  corps  qui  ont  été 
mis  en  activité  pour  le  service  de  la  Confédération ,  dans  lus 
années  i8o5,  i8i3,  i8i4et  i8i5. 

Maintenant,  si  Ton  comparait  notre  état  militaire  actuel 
avec  ce  qu'il  était  avant  la  révolution  de  1798  et  sous  le 
Gouvernement  Helvétique ,  on  ne  pourrait  s'empêcher  de 
reconnaître,  que  ses  progrés  ont  dépassé  toutes  les  espérances 
qu'il  était  permis  de  concevoir.  Ils  sont  dus  aux  améliorations 
que  les  lois  ont  successivement  apportées  à  l'organisation , 
aux  soins  constans  que  le  Gouvernement  a  voués  à  cette. 
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partie ,  au  zèle  soutenu  des  officiers  supérieurs  qui  Tout  di- 
rigée ,  et  surtout  à  cet  esprit  patriotique  qui  n  a  cessé  d'ani- 
mer le  citoyen  Yaudois  pour  la  défense  de  sa  liberté  et  de 
son  indépendance.  Les  grands  sacrifices  que  nos  'militaires 
ont  faits  avec  un  noble  dévouement^  Tardeur  avec  laquelle 
ils  ont  toujours  répondu  aux  appels  de  la  patrie ,  et  la  disci- 
pline qu'ils  ont  observée  dans  des  circonstances  critiques, 
imprimeront  le  caractère  le  plus  honorable  à  cette  période 
de  l'histoire  du  Canton  de  Yaud. 

5.  Arsenal, 

L*Acte  de  Médiation  n*avait  pas  statué  sur  la  question  de 
propriété  du  matériel  de  l'ancien  arsenal  de  Berne.  Par  cela 
même  les  droits  du  nouveau  Canton  de  Vaud  à  une  part  dans 
cette  propriété  étaient  fort  incertains.  Le  Petit-Conseil,  par 
une  négociation  aussi  bien  conduite  que  fai^  à  propos ,  en 
i8o3  et  i8o4i  obtint  que  l'on  en  fit  le  partage.  H  eut  lieu  , 
en  eflfet,  sur  le  pied  de  5^  pour  le  nouveau  Canton  de  Berne, 
%  pour  celui  de  Vaud,  ^7  P^^"*  celui  d'Argovie. 

On  voit  l'état  de  la  part  qui  revint  au  Canton  de  Vaud , 
dans  l'inventaire  qui  en  fut  dressé  en  i8o6  et  qui  est  déposé 
dans  les  archives.  Ainsi ,  le  Gouvernement ,  par  sa  fermeté , 
l'habileté  de  ses  démarches  et  les  soins  soutenus  qu'il  donna 
à  cette  affaire  importante,  procura  au  Canton  un  capital 
immense ,  qui  fait  aujourd'hui  une  partielle  essentielle  de  sa 
force. 

En  vertu  d'un  décret  du  8  Janvier  i8o4,  le  ci -devant 
chiteau  de  Morges  fut  destiné  à  devenir  l'arsenal  général  du 
Canton ,  et  le  Conseil  d'Etat  fut  autorisé  de  former,  en  outre, 
des  dépôts,  là  où  il  le  jugerait  convenable  pour  le  bien  du 
service.  La  Commission  MiUtaire  fut  chargée  de  l'administra- 
tion de  cet  étabUssement.  Des  règlemens  particuliers  déter- 
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minèrent  les  fonctions  et  les  devoirs  du  directeur  et  des 
divers  employés.  Lors  de  la  suppression,  en  iBi^,  de  la 
G>mmission  Militaire ,  l'administration  de  l'arsenal  a  passé 
dans  les  attributions  du  Département ,  et  elle  a  mardié  jus- 
ques  à  présent  avec  ordre  et  régularité. 

Chaque  année  un  nouvel  inventaire  est  dressé ,  et  fait 
connaître  les  changemens  qui  arrivent  dans  le  matériel ,  par 
les  entrées ,  les  sorties .  et  les  consommations. 

Outre  les  travaux  ordinaires  qui  ont  pour  objet  l'entretien 
des  objets  existans ,  des  travaux  extraordinaires  sont  essen* 
tiellement  destinés  à  compléter  notre  double  contingent  en 
munitions  pour  le  service  fédéral ,  et  à  rétablissement  de 
pièces  d'artillerie ,  avec  leurs  accessoires  au  nouveau  modèle. 

Les  Commissions  du  Grand-Conseil  qui  visitent  l'arsenal , 
ont  observé  j  depuis  quelque  temps ,  que  les  salles  destinées 
aux  dépdts  de  fusils  sont  humides  et  que  Tentretien  des  armes 
en  souffire.  Le  Conseil  d*Etat  a  été  invité  à  prendre  des  mer 
sures  pour  parer  à  cet  inconvénient.  On  voit  par  son  dernier 
compte  rendu  qu'il  s'en  est  occupé. 

6.   Gendarmerie  * 

Avant  notre  existence  cantonale ,  la  police  intérieure  était 
secondée  par  un  corps  d'hommes  armés  ,  appelé  maré- 
chaussée. 

Par  ime  loi  du  4  <^uin  i8o3 ,  on  substitua  à  ce  corps  ime 
compagnie  de  gendarmerie  à  pied ,  de  la  force  de  i  oo  hom- 
mes ,  y  compris  4  officiers.  L'année  suivante ,  le  Petit-Con- 
seQ  fut  autorisé  à  la  porter  à  126  hommes.  Une  troisième  loi 
dn  8  Mai  1809  «  pet^^^ctionna  l'organisation  de  ce  corps  et  en 
porta  la  force  à  i5o  hommes.  Uii  Conseil  d'administration 
fut  chargé  de  tous  les  détails  de  la  comptabilité,   sous  la 
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surveillance  tlu  Commissaire  des  guerres.  D'autres  mesures 
législatives  réglèrent  le  service ,  les  devoirs  des  divers  grades 
et  leurs  rapports  respectifs,  tant  enir'eux  qu'avec  les  autorités 
civiles. 

Ces  diverses  dispositions  ont  eu  d'heureux  résultats.  Le 
choix  qu'on  a  pu  faire  d^  bons  sujets,  a  successivement 
amélioré  la  tenue  de  ce  corps ,  au  point  qu'il  laisse  mainte^ 
nant  peu  à  désirer  sous  tous  les  rapports ,  entr 'autres  ceui 
de  Tordre  dans  l'administration ,  dans  le  service  et  la  disci- 
pline. Il  résulte  ,  en  général ,  de  l'établissement  de  notr< 
gendarmerie ,  que  la  sûreté  intérieure  est  bien  mieux  ga- 
rantie qu'elle  ne  l'était  auparavant  par  un  service  de  mare* 
chaussée.  On  a  pu  placer ,  en  outre ,  douze  postes  aux  fron* 
tières ,  qui  n'existaient  pas  précédemment. 

^.  Service  étranger.  ^ 

On  ne  s'arrêtera  pas  ici  à  la  partie  morale  de  la  grande  ^ 
question  des  capitulations  miUtaires ,  qui ,  depuis  long-temps  \  ** 
ont  fait  passer  des  Suisses  à  la  solde  de  puissances  étran-  « 
gères;  tout  a  été  dit  sur  ce  sujet,  et  chacun  peut  se  pro- 
noncer aujoiuxl'hui  avec  connaissance  de  cause.  On  se  bor- 
nera à  quelques  notes  historiques  qui  rappelleront  les  cir- 
constances les  plus  remarquables  auxquelles  le  Canton  de 
Vaud  a  dû  prendre  ime  part  active. 

En  I  ygS ,  le  Gouvernement  de  la  RépubUque  Helvétique 
s'engagea  à  fournir  à  la  France  six  demi-brigades,  qui  fiirent 
appelées tfitri/iaire5,  et  dont  les  débris,  après  les  malheu- 
reuses campagnes  dltaUe  et  de  Suisse ,  dirent  réunis  a  ce  qui 
restait  de  la  troupe  Helvétique  soldée ,  pour  former  un  régi- 
ment qui  continua  à  demeurer  au  service  du  Gouvernement 
Français. 

En 
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LITTÉRATURE. 

%l  ttéducatiom  à  tium^  dm  inêèikmÊnré  H  dêê  jih^ê  éêfmmiiU;  pM- 
par  ta  Société  ttuUlUé  pii^Uo4âe  du  Canton  de  Vaud,  2*  à  7*  UvUt*- 
y  février  â  joiiJet  1829.  ûi-S*'.  , 

«que  non*  reodtmet  compte  àt  ta  première  tivraifOQ  de  ce  jo«nial| 
ni  dans  uo  but  si  kittabie»  nous  ïm  coasidérûmes  comoie  qim  indi* 

des  divert  genres  de  sujets  qoi  y  seraient  traités.  Faible  poar  le 
ce  premier  numéro  fut  suhri  d'un  second  *qui  laissait  encore  beftocoop 
rer.  Dés  lors  la  oiarclie  de  l'entreprise  est  devenne  plus  firme;  U 
et  le  déTcloppement  des  morceaux  /plus  sati^faifims;  le  tribut  fourni 

corrrspoudauce ,  plot  ricYie  :  on  a  particulièrement  remarqué  dans  ta 

une  visite  à  Beufçgen ,  par  M.  U  prufesseur  'Vinbt.  La  plupart  d€j 
lux  publiés  jus^u'é-présent  te  rapportedt  à  l'enseignement  élemeiH 
Cependant  ou  a  aussi  c^mmeucé  i  traittr  lei  questiouA  des  deroirs 
.stilutcurs  ^  M.  yan'Mu)rden'Forié  i  à  qui  l'on' eu   a   fobUgattoif^ 

eu  général ,  de  graiid»  services  à  cttte  pulltic^ôu  ptitddimié  par  In 
7641  lequel  il  puise  à  la  sont  ce  de  son  expérience  et  de  la  littérature 
ajimie  de  la  Hollande  et  4e  l'AlUànigne.  A  mesure  que  ce  jonmal^ 
His  recommandons  particnliéreenent  à  ratlentiou  des  autorités  moui* 
I  et  de  MM.  les  pasteors,  te  répandra  dans  notre  Gaoloo»  noua  e«>é«> 
ne  MM.  les  ioAtituteurs  en  defiendrout  des  collaberateuft  ac^fii.  Maû 
lunes  cbargéf  de  diriger  Ufédnetien  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  les  de* 
paèlicnKerb  de  leur  tâche ,  ni  oublier  qu'il  n' v  a  point  de  bon  ensei* 
ut  fiosaible  sans  une  Kase  pyjcologique  3  cest  a  eux  À  la  donner. 
'e  des  facoUés  de  i'eiprit^  ota  instroBiens  de.l'activité  inleMeelÉelU 
nt-étre  plus  iudispenaable  è  Finstituteut  primaire  qu'an  prelfeaaear 
ersité.  Eutrex  dans  une  école  «  même  reuommée»  éconCeii  une  leçott 
e  avec  amour  par  In  mattre  â  des  élétres  qoil  «mite  oomne  aeé 
;  si  iea  explicatioBê  qu'il    donne  ue  voue  iMiafoni  pae  enlïAreiAeiH  » 

nojent  qu'il  emploie  ^our  réiôeiller.rattenliou  el  penr  solliciter  des 
'«s  n'amènent  pas  de  résultat,  il  v  a  4out  à  parier  que  U  ùhêHê  «a  oH 
xes  de  TéduçatioD  psjcolngique  au  maltce  lui-même. 

^malhfe  françaite  »  du  choix  de  mdtceaUx  tCfês  dès  méitteun  êcriA 
i  Jntn^s  ^  Owrage  destiné  à  servir  d* application  méthodiqive  ef 
^rtssit^  à  un  court  réf^Uer  dé  lah/j^ue  française  ;  par  A.  VlltR* 
'.  et  2*.  Bàle  1829  i  chez  J.  G.  Neukircb. 

looTeau  choix  de  morceaux  d'élite ,  extraits  de  nos  neiUeiir»  écrivai^os^ 

s  la  préleaiion  de  remplacer  les  Le^oms^  de  iiuéraimre  eà  de  j^otaI» 

M.  Noël  et  de  la  Place,  ou  d'en  faire  la  critique;  s'il  eu  diffère  pac 

1,  il  n'en  dilTére  pat  mfnns  parle  but.    Les   morceaux  admis  daue* 

•esi^mathie  out  plus  d'étendue  que  ceux  dont  se  composent  les  Leeent^ 

que  le»  seconds  l'endeut  surtout  'sailLiiis  les  mérites  de  l'expressiôa 

pensées  de  détail  ;  les  premiers ,   formant  chacun  un  toui  bieo  ar* 

,  foiit  r<tssoriir  eu  première  figue  le  mérite  logique  de  la  cumposilâon» 

eloppemcol  progressif  d*un  su^  et  l'enchi^emeut  des  pensées.  Lee 

ts  du  stjrle  ne  sont  point  négligés  po^r  cela ,  et  le  choix  htenani.  de^ 

iius  et  des  uuvrages  prouve  ffttf  c'est  un  maître  dans  cette  pertie  dft 

|ui  y  a  piesidé. 

pilleur  a  observé  une  sage  gr^atiou  des  dilEculics  émtk  i'oedre  el  It 
ficalion  d|;s  morcvaux  chuisii  quit-rsu  adapter  aux  progrés  de  l'Age  et  des 
SsaMices.    ÏH%  notes  grammaticales  historiques,  littéraires,  ajoutées 

une  modeste  solmété*  édairciitettt  Us  dUBcultés,  ei  fournissent  en 
îles  élevés  d'utiles  airecuoNts.  .SA  wm  ae  caaaue  mofoeeu  se  lfO«rs 

bticc  très-succiucte  et  pourtan|  complète  tur  fauteur^  c'est  ordijuiâ* 

U  un  m  déle  eu  ce  gçnre.  U%  écrivain,  maître  de  sqa  sujet,  et  qai 

%  de  haut,  peut  seuljréunir  éce  po^nt  le.  don^le  n^ite  dTélrs  sussi 

ft  de  ne  rien  omettre  d^eaaentiel. 
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En  i8o3 ,  eïi  veitu  du  traité  d'aUiahce  signe  à  Fribourg^ 
le  27  Septembre ,  une  nouvelle  capitulation  fut  arrêtée  entré 
le  général  Nby,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
Française ,  et  les  députés  de  la  République  Helvétique.  Par 
celte  capitulation  f  la  France  prenait  à  son  service  seize  mille 
hommes  de  troupes  Suisses ,  engagés  volontairement  et  divi- 
sés en  quatre  régiméns  de  quatre  mille  hommes  chacun^ 

Le  Canton  de  YauJ  dut  prendre  les  mesures  nécess^tires 
pour  remplir^  à  cet  égard ^  les  obligations  auxquelles  il  était 
tenu  comme  membre  de  la  Confédération.  Le  Petit-Conseil 
créa  pour  cela  une  Commission ,  sous  le  nom  de  Chambre  de 
Recrues  (dont  on  a  déjà  parlé) ^  et  afin  d'accélérer  une  opé- 
ration qu'il  était  urgent  de  terminer ,  il  accorda ,  par  un  arrêté 
du  lï^Déceinksre  1806  ,  une  prime  de  12  francs  à  chaque 
recrue  qui  serait  faite  jusques  au  3 1  Mars  1807,  et  cela  en 
sus  du  prix  d^engagement  donné  par  le  €k>uvemement  Fran- 
çais. R  décréta,  en  même  temps,  des  dispositions  pénales 
Contre  le  recrutement  pour  un  service  militaire  non  avoué  * 
En  Mars  1 8 1 2 ,  une  nouvelle  capitulation  fut  conclue ,  sur 
f  antres  bases,  avec  Tempéreur  des  Français.  Au  lieu  de 
16  mille  hommes,  les  quatre  régiméns  ne  devaient  plus  être 
ea  totalité  que  de  12  mille,  non  compris  les  états-majors; 
mais  la  Suisse  était  obligée  de  fournir  un  nombre  fixe  de 
^000  toldats  par  année ,  pour  remplacer  les  hommes  qui 
seraient  morts  au  service ,  ou  qui  obtiendraient  leur  retraite  ; 
dans  le  cas  d'une  guerre  en  Italie  ou  en  Allemagne,  elle 
était,  en  outre ,  tenue  de  fournir  chaque  atitiée  1000  hommes 
de  plus ,  par  aSo  tous  les  trois  mois.   On  dut  prendre  de 
nouvelles  mesures  pour  satisfaire ,  autant  que  possible  j  aux 
exigences  de  cette  capitulation  ;  mais  les  évènemeiis  qui  se 
succédèrent  alors  les  rendirent  inutiles.  Les  quatre  régiméns 
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^atit  (ait  partie  de  la  grande  armée,  dans  la  campagne  de 
Russie,  partagèrent  les  revers  qu'elle  éprouva  et  rentrèrent 
en  France  considérablement  réduits.  Us  continuèrent  néan- 
moins leur  service  en  France  juscpies  à  l'époque  du  ao  Mars 
1 8 1 5  ,  qu'ils  rentrèrent  en  Suisse ,  fidèles  au  serment  qu'ils 
avaient  prêté  à  Louis  XVin ,  chaque  régiment  ne  formant 
plus  qu'un  bataillon.  Une  partie,  cependant,  sidvit  les  dra- 
peaux de  l'empereur,  sous  le  commandement  du  chef  StÔffel, 
et  se  battit  dans  les  rangs  des  Français ,  à  Waterloo. 

Le  i8  Mars  i8i6 ,  la  plupart  des  Cantons  conclurent,  avec 
le  roi  de  France,  une  nouvelle  capitulation  militaire  pour  le 
terme  de  a5  ans.  Le  Canton  de  Yaud  s'associa  à  ceux  d'Ar- 
govie,  des  Grisons  et  du  Tessin,  pour  la  formation  d'un 
régiment  de  ligne  de  2000  hommes,  qui  devint  le  4*.  régiment 
Suisse ,  et  auquel  chactm  des  quatre  Cantons  fournit  un  ba- 
taillon ,  outre  trois  compagnies  pour  les  régimens  de  la  Garde. 

Les  évènemens  de  Paris,  du  mois  de  Juillet  i83o ,  ayant 
entraîné  le  licenciement  définitif  des  troupes  Suisses ,  elles 
sont  rentrées  dans  leurs  foyers  ,  aux  mois  d'Août,  de  Sep- 
tembre et  d'Octobre  de  la  même  année  ^  et  le  Conseil  d'Etat 
s'est  empressé  de  fEU^iliter  aux  militaires  qui  en  faisaient  partie 
et  qui  avaient  notre  Canton  à  traverser ,  les  moyens*  de  se 
rendre  chez  eux.  Maintenant  on  est  occupé  à  recueillir  les 
pièces  nécessaires  pour  faire  obtenir  à  ceux  de  ces  militaires 
licenciés,  qui  y  ont  des  droits,  les  pensions  de  retraite  ou  de 
réforme  que  leur  assure  la  capitulation. 

Nous  terminons  cet  exposé  historique  par  le  résumé  des 
recru temens  faits  dans  le  Canton  de  Vaud,  pour  remplir  les 
engagemens  contractés,  en  i8o3,  avec  la  République  Franr* 
çaise ,  et ,  en  1816 ,  avec  S.  M.  le  roi  de  France,  LouisXVin« 


% 
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€2)  Capitulation  de  i8o3  ,  dont  le  i*ecruiement  a  commencé  à 
la  fin  de  i8o5,  et  s*est  continué  jusquesen  1812: 
Pour  le  i^^**.  régiment  il  a  été  fourni     62!i  )K>mmes. 

—  2*.  » 7^4. 

—  3*.  »        5 12. 

—    4«.       »      425, 

2353. 
b)  Capitulation  de  1 8 1 6 ,  dottt  le  recrutement 

a  commencé  le  24  Août  1816.,  et  a  fioi  le  20 

Juillet  i83o. 

Pour  le  4^- régunent  de  ligne  iSSq. 

fi^ur  la  Garde  royale  ,....   io53> 

2612. 

Total  4965. 

Ce  8ont  là  sans  doute  de  bien  grands  sacrifices ,  à  ne  les 
considérer  même  que  sous  le  rapport  des  dépenses  forcées 
auxquelles  ils  ont  entraîné  le  Canton  de  Vaud^  des  travaux , 
des  inquiétudes  de  tout  genre  qu*ils  ont  fait  peser  sur  le  Gou- 
vernement ,  de  la  désolation  dans  laquelle  ils  ont  plongé  nom- 
lune  de  £aimilles  ;  mais ,  tout  en  laissant  intactes  la  question  gé- 
nérale des  services  militaires  étrangers  et  les  graves  objec- 
tions qu  elle  a  provoquées ,  on  croit,  cependant,  pouvoir  faire 
observer ,  que  les  capitulations  militaires  conclues  avec  la 
France  ont  été ,  de  tout  temps ,  une  condition  obligée  de  trai- 
tés d'alliance  favorables  à  la  Suisse  entière,  sous  une  multitude 
de  rapports;  que  celles,  en  particulier,  faites  avec  la  Répu- 
blique Française  et  surtout  avec  Ibomme  qui ,  d*un  trait  de 
plume ,  pouvait  faire  partager  au  petit  Canton  de  Yaud  le 
sort  de  Genève  ç t  du  Voilais ,  ont  sauvé  notre  indépendance 
et  nous  ont  permis  d'échapper  &  la  conscription  forcée  par 
des  recnitemens  volonuires.  Du  reste,  le  Canton  de  Vaud, 
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malgré  les  instances  réitërëes  qui  lui  ont  été  adressées,  a  cons^ 
tamment  refusé  3e  capituler  avec  d'autres  Puissances  que  la 
France. 

B)  Batimens. 

La  4oi  du  6  Jtdn  i8o3  cliargea  les  deux  Inspecteurs  des 
ponts  et  chaussées  de  la  surveillance  des  bâtimens  de  l'Etat , 
et  leur  donna  pour  agens  dans  les  Districts,  les  Receveurs. 

Par  la  nouveUe  organisation  du  (Conseil  d'Etat,  en  i8i4  « 
les  bâtimens ,  qui  jusques  alors  relevaient  du  Département  de 
l'Intérieur ,  entrèrent  dans  les  attributions  du  Département 
Miliuire.  Un  décret  du  la  Mai  1817,  déchargea  les  Inspec- 
teurs des  ponts  et  chaussées  des  soins  de  cette  partie  de  Tad- 
ministration  pour  la  confier  à  un  fonctionnaire ,  sous  le  titre 
d'Inspecteur  des  bâtimens ,  auxquels  on  adjoignit  les  Voyers 
de  District  en  remplacement  des  Receveurs. 

Plus  tard,  en  iBsS ,  llnspection  des  bâtimens  de  l'Etat  fut 
de  nouveau  confiée  aux  Inspecteurs  des  ponts  et  chaussées  » 
sauf  pour  le  District  de  Lausanne ,  où  ces  édifices  furent 
remis  aux  soins  de  l'Ingénieur  des  ponts  et  chaussées ,  à  la 
décharge  du  Voyer. 

Le  rapport  du  Département  offre  un  tableau  par  ordre  de 
dates  des  principales  constructions  et  réparations  faites  depuis 
i8o3.  Alors  les  bâtimens  de  l'Etat  se  trouvaient  presque  tous 
fort  dégradés ,  ils  avaient  été  tout-à-&it  négUgéSt  surtout  sous 
le  Gouvernement  Helvétique. 

Aujourd'hui ,  à  quelques  légéires  cfxceptions  prés ,  ils  sont 
dans  le  meilleur  état.  Nous  citerons  ici  une  partie  des  travaux 
les  plus  remarquables  ,  tels  que  : 

Les  constructions  faites  dans  l'enceinte  de  la  Maison  Can- 
tonale, pour  le  Grand-G>nseil ,  le  Tribunal  d'Appel,  le  G)n- 
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seU  d*E(at  et  ses  bureaux  ;  les  ateliers  de  la  monnaie  ;  la  prison 
de  St.  Maire  ;  la  caserne  : 

La  restauration  complète  du  bâtiment  de  VÂcadëmie ,  qui 
avait  serri ,  pendant  cinq  ans ,  de  caserne  aux  troupes  Fran- 
çsdses  ;  rétablissement  de  nouvelles  salles  pour  les  auditoires, 
la  bibliothèque  ,  le  mtisée ,  le  laboratoire  de  chimie  ,  le  cabi- 
net de  physique  3 

L'achat  et  la  restauration  du  bâtiment  de  THospice  et  de  ta 
maison  des  aliénés  t 

Le  rëtaMissement  de  la  flèche  de  la  cathédrale  «  et  les  tra- 
vaux considérables  £adts  dans  Tintérieur  ; 

Les  oonstructions  ,  de  la  maison  de  détention  ,  de  la  mai- 
son des  postes  ,  de  Técole  de  dessin  ,  de  plusieurs  maisons  de 
péage ,  d*une  chapelle  pour  TEglise  allemande  ,  de  plusieurs 
cures  nouvelles  et  réparatiof^  considérables  faites  à  un  très- 
|;raad  nombre  d  ançiei^nes, 

C  )  Ponts  et  Chaussées. 

J^sques  à  Vannée  181 1  ,  l'administration  des  Ponts  eti 
chaussées  resta  à-peurprès  la  inéme  quelle  était  avant  i8o3» 
L'Etat  exerçait  une  surveillance  générale  sur  les  routes  , 
par  l'organe  de  deux  Inspecteurs  ;  les  Gmimunes  étaient 
chargées  de  Tentretien  ordinaire.  Il  résultait  nécessairement 
de  cet  état  de  choses  ,  qu'il  n  y  avait  ni  ensemble  ,  ni  unité 
dans  les  travaux  ;  beaucoup  de  communes  manquaient  des 
moyens  nécessaires  ;  aussi  les  routes  étaient  si  négligées  que 
la  plupart  se  trouvaient  impraticables  ou  dangereuses.  lia 
loi  du  24  Juillet  181 1  surmonta  les  difficultés  qui  soppor 
saient  à  l'améliorution  de  ce|te  partie  importante  de  ladqii- 
nistration.  Une  organisation  centrs^le  donna  i^i^  in)pulsiQi\ 
TÎgotirçuse  f  t  tiniforme  à  toutes  les  p^ies  du  service^ 
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Les  premiers  soias  de  la  Commission  des  ponts  ei  cliausr 
sëes  ,  établie  par  cette  loi ,  furent  de  rendre  les  grandes 
routes  praticables  ;  il  fallut  pour  cela  commencer  par  les 
élargir ,  les  niveler  ,  les  empierrer  ,  construire  des  ponts  ^ 
des  acqueducs,  etc.  ;  il  fallut  procéder  à  leur  abomement 
général ,  qui ,  malgré  quelques  défauts  dans  Texécution  ,  n'en 
fut  pas  moins  une  grande  et  belle  mesure  ,  qui  produisit  le 
meilleur  eiBet ,  en  arrêtant  les  anticipations  des  propriétaires 
riverains  ,  en  donnant  à  nos  voies  publiques  une  largeur 
uniforme  et  suffisante  ^  et  en  les  rectifiant  dans  letirs  parties 
les  plus  défectueuses. 

Tout  en  améliorant  les  routes  ,  ladministration  ne  né- 
gli^a  rien ,  non  plus,  pour  diminuer  les  charges  qid ,  d'après 
la  loi  y  pesaient  sur  les  Cercles  et  sur  les  Communes  ;  ainsi 
l'indemnité  des  charrois',  ayant  donné  lieu  à  quelques^  rér 
clamations ,  fut  revue  en  1 8 1 9  ,  et  établie  sur  des  bases  plus 
justes  et  plus  équitables-^  ainsi ,  en  1821  ,  les  Communes 
furent  allégées  de  la  fourniture  des  matériaux  nécessairas 
à  l'entretien  des  routes  de  seconde  classe. 

Elle  dut  aussi  s*occuper  des  moyens  d  arriver  au  meili 
leur  mode  possible  d'entretien  ,  en  employant  les  pionniers 
d*une  manière  suivie  ,  en  donnant  beaucoup  de  soins  à 
la  préparation  des  matériaux  de  recltarge^  en.  établissant 
des  repères  permanens  ,  ou  des  provisions  de  pierres  ,  dans 
le  but  d'obtenir  un  contràle  assuré  contre  l'excès  de  l'em- 
ploi de  ces  matériaux ,  et ,  en  même  temps ,  un  moyen 
de  vérification  pour  la  bonne  exécution  des  ouvrages  d'en- 
tretien. 

Elle  crut^  enfin,  devoir  fixer  particulièrement  son  attention 
sur  la  nouvelle  méthode  de  oonslruction  et  d'entretien  des 
roules  ,  connue  sous  le  nom  de  son  inventeur  ,  Mr.  Mac- 
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Adam  ;  médiOde  d'origine  anglaise ,  ^ui  a  obtenu  ,  dq>iii& 
quelques  années  ,  la  plus  grande  faveur.  On  en  a  fait  l'essai 
sur  quelques  parties  de  la  route  de  Faoug  ,  et  on  en  a  obtenu 
des  anoàëliorations  et  une  diminution  d  entretien  sensibles. 

Après  avoir  £sdt  exécuter  les  réparations  les  plitô  urgentes 
et  pourvu  au  bon  entretien  des  fx>utes^  le  Ck>nseil  d'Etat  jugea 
que  le  moment  était  venu  de  s'occuper  de  travaux  d'une 
nature  plus  vaste  et  d'un  intérêt  plus  général.  Dans  la  ses« 
sion  de  i8a6  ,  il  présenta  un  projet  de  loi  sur  Tensemble 
des  oonsCfuctions  à  exéouter  dans  toutes  les  parties  du  Can- 
ton et  qui ,  en  même  temps  ,  diminuait  de  moitié  les  charges 
que  la  loi  de  1811  f^iisait  peser  sur  les  communes.  La  somme 
totale  de  la  dépense  s'élevait  à  8!t8,5oo  francs  ,  dont  uucin-^ 
.quième  seulement ,  savoir  i65,^oo  francs  à  la  charge  des 
conununes.  Le  projet  accordait ,  en  outre,  une  somme  de 
a8o,ooo  francs  comme  secours  à  diverses  conmiunes  pour 
conscructîons  ou  améliorations  de  routes  de  3^.  classe. 

Toutes  ces  constructions  devaient  s'exécuter  dans  l'espace 
de  13  années^  à  compter  de  liii^.  Une  caisse  particulière 
devait  subvenir  aux  dépenses,  et  être  alimentées ,  annuelle- 
ment : 

i^.  Par  le  solde  avantageux  que  pourrait;  fournir  chaque 
année  la  caisse  des-  poilts  et  (haussées  ,  après  avoir  pourvu 
au  service  ordinaire. 

'i9.  Par  une  somme  de  ao,ooo  francs  tirée  de  la  caisse  du 
subside  extraordinaire. 

3^.  Par  une  somme  de  5o,ooo  fr^^ncs  portée  sur  le  budjet 
ordinaire  des  dépenses  de  Tannée  ,  pour  autant  du  moins 
que  l'eut  des  finances  le  permettrait ,  sa^ns  augmenter  les 
impositions  directes  ou  indirectes. 

Lé  Grand-^nseil ,  convaincu  que^  sans  de  bonnes  com- 
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miinicatiotis ,  ragriculture ,  le  (xmunerce  et  1  Industrie  ne 
juraient  prospérer^  n'hésita  pas  à  acloptet*  k  projet  dan# 
la  séance  du  lo  Mai. 

Dès  lors  ,  le  Consdl  d*Etat ,  conformément  aux  paragra* 
phes  la  à  i4  de  cette  loi  ,  a  présenté  chaque  année  un 
projet  de  décret  sur  U  partie  des  constructions  et  recons- 
tructions à  exécuter  dans  Tannée  suivante ,  accompagné  d'un 
rapport  spécial  sur  la  mardie  et  l'état  des  travaux  de  Tanné» 
courante.  '  .  - 

-  En  même  temps ,  la  (Commission  des  Ponts  et  Chaussées 
reçut  quelques  modifications  dans  son  organisation.  Oii  crut 
que  les  grandes  constructions  qu'elle  aurait  à  diriger  néces-* 
sitàient  le  concours  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes 
et  que  ,  pour  des  ouvrages  aussi  considérables,  il  fallait  se? 
parer  le  centrale  de  l'exécution.  Une  loi  du  29  Mai  i8a6 
lui  donna  une  organisation  nouvelle  et  la  composa  d'un  mem- 
bre du  Conseil  d^tat ,  de  1  Intendant  des  Péages  ,  de  celui 
des  Postes ,  du  Commissaire-Général  et  de  trois  autres  mem- 
bres. L'Ingénieur  et  les  deux  Inspecteurs  furent  dispensés 
dassbter  à  ses  séances  et  purent  se  livrer  entièrement  à  leurs 
travaux  d'exécution. 

Il  serait  superflu  de  s*étendre  ici  sur  les  résultats  obtenus 
jusqu'à  présent  ;  ib  parlent  d'eux-mêmes ,  et  le  Canton  de 
Vaud  est  aujourd'hiy  cité  comme  Tun  des  pays  de  l'Europe 
où  les  routes  sont  les  plus  belles  et  les  mieux  soignées! 

Outra  les  soins  que  V^dministration  a  donnés  aux  routes 
de  i^.  et  de  2^.  classes,  celles  de  la  3®.  ont  aussi  été  l'objet 
de  sa  sollicitudci.  I^a  plupart  des  communes  ont  compris  qu'un 
des  moyens  les  plus  sàrs  d'accroître  leur  prospérité  se  trou- 
vait dai^s  Tan^élioration  de  leurs  communications  intérieures. 
Un  grand  nombre  d*entr'elles  y  ont  travaillé  avec  activité  ; 
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et  celles  dont  les  revenus  sont  insuffisans  ont  é(ë  aidées  par 
la  caisse  de  l'Eut* 

Enfin  ,  Vadministration  ns^  pas  n^ligé  des  entreprises  d'un 
autx€  genre ,  qui  devaiem  attirer  son  attention.  Ainsi ,  depuis 
i8o3,  de  nombreuses  tentatives  ont  été  faites  pour  chercher 
a  se  rendre  les  maîtres  du  redouta}>Ie  torrent  dfi  la  Bitye  de 
Clarens  ,  mais  toutes  ont  été  sans  succès  ,  soit  que  la  nature 
des  lieux  ait  opposé  à  son  encaissement  des  difficultés  qu'oii 
n'a  pas  pu  vaincre ,  soit  qu  on  se  soit  trompé  dans  le  choix 
des  moyens  qu'on  a  employés.  Cependant  Tadministration 
ne  s'en  point  découragée.  Elle  a  redoublé  d'activité  pour  se 
procurer  de  nouveaux  renseignemens  et  s'entourer  de  toutes 
les  lumières  possibles.  Maintenant  elle  possède  de  nombreux 
secours  pour  tout  ce  qui  concerne  cette  entreprise  si  intéres- 
sante ,  et  Ion  peut  espérer  d* arriver  bientôt  au  résultat  pour 
lequel  on  travaille  depuis  si  long-tei|ips. 

On  n'a  point  négligé  ;  non  plus  ,  l'entretien  des  ports  du 
lac  Léman.  Celui  de  Morges  a  été  l'objet  d  une  assez  grande 
réparation  ,  et  un  plan  a  été  dressé  pour  la  correction  de  la 
/etée  du  port  d'Ouchy,  dont  l'exécution  délivrera  la  caisse  de 
l'Etat  des  dépenses  annuelles  qu'exige  le  curage.  Quant  au  cours 
du  Rhône,  dont  les  débordemens  causent  de  si  grands  domma- 
ges aux  propriétaires  riverains  ,  dans  le  district  d'Aigle,  il  est 
fielleux  de  devoir  dire ,  que  les  négociations ,  depuis  long- 
temps entamées  ayec  l'Etat  du  Vallais ,  ont  été  jjusques  à  pré- 
sent sans  succès. 


.  On  ne  verra  pas  sans  intérêt  le  résumé  suivant  de  dew^ 
tableaux ,  dressés  par  la  Commission  des  Ponts  et  Chaussées  , 
sur  Vensemble  de  cette  administration  depuis  la  loi  de  i8i  i  « 
et  qui  acoompagnent  le  rapport  du  Département 
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j*^.   Tableau^ 

Dépenses  faite»  pour  le  service  or- 
dinaire des  Ponis  et  Giaussëes  depuis 
i8ia  jusquen   i83o  ...•...,     1,934,133.  Franc». 

2*.   Tableau. 

Dépenses  faites  pour  les  construc-^ 
tions  qui  ont  été  exécutées  dans  le  mê- 
me espace  de  temps  : 

Routes  de  i'».  classe  .  ,  568^990. 
de  a«.  classe  .  .  378,720. 
Secours  accordés  aux  com- 
munes pour  les  routes  de 

3«  classe   . 36, 808, 

Autres  dépenses I2,i33.        996, ySr* 

Total  ....     a,93o,884. 


Ainsi ,  au  moyen  de  cette  somme  de  moins  de  trois  mil- 
lions, le  Gouvernement  du  Canton  de  Vaud  a  restauré,  amé- 
lioré ou  reconstruit  cent  et  cinq  lieues  de  routes  ,  tant  de  i"^. 
que  de  2*.  classe  ,  outre  les  ponts  remarquables  qui  ont  été 
élevés  sur  plusieurs  points  qui  en  avaient  un  pressant  besoin. 
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QUATRIEME   PARTIE. 


FINANCES. 


On  réunira,  dans  ce  dernier  chapitre  ,  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  Tadministraiion  financière ,  et  l'on  traitera  successi- 
vement :  des  parties  dont  le  Département  s*oocupe  înunédia- 
tement  et  de  celles  dont  la  gestion  est  confiée  à  des  Commis- 
sions spéciales ,  qui  reçoivent  leurs  instructions  du  Départe- 
ment et  lui  rendent  compte. 

Les  ressources  financières  du  Canton  de  Vaud  sont  de  trois 
«aiures  difTérenies. 

Les  unes  dérivent  de  biens-fonds  ou  de  capitaux  acquis. 
Ce  sont  les  domaines  et  bâtimens ,  les  créances ,  ou  ce  que 
nous  appelons  le  rentier  de  l'Etat ,  les  forêts  cantonales  et 
les  salines. 

D'autres  proviennent  de  ces  droits  qu'on  nonune  régaliens 
qui ,  dans  la  [dupart  des  Etats  bien  organisés ,  ont  été  laissés 
à  la  disposition  du  Gouvernement,  autant  po\u:  diminuer  la 
sooune  des  impositions  à  percevoir  pour  les  besoins  de  l'Etat , 
que  pour  assurer  et  régulariser  certains  services  ,  certains 
approvisionnemens  généraux ,  qu'il  importe  ,  dans  l'intérêt 
bien  entendu  de  la  population  ,  de  ne  pas  laisser  aux  soins 
des  particuliers.  Dans  notre  Canton ,  les  droits  de  ce  genre 
qui  ont  été  réservés  à  l'Eut,  sont  :  les  Postes  et  Messageries, 
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le  commerce  du  sel  et  celui  de  la  poudre,  les  monnaies,  la 
chasse  et  la  pèche. 

Enfin ,  une  troisième  classe  comprend  ,  les  impositions 
tant  directes  qu'indirectes. 

Nous  commencerons  Texpos^  que  nou^  allons  faire  de  cea 
diverses  branches  de  revenus  ,  par  celles  qui  sont  adminis^ 
trées  directement  par  le  Départepient  des  Finances. 

I.  Domair^s  et  bdtimens. 

Jadis  les  domaines  de  l'Etat  formaient,  dans  )e  Pays-de- 
Vaud  ,  une  partie  considérable  des  révenus  publics.  Ds  pro- 
venaient, pour  la  plupart,  des  biens  ecclésiastiques  dont  le 
Gouvernement  de  Berne  s  empara  à  Tépoque  de  la  conquête 
et  de  la  réfonpation  qui  la  suivit.  C'était  sur  le  revenu  de  ce^ 
biens  et  sur  celui  des  droitures  féodales  qui  en  ûiisaient  partie, 
que  l'on  prenait  les  sommes  nécessaires  pour  les  dépenses  du 
culte  et  de  l'instruction  publique  supérieure.  Le  reste  était , 
en  majeure  partie ,  consacré  aux  pensions  des  i3  baillifs  Ber- 
nois qui  occupaient  les  châteaux  et  jouissaient  des  dpi^iaiiies 
qui  leur  étaient  aflectés. 

En  1802,  le  Sénat  Helvétique,  par  un  décret  du  2a  Sep- 
tembre, abolit  à  perpétuité  ,  dans  le  Canton  de  Vaud  ,  les 
dimes  ,  les  cens  et  toute  autre  espèce  de  droitures  féodales. 
Il  fixa  le  prix  du  rachat  de  ces  redevances  ,  pour  les  dhne^ 
à  raison  de  vingt  fpis  le  prpduit  net  annuel  (^  et  pour  les  cen^ 
à  raison  de  vingt-cinq  fois  le  même  produit  ;  et  il  décida  a  que 

(*)  Pqur  trouver  ce  produit  net  annuel ,  on  dierçlia  le  terme  mojen  4es 
produits ,  depuis  l'an  1 776  jusqu'à  1 790  inclusivement ,  déduction  faite  des 
fhiis  de  perception.  On  chercha  ensuite  le  prix  moyen  des  denrées  peu- 
dant  ces  mêmes  années.  Ces  deux  produits  niuHîplifS ,  l'un  par  Tautre  , 
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formèrent  le  capital  du  rachat. 
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»  ce  rachat  se  ferait  ^r  les  autorkéa  du  Canton  qui  y  appli» 
»  queraient  les  biens  cantonaux  ^  et ,  &  défiiut  de  ces  biens , 
»  une  répartition  modique  sur  les  fonds  payant  ci -devant 
n  dîmes  et  cens.  » 

En  vertu  de  ce  décret  les  domaines  cantonaux  furent  mis 
en  vente,  et,  au  moyen  de  cette  opération  ,  les  fonds  assu- 
jettis à  la  dime  n'eurent  à  payer  que  cinq  fois  le  produit  net 
annuel  au  lieu  de  vingt ,  et  ceux  chargés  de  cens ,  que  sis 
fois  au  lieu  de  vingt-cinq. 

Mais  ,  en  soulageant  ainsi  les  terres  grevées  du  Canton  de 
Vaud  de  la  majeure  partie  du  poids  d'un  fardeau  énorme  , 
le  Gouvernement  Helvétique  voulut  que  les  domaines  canto- 
naux dont  les  revenus  avaient  servi  aux  dépenses  du  culte  et 
de  r  instruction  publique  fussent  remplacés  ,  pour  cet  objet , 
par  une  assignation  spéciale  de  revenus  ,  et  la  Chambre  ad- 
ncûnistrative  proposa  dans  ce  but  les  mesures  suivantes  : 

a  U  sera  prélevé  sur  le  produit  d'un  impôt  fixe  et  foncier, 
»  établi  sur  la  totalité  du  Canton ,  les  sommes  nécessaires 
y>  pour  les  dépenses  du  culte ,  les  pensions  des  Ministres  , 
»  ÎDsdmteurs  et  veuves  des  Ministres.  Ces  objets  seront  les, 

« 

»  premiers  auxquek  Timpôt  foncier  devra  être  appliqué  de 
2>  préférence  à  tout  autre  dépense  de  quelque  nature  qu  elle 
»  soit.  » 

Le  Sénat  Helvétique  accepta  cette  proposition  de  la  Cham- 
bre administrative,  et  par  son  décret  du  i^^.  Novembre  i8oa , 
Tautorisa  à  ratifier  les  ventes  des  domaines  cantonaux  ,  dès 
que  les  dispositions  ci-dessus  auraient  été  Fendues  et  publiées. 
Ainsi  fut  établi  chez  nous  le  principe  d'une  contribution  an- 
nueOe  et  foncière  pour  servir ,  tout  premièrement ,  à  payer 
les  dépenses  du  culte  et  de  l'instruction  publique  supérieure. 

H  est  aisé  de  comprendre ,  qu'après  la  vente  dont  on  vient 
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de  parler ,  ce  qui  dàt  resterdes  domaines  et  baiimens  de  l'Etat 
se  réduisit  à  fort  peu  de  choses  ;  en  effet ,  si  l'on  en  excepte 
les  cures  des  Pasteurs  et  les  fonds  de  terre  aflectës  à  quel- 
ques-unes ,  les  bâtimens  où  siègent  les  autorités  supérieures, 
celui  de  TAcadémie  ,  les  châteaux  de  Chillon  et  de  Morges  , 
et  un  petit  nombre  d*autres  maisons  vouées  à  quelque  service 
public  ,  il  ne  reste  que  les  deux  vieux  châteaux  d'AulioTine 
et  de  Romainmâtier ,  auxquels  on  peut  ajouter  trois  petits 
domaines  et  quelques  minimes  immeubles  provenant  de  col- 
locations  ,  dont  on  cherche  à  tirer  parti  autant  que  possible , 
en  attendant  que  les  débiteurs  viennent  demander  qu'on  les 
remette  en  possession  ;  ce  qu*on  ne  leur  refuse  jamais  dès 
qu*ils  sont  &  même  de  payer  leur  dette. 

La  moyenne  du  revenu  de  ces  divers  fonds  ,  pendant  les 
dix  dernières  années  de  i8sti  à  i83o,  ne  s* est  élevée  qu'à 
:ist99  francs  i4  rappes. 

2.  Rentier  de  l'Etat  et  capitaux  çui  ont  une  destination 
spéciale. 

Le  Canton  de  Vaud  avait  hérité  du  Gouvernement  Helvé- 
tique un  certain  nombre  de  créances ,  qui ,  réunies ,  formaient 
un  capital  de  106^187  francs. 

Par  Teffet  de  la  nouvelle  organisation  que  reçurent  les  pen- 
sions ecclésiastiques,  en  i8o5,  divers  titres  annexés  à  quel- 
ques ctires ,  et  dont  les  Pasteurs  percevaient  directement  les 
intérêts,  furent  réunis  au  rentier  de  TEtat.  Leur  somme 
totale  était  de  68,709  francs.  Dès-lors  ce  fonds  capital  a  reçu 
des  augmentations  successives.  Au  3o  Septembre  i83o  il  se 
montait  à  808,696  francs,  dont  les  intérêts ,  pour  celte  annëe- 
là ,  avaient  produit  i3,355  francs.  Il  serait  plus  considérable, 
si  Ton  n'en  avait  pas  détaché  plusieurs  sommes  pour  doter 
des  établissemeas  publics ,  tels  que  iHospice  et  la  Corpora- 
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wm,  et  liquider  certaines  fournitures  que  l'Etat  devait  faire 
à  quelques  églises  pour  les  besoins  du  cidte. 

Outre  les  capitaux  qui  cotistituent  le  rentier,  il  en  est 
d'autres  qui  ont  été  remis  à  Tadministration  des  sels  et  à  celle 
des  poudres ,  pour  subvenir  aux  avances  qu'dles  sont  dans  le 
cas  de  faire  et  aux  termes  qu'elles  doivent  accorder  aux  dé- 
tailleurs 9  potir  le  payement  des  livraisons  qui  leur  sont  faites. 
C'est  ainsi  qu'on  a  formé  à  l'entreprise  du  commerce  des 
sels  un  fonds  capital  de  40O9O09  *irancs,  et  à  celle  des  pou- 
dres un  de  60,000  francs.  Ces  sofn&es  provenaient  de  la  part 
du  Canton  de  Vaud,  dans  les  sek  et  poudres  de  l'ancien  Can- 
ton de  Berne.  Elles  sont  représentées,  chaque  année,  dans 
le  bilan  de  compte  de  ces  administrations^  soit  par  des  sels, 
des  poudres  et  matières  en  magasin ,  soit  par  les  soldes  que 
redoivent  les  détailleurs.  Mais,  comme  tout  capital  de  VEiat 
doit  lui  produire  un  revenu ,  il  fut  résolu  par  le  Grand-Con- 
seil ,  que  les  administrations  en  bonifieraient  l'intérêt  au  4 
pour  cent  Tan.  C'est  donc  une  valeur  de  16,000  francs  pour 
le  ccHumerce  des  sels ,  et  de  aSoo  fî*.  pour  celui  des  poudres , 
que  l'on  déduit  chaque  année  du  produit  de  ces  deux  entre- 
mises ;  ensemble ,  une  somme  de  18,800  francs  qui  est  portée 
dans  les  comptes  conmie  intérêts  de  dotations. 

3.  Impôt  foncier. 

On  vient  de  voir,  que  le  Canton  de  Vaud  était  appelé  à 
remplacer  le  revenu  des  droitures  féodales  par  un  impôt  fixe 
et  foncier.  Le  nouveau  Gouvernement  dut  donc ,  dès  son  entrée 
eu  fonctions,  en  i8o3,  s'occuper  des  moyens  d'asseoir  cette 
ooiuribution  et  d'en  organiser  la  perception.  Cette  opération 
■e  pouvait  se  (aire  qu'au  moyen  de  l'établissement  d'un  ca- 
dastre, c'est^-dire  d'un  registre  public  ^  contenant  la  quan- 
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tité  des  biens  fonds,  leur  estimation ,  les  noms  deô  proprié*- 
taires,  etc.  etc.,  qui  pût  servir,  de  base  pour  établir  l'impôt 
d'une  manière  uniforme  et  sûre.  Déjà  en  1800,  le  Gouver- 
nement Helvétique  avait  commencé  ce  travail ,  mais  il  étak 
loin  d*étre  achevé,  et  Von  ne  tarda  pas  à  voir,  qu'il  reposait 
sur  une  base  vicieuse.  On  avait  cru  arriver  au  vrai ,  en  pre- 
nant pour  règle  de  Vestimation  le  prix  moyen  des  ventes  qui 
avaient  eu  lieu  depuis  dix  ans ,  et  Ton  reconnut  bientôt ,  qu'il 
y  avait  des  disparates  très^andes  dans  le  prix  des  ventes 
faites  dans  une  commune  et  celui  des  ventes  faites  dans  une 
autre,  même  limitrophe,  selon  que  ces  ventes  avaient  été  dans 
Tune  en  plus  ou  moins  grand  nombre  que  dans  Tautre ,  que 
la  concurrence  des  vendeurs  ou  des  acheteurs  avait  été  plus 
ou  moins  grande ,  que  les  Municipalités  et  les  divers  agens 
avaient  procédé  avec  plus  où  moins  de  soins ,  d'exactitude  et 
dlmpartialité.  Outre  cela  il  était  des  territoires  dont  on  n'a*> 
vait  pas  les  plans ,  et  pour  lesquels  on  avait  dû  se  contenter 
d'approximations. 

Cependant,  comme  les  besoins  du  service  courant  ne  per- 
mettaient pas  de  différer  la  perception  de  Timpât  foncier ,  le 
Grand-Conseil  décréta,  le  ao  Juin  i8o3,  pour  le  service  de 
la  même  année,  la  levée  d'un  impôt  de  38o  mille  francs;  et 
deux  jours  après ,  il  décréta ,  pour  le  service  de  1 8o4 ,  la  levée 
d'un  impôt  foncier  de  deux  potu:  mille  sur  les  fonds  et  de  un 
pour  mille  sur  les  bàiimens,  outre  quelques  impositions  in- 
directes.'Cette  contribution  foncière  n'étant  pas  jugée  suffis 
santé  pour  couvrir  les  dépenses ,  après  les  autres  recettes , 
elle  fut  portée,  .pour  l'année  i8o5,  aux  deux  et  demi  pour 
mille  pour  les  fonds  et  aux  deux  pour  mille  potur  les  bâtimens  « 
et  elle  a  continué  sur  le  même  pied  jusques  à  maintenant , 
sauf  les  subsides  extraordinaires  nécessités  par  des  dépenses 

de 


de  guem  et  auireé,  <}ui  ont  amené  ({uet^uefois  Une  augraeii-* 
talion  de  Timpositimi  directe* 

Mais  i  tout  en  eédant  ^  danë  Céd  pi^emiéré  moméns ,  &  k 
nëcessiié  de  percevoir  l'ithpdt  foAciei'  d'après  un  cadastre 
rideux  et  inconaplet  «  le  OouVenietxlent  ne  perdit  pad  de  vue 
l'obligation  o&  il  était  de  ch^cher  à  perfectionne];'  cette  base, 
par  tona  les  moyens  possibles ,  pôtir  fkire  cesser  les  justes 
|daintea  qui  s'élevaient^  de  toute  part^  dotitrë  l'inégalité  de 
la  répartition  de  l'impât.  Le  i4  Août  i8o5  «  il  nomma  une 
Commission  de  tév^ision  dus  prix  du  niifélterhent  du  cadastre, 
qui  fut  chargée  d'examiner  les  réclamations  qui  lui  seraient 
adressées,  et  la  nécessité  de  rectifier  les  prix  de  nivellement 
ayant  été  reconnue ,  on  jugea  convenable  d'appeler  auprès  de 
la  Comnûssîon  des  prud'honuaes  de  cliaque  cercle  ,  pour  les 
entendre^  « 

On  n'entrera  pas  ici  dans  lé  détail  des  nombreuses  opéra- 
tions qai  furent  faites ,  pour  corriger  lés  erreurs  et  remplilr  lés 
lacunes  du  cadastré  commencé  sous  le  Gouverûement  Helvé-^ 
tique.  Elles  sont  consignées  datis  le  rapport  du  Département  « 
9i  dans  im  second,  présenté  par  lé  commissaire -général, 
chargé  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  levée  des  plans  géomé-^ 
triqnes  du  Camon  et  au  perfécûonnement  du  éadastre«  On 
•e  bornera  à  donner  une  idée  générale  de  Iti  marché  qui  a 
été  suivie  en  i8o5  et  1806. 

Le  problème  à  résoudre  éuit  celui  de  répanli* ,  d'une  ma- 
nière équitable,  la  portion  du  budjét ,  ou  de  la  somme  néces- 
saire  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'Etat,  que  Ton  tOulait 
obtenir  par  l'impôt  foncier.  Pour  cela  on  dut  se  procurer 
d'abord  un  état  plus  exact  des  immeubles  compris  dans  le 
territoire  de  diaque  commune  /  avec  l'indication  de  leur  na- 
ture et  de  leur  contensEnce.  On  dut  enstiite  établir  de  nou- 
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veaux  prix,  mieux  en  rapport  arec  la  valeur  réelle  des  fonds , 
que  ne  l'avaient  été  ceux  du  premier  cadastre  ;  en  prenant  en 
considération ,  outre  le  produit  brut ,  la  proximité  des  débou- 
chés, la  situation  géogr^hique  du  territoire,  etc«  etc.  En 
réunissant  ces  estimations  partielles  On  eut  la  valeur  totale 
des  biens  fonds  de  tout  le  Canton.  Partant  de  là,  on  assigna 
à  chaque  commune  sa  part  proportionnelle  dans  la  somme 
que  Timpôt  foncier  devait  fournir  au  budjet*  Mais ,  comme 
dans  la  même  commune  les  fonds  qui  composent  son  terri* 
toire  ne  sont  pas  tous  de  même  qualité  ,  les  Municipalités 
fiirent  cliargoes  d'en  faire  la  classification ,  et  on  adopta ,  pour 
chaque  nature  de  fonds,  trois  classes  de  valeurs  différentes. 
Cela  fait ,  on  répartit  sur  ces  trois,  classes  la  somme  que  cha- 
cune d'elles  aturait  à  payer  «  pour  former  celle  à  laquelle  la 
commune  était  taxée.  I^océdant  ensuite  de  la  même  manière 
sur  les  classes ,  on  fixa  la  quote  part  de  chacun  des  fonds  qui 
s'y  trouvaient  placés. 

Le  simple  exposé  des  bases  de  cette  opéraûon ,  appelée  en 
teime  de  pratique ,  ni^^ellement  du  cadastre,  montre  combien 
elle  a  été  difficile ,  et  l'on  doit  s'étonner  qu  elle  ait  été  aussi 
bien  faite,  en  aussi  peu  de  temps. 

Cependant,  le  Petit-Conseil  ne  s'arrêta  pas  là.  H  sentit, 
qu'une  partie  du  cadastre  ayant  été  établie  sur  des  indications 
approximatives  dans  les  communes  dépourvues  de  plans ,  et 
dans  quelques  autres  au  moyen  de  plans  défectueux,  il  était 
indispensable  de  faire  di*esser  des  plans  exacts  de  tous  les 
territoires  du  Canton ,  en  s'occupant ,  en  premier  lieu ,  des 
communes  pour  lesquelles  il  n*en  existait  point  encore.  En 
conséquence  il  arrêta,  le  27  Juin  1806,  qu'il  y  aurait,  au- 
près du  Département,  un  commissaire -général  chargé  de 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  levée  des  plans  géométriques  du 
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GapUMi  éi  au  l'établissement  du  cadastre  ;  puis  ,  le  i  o  Juillet 
fuîrant ,  il  fut  pris  on  second  arrêté ,  qui  régla  sommait^- 
ment  le  mode  de  procéder  &  larpentage. 

Mais,  on  Tie  tarda  pas  à  s'apercevoir,  que  cet  arrêté  n'étaii 
pas  suffisant  pour  servir  de  base  uniforme  au  travail ,  et  après 
avoir  laissé  écouler  plusieurs  années,  afin  d'acquérir  plus 
d  expérieilce  dans  cette  partie  difficile ,  le  Commissaire-géné-* 
rai  présenta  un  projet  de  règlement  plus  complet  qui  fut 
approuvé  le  6  Février  1812.  Alors  on  put  travailler  aVec 
uniformité.  Malheureusement  peu  de  personnes  se  présen- 
tèrent pour  offrir  leurs  services ,   et  1  on  fut  souvent  forcé 
d'employer  des  arpenteurs  qui  n'avaient  pas  toute  la  capacité 
nécessaire,  ensorte  que  plusieurs  plans  s'en  ressetitirent ,  d'au- 
tant  plus  que  les  moyens  de  vérification  étaient  absolument 
tnsuffisans.  D  était  donc  nécesssûre  de  revoir  cette  partie  im^- 
portante  de  l'administration ,  et  le  G)mmis$aire-général  fut 
invité  à  présenter  un  projet  d'instrucdons  détaillées,  qui  com- 
prit toutes  les  opérations  k  exiger  des  commissaires  arpen- 
teurs pour  l'établissement  des  plans  et  du  cadastre ,  et  de  plus» 
un  projet  de  règlement  pour  l'examen  qull  serait  indispen- 
sable de  faire  subir  aux  aspirans  au  cdmimssariat.  Ces  pro- 
jets ,  après  avoir  été  discutés  par  des  Experts ,  en  présence 
d'an  des  membres  du  Département  des  Finances  ,  furent 
adoptés  en  1826,  et  l'expérience  des  années  1826  à  i83i 
a  fait  voir  que  les  instructions  laissent  peu  à  désirer. 

On  croit  devoir  donner  ici  un  état  de  la  dépense  de  cette 
grande  opération  jusqu'à  ce  jour. 

T .  La  part  du  Canton  de  Vaud  aux  frais  du  cadastre  en-* 
trepris  sous  la  République  Helvétique  •  .  .  Fr.     77,614- 

(Cette  somme  fut  payée  par  les  communes). 
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Fr.     77,614. 
a.  Les  frais  du  cadastre  de  1806,,  payés  par 

la  caisse  de  l'Etat 190,479* 

3.  Levée  des  plans  et  rétablissement  du  ca* 
dastre  pour  les  territoires  qui  ont  été  ar^ 
pentes  dès-lors  : 

Par  la  caisse  de  l'Etat  fr.   1 0914^0.   1 

Par  les  communes 109,480.   y         *^ 


Fr.  487,053. 

A  quoi  Ton  doit  ajouter  environ  19,000  francs  pour  l'in- 
demnité de  3ooo  francs  à-peu-près ,  payés  tous  les  trois  ans 
aux  Commissions  de  Districts  chargées  de  l'évaluation  des 
bâtimens  nouveaux ,  dont  on  parlera  bientôt. 


Sommaire  des  fonds  inscrits  au  cadastre  établi  en  1806. 

a)  Fonds  de  terre  dii^ers. 

1,157  P^s^s  de  jardins  ,  taxées  ....  Fr.  2,375,745. 

12,979        »       vignes '  19,924,326. 

117,933       »      prés •  44>^^^*44^- 

148,714        »       champs 29,676,386. 

1 17,004        »       bois 5,473,123. 

25,160        »       pâturages i,23o,43i. 

98,2600*)  »       pâturages  de  montagne  J^^goS^ygS. 

Total  delà  taxe  faite  en  1806 Fr.  107,688,248. 


^m^Êt^t^^m^mmmmm^^-^m^m^ 


C)  Ces  p&hirages  sont  distribués  en  fhictions  de  5  A  6  p^s» ,  formant  cû 
qu'on  appelle  un  étivage ,  qui  doit  fournir  à  la  nourriture  d'une  yache.  Ou 
en  compte  19,652. 
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Fr.  107,688,^48. 
Les  omissstons  de  fonds  et  erreurs  de 
contenances  qui  ont  été  corrigées  par  la 
lerée  des  plans,  dès. x 806  à  i83o,  ont 
fait  ajouter  à  cette  somme 2,180,290, 

Total  aauel Fr.   109,868,538. 

NB.  Sur  892  communes  dont  se  compose  le  Canton ,  on  a 
leré  justes  ici  les  plans  et  rétabli  à  neuf  le  cadastre  de  i3^ 
territoires. 

b)  Bdtbnens* 

Le  cadastre  des  bàtimens  présentait  «  en  1826,  un  som- 
maire  de Fr.     19,066,100. 

Une  loi  du  11  Mai  i8i:i  a  statué,  qu'une  révision  de  ce 
cadastre  aurait  lieu  tous  les  3  ans  pour  en  retrancher  les  bâii- 
mens  détruits  et  cadastrer  ceux  nouvellement  construits.  Le 
résultat  de  cette  opération  a  produit,  jusques  à  présent,  une 
somme  de  5 , 1 58^  940  fr .  (soit  une  moyenne  annuelle  de  234  »  49^ 
francs),  ce  qui  porte  le  sommaire  actuel  à  Fr.     %S,  1 24,040. 

£n  y  réunissant  le  sommaire  des  fonds  1 09 ,  868 , 5 3 8 . 

On  aura  pour  le  total  du  cadastre  ....  Fr.   134,992,578. 


On  ne  verra  pas  sans  intérêt  Tétat  suivant  du  nombre  des 
poses  que  fournissent  au  cadastre  nos  principaux  vignobles. 
District  d'Aigle 979  poses. 

—  de  Vevey 2126.     » 

—  de  Lavaux  ......    17 19.     » 

—  d'Aubonne 58o.     » 

—  d^  RoUe i38i.     m 
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Le  produit  de  l'iiup6t  foncier  $esi  progressivement  accni 
depuis  lo  ans. 

Celui  de  1821  fut  de , Fr.  3o2,i83. 

Celui  de  i83o  a  été  de 3u,q4^. 

Le  sommaire  des  dix  années  présente  une  somme  de 
3,oy  1 ,43^  fr,,  soit  une  moyenne  annuelle  de  3o7,  i^S  fr.  6  ba;. 

4.  Droit  de  mutation. 

Le  droit  de  mutation  est  un  impôt  qui  se  perçoit  sur  les 
transmissions  d'immeubles  par  voie  de  vente ,  d'échange  , 
de  donations  ou  d'héritages  et  d/d  subhastation.  Jje  taux  de 
cet  impdt  varie  ,  suivant  ta  nature  de  la  transmission.  H  est 
fixé  au  4  pour  cent ,  pour  les  ventçs ,  les  adjudicatioxis  jurir- 
diques^  et  les  échanges;  mais  dans  ce  dernier  cas  il  ne  se 
paye  que  pour  la  différence  en  plus  qm  peut  se  trouver  dans 
le  prix  de  l'un  des  objets  échangés.  S'il  y  a  parité  de  prix  ce 
droit  est  réduit  au  un  pour  cent.  Quant  aux  donations  et 
héritages ,  le  droit  est  gradué  d*après  le  degré  de  parent^  »  en 
ligne  colatérale.  H  va ,  du  i  au  7  pour  cent  entre  parens , 
çt  au  8  pour  cent  lorsque  la  succession  sor^  de  1^  parenté. 

Le  produit  de  cç  droit  présente,  pour  les  dix  demièrevS 
années,  une  somme  de  2,245,324  francs,  soit,  en  moyenne  ^ 
tinnuellement  224^532  francs. 

5.  Droit  de  timbre. 

Tous  les  actes ,  en  général,  documens,  certificats,  procé^ 
dures  ,  pétitions ,  registres  de  notaires,  joiu-naux  de  n^o- 
cians ,  créances  et  effets  de  commerce ,  journaux  et  gazoïtes 
poliiiques,  sont  assujettis  au  timbre. 

Le  papier  timbré  est  de  deux  espèces  : 

i*>.  Le  papier  ordinaire  ou  de  dimension.  On  en  a  de  trois 
gr'andeurs  différentes  qui  se  vendent .  un ,  deux  et  cinq  batz 
la  feuille. 
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a*.  Le  papier  gradué^  destiné  aux  créances  et  aux  effets 
de  commerce  ;  son  prix  est  proportionné  à  l'importance  de 
la  somme  pour  laquelle  on  veut  en  faire  usage.  H  Tarie  de- 
puis un  hatz  la  feuille  jusques  à  lo  francs,  pour  les  créances. 
Quant  aux  effets  de  commerce,  le  prix  du  timbre  ne  dépasse 
pas  4  batz.  Les  effets  tiré»  de  l'étranger  siur  le  pays  sont  sou- 
mis à  un  visa  au  Ueu  de  tin^re ,  pour  devenir  exécutoires. 
Le6  objets  d'une  valeur  qui  n*excède  pas  sq  francs  sont 
exempts  du  timbre^ 

Le  sommaire  du  produit  des  dix;  dernières  années  est  de 
584«563  francs,  ce  qui  présente  une  moyenne  annuelle  de 
58,456  franos. 

En  général  cette  branche  de  revenus  n'offre  pas  des.  varia- 
lions  bien  sensibles. 

6.  Impôt  sur*  la  vente  en,  détail  des  boissons. 

Cet  impdt  n'atteint  que  la  vente  qui  se  fait  en  détail  dans 
le9  éiablissemens  publies ,  tels  que  pintes  ,  cqfes ,  caborçts , 
auberges ,  etc.  etc. 

Le  mode  adopté  pour  sa  perception  est  le  suivant  ^ 
a  La  vente  en  détail  des  boissons  est  sotunise  à  un  impâl 
fixe  ,  réparti  sur  tous  les  vendeurs  de  boissons  ,  d'une  ma- 
nière propordonnelle  |iu  débit  présiuué  de  chaque  établisse^ 
qieai. 

■ 

»  La  moyenne  de  l'impôt  est  fixée  à  i  oo  francs  pour  tous 
fes  établissemens  eidstans  dans  le  Canton. 

yt  Un  Comité,  dans  chaque  District ,  est  chargé  de  répanir 
sur  chaque  commune-  du  District  la  somme  à  laquelle  il  e$X 
taxé. 

»  Les  Municipalités ,  à  leur  tour  ,  font  la  répartition  de  la 
somme  dont  leurs  communes  sont  chargées ,  siur  tous  les 
dcurs  de  lK>issons  de  leur  ressort.  » 
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On  a  cru  deToir  faire  uae  exception  pour  les  cercles  des 
OrinoDUi ,  du  Payt-d'Eo)mu(  et  de  I4  Vallée ,  où  la  mayexLom 
s\,  été  réduite  à  3a ,  ^  5p  et  A  80  francs;  et  qudques  caba-^ 
rets  isolés  dans  les  montagnes ,  servant  de  refuge  aux  voya* 
geurs  dans  la  ipimyaise  sfdson ,  ont  été  exanptés  de  Timpâi, 

Tel  est  le  système  établi  par  U  loi  du  r^  Juin  1816 ,  et 
qui  4yapt  été  reconnu  le  ipeilleur ,  le  seul  convenable  pour 
ce  gepre  d'imposition  «  a  été  continué ,  dès-lors ,  avec  queU 
ques  perfeçtionnçmeps  dictés  par  l'expérience. 

D'après  les  comptes  de  i83o ,  six  cent  treize  établisse- 
mens  publics ,  perman^ns  ,  sont  soumis  à  cet  in^ôt. 

La  moyenne  du  produit  annuel  dès  i8ai  ji  i83o ,  a  été 
de  58, 83^  francs, 

Outre  les  établissemens  permanens  ,  il  est  permis  aui^ 
propriétaires  de  vignes  de  ÙJie  chez  eux  »  pendant  deux 
mois  de  l'anpé^  ,  la  vente  en  détail  du  vin  de  leur  crû ,  pour 
laquelle  ils  sont  taxés  à  8  francs  ,  dont  1^  moi^é  est  attribuée 
à  la  caisse  de  la  commune, 

y.  Impôt  sur  les  chevaux ,  ^çiture^  et  billards^ 

Cet  imp^t  porte  sur  les  chevaux  de  selle  ,  les  cabriolets, 
voiture^  ,  cfdèche^  e(  les  chars  dont  la  construction  démontre 
évidemment  qu'ils  sop(  de3|inés  ^  la  promeûade.  D  n'atteint 
pas  les  chevaux  destinés  au  labourage ,  non  plus  que  les  chars 
qui  servent  essenUçUepa^pt  aiu^  tr^vaui^  de  l'agriculture  et  au 
transport  des  denrées, 

Sa  perception  est** sujette  à  plusieurs  difficultés  par  les  ten- 
tatives des  Contribuables  ,  qui  cherchent  à  l'éluder  çn  allé* 
guant ,  que  leurs  chars  de  promenade  servent  aussi  à  Içur 
exploitation  agricole. 

Quant  auit  billards  ,  il  est  pénible  de  devoir  dire  que , 
depuis  plusieurs  années  ,   leui'  nombre  s'est  augmenté  dune 
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manière  fâcheuse ,  même  dan^  nos  campagnes ,  oh  il  sem- 
blerait que  ce  genre  de  distraction  coûteuse  et ,  à  beaucoup 
d'égards ,  dangereuse  ,  n*  aurait  pas  dû  pénétrer.  On  a  cher- 
ché &  remédier  à  ce  mal  en  portant  l'impât  kJ^o  francs  ;  mal- 
gré cda ,  le  nombre  de  ces  établissémens  s  est  élevé ,  en  i83o  « 
à  72  ,  ce  qui  est  beaucoup  trop  pour  un  aussi  petit  pays 
que  le  nôtre. 

La  moyenne  du  produit  de  TimpÀt  sur  les  chevaux  ,  voi- 
tures ,  etc. ,  et  billards  ,  pendant  les  dix  dernières  années ,  a 
été  de  875a  francs. 

8.  Permis  ,  patentes  et  concessions. 

Cet  impôt  atteint  ;  i^.  les  étrangers  qui  séjournent  dans 
le  pays,  ou  y  exercent  quelque  industrie  ;  2,^.  les  ressortis- 
sans  Vaudois  ,  pour  l'exercice  de  quelques  professions. 

n  se  compose  pour  les  étrangers  : 

Des  finances  de  leurs  permis  d'établissement  ou  de  séjoiu*. 

Des  finances  de  patentes  que  payent  les  artisans  ambulans 
pour  exercer  leur  industrie. 

De  celles  que  payent  les  marchands  ambulans  pour  pou- 
voir exposer  ep  vente  leurs  marchandises  les  jours  de  foires. 

Pour  les  ressortissans  Faudois  : 

De  finances  que  les  teneurs  d'établissemens  publics  payent , 
à  titre  de  concession» 

La  loi  sur  la  poUce  du  barreau  et  celle  sur  Voffice  des  pro- 
cureurs astreignent  les  avocats  à  payer  une  finance  de  5o  fr. 
lorsqulls  reçoivent  leur  brevet ,  et  les  procureurs  à  une  finance 
de  3^  fr.  lorsqu'ils  reçoivent  leur  patente. 

La  moyenne  du  produit  de  ces  diverses  finances  réunies  , 
depuiriSai  èa  i83o,  a  été  de  34*4^7^^^^^* 
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Récapitutaiion  des  moyennes  annuelles  iie$  i u  (ternièccéi 

ofinées. 

Impôt  foncier 307,143.  fia. 

Droit  de  mutation  ..,,..,.,  2a4,53a.  48, 

Timbre  ...,,....,....  58,456.  34, 

Impôt  aur  les  boissons 58^837.  6a^ 

Chevaux,  voiturea,  çtc.^  .,.,..  8,752.  32. 

Patentes  et  concessions a/^,^oy.  54. 

Total  .  ^  ,  .  .  682^129.     Qo. 

Si  l'on  divise  cette  somme  d'imposi^ons  par  1 77,797  âmes, 
qui  forment  notre  population  actuelle ,  ori  trouvera  pour  rç^ 
sultat  3  fr.  83  rap.  par  habitant. 

g.   Chasse. 

La  loi  du  4  Juin  i8o5,  règle  chez  nous  l'exercice  du  diroil 
de  chasse.  Nid  ne  peut  chasser  dans  le  Canton  de  \axui  ,  s'il 
n'est  muni  d'un  permis  pour  lequel  on  paye  une  certaine 
finance  déterminée  chaque  année  par  la  loi  sur  l'impôt.  Ce& 
permis  sont  délivrés  par  les  Juges  de  Paix  aux  citoyens  do- 
miciliés dans  leurs  cercles. 

La  moyenne  du  produit  des  d^x  dernières  années  a  été 
de  7061  francs. 

L'expérience  a  fait  connaître  que  noire  loi  sur  la  chasse  est 
insuffisante  ,  pour  garantir  les  propriéuires  de  fonds  des 
inconvéniens  et  des  dommages  ,  qui  sont  la  conséquence 
nécessaire  de  cet  exercice.  Un  nouveau  projet  avait  été  ré- 
digé dans  le  but  de  concilier  ,  autant  que  possible  ,  les  in- 
léréis  des  propriétaires  avec  ceux  des  chasseurs  ;  mais ,  mal- 
gré qu'il  ait  été  revu  à  diverses  reprises ,  et  que  le  Conseil 
d'Etat  ait  cherché  à  faire  droii  aux  objections  essentielles 
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par  lesquelles  on  Ta  atii^qué  ,  il  n'a  pas  pu  ,  jusqucs  à  pré- 
«eot  y  être  adopie,  et  pous  vivons  toujours  sous  la  loi  de  i8o5. 

lo.  Pèche, 

En  ne  considérant  que  Tétendue  des  lacs  et  des  rivières 
compris  AiKws  le  bassin  dont  le  Canton  de  Vaud  occupe  la 
plus  grande  partie  ,  on  devrait  croire  que  le  droit  régalieti 
df  là,  pèche  devrait  être  pour  lui  un  objet  considérable  ;  mai* 
U  n'en  est  point  ainsi.  Le  beau  lac  Léman  appellent  aiissi 
s(u  Valais ,  à  la  Savoie  ,  à  Genève  ;  celui  d' Yverdon ,  à  Neuf- 
chàtel ,  à  Berne,  à  Frîbourg  ;  celui  de  Morat  est  partagé  en- 
\rç  Vaud  et  Fribourg  ;  et  le  Rhône ,  le  seul  fleuve  où  la  pè- 
che puisse  avoir  quelque  importance,  est  aussi  bien  la  pro- 
priété du  Valais  que  celle  de  Vaud.  Datis  un  tel  état  de  cho- 
ses ,  le  droit  de  pèche  ne  peut  figurer  dans  notre  budjet  que 
pour  unç  somme  très-minime.  Cependant ,  on  a  dû  en  ré- 
gulariser l'exercice  et^  c'est  à  quoi  on  a  pourvu  par  la  loi  du 
4  luin  i8o5  ,  en  statuant  : 

i^.  Que  le  droit  de  pèche  appartient  au  Canton  sur  tou* 
les  lacs  et  rivières  de  son  territoire. 

2*.  Que  la  pèche  à  la  ligne  demeure  seule  permise. 

3<>.  Que  le  Gouvernement  affermera  l'exercice  de  la  pêche 
aux  filets  ,  etc.  ^  dans  tous  les  lieux  de  son  ressort. 

4®.  Que  quiconque,  autre  que  le  fermier,  sera  trouvé 
péchant  dans  un  espace  où  la  pèche  aura  été  affermée ,  sera 
puni  par  une  amende  et  la  confiscation  des  filets. 

C'était  là  tout  ce  qu'on  pouvait  faire.  Quant  aux  mesures 
ji  prendre  pour  prévenir  la  destruction  du  poisson  et  en  fa- 
voriser la  reproduction  ,  elles  ne  pouvaient  être  que  partiel- 
leJi  et ,  par  là  même ,  d'une  très-petite  efficace.  Le  Couver- 
Dement  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  lui  à  cet  égà^d.  Il  a 
entamé,  à  diverses  reprises,  des  négociations  avec  les  autres 
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Etats  intéresdés  ;  mais ,  jusques  à  présent ,  ieê  teniatires  ont 
été  sans  succès.  Il  a  donc  dû  se  borner  à  quelques  régies 
mens  partiels  et  à  fournir  son  contingent  de  mesures  préser- 
yatrices.  On  ne  saurait  entrer  ici  dans  de  plus  grands  dé- 
tails ,  on  se  résumera  à  dire  :  que  la  moyenne  du  produit 
annuel  des  pêcheries  affermées  est,  depuis  dix  ans,  de  a,  583  fr* 

II.  Monnaies. 

lia  fEdirication  des  monnaies  ne  figure  plus  depuis  long* 
temps  dans  nos  recettes  ;  si  elle  se  fait  encore  apercevoir  dans 
nos  comptes  «  ce  n'est  plus  que  comme  un  objet  de  dépenses 
assez  majeures.  Non-seulement  nous  avons  dû  renoncer  aux 
bénéfices  que  ce  droit  régalien  semblait  devoir  nous  promet- 
tre ,  mais  nous  avons  dû  aller  en  sens  contraire  en  cessant 
toute  fabrication  et  émission  nouvelle  de  monnaies ,  et  en 
retirant  de  la  circidation  une  partie  de  notre  billon  «  dont  la 
masse  excédait  nos  besoins.  La  même  nécessité  s'est  fait  sentir 
cbe^  nos  Confédérés,  et  chacun  sait  qu  elle  a  amené,  en  iSaS, 
une  conférence  ,  suivie  d'un  concordat ,  entre  les  Gintons 
d'Argovie ,  de  Basle  ,  de  Berne  ,  de  Fribourg  ,  de  Soleure 
et  de  Vaud  ,  par  lequel  ils  se  sont  engagés  : 

i<>.  Â  s'abstenir  entièrement,  pendant  l'espace  de  ao  ans, 
de  toute  fabrication  de  billon  ,  en-dessous  d'un  fiânc. 

u9.  A  retirer  de  la  circulation  et  jeter  au  creuset  la  part 
de  ces  Cantons  au  billon  Helvétique  ,  dont  le  montant  était 
évalué  à  3^0  mille  francs. 

3^.  A  retirer  de  la  circulation  et  à  fondre  ,  dans  le  terme 
de  5  ans,  une  somme  de  568,^oo  fr.  de  leur  propre  billon. 

4^.  A  refondre  ou  estampiller  ,  selon  qu'iV serait  jugé  con- 
venable ,  le  surplus  du  bSlon  cantonal  qxii  resterait  dans  la 
circulation. 
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Le  Canton  de  Vaud  s  est  empressé  de  saiis&ire  Mx  obli^ 
gatioiis  que  oe  concordat  lui  imposait. 

Voici  le  résultat  des  opérations  quil  a  fkite^  dans  ce  but 
)usqu*à  présent. 

On  a  retiré  de  la  circulation  et  démonétisé  t 

En  bilkm  Helvétique  pour  une  somiùe  de  fr.     96,882. 

En  billon  cantonal  / 54,960. 

En  biHon  des  Cantons  non  concordans  qui 

a  été  réexpédié  au-dehors 293,349* 

On  a  .enfin  reriupé  54,44^  écus  de  six  Jiirres  de  France  , 
en  i83o»  époque  où  le  Gouvernement  Français  les  a  mis 
hors  de  circulation. 

Ces  diverses  opérations  et  la  reârappe  d*une  somme  de 
5i4f54o  fr.  de  billon  Yaudois  ont  occaMonné  à  l'Etat,  jus- 
ques  en   i83o  ,  un  sacrifice  de  76,143  fr. 

Pour  compléter  notre  contingent  nous  serions  dans  le  cas 
de  démonétiser  encore  ,  cet  automne,  pour  i3,^4^  francs  ; 
mais  la  difficulté  de  se  procurer  cette  somme  en  vieux  billon 
cantonal ,  pourrait  bien  empêcher  cette  opération.  ' 

12.  Postes  et  Messageries. 

Sous  le  Gouvernement  de  Berne  et  la  République  Helvé- 
tique, ceue  partie  du  service  public  était  enti*e  les  mains 
d'une  famille,  qui  en  avait  fait  Tentreprise  efqui  l'exploi- 
tait pour  s<«i  propre  compte.  En  18049  le  Grand-Conseil 
du  Canton  de  Yaud  décréta  :  que  les  Postes  et  Messageries 
seraient  administrées  ,  dans  toute  l'étendue  du  Canton  ,  pour 
le  compte  de  l'Etat ,  par  une  Régie  soumise  à  la  surveil- 
lance du  Petit-Conseil.  Mais  l'exécution  n  était  pas  facile  ; 
on  contestait  à  l'Etat  de  Yaud  le  droit  de  prendre  à  lui  ses 
postes  ,  et  cette  partie  de  la  souveiaineté  cantonale  se  trou- 
vait compromise  par  les  prétentions  qu'on  élevait  à  ce  sujet. 
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II  fallut  même ,  pour  vaincre  lés  obstacles ,  suspendre  mo- 
mentanément le  cours  des  postes  et  arrêter  à  la  frontière 
du  Canton  les  diligences  de  la  ferme  Bernoise.  Ce  ne  fut 
qu'avec  le  temps  et  par  des  arrangemens  successifs  qu*oh  par-^ 
Tint  à  traiter  avec  cette  ferme  ,  sur  un  pied  d' égalité. 

Au  moment  où  la  Régie  Yaudoise  entra  en  activité  ,  it 
fallut  i  en  quelque  sorte ,  totit  créer.  Bâtimens  pour  Tadmi* 
nistratioû  et  ses  bureaux  ,  moyens  dé  transport^  en  voitures , 
en  flkpipages  et  leurs  lieux  de  dépdt ,  réglômens  généraux  « 
instructions  spéciales  ,  traités  avec  les  offices  étrangers  ^  tout  « 
absolument  tout,  était  à  faire.  Nous  n'en|,rerons  pas  ici  dans 
le  détail  des  mesures  législatives  et  administratives  qui  ont 
successivement  pourvu  à  tous  ces  besoins ,  et  fait  des  Postes 
et  Messageries  V^audoises  Une  institutibn  cantonale  ,  devenue 
aujourd'hui  l'une  des  branches  importantes  ,de  nos  revenus 
publics ,  nous  nous  bornerons  à  laisser  parler  les  faits ,  en 
présentant  le  tableau  comparatif  de  ce  qu'elles  étaient  en 
1804  ,  et  de  ce  quelles  sont  maintenant. 

On  pourra  dire  ,  sQ^ns  doute  ,  qu'à  mesure  que  les  progrès 
des  lumières  se  sont  fait  sentir  dans  notre  Canton  *,  que  de 
nouvelles  sources  de  prospérités  ont  été  ouvertes  à  l'agri- 
culture et  à  l'industrie  ,  et  que  les  propriétés  en  ont  acquis 
plus  de  valeur  ;  que  des  routes  ,  qui  surpassent  en  beauté 
tout  ce  qu'on  aurait  pu  attendre  d'un  aussi  petit  état  que  le 
notre  ,  ont  rendu  la  circulation  des  voyageurs  ,  des  marchan- 
dises et  des  denrées  plus  facile ,  et  la  correspondance  plus 
active  ,  les  Postes  et  Messageries  ont  du  se  ressentir  de  ce 
mouvement  et  leurs  recettes  s'accroître  toujours  davantage...  ; 
mais  ne  pourra-t-on  pas  ajouter  aussi  :  que ,  si  toutes  ces 
causes  réunies  ont  inûué  sur  l'état  prospère  de  cette  branche 
de  notre  revenu ,  les  efforts ,  les  soins ,  osons-le  dire  ,  l'iia- 
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bil^ë  de  TadiAinistration  ,  en  ont  puioàamment  éivorisë  t'ao 
lion  ,  par  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  l'augmentation  ^  la  Va- 
riété ,  la  commodité ,  et ,'  en  même  temps  ,  la  réduction  des 
frais  des  moyens  de  communication  de  tout  genre  ?  On  la 
dit  depuis  long-temps  a  multipliez  les  moyens  faciles  de  trans- 
poru  y  vous  multiplierez, les  voyageurs  et  les  afiaires  »  ,  et 
quelle  preuve  plus  frappante  de  cet  adage  pourrait-on  don- 
ner que  celle  qu'dQPre  aujourd'hui  le  peut  Canton  de  Vaud  î 
On  en  jugera  par  ce  si^le  exposé ,  qui  n  a  pas  besoin  de 
commentaire. 

En  i8o4  9  Tétablbsement /705/a/  était  borné  aut  moyens 
•    suivans  : 

i^.  Une  diligence  à  5  places  faisais  le  service,  quatre  fois 
la  semaine  ,  sur  les  routes  de  Berne  et  de  Genève.  La  place 
coûtait  de  Lausanne  à  Berne  i6  francs,  de  Lausanne  à  Ge- 
nève 8  francs  8  sols. 

ix^.  Un  fourgon  ,  cheminant  lentement  entre  Berne  et  Ge- 
nève, transportait  les  grosses  marchandises  ;  une  seule  place 
de  voyageur  sur  ce  lourd  véhicule  se  payait  3o  batz  pour  Ge- 
nève ,  et  6o  pour  Berne. 

3<^.  Un  char  à  Tallemande,  découvert,  portant  les  dépê- 
ches avec  un  ou  deux  voyageurs  ,  au  prix  de  20  batz  payés 
à  l'entrepreneur  ,  partait  quatre  fois  par  semaine ,  de  grand 
madn  ,  de  Lausanne  pour  Vevey, 

4®.  Un  courrier  pour  le  Valais  et  lltaMe  partait ,  de  la 
même  manière  ,  deux  fois  la  semaine ,  de  Lausanne  à  8  heu- 
res du  soir.. 

5®.  Un  char  ,  encore  à  l'allemande  et  découvert ,  faisait 
trois  fois  la  semaine  ,  le  service  des  dépêches  de  Lausanne 
•ur  Pontarlier.  H  avait  deux  ou  trois  places  pour  des  voya- 
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^urs ,  à  8  fr.  10  1.  payés  à  leotrepreneur.  La  course  se 
faisait  en  i3  ou  i^  beuxes  ;  on  ne  passait  pas  par  Orbe. 

6^.  Un  messager  à  pied  apportait  i  deux  fois  la  semaine  , 
les  lettres  d'Ecfaallens  k  Lausanne.  U  était  fourni  par  la 
commune,  c{ui  en  fidsait  l'entreprise. 

y^é  Un  messager  à  pied  partait ,  deux  fois  k  semaine ,  de 
Morges  pour  G>ssonay ,  La  âarraz ,  Romainmôtier  et  la 
Vallée  du  Lac-de-Joux.  Les  lettres  et  paquets  de  tout  le 
pays  et  de  l'étranger  devaient  tenir  cette  rouie  ;  il  n'y  avait 
pas  d'autres  communications  postales. 

8^.  D'autres  messagers  à  pied  faisaient  le  service  de  Vetey 
au  Pays-d'Enhaut ,  d'Yverdon  à  Ste-Croix. 

9<».  n  n'y  avait  point  de  diligence  ou  courrier  direct  de 
Lausanne  à  Neufchàtel  ;  les  lettres  et  paquets  passaient  par 
Berne. 

Tel  était  Tétat  des  Postes  et  Messageries  en  1 8o4* 

Passons  à  i83o* 

i^.  Une  diligence  ,  à  lo  places  en  été  et  à  i8  en  hiver  , 
qui  réunit  les  avantages  de  la  commodité  et  de  la  propreté^ 
fait  tous  les  jours  le  service  de  Lausanne  à  Genève ,  en  six 
heures  pour  l'allée  et  autant  pour  le  retour ,  de  manière  à 
laisser  deux  ou  trois  heures  à  Genève,  aux  personnes  qui 
veulent  y  traiter  leurs  affaires  et  revenir  le  même  jour. 

2^é  Une  bonne  diligence  ^  à  lo  places,  part  tqus  les  jours 
pour  Berne. 

3^.  Au  lieu  de  l'ancien  Coche  ,  une  bonne  messagerie  ,  à 
10  places^  part  trois  fois  la  semaine,  dans  la  direction  de 
Berne. 

4^.  Une  malle-poste  9  à  8  places,  comparable  pour  la  com- 
modité et  la  célérité  à  ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  les  états 
voisins,  fait  tous  les  jouta  le  service  de  Lausanne  à  Pontarlier. 

5o. 
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5^,  Une  diligence  à  5  places  parcourt,  tous  les  jours,  la 
roulé  de  Lausanne  à  Neufchâiel ,  parEchallens  et  Yverdon. 

6*>.  Une  diligence  à  6  places ,  va  tous  les  matins  de  Lau- 
sanne à  Vevey  et  revient  le. soir.  Quatre  lois  la. semaine  , 
elle  correspond  avec  une  autre  diligence  qui  fait  là  route  de 
Vevey  à  St.  Maurice  et  vice  versa. 

j^o.  Une  diligence  à  5  places ,  pour  le  Valais  et  l'Italie  par 
le  Simplon ,  part  de  Lausanne  ,  trois  fois  dans  la  semaine  , 
k  8  heures  du'  soir. 

8*.  D'autres  services  secondaires  sont  établis  de  Moudon 
à  Yverdon,  de  Vevey  à  Bulle  et  Pays-d'Enhaut,  de  Lausanne 
à  La  Vallée  du  Lac-de-Joux ,  à  Sie.  Croix  et  le  VaMe-Tra- 
vei's,  a  Oron,  etc.  etc.  —  Un  courrier  pour  Turin,  par  le 
Grand  St.  Bernard ,  part  deux  fois  dans  la  semaine. 

A  ces  moyens  multipliés  de  communications  ,  il  fallait 
joindre  encore  la  fadlité  de  prix  modérés,  non-seulement 
pour  les  voyageurs ,  mais ,  en  outre ,  et  ceci  était  un  acte 
de  justice,  pour  les  marchandises  du  transport  desquelles 
Tadministration  avait  le  privilège  légal.  L'entreprise  des  postes 
et  messageries  ne  devait  pas  être  tme  affaire  toute  fiscale  ; 
il  ÊJlait  que  l'intérêt  des  particidiers  et  du  commerce  s'y 
combinât  avec  celui  de  l'Etat;  il  fiiUait  attirer  le  public, 
gagner  sa  favetir  et  sa  confiance  par  des  avantages  sensibles. 
C'est  aussi  là  ce  qu'on  a  fait ,  soit  pour  les  établissemcns  nou^ 
veaiLX ,  soit  pour  les  établissemcns  anciens.  C'est  ainsi  que 
le  prix  des  places  dans  les  diligences  a  été  réduit  ^  de  Lau- 
sanne à  Genève ,  à  4  û*.  au  lieu  de  8  fr.  4o  i*«  ;  de  Lausanne 
à  Berne ,  à  lo  fr.  au  lieu  de  i6 «  et  par  la  messagerie ,  à  8  fr. 
air  lieu  de  i  o  ;  de  Lausanne  à  Pontarlier ,  à  6  fr*  au  lieu  de 
8  fr.  5o.  Les  'tarifs  des  stirpoids  ont  été  diminués  propor- 
tionnellement au  prix  des  places  ;  les  tarifs  des  valeitrs  et 
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paquets  ont  ët^  réduits  de  moitié ,  et  radministration  a  fait 
jouir  le  public  du  rabais  de  20  pour  cent  accordé  pour  les 
lettres  par  l'office  des  postes  de  France. 

Mais  c'eut  été  peu  d'élever  l'édifice  si  on  ne  lui  avait  pas 
donne ,  en  même  temps  ^  une  base  solide  et  durable.  On 
s'occupa  donc  des  traités  qui  devaient  fixer  nos  rapports 
d'échange  et  de  comptabilité  avec  les  Etats  et  les  Cantons 
voisins;  partie  difficile,  en  ce  que  les  plus  légères  erreurs  de 
principes  peuvent  avoir  de  graves  conséquences ,  et  qu'il  faut 
y  mettre  de  la  dextérité  et  de  la  prudence,  sans  s'écarter  de 
ce  que  prescrit  toujours  l'exacte  probité.  On  voit  par  les  rap- 
ports très -circonstanciés  de  l'administration  sur  toutes  ces 
affaires ,  que  le  Gouvernement  a  mis  dans  9^%  négociations  , 
franchise  et  loyauté. 

Ces  traités  nous  ont  été  généralement  avantageux;  ils  ont 
été  conduits  de  la  manière  la  plus  convenable  à  la  dignité  et 
aux  intérêts  du  Canton ,  et  l'influence  des  nouveaux  arrange- 
mens  n'a  pas  cessé ,  d'année  en  année ,  de  se  faire  sentir  de  la 
manière  la  plus  ùvorable.  On  peut  citer,  en  particulier, 
celui  qui  a  été  négocié  à  Paris  en  Juin  1828.  Jusqu'à  cette 
époque ,  malgré  toutes  les  démarches  qui  avaient  été  fautes , 
on  n'avait  pu  parvenir  à  fixer  nos  relations  postales  avec  la 
France,  et  Ion  avait  dû  recourir  à  rafiranchissement  forcé. 
Aujourd'hui,  ces  entraves  ont  disparu,  et  la  correspondance 
mieux  réglée  dans  sa  marche  a  pris  tout  son  essor.  L'expérience 
a  prouvé  que  ce  traité,  basé  sur  les  intérêts  réciproques  des 
deux  pays,  a  eu  les  plus  heureux  effets  potur  le  Canton. 

On  jugera  des  résultats  obtenus  par  le  tableau  suivant, 
extraits  des  comptes  généraux  de  la  Régie  des  Postes ,  depuis 
1804.  Le  bénéfice  que  cette  exploitation  a  produit  a  été: 
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En   1804,  de  ... Fr.     fg,io3.  33  rap. 

En  1806,  de ii,o83.  84. 

En  iSiOy  de 3i,5o3.  4^* 

..  En  i8ao ,  de 58,6oa.  29. 

En  i8a5,  de  .  . 67,585?  80. 

En  1827 ,  de : 64,oa8.  68. 

En  1828^  de 76,284.  61. 

En  1829,  de 91,444*   ï^- 

En  i83o,  de io6,i23.  58. 

Un  pareil  succès  parle  de  lui-même.  Cependant ,  si ,  pour 
rdi>tenir ,  on  avait  imposé  de  plus  fortes  charges  au  Canton , 
on  aurait  tort  de  s'en  féliciter.  Mais  si ,  comme  cela  est  incon- 
testable ,  il  est  dû  y  en  majeure  partie ,  à  une  législation  mieux 
entendue ,  k  de  bonnes  mesures  administratives ,  aux  traités 
avantageux  condus  avec  les  Etats  voisins,  à  des  services 
créés  à  propos ,  à  des  diminutions  de  tarifs ,  aux  &cîlités 
accordées  au  public,  au  zèle  et  au  dévouement  de  la  plupart 
des  employés^  aux  économies  procurées  par  un  système  de 
construction  mieux  entendu  pour  le  matériel  ;  s'Q  est  vrai , 
même ,  que  le  revenu  des  postes ,  l'un  des  moins  sensibles 
dans  sa  perception ,  comme  imposition  indirecte,  se  prélève, 
en  grande  partie ,  sur  les  étrangers  au  Canton ,  il  en  résultera 
la  conviction,  on  ose  du  moins  l'espérer,  qu'en  allant  à  son 
but ,  par  les  moyens  qu'on  vient  d'indiquer ,  l'administra- 
tion n'est  pas  restée  au-dessous  de  sa  tâche ,  et  que  ,  dans 
tout  ce  qu'elle  a  ûiit,  elle  a  cherché  à  concilier,  autant  qu'il 
était  en  son  pouvoir ,  les  intérêts  de  TEtat  avec  ceux  de  ses 
concitoyens. 

i3.  Péages. 

Tout  système  de  péages  se  lie  aujourd'hui  à  des  questions 
de  haute  portée ,  &  des  principes  d'économie  politique ,  stir 
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lesquels  on  sera,  long-temps  encore,  loin  de  s'emendre,  et 
qui  ne  sauraient  être  traités  dans  un  écrit  de  la  nature  de 
celui-ci.  On  se  bornera  donc  à  réunir  ici  quelques  faits  et 
les  principaux  résultats  de  la  marche  que  le  Couyemement  a 
suivie ,  depuis  Torigine  de  notre  existence  cantonale. 

Pendant  les  deux  premières  années,  on  dut  laisser  aller 
les  choses  sur  le  pied  oix  elles  étaient  jadis  ;  il  fallut  étudier 
les  rouages  d  une  machine  assez  compliquée ,  et  dont  laction 
était  dirigée  sur  les  diverses  parties  du  Canton  d'une  ma* 
nière  fort  inégale. 

Le  a8  Juin  i8o5,  le  Petit-0>nseil  substitua  à  Tancieii 
Commis-général  des  péages  Bernois ,  dont  le  bureau  était  à 
Morges,  un  Intendant-Général,  qu'il  chargea  «  de  lui  proposer 
toutes  mesures  tendant  à  l'amélioration  de  l'administration 
des  péages  ,  de  lui  donner  connaissance  des  contraventions 
aux  lois  et  réglemens  existans,  de  soumettre  à  son  approba^ 
tion  les  comptes  des  Commis  aux  divers  bureaux ,  qui  lui 
furent  subordonnés  et  qu'il  devait  surveiller  et  diriger,  n 

Le  5  Juin  1807,  le  Grand-Conseil,  sur  la  proposition  du 
Petit-Conseil ,  considérant  que  la  justice  et  l'intérêt  de  l'Etat 
ed^eaient  également,  que  les  droits  de  péages  fussent  perçus 
d'une  manière  uniforme ,  décréta ,  que  toutes  les  parties  du 
Canton  seraient  également  soumises  aux  droits  de  péages ,  et 
que  tous  privilèges ,  exemptions  ou  usages  contraires  à  ce 
principe,  seraient  et  demeureraient  supprimés. 

Dès-lors  l'administration  s'a{)pliqua  à  chercher  les  moyens 
de  perfectionner  le  système ,  et  le  6  Juin  1 8 1 2 ,  le  Petit-Con- 
seil fut  en  état  de  proposer  un  projet  de  loi  d'organisation 
générale ,  renfermant  toutes  les  dispositions  relatives'  aux 
péages  que  Texpérience  paraissait  devoir  conseiller.  Ce  projet 
fut  accompagné  de  tarifs ,  où  Ton  régla  les  droits  d'entrée  et 
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de  sortie  d'une  manière  plus  conforme  aux  contenances  du 
oommerce ,  de  l'industrie  et  de  Tëconomie  du  Canton ,  sans 
cependant  toucher  à  ses  rapports  avec  les  Etats  de  la  G>n- 
fédération. 

.    En  i8og,  deux  aiTéiés. avaient  rempli  plusieurs  lacunes  , 
en  établissant  des  grands  bureaux  de  péages  et  des  I>ureaux  ' 
d'inspection ,  sur  des  points  qui  en  étaient  dépourvus  et  ou 
ils  furent  jugés  nécessaires. 

En  i8i3,  un  arrêté  du  3  Février,  pourvut  à  l'exécuiion 
de  l'article  91  de  la  loi  de  181  a,  et  désignales  ports  qui  se- 
raient ouverts  au  commerce  avec  Tétranger,  soit  pour  l'im* 
portation,  soit  pour  l'exportation.  Ces  ports  furent,  pour  le 
lac  Léman ,  ceux  de  Coppet ,  Nyon ,  RoUe ,  Morges ,  Ouchy» 
Vevey  et  Villeneuve  ;  et  pour  les  lacs  de  Neufchàtel  et  de 
Moratf  ceux  d'Yverdon,  de'Grandson,  de  Chevroux  et  de 
Faoug. 

En  18 18,  une  loi  du  i4  Mai  assura  l'expédition  régulière 
et  sûre  des  marchandises,  soit  pour  l'exportation ,  soit  pour 
l'importation,  dans  les  ports  ouverts  au  commerce  sur  le  lac 
Léman;  en  soumettant  les  propriétaires  de  barques  et  ba- 
teaux ,  servant  au  transport,  à  des  réglemens  de  police,  éma- 
nés du  Conseil  d'Etat  ou  approuvés  par  lui. 

En  1822,  le  Grand-Conseil  fut  extraordinairement  convo- 
qué pour  s'occuper  d'un  concordat  projeté  dans  la  Dicte  de 
cette  année ,  ensuite  de  conférences  qui  avaient  été  ouvertes 
entre  les  députations  des  Cantons  les  plus  intéressés  aux  me- 
sures prohibitives,  par  lesquelles  le  commerce  de  la  Suisse, 
en  général,  se  trouvait  entravé. 

Par  ce  concordat,  la  Suisse,  tout  en  rendant  hommage, 
comme  elle  l'a  (ait  jusques  à  présent ,  au  principe  du  libre 
commerce  avec  tous  les  Etats  qui  le  lui  accordent  également , 
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se  réserrall ,  à  Tëgard  de  ceux  qui  chargeraient  les  produits 
naturels  et  industriels  suisses  de  droits  d'entrée  élevés  ou  qui 
les  prohiberaient  complètement,  lapplication  ,  selon  sa  posi- 
tion particidière  et  ses  propres  besoins ,  de  mesures  protec- 
trices et  d'une  juste  réciprocité.  Venaient  ensuite  l'énumé- 
ration  des  divers  objets  qui,  d'après  ce  principe,  devaient 
être  soumis  aux  droits  d'entrée  et  les  mesures  qu'il  convien- 
drait de  prendre  pour  1  exécution. 

Le  Grand-Xlonseil  n'hésita  pas  à  accorder  la  ratiâcatioa 
qui  était  demandée.  Il  accepta,  en  outré,  un  projet  de  dé- 
cret qui  autorisa  le  Conseil  d'Etat  à  faire  ,  à  la  loi  du  6  Juin 
1 8 1 2 ,  sur  l'organisation  des  péages  ,  les  changemens  que  le 
nouveau  système  adopté  par  le  Concordat  rendrait  néces- 
^ires. 

Quelque  avantageux  que  fut  ce  Concordat  pour  là  Suisse , 
et  surtout^  pour  l'industrie  agricole  du  Canton  de  Vaud,  il 
ne  pût  subsister  que  peu  de  temps.  Les  vues  divergentes  de 
plusieurs  Cantons,  leur  position  géographique,  et  la  difficuUc 
extrême  d'établir  des  principes  généraux  dans  cette  partie  , 
firent  bientôt  oublier  le  but  politique  qu'on  s'était  proposé  , 
celui  de  forcer  les  Etats  voisins  à  revenir  à  un  système  plus 
juste  envers  la  Suisse. 

La  plupart  des  Cantons  ne  considérèrent  bientôt  cette 
grande  mesure  que  dans  ses  rapports  uniques  avec  leur  in- 
térêt particulier  ;  et  le  Concordat ,  abandonné  par  le  plus 
grand  nombre  ,  dut  cesser  au  !«''•  Octobre  1824» 

Dès-lors ,  de  nouvelles  mesures  législative^  et  administi*a- 
tives  se  sont  succédées  ,  soit  pour  perfectionner  ce  qui  pou- 
vait l'êtî^ ,  soit  pour  corriger  ce  qui  était  reconnu  vicieux  ei 
redresser  les  erreurs  commises ,  soit  pour  remplir  les  lacunes 
encore  existantes.  D  reste  ,  sans  doute  ,  de  grandes  questions 
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qui  u'ont  pu  ,  jusc^ues  à  présent,  être  abord^3  que  p^tiel- 
lemeat  et ,  en  quelque  sorte ,  eu  tâtonnant.  Telle  est ,  en 
pariiciilier ,  celle  du  transit.  On  est  généralement  convaincu 
qu'il  doit  étre^  favorisé  ;  c'est  là  un  asdôme  commercial  qua 
le  Gouvememexit  Vai^dois  a  été  loin  de  méconnaître.  Il  en  a 
dk>nné  la  preuve  dans  les  divers  essais  qu'il  a  proposés  au 
Grand-Conseil ,  de  réductions  et  même  d'exemptions  totales 
de  droits  en  £siveur  de  plusieurs  sortes  de  marchandises  pour 
lesquelles  il  importait ,  soit  au  Canton  ,  soit  à  la  Confédéra- 
tion ,  de  JEure  des  exceptions.  Mais ,  dans  une  question  aussi 
▼itale ,  de  dusses  combinaisons  peuvent  avoir  les  suit^  les 
plus  graves  ,  et  le  Conseil  d*Etat  a  cru  ne  devoir  agir  ici 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection.  Comment ,  surtout  ^ 
aurait-îl  pu  fidre  autrement,  ayant  annuellement  sous  les 
yeux  les  preuves  matérielles  de  l'état  prospère  de  nos  péages. 
En  effet ,  les  oop^tes  et  tableaux  fournis  par  l'Intendant- 
général  présentent  un  pxioduit  brut  : 

Dès  i8o3  à  i83o  de  .......  ..  Fr.  3^609,^1 5. 

Cette  somme  ,  déduction  faite  des  dé- 
penses, se  réduit  à    ,..«.,»  ^976^,995. 

Dont  les  années  de  i8o3  à  i8i4  ont 

fourni ^11,594.* 

£t  cdles  de  i8i5  k  i83o  .  ,  .   •  «  2,o56,4oi* 

Moyenne  annuelle  de  la  1^,  période  59,3oo. 

Moyenne  annuelle  de  la  a^,   période  1 28,525. 

Hest  toutefois  à  observer  :  que  la  différence  considérable  qui 
existe  entre  la  moyenne  du  produit  de  1 8o3  à  1 8 1 4  et  celle  du 
produit  de  ^8i5  à  i83o ,  provient  en  partie  de  ce  que  le  tarif 
du  6  Juin  181 2  a  un  peu  haussé  les  droits  de  consommation 
qui ,  avant  cette  époque  ,  se  percevaient  d'après  les  anciens 
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tarifs  de  1689  et  1706.  La  consommation  est  aussi  devenue 
plus  considérable  dans  le  Canton  depuis  la  paix  ,  et  a  beau- 
coup contribué  à  cette  augmentation  de  produit  ;  à  quoi  il 
faut  ajouter  encore  une  perception  plus  régulière ,  plus  uni* 
forme  et  un  meilleur  contrôle  ,  ainsi  qu'une  surveillance 
mieux  organisée  que  ci-devant  pour  empêcher  ,  ou  du  moins 
diminuer  la  contrebande. 

On  peut  encore  tirer  des  tableaux  dont  on  vient  de  parler 
quelques  données  intéressantes.  A  la  vérité ,  dans  la  première 
partie,  qui  comprend  les  années  i8o3à  1814  inclusivement, 
on  n*a  pas  pu  distinguer  Ips  produits  des  différentes  branches 
de  nos  péages ,  parce  que  ,  pendant  cette  période  de  12  ans, 
il  n*étalt  fait ,  dans  les  comptes  qui  se  rendaient ,  aucune  sé- 
paration de  ces  divers  produits;  mais  dès  181 5  à  i83o  ,  on 
les  a  soigneusement  distingués ,  et  Von  voit  que ,  durant  ces  1 6 
années,  les  droits  d'entrée  ou  de  consommation  se  sont  élevés  à 

Fr.   i,4i7,oa3.     98  rap.  brut. 


Ceux^de  sortie  .   .   ,  ,   » 

a8o,7i6. 

^4- 

Ceux  de  transit   .   •  •   « 

^56,67!!, 

33. 

Ceux  de  dt*oits  de  pork  . 

73,2^3. 

97- 

Ceux  de  pontonnage,  sur-i 

charge ,  hallage  et  saisies  . 

98,615. 

.5çf, 

En    18 15,  époque  oh  le  nouveau  tarif  existait  déjà  ,   les 
droits  d'entrée  nont  été  que  de      Fr,     54,908.     54  rap, 

Dès^lorS)  ils  sont  allés,  presque 
chaque  année,  en  augmentant,  et 
se  sont  élevée  en  i83o  à  .   ,   .   ,  ii3,94f*     77  rap. 

Les  droits  de  sortie  n  ont  pas  subi  une  augmentadon  sen- 
sible ,  ils  ont  varié  entre  i4  et  ao  mille  fk*ancs.  Toutefois , 
pendant  les  trois  demi^:^  années ,  l'augmentation  9  est  sou^ 
tenue  ,  et  le  produit  annuel  a  été  d*environ  20,000  francs. 
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-  Ces  données  prouvent,  qu'on  doit  attribuer  laecroissenicni* 
du  produit  des  droits  d  entrée ,  moins  à  leffet  du  tarif  de  i'8 1  a , 
qu'à  une  plus  grande  consomma tiotf  et  à  ithe  meilleure  or* 
ganisation  ,  comme  on  Ta  remarqué  plus  haut. 

Si  l'on  examine  le  tableau  relatif  au  transit ,  on  verra  que, 
quoique  les  droits  n'en  aient  pas  été  augmentés  et  qu'au  con-. 
traire  on  ait  accordé  à  diverses  reprises  des  réductions  sen- 
ftbles  sur  certains  objets  et  sur  certaines  routes  ,  le  produit 
de  ces  droits  n'a  pas  diminué.  H  est  vrai  qu'il  a  éprouvé  des. 
variations  assez  marquées.  Ainsi ,  dans  les  années  de  1 8 1 5, 
à  i8ig,  ils'est  soutenu  àpeuprès  à  5o,ooo francs,  de  i8ao, 
à  1825  ,  il  avait  subi  une  diminution  assez  considérable;  dès-f. 
lors  il  s'est  successivement  relevé,  et  les  trois  dernières  années 
il  a  dépassé  5o,ooo  francs.  Il  est  démontré  ,  par  là  ,  que  les 
plaintes  qui  se  sont  fait  entendre  sur  la  diminution ,  ou  plutôt 
sur  l'anéantissement  du  transit  des  marchandises  par  ce  Can- 
ton ,  sont,  tout  au  moins,  fort  exagérées;  car,  comment  ce 
transit  aurait-il  tant  souffert,  lorsque  les  dioits  qu'il  produit 
se  sont  soutenus ,  bien  qu'on  ne  les  ait  pas  augmentés  ,  mais 
au  contraire  diminués  dans  plusieurs  circonstances. 

Le  Gouvernement  du  Canton  a  constamment  été  disposé  à 
^voriser  le  transit,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  observer.  Il 
avait  même  consenti ,  dans  les  négociations  entreprises  pour 
un  Concordat  fédéral ,  à  réduire  des  deux  tiers  les  droits  de 
transit  sur  les  marchandises  venant  de  l'étranger  et  allant  à 
l'étranger,  et  à  abolir  les  deux  seuls  pontonnages  permanens 
qui  existent  dans  le  Canton.  Mais  lorsque  le  Conseil  d'Etat  a. 
vu  qu'il  était  question  d'étendre  cette  réduction  à  tous  les 
droits  de  transit,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  à  toiis 
nos  péages  ;  qu'il  ne  s'agissait  point  d'une  mesure  générale 
pour  la  Suisse  entière  ,  mais  seulement  d'une  disposition  parr 
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lieHe ,  qui  pesait  essentiellement  sur  ce  Canton ,  dont  elle  em- 
brassait toute  l'étendue  ;  que  TefTet  des  réglemens  proposé» 
était  de  fisivoriser  le  transit  des  vins  étrangers  destinés  pour 
les  autres  Etats  Gmfédérés ,  tandis  que  ceux  de  notre  Canton 
•e  trouvaient  chargés,  depuis  long-temps  ,  à  leur  principal 
débouché  ,  d*un  impdt  énorme ,  contraire  au  pacte  fédéral  ; 
qu'enfin  la  Confédération  elle-même  ,  loin  de  donner  l'exem- 
ple ,  en  réduisant  ou  en  faisant  cesser  les  droits  fédéraux  qui 
se  perçoivent  aux  firontières  pour  la  caisse  militaire ,  avait 
au  contraire  prolongé  la  durée  de  ces  droits ,  et  que  nombre 
de  Cantons  hérissaient  leurs  territoires  de  droits  de  route  et 
de  pontonnages  ,  le  Conseil  d'Eut  a  été  forcé  de  se  tenir  en 
garde  contre  des  projets  partiels ,  qui  exigeaient  du  Canton 
de  Yaud  des  sacrifices  immenses ,  sans  aucune  compensation , 
et  qui  par  là  même  étaient  absolument  contraires  à  ses  in- 
térêts. 

Sans  se  refuser  aux  ouvertures  qui  auraient  eu  pour  but 
d'alléger  et  de  faciliter  le  commerce  suisse  d'une  manière  gé- 
nérale et  conforme  aux  intérêts  de  tous  «  le  Conseil  d'Etat  a 
dû  considérer  qu'il  ne  pouvait  abandonner  cette  partie  im- 
portante de  nos  revenus  ,  qu'en  proposant  de  nouveaux  im- 
pôts ou  en  renonçant  à  l'améliora  lion  et  au  perfectionnement 
de  nos  routes  auxquelles  le  produit  des  péages  a  été  jus- 
qu'à présent  exclusivement  consacré.  L'une  ou  l'autre  de  ces 
alternatives  ,  à  laqnelle  il  est  impossible  d'échapper ,  serait- 
elle  utile  et  avantageuse  au  Canton  ?  C'est  une  question  qud 
chacun  peut  résoudre. 

Cependant  on  convient  que  nos  tari&  ont  besoin  d'être 
tevus  ;  ils  sont  devenus  imparfûts  par  suite  des  changement 
qu'a  éprouvés  le  commère.  Il  est  donc  nécessaire  de  les  met- 
tre en  harmonie  avec  Tétat  actuel  des  choses ,  de  les  corriger 
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danf  quelques  points  ,  de  les  compléier  sur  d'autres, 
cqpëratioii  exige  un  examen  d'autant  plus  approfondi  «  que  1# 
Canton  de  Yaud  se  trouye  dans  une  position  difficile  et  com- 
pliquée pour  ses  relations  conunerciales  ,  qui  doivent  se  lier 
avec  la  prospérité  de  son  agriculture.  C'est  pour  essayer  de 
résoudre  cette  grande  question ,  dont  l'examen  avait  dû  être 
ajourné  à  raison  des  négociations  entreprises  pour  un  nou-^ 
Teau  Concordat  fédéral ,  que  le  ConseU  d'Etat  avait  nommé , 
en  Novembre.  i83o,  une  Commission  qui  était  chaigée  de 
revoir  nos  tari&  de  péages  ,  ainsi  que  tout  ce  qui  se  rattache 
k  la  législation  sur  cette  branche  de  l'administration.  Cette 
Commission  devait ,  avant  de  donner  son  opinion ,  s'entourer 
de  toutes  les  lumières  qu'elle  aurait  pu  obtenir  par  une  ea^ 
^quéte  spéciale. 

14.  Forets. 

Les  forêts  forment  une  partie  considérable  de  notre  for- 
tune publique ,  non  point  encore ,  il  est  vrai ,  par  les  sommes 
'qu'elles  ont  fournies  jusques  à  présent,  à  notre  budjet,  mal$ 
par  celles  qu'elles  promettent  pour  l'avenir,  maintenant  qu'une 
administration  régulière ,  active  ,  éclairée  ,  a  succédé  aux 
ordonnances  incohérentes  ,  aux  réglemens  de  circonstance  , 
aux  mesures  locales  et  à  toutes  ces  décisions  baillivales  qui 
régissaient  jadis  l'économie  forestière. 

Le  rapport  rédigé  pour  le  Département  des  Finances  par 
le  Directetur-général  des  forêts  ,  présente ,  dans  un  grand 
détail ,  ce  qu'il[importe  de  savoir  sur  cette  matière  ;  il  traite 
successivement  :  de  la  l^islation  forestière  et  de  l'adminis- 
tration générale  ;  des  forêts  cantonales  ,  de  leur  étendue  ,  de 
leur  culture,  de  leur  exploitation ,  des  servitudes  qtd  pesaient 
sur  elles  et  des  mesures  prises  pour  leur  liquidation  ;  de» 
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forêts  communales  et  particulières  ;  du  commerce  et  de  Ter- 
ploitatioQ  des  bois.  ' 

Ou  ne  saurait  donner  ici  une  analyse  de  chacun  des  cha- 
pitres de  ce  travail  considérable ,  on  se  bornera  à  en  ex- 
traire quelques  fragmens. 

a)  Administration  et  législation  forestière. 

Sous, le  Gouyemement  Bernois,  l'administration  des  forêts  ^ir 
de  l'Etat,  était  dirigée  par  une  Chambra  des  bois  Romande  y  \^ 
siégeant  à  Berne,  qui  correspondait  directement  avec  les  %p 
Baillifs,  Ceux-ci  avaient  la  haute  surveillance  des  forêts  de  leurs 
Bailliages.  Avant  rétablissement  des  haut-forestiers  ,  qui  eut 
lieu  de  1776  à  179^2  ,  les  gardes-forestiers  rendaient  compte 
directement  aux  Bailli&  ;  ils  recevaient  d  eux  les  ordres  né- 
cessaires ;  et  la  Chambre  des  bois  déléguait,  de  temps  à  au- 
tre ,  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  ,  pour  faire  l'inspection 
des  forêts  de  l'Etat.  Le  rapport  de  la  dernière  visite  ,  faite  , 
en  1 797 ,  par  MM.  Gruber  ,  Sieck  et  Kasthoffer  ,  est  un  do- 
cument précieux  qui  renferme  des  données  intéressantes  et 
détaillées ,  sur  la  plupart  des  bois  du  Canton. 

Le  Gouvernement  Helvétique  remit,  en  Février  1799  , 
l'administration  des  forêts  de  l'Etat  aux  Chambres  adminis- 
tratives ,  sous  la  surveillance  d'un  Comité  central  siégeant  au 
chef-lieu. 

En  1806,  le  Petit-Conseil  créa  une  Commission  composée 
d*un  membre  du  Petit-Conseil ,  d*un  Directeur-général  des 
(oréts  ,  du  Commissaire-général  et  de  deux  Adjoints. 

Au  moment  de  son  entrée  en  fonctions,  il  n'existait  point 
de  lois  forestières ,  la  plupart  des  agens  étaient  loin  d*être  des 
honmies  du  métier  ;  tout  était  h  créer. 

Son  premier  soin  fut  de  prendre  connaissance  de  lensem- 
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ble  des  objets  dont  elle  avait  à  s'occuper  ,  et  dans  le  courant 
de  Tété  1 807 ,  elle  fi  t  un  examen  approfondi  de  toutes  les  forêts 
cantonales,  de  leur  nature,  de  l'état  dans  lequel  elles  se  trou- 
raient,  des  servitudes  dont  elles  étaient  grevées  ,  etc.  Le  rap- 
port  de  cette  inspection  fut  rends  au  Petit-Conseil ,  accom- 
pagné d  un  projet  d'aménagement ,  qui  est  devenu  la  base 
des  opérations  de  culture  et  d'exploitation  qui  ont  été  entre- 
prises dés-lors. 

En  1809  ,  la  G>mmission  fut  en  état  de  pouvoir  sou- 
mettre au  Petit-Conseil  un  projet  de  loi,  qui  fut  présenté 
au  Grand-Conseil  et  accepté  dans  la  session  de  1810  ,  après 
avoir  subi  des.  améliorations. 

Cette  loi  régla  tout  ce  qui  concerne  l'administration  et  la 
poKce  des  forêts  ,  ainsi  que  le  mode  de  rachat  des  servitudes 
dont  elles  étaient  grevées.  Elle  opéra-  ime  révolution  dans 
notre  économie  forestière ,  qui ,  dès-lors  ,  a  été  fondée  sur 
te  principes  fixes  ,  et  l'on  peut  dire  qu'elle  a  produit  beau- 
coup de  bien.  L'expérience  y  a  fait  reconnaître  des  lacunes  , 
te  imperfections  dont  une  partie  ont  été  corrigées  par  des 
terets  et  arrêtés  subséquens  ,  et  la  Commission  s'est  occu- 
pa ,  à  diverses  r^rises  ,  de  la  rédaction  d'un-  nouveau  pro- 
jet, qui  avait  été  renvoyé,  dans  le  mois  d'Octobre  i83o  , 
i  l'examen  d'une  Commission  spéciale. 


b  )  Forêts  cantonales. 
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b)  Forêts  cantonales. 

La  totalité  des  forets  cantonales 
s'élevaient  en  i8a6  à î9i^i6  poses  4o5  toises. 

Depuis  cette  ëpoqne  on  a  cédé  à 
diverses  communes  par  des  liqui- 
dations   ....  agi  I  p.    98  t.)      ^  _ 

On  a  vendu  .       78  p.  îiSgt.  )        '^  ^'  '' 

Reste  .  .  .   16,227.    —      48- 
On  a  acquis 729.    —    456. 

.  * 

X*Etat possède  donc actuellCTaent  16,957  poses       4  toises 
de  forêts  diverses  dans  les  essences  suivantes  : 

i«.  Futaie  de  diéne  pure  634  P*  4^'  ^• 
Futaie  de  chéno  mê- 
lée de  hêtre  •  •  .  .  918  p.    82  t.     1,548  p.     33  u 

2«*  Futaiedehétrepure    J^.io^.  logu 
Futaie  de  hêtre  et 
autres  essences  .  .     93op.  229  t.     it34o  p*   338  t. 

3®*  Futaie  de  sapin  pure  7059  p.  120  t. 
Futaie  de  sapin  et 
hêtre 6699  p.  ^^9^*  i3,758  p.   349  t. 

Total  des  fuuies  .  •  16,647  p.    a^o  t. 

4**-  En  taillis Sog  p.    284  t. 

Ensemble  .  .   .  16,957  p.        4  t- 

NB.  A  déduire it934  P*   370  t* 

Dont  l'Etat  ne  retire  à  peu  près  rien  à 
cause  de  leur  situation. 

n  ne  reste  donc  |;éellement  en  forets 

productives  que i5,022  p.    i34  t. 

Dont  en  forêts  libres  de  servitudes  .   .  5,726  p.  44^  t- 

En  forêts  grevées 9^^95  p.    19^  t. 
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Les  servitudes  dont  il  est  ici  question  consistaient  : 

En  droits  que  certaines  communes  exerçaient  sur  les  fo- 
rêts cantonales ,  tels  que  : 

Droit  de  merrainage^  ou  bois  de  bâtisse. 
M      d'ctffbuage  ,  ou  bois  de  chaufiage. 
»      de  pâturage  du  gros  et  menu  bétail. 
»      de  partage  ,  soit  giandëe  et  paisson  pour  les  porcs. 

L  extension  donnée  à  ces  droits  était  telle  que  ,  dans  plu- 
sieurs forêts  t  ils  en  ab^rbaientà  peu  près  complètement  le 
prodtiit. 

Dés  19,216  poses  que  l'Etat  possédait  en  1806,  ^5%6  seu- 
lement étaient  libres  de  toutes  charges.  On  voit ,  par  le  ré- 
sumé ci-dessus ,  qu'aujourd'hui  Syii^S  sont  entièrement  affran- 
chies; différence  en  plus  3aoo.  Les  nombreuses  ,  difficiles  et 
sourent  litigieuses  opérations  que  cette  liquidation  a  exigées 
se  trouvent  détaillées  dans  le  rapport  de  la  Commission  des 
forêts.  Elle  a  été  obtenue  au  moyen  de  291 1  poses  qu'on  a 
abandonnées  aux  communes  usagères  et  d'une  somme  en  ar- 
gent de  24,732  francs.  Les  forêts  qui  resteraient  à  liquider 
sont  :  i«.  celle  du  Risoud  (  Vallée  du  Lao-de-Joux  )  qui  con- 
tient 5,836  poses  ,  mais  dont  les  fournitures  en  bois  de  bâ- 
tisse et  d'affouage ,  qu'elle  doit  faire  aux  usagers ,  sont  bien 
réglées ,  et  dont  on  peut  solistraire  le  quart  au  parcours  ; 
a<'.  celles  du  District  d'Aigle  de  2423  poses  ,  pour  lesquelles 
une  négociation  ,  qu'on  a  l'espoir  de  voir  «réussir ,  est  fort 
avancée.  On  doit  d'ailleurs  observer ,  que  les  forêts  canto- 
nales ont  été  affranchies  du  parcours  des  chèvres ,  par  la  loi 
du  a8  Novembre  1823 ,  et  que  le  pâturage  du  gros  bétail  est 
fort  restreint. 

U  ne  suffisait  pas  de  chercher  à  libérer  nos  forêts  de  leurs 
servitudes,  il  fallait  en  déterminer  et  en  garanur  sûrement  les 
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limites,  par  des  bornes,  des  ci^tui-es,  des  fossë$;  en  faciliter 
lexploitaiion  par  des  chemins ,  et ,  dans  les  contrées  escar- 
pées ,  par  des  couloirs  ou  par  des  établissemens  de  flottage. 
C*est  aussi  à  quoi  Ton  s'est  occupé  sans  relâche.  Il  y  avait  et 
il  y  a  encore  beaucoup  à  faire.  On  sentira  sans  doute  la  néces- 
sité de  terminer  ces  utiles  travaux  dont  la  dépense  est  ample- 
ment couverte  par  les  avantages  qu'ils  prociurent. 

Disons  ici ,  qu'à  l'époque  de  la  création  de  l'administration 
forestière,  la  culture  des  forêts  était  fort  n^ligée  ;  l'étendue 
des  parties  déboisées  était  considérable ,  par  suite  des  coupes 
abusives  qui  avaient  été  faites  et  sur  lesquelles  on  n'avait  mé- 
nagé aucun  moyen  d'ensemencement  natxirel ,  les  laissant 
même ,  en  majeure  partie  ,  livrées  au  pâturage  de  toute  es- 
pèce de  bétail.  Les  bois  des  environs  de  Bex,  étaient  à-peu* 
près  les  seuls  où.  l'on  eut  fait  des  cultures  un  peu  importantes , 
grâces  à  l^Eidministration  des  salines.  Dès-lors  ,  on  a  travaillé 
avec  activité  à  remédier  à  ce  mal  ,  par  des  semis  ,  des  plan- 
tations et  des  pépinières.  Le  détail  de  ces  divers  travaux  et 
leurs  résultats  satisfaisans,  se  trouvent  consignés  dans  le  rap- 
port ;  et  Ion  voit  par  les  éuts  de  culture  ,  joints  depuis  quel- 
ques années  aux  états  généraux  de  situation  ,  que  ,  chaque 
année ,  l'on  a  semé  !îoo  à  aSo  livres  de  graines  de  sapin  et  mé- 
lèze ,  une  certaine  quantité  de  graines  de  liouleau  ,  et  au-delà 
de  100,000  plantes  de  chênes  ,  hêtres  ,  frênes  ,  érables  «sa- 
pins et  mélèze. 

On  sait  que  par  aménagement  des  forêts ,  on  doit  en- 
tendre le  système  adopté  pour  mettre  le  bois  en  état  d'ac- 
.quérir  le  développement  le  plus  avantageux  ,  suivant  sa  des- 
tination ,  et  pour  régler  l'exploitation  de  manière  à  assurer 
une  succession  constante  et  régulière  des  produits.  A  l'épo- 
,que  011  l'administi*ation  actuelle  est  entrée  en  activité,  au- 
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cune  de  nos  forets  n  était  exploitée  d'après  des  principes  ané- 
tcs  et  conformes  à  une  bonne  économie  forestière.  Chaque 
Inspecteur  ordonnait  les  coupes  selon  les  besoins  auxquels  les 
forêts  devaient  satisfaire ,  et  saps  avoir  aucune  certitude  que 
ces  coupes  fussent  en  rapport  avec  la  portée  de  la  forêt.  On 
ne  songeait  pas  davantage  à  les  faire  de  manière  à  assurer  l'en- 
semencement naturel,  La  sollicitude  de  la  Commission  dut  se 
porter ,  d'entrée ,  sur  cette  partie  importante  de  ses  travaux , 
elle  s  entoura  de  toutes  les  lumières  qu'elle  put  recueillir  pour 
leur  donner  la  direction  la  plus  convenable.  On  voit  par  son 
nippon  que,  si  l'on  ne  peut  pas  dire  encore  que  l'aménage- 
ment  de  la  totalité  de  nos  forêts  soit  définitivement  arrêté ,  du 
moins  Ton  peut  avancer,  quelles  sont  toutes  exploitées  d'a^ 
près  des  principes  fixes  et  conformes  aux  meilleures  méthodes 
forestières» 

Le  rapport  de  la  Commission  entre  aussi  dans  de  grands 
détails  sur  les  procédés  employés  pour  exploiter  les  bois  ,  de 
manière  à  en  assurer  le  repeuplement ,  et  les  succès  que  le 
système  adopté  a  obtenus,  surtout  depuis  i8i!2 ,  dans  la  plu- 
part des  forêts  où  il  a  été  mis  en  exécution  avec  intelligence , 
en  démontrent  la  bonté. 

Quant  au  produit  que  la  caisse  de  l'Etat  a  retiré  de  la  tota- 
lité des  forêts,  depuis  i8o3  à  i83o ,  les  tableaux  et  les  notes  qui 
accompagnent  le  rapport  présentent  les  sommaires  suivans  : 
Moyennes  des  produits  nets  annuels^ 

De  i8o3  à  1808 *  .  Fr.  i3,353.  81. 

De  1809  à  1814.  i i  .  .  *   .  21,567.  9^* 

De  i8i5  à  i83o .  23,685.  48. 

NB.  Le  produit  de  1809  à  181 4  aurait  été  de  fr.  28,338, 
si  on  y  avait  fait  entrer  la  valeur  des  bois  fournis  aux  usagers , 
etceluide  i8i5  à  i83o  aurait  été  defr.  35,568. 
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c)  Forêts  communales. 

Diaprés  un  trayail  fait,  en  Mars  i8ast ,  on  voit:  que  la  to- 
laliié  des  forêts  possédées  par  les  communes  pouvait  être  esti- 
mée alors  à Poses  72,018. 

Dont  en  futaies  : 

8,000 chêne. 

1,629 ........  hêtre. 

3,733 mélange  de  hêtre,  chêne  et  sapin. 

15,670 sapin. 

1 3,326 hêtre  et  sapin. 

La  loi  du  10  Juin  181  o  avait  statué,  que  les  communes  se 
conformeraient  pour  l'aménagement  et  l'économie  de  leurs 
forêts ,  aux  règles  établies  pour  les  forêts  cantonales.  Des  ins- 
tiuciions  furent  rédigées  pour  les  Municipalités  ;  on  fournit 
aux  Inspecteurs  des  tabelles  imprimées ,  destinées  à  continuer 
les  renseignemens  qu'on  avait  déjà  recueillis  sur  les  forêts 
communales,  dont  ces  employés  furent  chargés  de  faire  une 
visite  exacte.  Le  travail,  déjà  cité,  £sdt  en  1822,  montra, 
qu'à  l'exception  de  quelques  communes,  telles  que  celles  de 
Lausanne ,  Yverdon ,  Grandson ,  la  plupart  des  autres  n*admi* 
nistraient  pas  leurs  forêts  d'une  manière  conforme  aux  prin- 
cipes d'une  bonne  économie  ;  que  même  un  grand  nombre , 
surtout  celles  qui  étaient  à  la  portée  des  débouchés ,  les  amé- 
nageaient fort  mal  et  y  faisaient  des  coupes  disproportionnées 
à  leur  portée  et  à  leur  étendue. 

Un  arrêté  du  20  Décembre  1823,  fondé  sur  ce  considé- 
rant: (c  que  malgré  les  instructions  données  le  6  Octobre 
181 2  aux  Municipalités,  pour  l'économie  des  forêts  commu- 
nales ,  plusieurs  des  abus  qui  nuisaient  à  cette  partie  impor- 
tante de  leurs  propriétés ,  subsistaient  encore ,  »  rappela  aux 
Municipalités  les  devoirs  qui  leur  étaient  imposés  par  la  loi 
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de  1810,  quant  à  raménagemcnt  des  forêts,  leur  exploi ta- 
lion ,  les  ventes  de  bois,  les  parcours,  etc.  etc.,  et,  en  gê- 
nerai, tout  ce  qui  concernait  leurs  foncUons,  celles  des  Ins- 
pecteurs et  des  Gardes-foréts  communaux.  Le  même  arrêté 
régla  aussi  la  surveillance  que  la  G>mmission  des  Forêts  de- 
vait exercer  sur  les  forêts  communales. 

Dès-lors,  on  peut  le  dire ,  beaucoup  de  réformes  utiles 
ont  été  faites,  beaucoup  dabus  ont  été  réprimés ,  mais  ,  et  Ton 
doit  le  dire  aussi ,  il  en  existe  encore  un  très-grand  nombre, 
et  il  reste  beaucoup  à  faire  pour  que  cette  classe  de  forêts 
soit  administrée  d*une  manière  qui  en  assure  la  conserva- 
tion, n  doit  suffire  de  signaler  cet  eut  de  choses  ,  pour  faire 
sentir  l'urgeûte  nécessité  de  continuer  avec  persévéïance  ce 
qui  a  été  commencé  ,  et  de  chercher  ,  par  tous  les  moyens 
possibles  ,  d'engager  et  même  de  contraindre  les  communes 
k  adopter  une  meilleure  économie  pour  cette  partie  impor- 
tante de  leurs  propriétés  ,  qui  peut  devenir  pour  elles  une 
source  de  prospérité  toujotirs  croissante. 

d)  Forets  des  particuliers, 

La  loi  du  9  Juin  181  o  ,  n'a  imposé  aux  particuliers  d'au- 
tres obligations  à  Tégard  de  leurs  forêts  que  celles  prescrites 
par  l'article  6  ,  qui  dit  : 

<c  Les  forêts  de  haute  futaie  en  chêne ,  ou  en  bois  rési- 
»  neux  ,  dont  l'étendue  excédera  cinq  poses  ,  appartenant  à 
»  des  particuliers ,  ne  pourront  être  dénaturées  par  les  pro- 
»  [HÎétaires  ,  de  manière  à  ce  que  leur  sol  soit  employé  à 
»  d'autres  produits  ,  À  moins  que  les  propriétaires  n'en  aient 
»  obtenu  le  consentement  du  Petit-Conseil.  » 

Mais  cette  disposition  de  la  loi ,  à  laqudle  il  est  des  plus 
facile  de  se  soustraire  ,  est  loin  d'être  respectée;  la  Commis- 
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sion  a  fait  cependant  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
obtenir  que  les  propriétaires  de  forêts  se  conformassent  à  son 
contenu. 

Elle  a  été  ,  à-peu-près  dans  chacune  de  ses  séances  ,  appe- 
lée à  s'occuper  de  demandes  d'exceptions  à  cet  article  ;  sou- 
vent elle  a  été  dans  le  cas  de  faire  examiner  ces  réclamations 
par  ses  agens  ou  par  des  dél^ations  de  ses  membres  et  d'a> 
dresser  à  ce  sujet  des  rapports  au  Conseil  d'Etat.  En  gé- 
néral ,  on  peut  dire,  qu*à  l'exception  d'un  petit  nombre  de 
grands  propriétaires  qui  entendent  mieux  leurs  intérêts  ,  les 
forêts  des  particuliers  ne  sont  pas  administrées  d'après  de 
meilleurs  principes  que  celles  des  communes  et  que  la  plu- 
pan  sont  en  assez  mauvais  état. 

e  )   Commerce  et  exportation  des  bois. 

Les  ordonnances  du  Gouvernement  Bernois  sur  cette  partie 
de  l'économie  forestière ,  dont  la  plus  importante  est  celle 
des  Ports  et  Joux  ,  publiée  d'abord  en  1700  ,  puis  renou- 
velée en  1^63  et  1786,  avec  des  adjonctions  ,  n'étaient  plus 
en  rapport  avec  la  nouvelle  position  et  les  besoins  du  Can- 
ton de  Vaud  ;  elles  étaient  d'ailleurs  peu  d'accord  entr  elles , 
les  unes  permettaient  ce  que  d'autres  défendaient. 

L'influence  que  l'exportation  des  bois  pouvait  avoir  sur 
la  conservation  des  forêts  dût  attirer  à  un  haut  degré  Tat- 
leniion  de  l'administration  et  l'engager  à  chercher  les  moyens 
de  remplacer  une  législation  vicieuse  par  une  auu-e  mieux  en- 
tendue. Diverses  mesures  réglementaires  furent  prises  dans 
le  but  de  prévenir  les  abus  d'ime  exportation  qui  dépassait 
les  bornes  qu'une  économie  conservatrice  devait  poser.  Des 
projets  de  lois  ,  oà  l'on  avait  cherché  à  concilier  les  droits 
que  donne  la  propriété  avec  les  devoirs  qu'impose  au  Gou- 
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vememeni  la  nécessité  de  veiller  aux  iniérôts  des  géncraiions 
futures  ,  furent  successivement  présentés  au  Grand-Conseil , 
mais  aucun'  ne  pût  satisfaire  aux  diverses  exigences.  Le  Con- 
seil d'Etat ,  en  attendant  que  de  nouvelles  limiières  eussent 
jeté  plus  de  jour  sur  cette  matière  difScile  y  n*eut  donc  d'autre 
parti  à  prendre  que  celui  de  demander  dos  pouvoirs  extraor- 
dinaires ,  au  moyen  desquels  il  pût  suppléer  à  rinsufBsauco 
de  la  loi  de  i8 1 2  et  arrêter  le  mal ,  pendant  qu'il  en  était  temps 
encore.  Ces  pouvoirs  lui  furent  accordés  par  un  décret  du  6 
Juin  i8d8.  Dès-lors  ils  ont  été  renouvelés  en  1829  ,  et  confir- 
més en  i83o  jusques  en  i832. 

Dans  le  dernier  compte  qu'il  a  rendu  de  l'exécution  des 
lois  pendant  l'année  i83o,  le  Conseil  d'Etat  a  fait  connaître  , 
qu'ayant  eu  égard  aux  pressantes  recommandations  du  Grand- 
Coa^eil ,  il  a  profité  de  la  latitude  que  lui  laissaient  ses  pou- 
voirs extraordinaires  et  donné  plusieurs  permissions  de  sortie 
pour  des  bois  de  constructions  ,  indépendamment  de  celles 
qu'il  était  dans  l'usage  d'accorder  pour  des  bois  à  b/ûler. 
Au  surplus  ,  le  conunerce  des  bois  rentre  dans  la  grande  ques- 
tion de  la  liberté  d'industrie  ,  qui  fait  aujourd'hui  l'objet  de 
discussions  sérieuses  entre  tous  les  hommes  de  la  Suisse  qui 
s'occupent  d'économie  publique. 

1 5.  Mines  et  salines. 

Une  Commission  ,  sous  le  nom  de  Conseil  des  mines  et 
salines ,  est  chargée  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  mines  et 
salines  ,  au  commerce  du  sel  et  aux  poudres  et  salpêtres.  Sa 
création  remonte  à  l'anm^  i8o3,  où  elle  succéda  dans  notre 
Canton  ù  l'administration  Helvétique  des  mines  et  salines. 
Dès-lors ,  sa  première  organisation  a  subi  plusieurs  change- 
mens  ,  par  les  lois  du  10  Juin  1810,  du  18  Mai  ]8i'2  ,  et 
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du  ^y  Mai  1828.  Aujourd  hui  le  Conseil  des  mines  est  com- 
posé d'un  membre  du  Conseil  d'Etat ,  d'un  Vice-Président , 
d'un  Contrôleur  et  de  deux  autres  membres.  Un  Comité  sié- 
geant a  Bex  ,  formé  du  Directeur  des  mines  ,  du  Directeur 
des  salines  et  du  Caissier  des  mines  et  salines,  administre 
les  salines  de  Bex  ,  sous  l'autorité  e%  la  direction  de  ce  Con- 
seil. Deux  autres  fonctionnaires  relèvent  encore  de  lui;  l'In- 
tendant des  sels  ,  qui  tient  la  comptabilité  de  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'achat  et  à  la  rente  du  sel ,  et  llntendant  des  pou- 
dres ,  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  l'extraction  du  salpêtre 
dans  le  Canton  ,  ainsi  que  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de 
la  poudre  à  canon.  (Loi  du  ay  Mai  1828.) 

L'établissement  des  salines  doit  son  origine  à  la  découverte, 
faite  dans  le  miUeu  du  16^.  siècle  (i554)  »  de  sources  salées  , 
près  de  Bex.  Le  Gouvernement  de  Berne  Tacheta  ,  en  i685, 
d'une  famille  Zobel ,  d'Augsbourg  ,  qui  en  avait  fait  la  pre- 
mière entreprise.  Cette  exploitation  consistait  à  réunir  les 
filets  d'eau  salée  et  à  leur  faire  subir  les  opérations  usitées 
dans  les  établissemens  de  ce  genre ,  pour  en  obtenir  le  sel. 
Des  travaux  considérables  et  conduits  avec  habileté  dans  l'in- 
térieur de  la  montagne  furent  continués  avec  persévérance , 
soit  pour  prévenir  la  perte,  des  filets  d'eau  déjà  découverts, 
soit  pour  en  chercher  de  nouveaux  ,  soit  aussi  dans  l'espoir 
d'arriver  à  la  masse  de  sel  gemme  d'où  l'on  présumait  que 
les  eaux  filtrées  tiraient  leur  salure. 

Jusques  à  présent  ce  dernier  espoir  a  été  déçu  ,  et  Ton  en 
est  encore  à  douter  s'il  existe  dans  cette  contrée  une  véritable 
mine  de  sel  gemme. 

Cependant ,  une  découverte  d'une  haute  importance ,  faite 
il  y  a  quelques  années  ,  est  venue  nous  mettre  à  l'abri  de  la 
perle  que  nous  éprouverions  si  nos  sources  d'eau  salée  ve- 
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naieiv  à  dimiaùer  el  même  à  disparaître  ,  c'est  celle  d'une 
covche  de  fragmens  de  roche  calcaire  ,  agglutinée  en  masse 
.solide  par  du  sel  gemme  pur  ,  dans  une  vaste  crevasse  qui 
s'est  formée  dans  Tintérieur  de  la  montagne.  C'est  en  i8a2 
que  Mr.  de  CaARpEHTfBR ,  directeur  des  mines ,  trouva  les  pre- 
miers vestiges  de  cette  couche  ;  et  les  explorations  de  cet  ha- 
bile ingénieur,  lui  ont  fait  constater  Texistence  d'une  masse 
de  roc  salé  ,  qui  offre  12800  pieds  de  longueur  ,  600  de  hau- 
teur et  3o  d'épaisseur  moyenne ,  ce  qui  donnerait  un  vo- 
lume de  5o,4oo,ooo  pieds  cul)es  ,  et  il  est  à  observer  ici 
qu'on  ne  parle  que  de  ce  qui  a  pu  être  mesuré. 

Les  fragmens  de  roc  que  1  on  extrait  de  la  mine  sont  jetés 
dans  des  bassins  ,  où  l'on  inuroduit  de  l'eau  qui  en  opère  le 
dessalement ,  et  le  résidtat  de  la  cuisson  de  cette  eau  salurée 
de  sel  a  été  ,  jusques  à  présent,  l'extraction  de  27  à  3o  livres 
de  sel  pur  par  pied  cube  de  roc.  En  partant  de  la  quantité 
connue  de  5 0,400, 000  pieds  cubes  de  roc  salé  ,  nous  pou- 
vons donc  compter  sur  1 5, 120,000  quintaux  de  sel  ,  dont 
l'exploitation  est  assurée  à  nous  et  à  nos  après-venans. 

En  s'occupant  avec  activité  des  travaux  souterrains  ,  l'ad- 
ministration n'a  pas  négligé  l'extérieur.  Ainsi  on  a  remis  à 
neuf  les  bâtimens  du  Bévieux  ,  que  les  Gouvememens  Ber- 
nois et  Helvétique  avaient  laissé  tomber  de  vétusté  ;  on  a 
rétabli  le  râtelier  de  flottage  ;  construit  deux  chantiers  à  bois  ; 
bâti  une  maison  d'habitation  ,  au  Devens  ,  pour  le  Directeur 
des  mines  ;  perfectionné  les  fours  de  cuite  des  deux  salines  , 
de  telle  manière  qu'il  ne  serait  guère  probable  que  l'on  put 
obtenir  ,  par  d'autres  moyens  que  ceux  mis  en  usage  ,  une 
plus  grande  économie  de  bois  avec  moins  de  perte  de  cha- 
leur ;  on  a  fait ,  en  outre ^  l'acquisition  dune  quantité  assez 
considérable  de  forêts ,  et  de  parcelles  de  leirain  voisines  des 
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haiimcus  du  Devens,  nécessaires  pour  y  placer  plasîeiivs  dë- 
peudances. 

Nous  terminons  cet  article  par  Teitrait  suivant  des  tableaux 
de  fabrication  fournis  par  le  G>nseil  des  mines ,  depuis  1 806  , 
époque  où  la  comptabilité  des  salines  a  été  séparée  de  ccUc 
du  commerce  des  sels. 

Sel  uendu  au  comnier\:e. 
En   1806,  quint.    iB^ôgJ.  dont  le  produit  net  fr.  89,807. 

En  i8i5  ,     « —       i3,o88. ag^ySo. 

En  i83o,     —      !i3,586 3o,46a. 

jyjî,  La  légère  différence  en  plus  du  produit  de  1 83o  sur 
celui  db  181 5  ,  avec  une  augmentation  de  fabrication  aussi 
considérable ,  s'explique  par  le  changement  apporté  dans  le 
prix  auquel  l'administration  paye  les  sels  que  lui  livrent  les 
salines  ,  lequel  prix  a  du  subir  une  réduction  pour  être  mis 
en  rapport  avec  celui  des  sels  qu  on  tire  de  France  ;  mais  on 
l'etrouve  dans  le  commerce  des  sels  le  bénéfice  que  cette  di- 
minution enlève  aux  salines. 
i6.    Commerce  des  sels. 

On  a  déjà  vu  ,  au  chapiire  du  Rentier  de  F  Etat ,  que  le 
fonds  capital  du  commerce  des  sels  provient  de  la  liquidation 
et  du  partage  qui  furent  faits  ,  en  i8o3  ,  entre  les  Cantons 
d'Argovie ,  de  Berne  et  de  Vaud ,  et  que  1  Etat  remit  à  l'admi- 
nistration des  mines  et  salines  400,000  francs  dont  elle  paie 
l'intérêt  au  4  pour  cent. 

Celte  branche  des  drcdts  régaliens  a  produit  pendant  la 
période  de  i8o3  à  i8i4  ,  une  somme  totale  do  816,626  fr. , 
soit ,  en  moyenne  annuelle ,  68,o44  fr-  »  ^^  pendant  la  période 
depuis  181 5  à  i83o,  en  y  comprenant  le  i*''.  semestre  de 
i83i ,  une  somme  totale  de  1 ,187,19a  fr. ,  soit,  en  moyenne 
annuelle,  71 ,9.^7  fr. 
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La  lûoyenne  annuelle  du  sel  vendu  pendant  la  i^.  période, 
a  eu:  de  35,12912  quintaux,  et  pendant  la  a«.,  de  38, 618. 

Depuis  le  traité,  bien  plus  avantageux  que  les  prëcédens , 
qui  a  été  conclu  le  5  Décembre  i83o,  arec  Fadministration 
des  salines  de  France ,  pour  la  fourniture  annuelle  de  10,000 
quintaux  de  sel ,  addition  présumée  nécessaire  au  produit 
de  nos  salines  qui  ne  suffit  pas  à  notre  consommation  ,  on  a 
l'espoir  de  meilleurs  résultats  pour  Tayenir,  au  fur  et  à  mesure 
que  s'écouleront  les  approvisionnemens  qui  n  ont  pu  être  faits 
qu'à  des  prix  élevés ,  ensuite  du  traité  onéreux  qu'on  avait 
été  forcé  de  conclure  avec  la  France  et  qui  a  été  eh  vigueur 
jusques  à  l'an  1825,  époque  où  le  Conseil  d'Ëtat  saisit  une 
circonstance  favorable  pour  le  faire  résilier. 

Au  3o  Septembre  i83o,  il  restait  dans  les  magasins  une 
masse  de  sels  ,  évalués  à  4o,44^  quintaux. 
,17.  Poudres  et  salpêtres. 

Le  même  partage  qui  attribua  au  Canton  de  Yaud  une 
part  de  4^0,000  dans  la  liquidation  du  fonds  des  sels  de 
l'ancien  Canton  de  Berne,  lui  donna  4^1 000  fr.  dans  celui 
des  poudres.  Celte  somme  fut  portée  à  4^1 000  fr.  par  un 
décret  du  mois  de  Mai  1807 ,  et ,  en  1810 ,  elle  fut  élevée 
à  jo,ooo  fr.  dont  la  rente  se  paye  à  l'Etat  au  4  pour  cent. 
Le  premier  moulin  à  poudre  fut  établi  dans  le  vallon  du 
Flon ,  pi'ès  de  Lausanne  ;  il  fut  détruit  par  un  incendie ,  heu- 
reusement «ans  explosion.  On  l'a  remplacé  par  un  autre 
construit  sur  un  terrain  qui  réunit  toutes  les  convenances 
nécessaires  et  que  l'Etat  a  acheté  de  la  commune  d'Echan- 
dens ,  dans  le  voisinage  de  la  Venoge. 

Après  divers  essais  de  fabrication ,  on  est  parvenu  à  donner 
à  nos  poudres  un  degré  de  force  et  de  qualité  qui  les  place 
dans  le  premier  rang  de  celles  qui  sont  les  plus  estimées. 
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La  quaniUé  fabriquée  annuellement  a  été  jusques  à  pèsent 
de  a5o  à  3oo  quintaux. 

Le  produit  de  cet  établissement,  dont  l'extension  se  borne 
à  pourvoir  aux  besoins  du  Canton ,  ne  peut  être  considéra- 
ble, et  le  sommaire  général  des  comptes  rendus  depuis  i8o4 
lest  d'autant  moins ,  que  plusieurs  années,  bien  loin  de  pré- 
senter un  gain ,  ont  donné  une  perte. 

On  voit  par  les  tableaux  des  poudres  vendues  dés  1 8o3  à 
i83i,  i<*.  que,  de  i8o4  ^  i^i4f  ^®  sommaire  des  bénéfices 
s'est  élevé  à  Sg^^ny  francs,  et  celui  de  la  perte  à  9,6912, 
répartis  sur  les  années  1809,  11  et  i  a.  a**.  Que  ,  de  181 5 
à  i83i ,  premier  semestre,  le  sommaire  des  l>énéfices  s'est 
élevé  à  33,483  francs,  et  celui  de  la  perte  à  20,643,  ré- 
partis sur  les  9  années  181^  à  182$. 

Cette  différence ,  en  moins ,  de  la  recette  sur  la  dépense  a 
eu  pour  cause ,  dans  la  première  période ,  en  majeure  partie , 
les  frais  qu'ont  occasionnés  les  moulins  k  poudre  ,  et ,  dans 
la  seconde,  elle  est  due  à  ce  que  la  poudre  et  les  matières 
premières  restant  en  magasin  ont  été,  par  une  suite  de  la 
baisse  de  la  valeur  de  ces  marchandises  chez  nos  voisins, 
taxées  a  des  prix  successivement  moins  élevés  dans  le  compte 
de  fonds  de  chaque  année.  Cette  baisse  s*étant  arrêtée  et  les 
prix  s'éiant  relevés  ,  nos  marchandises,  depuis  Tannée  1826 
à  1 83 1 ,  ont  pu  figurer  dans  le  compte  des  fonds  pour  une 
somme  plus  forte,  et  l'entreprise  a  présenté,  pour  ces  six 
années-là  ,  un  bénéfice  de  20,212  francs,  soit,  en  moyenne 
annuelle  ,  3368  francs. 

Le  premier  grand  dépôt  des  poudres  du  Canton  fut  placé 
dans  la  tour  d'Ouchy.  Ce  local  ne  tarda  pas  à  devenir  in- 
sufBsant  ;  il  n'ofirait  pas  ,  d'ailleurs ,  toutes  les  garanties  do 
sûreté  qu'on  doit  désirer  pour  un  établissement  de  ce  genre. 
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On  l'a  traosporté  dans  le  château  de  Chillon ,  dont  la  grande 
tour  a  été  disposée  de  manière  à  réunir  4.  tout  à-la-fois ,  com- 
modité et  sûreté.  Toutes  les  précautions  qui  peuvent  écarter 
le  danger  d*une  explosion  ont  été  prises ,  soit  dans  l'intérieur 
du  bâtiment,  soit  à  lextérieur.  De  petits  magasins  ont  été 
i)tiJ>lis  sur  divers  points  du  Canton  pour  recevoir  les  pou- 
dres que  Fadministration  remet  aux  détailleurs  poiu*  les  be- 
soins de  la  consonunation  journalière. 

18.  Poids  et  mesures. 

Nous  ne  quitterons  pas  le  Département  des  Finances  sans 
rappeler  une  opération  qui ,  comme  celle  du  Code  civil ,  fait 
époque  dans  l'histoire  de  la  législation  de  notre  petit  Etat , 
celle  de  l'introduction  de  t uniformité  des  poids  et  meswes, 
Nos  descendans  auront  peine  à  croire  :  qu^il  fut  un  temps 
où  ,  dans  le  Canton  de  Vaud ,  il  existait  9  livres  diflerentes 
pour  peser,  3i  pots  ou  mesures  pour  les  liquides  ,  a4  quar- 
terons pour  les  grains,  et  19  aunes  pour  les  étoSes. 

Tel  était  cependant  le  système  des  poids  et  mesures  sous 
lequel  nos  pères  ont  vieilli ,  et  sous  lequel  nous  avons  vécu 
nous-mêmes  jusques  au  27  Mai  182!». 

Cet  état  de  choses  était  celui  de  toute  la  Suisse.  Le  Cou- 
vemement  Helvétique  et  la  Diète  qui  lui  succéda  en  i8o3  , 
songèrent  à  en  sortir  et  à  suivre  lexemple  que  la  République 
Française  venait  de  donner ,  en  faisant  aussi  jouir  la  Suisse 
des  beaux  résultats  des  travaux  de  la  première  Société  sa- 
vante de  l'Europe,  auxquels  celles  de  plusieurs  autres  pays 
avaient  été  invitées  à:  prendre  part.  (*)  Pendant  plusieurs 

(*)  Aux  commissaires  nommés  par  l'Institut  national  se  joignirent  des 
députés  des  Sociétés  savantes  de  la  Hollande ,  de  la  Toscane ,  de  la  Rcpubli- 
quc  Cisalpine ,  de  la  Liguric ,  de  l'Espagne.  Un  Suisse ,  Mr.  Tralles  ,  y 
fut  appelé. 
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années  cet  objet  fut  traité  dans  la  Diète ,  mais  la  divergence 
d'opinions  fut  telle ,  que  toutes  les  tentatives  de  rapproche- 
ment échouèrent  contre  cet  obstacle,  qui  finit  par  être  dé- 
claré insurmontable. 

Le  Gouvernement  du  Canton  de  Vaud ,  dont  la  députa- 
tion  avait  toujours  fortement  insisté  pour  l'adoption  de  l'uni- 
formité ,  crut  pouvoir  s'isoler  à  cet  égard  de  ses  confédérés 
et  chercher  à  sortir  d'un  état  de  choses  aussi  contraire  à  nos 
institutions  libérales.  Après  s'être  entouré  de  toutes  les  lu- 
mières qu'il  put  réunir,  il  présenta,  dans  la  session  de  182a, 
un  projet  qui  tendait  à  remplacer  par  un  système  unique , 
l'amas  incohérent  des  poids  et  mesures  en  usage  parmi  nous. 
La  base  qui  avait  été  adoptée  reposait ,  conune  dans  le  sys- 
tème français ,  sur  une  mesure  immuable  prise  dans  la  na- 
tme.  (^)  Mais,  en  partant,  d'une  unité  plus  petite  que  le 
mètre,  elle  avait  le  grand  avantage  de  froisser,  le  moins 
possible ,  nos  anciennes  liabitudes. 

Le  Grand-Conseil ,  frappé  de  l'immense  avantage  du  pro- 
jet présenté,  ne  se  laissa  point  effrayer  par  les  difHcultés 
que  son  exécution  paraissait  devoir  infailliblement  entraîner. 
Après  une  discussion ,  dans  laquelle  les  principales  objections 
d'une  minorité,  qui  demandait  l'ajournement  de  cette  grande 
affaire ,  furent  victorieusement  combattues  ,  le  projet  fut 
accepté ,  et ,  tôt  après ,  les  mesures  d  exécution  commen- 
cèrent. Le  succès  dépassa  toutes  les  espérances  ,  et  celle 
opération ,  qui  exigea  le  sacrifice  subit  d'anciennes  liabitudes , 

0 

on  pourrait^  même  dire ,  d'objets  d'afî'eciion ,  n'éprouva  au- 
cune opposition.  Chacun  renonça  à  son  aune ,  à  son  quar- 

(*)  Notre  unité  fondamentale  des  poids  et  mesures  est  le  pied ,  qui  est 
égal  aux  trois  dixièmes  de  la  dix  miUionuième  partie  du  quart  du  méri- 
dicu  de  la  terre,  c'est-à-dire,  qu'ellii  vaut  exactement  tiols  décimètres. 
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teron ,  à  sa  lirrc  ,  et  fit  avec  empressement  Tapprentissagc 
qu'exigea  de  lui  le  nouveau  système.  Aujourd'hui ,  l'unifor- 
mité  existe  de  fait  aussi  bien  que  de  droit,  sauf  pour  les 
bois  de  chauffage  qui  nous  viennent  du  dehors,  et  de  quel- 
ques endroits  où  la  longueur  de  la  bûche  a  conservé  celle 
de  Tancienne  toise,  ou  bien  dont  le  mode  d'exploitation 
difficile  ne  permet  pas  de  se  conR>rmer  à  la  mesure  fixée , 
qui  est  de  5  pieds.  Quant  aux  vins  qui  s'exportent  dans  le 
Canton  de  Berne,  les  acheteurs  demandent  que  leur  compte 
soit  réglé ,  conmie  du  passé ,  d'après  la  mesure  en  usage  chez 
eux,  ce  qui  n'offre  aucune  difficulté. 
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CINQUIEME  PARTIE. 

DES  COMPTES  DE  L'ÉTAT 

ET    DE    l'emploi    DES    REVENUS    PUBLICS. 

I.  Des  comptes  de  ÏEtaU 

L'oi^anisation  de  la  comptabilité  générale  et  les  disposi- 
lions  qui  la  régissent ,  font  partie  de  la  loi  organique  du  Con- 
seil d'Etat  et  de  ses  Départemens,  en  date  du  ^  Septembre 
i8i4-  Un  règlement  a  été  publié,  le  a3  Mars  1822,  pour 
servir  de  directions  aux  Recereurs  de  Districts;  des  lois  et 
des  instructions  particulières  ont  été  faites  pour  les  Commis- 
sions qui  administrent  quelques  branches  du  revenu  public , 
et  pour  celles  qui  dirigent  nos  étabbssemens  de  détention  et 
de  secours,  l'Arsenal,  le  Haras^  etc.  etc.  Il  serait  superflu, 
d'entrer  ici  dans  le  détail  de  ces  divers  rouages  de  notre  ma- 
chine financière ,  qui  subiront  les  changemens  que  demande 
la  Constitution  actuelle  ;  cependant ,  on  croit  devoir  en  excep- 
ter la  marche  qui  a  été  suivie  dès  l'origine  pour  l'examen  des 
comptes  annuels  rendus  par  le  Conseil  d'Etat ,  et  qui  est ,  en 
général ,  peu  connue  de  ceux  qui  n  ont  pas  siégé  dans  le 
Grand-Conseil. 

Elle  était  basée  sur  les  rapports  que  l'Acte  de  Médiation 
avait  établis  entre  le  Grand  et  le  Petit-Conseil ,  et  qui  étaient 
restés  les  mêmes  en  18 14.  Onf  verra  par  ce  simple  narré ,  que 
toutes  les  précautions  nécessaires  et  possibles  dans  l'état  des 
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clioses ,  pour  éclairer  le  Grand-Conseil ,  avaient  été  prises  et 
que ,  lorsqu'il  approuvait  les  comptes  rendus'par  le  pouvoir 
exécutif,  il  le  faisait  avec  connaissance  de  cause. 

Chaque  année ,  dans  la  session  ordinaire  du  mois  de  Mai , 
le  Petit- Conseil ,  et  depuis  1814,  le  Conseil  d'Etat,  présen- 
tait ,  avant  toute  autre  affaire ,  au  Grand-Conseil  un  rapport 
sur  l'exécution  des  lois  et  l'administration  publique  pendant 
Tannée  précédente ,  accompagné  de  ses  comptes  de  Nuances, 

Ce  rapport  et  ces  comptes  étaient  renvoyés  à  l'examen 
d'une  Commission  ,  nommée  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages.  Les  pièces  justificatives ,  comptes 
des  recettes  et  dépenses,  rapports  des  diverses  administra- 
tions ,  inventaires  des  établissemens  dotés ,  etc.  etc. ,  étaient 
mis  à  la  disposition  de  la  Commission ,  qui  pouvait ,  en  outre , 
prendre  dans  les  archives  des  Départemens  tous  les  rensei- 
gnemens  qu'elle  jugeait  lui  être  nécessaires.  Des  doubles  du 
rapport  et  des  comptes  étaient  déposés  ,  dès  l'entrée  de  la 
session,  sur  le  bureau  du  Grand-Conseil. 

Le  jour  où  la  Commission  faisait  son  rapport ,  une  discus- 
sion générale  était  ouverte  et  chaque  membre  du  Grand-*^ 
Consdl  avait  la  &culté  de  présenter  ses  propres  observations 
sur  1  exécution  des  lois  et  l'administra tion.  Si  l'assemblée 
décidait  que  ces  observations  étaient  de  nature  à  être  prises 
en  considération ,  elles  étaient  réunies  au  rapport  de  la  Com- 
mission. Le  tout  était  immédiatement  envoyé  au  Conseil 
d'Etat,  avec  l'invitation  de  présenter,  à  un  jour  fixé,  les 
explications  qu'il  aurait  à  donner  sur  les  articles  qui  avaient 
fourni  matière  à  quelque  observation  critique. 

Au  jour  fixé ,  le  Conseil  d'Etat  faisait  la  lecture  de  sa  ré- 
ponse, qui  demeurait  déposée,  pendant  au  moins  quatre 
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)ours,  sur  le  bureau  avec  le  rapport  de  la  Commission ,  arant 
qu'il  put  en  être  délibéré. 

Après  tous  ces  préliminaires,  la  discussion  était  ouverte 
successivement  sur  les  articles  qui  avaient  donné  lieu  à  quel- 
que observation.  Lorsque  l'assemblée  était  satisfaite  de  la  ré- 
ponse du  Conseil  d'Etat ,  Tobservation  tombait ,  dans  le  cas 
contraire  elle  était  maintenue.  Le  procès-verbal  de  cette  dé- 
libération était  envoyé  au  Conseil  d'Etat ,  qui ,  dans  le  sys- 
tème de  l'initiative  absolue  que  la  Constitution  lui  attribuait , 
demeurait  le  maître  de  se  rendre  ou  de  se  refuser  aux  vœux 
du  Grand-Conseil.  Le  premier  travail  ^e  la  Commission  char- 
gée de  l'examen  du  compte  rendu  par  Je  Conseil  d'Etat, 
l'année  suivante,  était  de  s'assurer  s'il  avait  fait  droit  aux 
observations  maintenues ,  et ,  dans  le  cas  contraire ,  de  voir 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  les  renouveler.  On  a  vu  bien  peu 
de  circonstances  où  les  explications  données  par  le  Conseil 
d'Etat  pour  justifier  son  refus  de  se  rendre  à  un  vœu  du 
Grand-Conseil ,  n'aient  pas  été  jugées  satisfaisantes. 

Quant  à  la  partie  des  finances  il  n'en  était  pas  de  même. 
Les  erreurs  qui  pouvaient  avoir  été  commises  devaient  être 
con-igées ,  et  le  Grand-Conseil  ne  passait  les  comptes  que 
lorsqu'il  s'était  bien  convaincu  de  leur  exactitude. 

Quoique  les  séances  ne  fussent  pas  publiques,  le  peuple 
Vaudois  était  loin  d'ignorer  ce  qui  pouvait  concerner  l'admi- 
nistration et  l'emploi  des  revenus  de  l'Etat.  La  plupart  des 
membres  du  Grand-Conseil  et,  en  particulier,  des  députés 
directs,  remportaient  dans  leurs  cercles  des  notes  extraites 
des  comptes  rendus  ;  depuis  dix  ans  une  feuille  mensuelle  en 
a  présenté  le  sommaire,  en  même  temps  que  le  résumé  des 
travaux  de  chaque  session  ;  les  sessions  de  1829  et  de  i83o 
ont  été  ptibliées ,  in  extenso  y  par  un  membre  du  Grand- 
Conseil  ; 
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Conseil  ;  et  depuis  deux  ans ,  des  sténographes  ont  été  admis 
dans  l'intérieur  de  la  salle. 

2.  De  T emploi  des  rei^enus  publics. 

On  a  vu  dans  les  cliapiires  précédens ,  quelles  sont  les  di- 
verses branches  de  nos  revenus  publics.  En  réunissant,  l'im- 
pôt foncier,  les  domaines ,  le  rentier  de  l'Etat ,  les  forêts ,  les 
impositions  indirectes,  les  sels,  les  postes,  les  poudres,  etc. 
etc.  ,  on  peut  estimer  à  un  million  de  francs ,  la  somme  qui 
est  aujourd'hui  disponible  pour  nos  dépenses  ordinab*es ,  et 
sa  répartition  entre  les  diverses  parties  du  service  a  lieu  ap- 
proximativement ,  comme  suit  : 

Autorités  supérieures ,  fonctionnaires  pu- 
blics et  employés  dans  Fadministraiion  , 
Tordre  judiciaire,  le  militaire,  .......  Fr.     !23o,ooo. 

Frais  de  justice,  entretien  des  détenus,  60,000. 

Police,  gendarmerie^  dispositions  sani- 
taires,    75,000. 

Dépenses  militaires  j 85, 000. 

Arsenal^ ♦ îà0,ooo. 

Culte, 22^^000. 

Instruction  publique,  où  Ton  comprend, 
outre  l'Académie  et  le  G>llége  académique , 
les  collèges  et  les  écoles  communales,  aux« 
quels  l'Etat  accorde  des  supplémens,  ....  64,000. 

Entretien  des  bâtimens  et  coiistructions 
nouvelles, -  60,000. 

Secours ,  y  compris  les  supplémens  alloués 
à  l'Hospice  et  à  la  Corporation , 4^»^^^' 

Voyages  et  commissions , 3, 000. 


riM 


Fr.     èG.\,ooo. 

.    9 
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Transport Fr.     864,000. 

Dépenses  pour  la  G>nfédëradon, i4«ooo. 

Levée  des  plans ,  cadastre  , «  .  16,000. 

Améliorations  des  races  de  bestiaux  et 
Haras, 20,000. 

Dividende  aux  anciens  possesseurs  de  lods , 
non  Bernois ,  .  .  . ,  :i6,ooo. 

{NB.  C*est  la  seule  dette  que  nous  ayons; 
elle  sera  éteinte  dans  3  ans)* 

Supplément  pris,  depuis  quelques  années, 
sur  le  budjet  ordinaire  pour  les  construc- 
tions de  routes , •  5o,ooo. 

Dépenses  diverses  imprévues  ,..«.•.•  10,000. 

Somme  égale  aux  revenus  présumés ,  Fr.  1,000,000. 

On  s'étonnera ,  peut-éitre ,  de  ne  pas  voir  figurer  dans 
l'état  ci-dessus  les  droits  de  péages,  de  transit ,  de  consom- 
mation ;  un  mot  suiBra  pour  expliquer  la  raison  d  une  la- 
cune qui  pourrait ,  en  effet,  causer  quelque  surprise.  Cette 
branche  de  revenus  est  lobjet  d'une  comptabilité  séparée  ; 
elle  n'entre  point  dans  le  budjet  ordinaire  ;  elle  a  sa  desti- 
nation spéciale.  Le  Gouvernement  ne  peut  disposer  d'au- 
cune fraction  de  ce  produit  que  pour  Tentretien  des  routes. 
L*Etat  rend  ainsi ,  on  peut  même  dire  avec  usure  ,  en  fa- 
cilité et  économie  de  transport ,  au  commerce  et  à  l'agricul- 
ture ce  qu'il  perçoit  dans  les  divers  bureaux  de  péages ,  non 
pas  seulement  sur  les  industriels  du  pays  ,  mais  sur  les  étran- 
gers dont  les  marchandises  traversent  le  Canton. 

n  y  a  plus  ;  non-seulement  le  produit  entier  des  péages 
est  versé  sur  nos  routes ,  mais  on  y  ajoute  encore  ,  surtout 
depuis  quelques   années ,    des   supplémens   considérables. 


(  '3.  ) 

Ainsi  ,  en  i83o  ,  on  à  dëj^ensë  : 

Pour  le  service  onlinaire  des  routes  .  .   1 35*449  f^^'^^cs* 
Pour  les  constructions  nouvelles  .  .   .    io5,i6t2. 

a4o,6ii  francs 
dont  166,647  seulement  ont  été  fournis  pat  la  caisse  des 
péages. 

Maintenant ,  si  Ton  ajoute  à  cet  état  de  nos  comptes  ordi- 
naires «  celui  des  dépenses  extraordinaires  auxquelles  le  Can- 
ton de  Vaud  a  été  entraîné  ,  par  les  événemens  désastreux 
dont  la  Suisse  a  été  le  théâtre  pendant  plusieiurs  années  ;  si  l'on 
réunit  à  ces  pertes ,  sans  remèdes ,  les  sommes  consacrées  à 
des  créations  d'établissemens  publics ,  à  des  acquisitions  d'im- 
meubles ,  à  des  constructions  nécessaires  au  service  de  Tad- 
ministration  ,  qui  ont  laissé  des  résultats  permanens  et  qui 
doivent  être  regardées  conmie  autant  de  capitaux  placés  ,  on 
ne  pourra  voir  ,  sans  quelque  éto;anei|ient ,  qu'un  petit  pays 
dont  les  ressources  sont  aussi  bornées ,  ait  pu  suffire  à  tout 
cela ,  et  se  trouver  aujourd'hui  ,  non-seulement  sans  dette 
nationale ,  [mais  avec  un  fond  de  réserve  de  y4^»374  fr- 
provenant  de  ses  économies  annuelles. 

A  Tappm  de  cette  observation  ,  nous  présentons  ici  un 
extrait  du  tableau* que  le  G)nseil  d'Etat  vient  de  publier  et 
d'adresser  à  toutes  les  Conmiunes  du  Canton  ,  ensuite  d'une 
décision  prise  par  le  Grand-Conseil  dans  sa  séance  du  7  Juin 
dernier.  Ce  tableau  comprend  :  i«.  les  dépenses ,  autres  que 
celles  du  service  ordinaire ,  qui  ont  été  faites  de  1 8o3  à.  1 83o  ; 
2<>.  les  recettes  extraordinaires  entrées  dans  les  caisses  de 
l'Etat ,  pendant  le  même  espace  de  temps. 


(   .32  ) 

I.     VËPEMES. 

I*.  Dotations.  Fonds  capital  cons-' 
tilué  au  commerce  des  sels,  à  celui  des 
poudres.  Première  dotation  de  labour- 
se  des  Incorporés  et  de  l'Hospice  Can- 
tonal ;  constructions  faites  dès  -  lors 
dans  le  bâtiment  et  payées  par  l'Etat  .  Fr. 

a*.  Création  de  divers  éiablissemen» 
publics 

3».  .Acquisitions  et  construeiions 
nécessaires  à  divers  services   .... 

4'''  jidmimstratian  forestière  ,  ac- 
«[uisiiions  de  forêts ,  aSranchissement 

n  liquidations  de  servitudes 

acquisitions    et 

ri-ses  de  charges 
d'une  minime 


74^,215 

H 

490,5»7. 

48. 

460,901. 

75. 

a3î,354- 

80. 

86,939. 

il. 

82,904. 

79- 

7,, 93. 

9- 

34,,57,. 

74- 

râinaires  occa- 
13  de  neutralité 
1809  cl  iSto  - 
ordinaires  oc- 
inemeos  politi- 

i8ï5     ....  1,565,279-  i5, 

ées  au  Canton 

de  Vienne   en 
954-747'  4^ 


/ 
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Transport  ....  Fr.  4'9^5,636.  68, 
1  fO.  Liquidation  de  la  dette  résut- 
tant  de  ropëmtion  des  blés,  en    1816 
et   1817 ,  350,309.    16. 

I  a<*.  Rentier  de  l'Etat  à  la  date  du 
3o  Septemln^e  i83o 308.696.  96. 

i3o.  Pont  d'Orbe  ,  pour  la  cons- 
truction duquel  il  a  été  avancé  par  la 
caisse  de  TEtat  une  somme  qui  doit 
être  reml>oursée  par  la  perception  d'un 
ponionnage 95,^76.    10: 

Somme  totale  .   .  Fr.  5,689,918.  90. 


II.    RECETTES. 


lO.  De  l'ancien  fonds  des  sels  du 
Canton  de  Berne Fr.       4^1,449)     ^' 

a<>.  De  l'ancien  fonds  des  poudres 
du  même  Canton 3îi,747*  5^- 

3<>.  De  la  liquidation  des  dimes  et 
cens;  excédent  de  recette 213,091.  a5, 

4**.  De  la  liquidation  Helvétique 
solde  final i09>699.  67. 

5<>.  Créances  remises  au  Canton  de 
Vaudpar  le  Gouvernement  Helvétique, 
cl  celles  provenant  de  quelques  cures  ï69i^97*   JO. 

(Yoyezpage78.) 

6<>.  Fiente  d'immeubles ,  et  capitaux 
acquis i47)658.  61. 

7<>.  Liquidation  de  redevances  en- 
Ycrs  l'Etat  et  les  cures a2,366.   9.^. 


(  .34  ) 

Transporl  ....  Fr.    1,^66,809.  4^. 

8«.  Successions  dévolues  à  TEt^t 
par  droit  de  déshérences ft2,35o.  2a, 

9<^.  4$ii£5Û/e,  ou  impôt  extraordinaire 
de  guerre,  en  i8o5 137,011.  55. 

io<^.  Subside,  idem,  de  i8i3à  1821  a,i6:t,253.   54. 

1 1<>.  Subside  de  1822  à  1824  »  pour 
ramortissement  de  la  dette  des  blés  .   ,  362,082.  4^- 

i2<*.  Retnboursernent  de  l'Autriche 
pour  les  fournitures  faites  aux  troupes 
alliées ,   .   .  133,735.   14. 

Somme  totale  de  la  recette  ,   .   .   ,  Fr.  3,974)34^.  36. 

Balance. 

Dépense     .   ,   , Fr.   5,689,918.  90, 

Recette  .....,,,,,...,  3,074^34^*  36. 

Déficit   ....,,,, Fr.    1,715,576.   54. 

qui  a  été  comblé  par  les  économies  du  service  ordinaire. 

Le  tableau ,  dont  nous  tirons  ces  détails ,  indique  encore 
d* autres  sommes  et  dépenses ,  qui  peuvent  être  envisagées 
aussi  comme  des  économies,  puisqu'on  y  a  pourvu  tanS  au- 
cune augmentation  d'impôts  ,  savoir  ; 

lo.  Les  dépenses  faites  pour  l'exé- 
cution du  concordat  monétaire  .   .   .   .  Fr.         76,143.     9. 

2<^.  Les  capitaux  réunis  sous  le  nom 
Ae  fonds  da^^nce  ,  qui ,  destinés  à  fa- 
ciliter et  assurer  le  service  ordinaire  , 
«'élevaient  en  Mai  i83i  à  ,   .   .   .   .   .  74^i'^74-   7^* 

3<».  Les  sommes  employées  à  la  cons- 
truction de  routes  nouvelles,  outre  l'en- 
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Transport  .  .  •  .  Fr.      822,517.  79- 
trciien  ordinaire  auquel  il  est  pourra 
par  le  revenu  des  péages 996*7 iS, 

4^.  La  confection  du  cadastre  et  la 
levée  des  plans  du  territoire  des  corn- 
xauues fl99»9S9' 

fr.  2,119,191.  79. 


Si  Ton  ajoutait  à  ces  sommes  les  accroissemens  successifs 
que  l'arsenal  a  reçus,  les  propriétés  mobilières  attachées  à  plu- 
sieurs établissemens ,  tels  que  les  Postes ,  l'Hospice ,  la  Mai- 
son pénitentiaire ,  etc. ,  on  trouverait  encore  des  valeurs  con- 
sidérables ,  puisque  le  seul  matériel  des  Postes  était  évalue 
9iU  3o  Septembre  i83o  ,  à  une  somme  de  57,578  francs. 

On  terminera  cet  exposé  par  une  seule  observation.  De- 
puis i8o3  ,  les  ressources  financières  de  l'Etat  se  sont  pro- 
gressivement accrues  de  plus  d'un  tiers  ,  et  cependant  Timpât 
foncier  çst  demeuré  le  même  qu'il  était  dans  les  premières  an- 
nées de  notre  émancipation.  Des  moyens  à,e  communication 
plus  nombreux  ont  vivifié  des  contrées  jadis  languissi^ntes  , 
par  l'impossibilité  où  se  trouvaient  leurs  babitans  d'écouler 
facilement  les  produits  de  leurs  pénibles  travaux.  De  nouvel- 
les sources  ont  été  ouvertes  aux  ^ive^^es  branches  d'industrie, 
et ,  quoique  l'état  toujours  plus  prospère  de  nos  revenus  soit, 
en  grande  partie  ,  dû  à  1  augmentation  progressive  du  pro- 
duit des  impdts  indirects ,  ces  impôts  demeurent  ^nf^perçui^ 
pour  la  grande  masse  de  la  population^ 

Ainsi ,  par  exemple ,  l' impôt  des  boissons  et  les  finances  de 
concessions  ,  ne  portent  que  sur  environ  600  individus,  qui 
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(tenaent  des  ëcablissemens  publics ,  et  si  ïon  peut  diie ,  qu*en 
dernière  analyse  ce  sont  les  consommateurs  qui  payent  , 
celte  taxe  répartie  entre  eux  ,  est  à-peu*près  insensible.  Les 
patentes  dartisans  et  de  marchands  forains  ne  frappent 
que  des  étrangers  qui  ont  un  commerce  ou  une  industrie 
ambulante.  L'impât  sur  les  chevaux  et  voitures  ne  concerne 
qu'un  petit  nombre  dïndividus  aisés.  Le  timbre  est  bien  loin 
de  frapper,  comme  ailleurs,  d'un  droit  proportionnel  une 
foule  d'actes  et  de  transactions  journalières  ;  et  quant  au  droit 
de  mutation  ,  si  1  on  en  excepte  le  déplorable  chapitre  des 
ventes  forcées  (i) ,  il  n'atteint  guères  que  les  propriétaires 
en  état  d'acheter  un  immeuble ,  ou  bien  celui  qui  augmente 
sa  fortune  par  quelque  héritage  de  parens  en  ligne  coUaté* 
raie. 

Mais  ,  si  ces  impôts  demeurent  inaperçus  pour  la  grande 
masse  de  la  population  ,  en  tant  qu  elle  n'en  est  pas,  ou  du 
moins  qu'elle  n'en  est  que  bien  faiblement  atteinte ,  ils  ne  le 
sont  nullement  quant  au  profit  réel  qu'elle  en  retire.  L'auge 
mentaiion  progressive  de  la  somme  produite  par  ces  divers 
canaux  est  une  preuve  évidente  de  l'augmentation  de  la  ri> 
chèsse  nationale  ,  qui  est  elle-même  une  source  toujours  ou- 
verte de  bien-être ,  pour  celui  qui  n'a  que  ses  bras  et  qui  veut 
profiter  des  moyens  qui  lui  sont  journellement  offerts  de  dé^ 
ployer  son  activité. 

En  somme ,  conune  on  Ta  déjà  dit  (  Voyez  page  90  )  ,  la 


(1)  Le  droit  de  mutatiop  sur  les  veales  forcées  figure  dans  les  comptes 
de  i83o,  pour  une  somme  de  28,6  56  fr.  Cest  là  une  bien  triste  preirve  de 
la  facilité  avec  laquelle  nos  propriétaires  cultivateurs  se  livrent  à  faire  des 
emprunts  dont  ils  sont  hors  d'état  de  pajer  les  intérêts ,  et  surtout  A  des 
cautionncmons  imprudens,  source  infaillible  de  ruine. 
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réunion  des  impâls  qui  pèsent  sur  lliabiiant  du  Canton  de 
Vaud  ,  lorsqu'elle  serait  également  repartie  sur  les  1771797 
âmes  qui  forment  notre  population  actuelle ,  ne  donnerait 
qu'un  dividende  de  3  francs  85  rappes  par  tête;  et  quel  est 
le  pays  ,  aussi  avancé  que  le  nôtre  dans  la  civilisation ,  qui 
offii^e  à  ses  hahitans  ,  contre  une  contribution  aussi  légère  , 
des  avantages  supérieurs  ou  même  égaux  &  ceux  dont  nous 
jouissons. 

On  dira ,  peut-être ,  que  ce  dividende  devrait  se  calculer 
sur  la  totalité  de  la  dépense  annuelle  qui  a  été  présumée 
(voyez  page  129)  êtije  d'un  million/ ce  qui  le  porterait  à 
5  fr.  62  ^  rap.  Mais ,  il  est  à  observer ,  que  dans  le  revenu , 
aussi  présumé  d  un  million ,  sont  compris ,  à  la  décharge  do 
l'impôt,  les  domaines,  les  foi-êts,  les  salines,  et  qu'on  pour- 
rait même  ajouter  la  pai*tie  considérable  du  produit  des 
postes  payée  par  les  étrangers.  D  y  aurait  donc  ici  une  dimi- 
nution assez  considérable  à  faire  sur  les  5  fr.  6a  %  rap.  ci- 
dessus. 

Quant  aux  péages  ,  qui  forment  une  branche  de  revenus 
spécialement  destinés  aux  routes ,  ils  sont  loin  de  peser  endè- 
rcment  sur  le  contribuable  Vaudois  ;  environ  un  tiei*s  de  leur 
produit  est  fourni  par  le  transit.  En  partant  de  là,  lors  même 
qu'on  ajouterait  les  péages  et  les  postes  à  la  somme  de  nos 
impôts,  on  exagérerait  certainement  le  dividende  en  le  por- 
tant à  6  francs  ;  et  cette  augmentation  ne  détruirait  nullement 
l'observation  qu*on  vient  de  faire.  Le  Gmton  de  Vaud  n'en 
serait  pas  moins ,  sous  le  rapport  des  impôts  dont  il  est  chargé , 
ud  petit  Etat  privilégié. 


«•» 
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CONCLUSIOIV. 


Nous  venons  de  parcourir  les  diverses  branches  de  l'admî- 
nistration  publique  ;  nous  avons  dit  les  efforts  soutenus  qui  ont 
été  faits  pour  l'améliorer ,  sans  dissimuler  les  imperfections 
qui  existent  encore  dans  quelques-unes  de  ses  parties  ;  nous 
avons  indiqué  les  établissemens,  que  Tordre  et  l'économie 
dans  les  finances  de  l'Etat  ont  permis  de  créer  et  d'entretenir. 

Ce  tableau  rapide  laisse  sans  doute  beaucoup  à  désirer  ;  le 
temps  et  la  nature  de  cet  ouvrage  n'ont  pas  permis  d'entrer 
dans  de  plus  grands  développemens.  Notre  but  a  été  de  ûdre 
connaître  à  nos  concitoyens  le  point  d!oii  Ton  est  parti  en  i8o3 
et  celui  oh  Ton  est  arrivé  aujourd'hui.  Le  nouveau  Gouverne- 
ment ,  qui  va  entrer  en  fonctions ,  trouvera  sur  son  bureau  les 
rapports  plus  étendus  qui  ont  été  rédigés  et  dont  cet  exposé 
n'offre  que  ra,nalyse.  En  lui  léguant  ce  recueil  de  renseigne- 
mens ,  nous  croyons  faire  une  œuvre  utile ,  puisqu'il  lui  im- 
porte assurément  de  connaître  avec  exactitude  l'état  actuel 
des  choses ,  les  principes  quelconques  qui  ont  dirigé  l'adminis- 
tiation  jusqu'à  ce  jour  et  la  manière  dont  ils  ont  été  appliqués 
dans  l'exécution. 

Puisse  la  révision  de  celles  de  nos  institutions  et  de  nos  lois , 
qui  doivent  subir  des  changemens ,  ou  dont  l'expérience  a  fait 
connaître  les  défauts ,  avoir  pour  résultat  le  plus  grand  bon- 
heur de  la  famille  Vaudoise  !  Puisse  la  véritable  liberté ,  celle 
qui  est  fondée  sur  les  vraies  lumières ,  sur  Tordre  public  ,  la 
justice  et  toutes  les  autres  vertus  publiques  et  privées  qui  pren- 
nent leur  source  la  plus  pure  dans  la  Religion  que  nous  avons 
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le  bonheur  de  professer ,  fleurir  de  plus  en  plus  dans  notre 
beau  pays  !  ! 

Rédigé  par  Dan»  Alex.  Chavannes  ,  ancien  membre  et 
Secrétaire  du  Grand-Conseil ,  sur  ïins^itation  du  Conseil 
dEtat ,  d  après  les  mémoires  ,  rapports  et  pièces fowrids  pcw 
les  Départemens  et  par  les  administrations  attachées  au 
Goui^emement  ;  pour  être  rendu  public  ,  lors  de  la  remise 
des  archii^es  au  noui^eau  Conseil  dEtat, 

Vu  et  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat, 
Jjansanne ,  le  3  Août  1 83 1 . 

Le  Landamman  Vice-Président  ^. 
DE  LA  HARPE, 
Le  Chancelier,  , 
Cay. 


^m  au  Lecteur. 


AVIS  AU  LECTEUR. 


Depuis  r année  î8^i  ,  la  Feuille  du  Canton  de  f^aud  a 
donné  le  précis  des  sessions  ordinaires  et  extraordinaires  du 
Grand-G>nseil  /  où  les  discussions  les  plus  importantes  se 
trouvent  résumées  dune  manière  qu  on  ose  croire  avoir  été 
fidèle. 

MM.  les  Abonnés  à  ce  Journal  qui  en  ont  conservé  les 
cahiers  et  qui  mettraient  quelque  intérêt  à  revoir  ce  qu'ils  ont 
lu ,  dans  le  temps,  des  débats  de  notre  corps  législatif,  pour- 
ront consulter  la  table  suivante,  dans  laquelle  on  a  suivi  Tor- 
dre des  matières  ti^aitées  dans  cet  ouvrage. 


Page  10.  Loi  sur  la  police  du  barreau. 

Voyez  année  yS^S.  Pages  i33.   i44* 

1826.  —     aaj^ 

1827.  —      ly^. 

Page  II.  Loi  sur  la  tenue  des  registres  hjpothécair  es. 
Voyez  année  1821.  Page     168. 

1827.     —      201. 
Page  1 1 .  Loi  sur  l'exercice  du  notariat. 

Voyez  année  i8îî5.  Page     198. 

1827.     —      ai2. 
Page   fa-  Législation  pénale. 

Voyez  année  1826.  Pages  197-282. 

1827.     —      ii3. 
Page   18.  Procès  crbninels  et  correctionnels. 
Voyez  année   1829.  Page    329. 


Page  no.  Droit  de  grâce. 

Voyez  année.  iSaS.  Pages  i3o. i4^.  199. aaS. 

1826,     — •      a85.3o4. 
iBîij.     —      207. 
Page  ai.  Maison  de  détention. 

Voye^  année  1827.  Page     aSy* 

i8a8.     —      349. 
Page  37.  j^aires  ecclésiastiques. 

Voyez  année   1824*  P*6®     ^9^* 
Page  52.  Secours  aUx  paw^res. 

Voyez  année  1828.  Page     i55* 
Page  54.  Poliàe  de  la  presse. 

Voyez  année  1822.  Page     i45. 

1825.     —      178. 
Page  118.  Découverte  du  roc  salé. 

Voyez  année  1825.  Page     i32* 
Page    1 23.  Poids  et  mesures. 

Voyez  année  1822.  Page     174. 


ERRATA. 

Pag.  24  ,  lig.  iS,  désastreuses  de  I8I6,  Wztz  désastreuses  ^  I8I6. 

—  G9 ,  lig.  14  .Eglise  allemande ,  ajoutez  et  le  Cidte  Caiho* 

ligue. 

—  H9,  lig.  14,  salurée,  lisez  saturée. 
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PAR  LE  GOIVSEIL  D'ÉTAT, 

SVB  SON  ADMJMISraATION  PENDANT  l'aNNÏE   COMPTABLE 
DÈSLE  I^  JANVnaAUSl   DtoBUBEE   l835. 


Ire   PABTIE. 

blàPÀRTEMENT  INB  JUSTICE  ET  IH>LKnS. 

De  la  législation  en  générai. 

Les  travaux  pour  la  confection  éts  projet* de  lois  qui  doi^ 
Vent  compléter  nos  institutions  ont  été  suivît  avec  activité. 

La  commission  chargée  de  la  refonte  de  notre  l^islation 
pénale  a  terminé  le  travail  important  des  diverses  lois  or- 
ganiques et  d*un  tarif. 

Ces  projets  seront  présentés  au  grand  conseil  dans  la  ses- 
sion actuelle. 

La  commission  aura  encore  a  élaborer  un  projet  de  code 
pénal  et  un  projet  de  loi  qui  rëgle  l'intervention  du  minis- 
tère public  dans  les  affaires  civiles  ;  mais  le  code  pénal  ne 
pouvant  Atre  achevé  et  sanctionné  de  manière  à  être  mis  à 
exécution  en  même  tems  que  la  procédure  ,  ii  est  iiéces^ 
saire  de  faire  une  loi  qui  permette  ii  celle-ci  de  cheminer 
concurremment  avec  la  législation  actuelle. 

Le  projet  de  cette  loi  transitoire  sera  préparé  assez  à 


temps  pour  pouvoir  être  soumis  au  grand  conseil  4lans  aa 
session  du  mois  de  novembre  prochain. 

Le  projet  de  code  pénal  ne  sera  commencé  que  lorsque 
le  sert  des  lois  complémentaires  de  la  procédure  sera  connu. 
Ce  code ,  qui  doit  renfermer  aussi  bien  les  simples  infrac- 
tions que  les  délits  les  plus  gravement  caractérisés  ,  néces- 
sitera un  travail  considérable  ;  mais  cependant ,  la  cooHnis- 
sion  espère  pouvoir  le  soumettre  au  conseil  d*état  dans  le 
courant  de  Fhiver  prochain ,  ce  qui  permettra  de  le  pré- 
senter au  gratid  conseil  en  automne  iSSj. 

La  loi  sur  Fintervention  du  ministère  public  dans  les  af- 
faires civiles  sera  la  dernière  et  elle  ne  se  fera  pas  attendre  , 
lorsque  le  code  pénal  aura  été  adopté. 

La  commission  de  législation  commerciale  a  travaillé 
avec  activité.  Elle  a  préparé  la  rédaction  du  code  de  com- 
merce et  un  projet  de  loi  pénale  sur  la  banqueroute.  £lle 
s^occupe  maintenant  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  coor: 
donner ,  autant  que  possible  ^  la  discussion  civile  avec  la 
faillite  commerciale ,  tant  sous  le  rapport  du  fond  que  sous 
celui  de  la  forme ,  ce  qui  entraînera  Toblig^tion  de  faire 
des  changemens  au  code  de  procédure  civile  et  au  code  civil. 

La  commission.,  considérant  la  convenance  manifestée 
de  mettre  nos  lois  de  commerce  en  harmonie  avec  celles 
de  la  France ,  à  cause  des  nombreuses  relations  que  nous 
soutenons  avec  ce  pays  ^  se  propose  de  revoir  son  projet  de 
code ,  lorsque  la  loi  francise  sur  les  faillites  et  banquerou- 
tes aura  été  sanctionnée. 

La  commission  chargée  de  la  refonte  des  lois  sur  Fins- 
truction  publique  a  préparé  un  projet  de  loi  sur  les  collè- 
ges et  un  projet  de  loi  sur  Tacadémie ,  qui  seront  soumis 
au  conseil  d*état ,  avec  les  exposés  des  motifs ,  dans  le  cou- 
rant de  Tété ,  ensorte  qu*il  sera  possible  de  les  présenter  au 
grand  conseil  dans  la  prochaine  session  d'automne. 

La  commission  chargée  de  la  révision  des  lois  sur  les  tra- 


m 

.vaux  publics  ,  et  entr'autres ,  de  celle  sur  les  routes ,  a  du 
suspendre  ses  travaux  depuis  i834,  parce  que  le  ecmseil 
d*^t  était  occupé  d'autres  projets  de  lois  qui  ont  été^ pré- 
sentés au  grand  conseil.  Mais  cette  commission  se  propoie 
de  se  réunir  dans  le  courant  de  Tété ,  pour  s'occuper  de  ce 
qui  tient  à  la  classification  de3  routes  et  à  la  répartition  des 
(rais  de  construction,  ainsi  que  de  ceux  d'entretien. 

La  commission  chargée  de  la  révision  des  ordonnances 
ecclésiastiques  a  commencé  ses  travaux ,  et  elle  a  annoncé 
qu'elle  les  poursuivrait  avec  activité. 

La  commission  chargée  de  la  révision  des  lois  militaires 
n'a  plus  à  s'occuper  que  de  ce  qui  se  rattache  à  l'organisa^ 
tion  et  à  la  compétence  des  tribunaux  militaires ,  au  code 
pénal  et  au  code  de  procédure-;  mais  il  a  paru  convenable 
d'attendre  les  nouvelles  lois  civiles  sur  les  matières  analo- 
gues ,  ainsi  que  le  nouveau  code  pénaF  militaire  de  la  Con- 
iiMération. 

La  commission  chargée  de  revoir  le  r^me  hypothécaire 
a'commencé  ses  travaux ,  et  a  préparé  un  profet  de  loi  ' 
qu'elle  va  discuter  dans  son  ensemble. 

Enfin ,  la  commi)»sion  chargée  d'examiner  la  question 
de  la  charité  légale  a  poursuivi  ses  recherches  avec  activité  ; 
toutes  les  données  statistiques  qu'elle  a  jugé  nécessaires  de 
recueillir  sont  à  peu  près  complètes  ,  on  s'occupe  de  leur 
dépouillement.  Les  difficultés  et  l'étendue  du  travail  n*ont 
pas  permis  à  la  commission  d'y  apporter  plus  de  célérité. 
Plusieurs  projets  de  lois ,  tels  que  ceux  : 
Sur  le  notarial. 
Sur  les  taxes  et  estimations  , 
Et  sur  les  passages  abusifs , 
ont  été  préparés  et  déposés  sur  le  bureau  du  conseil  d'état , 
mais  le  tems  n'a  pas  permis  de  les  discuter.  D'ailleurs  ,  le 
grand  conseil ,  dont  toutes  les  sessions  ont  été  aussi  rem^ 
plies  que  possible  d'ailaires  urgentes ,  n'aurait  pas  eu  lui* 


mène  It  teins  de  s*en  occuper.  Le  côntteil  d'étal  éiaminert 
ce8  projets  ,  ainsi  que  le  travail  déjà  préparé  pour  la  fijui^ 
lion  du  nombre  et  du  traitement  des  employés  de  la  chaiv» 
celberie  du  conseil  d'état  et  des  bureaux  des  départemeaa^ 
Il  prévoit ,  toutefois  »  tpxe  ee  qui  concerne  le  bureau  do 
d^artement  des  finances  exigera  du  tems  pour  bien  coo** 
naître  les  besoins  de  ce  bureau  ,  augmentés  par  Tintroduo* 
tion  de  dispositions  nouvelles  dans  la  comptabilité  de  Télat. 
Le  répertoire  général  des  3i  volumes  du  recuett  des  lois  , 
qui  avait  été  annoncé  Tannée  dernière ,  a  été  imprimé  et 
mis  en  vente.  Cet  ouvragé  parait  devoir  satia&ire  à  un  be- 
soin senti  depuis  longtems. 

Adminisiration  th  lajus$kc. 

Dans  son  rapport  ordinaire  de  celte  année ,  le  tribunal 
d'appel  a  signalé  diverses  lacunes  de  nos  lois  civiles  et  pé- 
nales. 

I**  L'art.  i4.a  du  code  pénal  prononce  une  peine  grave 
contre  celui  qui  a  procuré  l'avortement  d'urre  femme  en- 
ceinte. Mais  ce  code  n'a  rien  statué  contre  la  personne  du 
sexe  qui  subit  volontairement  cette  opération  criminelle. 

2^  Il  n'existe  aucune  punition  ou  peine  pour  les  accoa-^ 
chemens  clandestins. 

3*^  Quoiqu'il  n'existe  plus  de  capitulation  pour  le  service 
militaire  étranger ,  on  volt  fréquemment  des  individus  faire 
1^  métier  d^embaucheurs  et  conduire  des  jeunes  gens  dans 
des  cantons  voisins.  Il  semble  que  sans  nuire  à  la  liberté 
des  citoyens ,  il  y  aurait  quelques  mesures ii  prendre,  lors- 
qu'il s'agit  de  mineurs  qu'on  soustrait  à  la  puissance  pa- 
ternelle. 

4^.  L'article  20/i  du  code  pénal  punit  de  six  années  de 
gène  celui  qui  est  convaincu  de  (aux  témoignage  en  matière 
civile.  Le  fait  de  celui  qui  prèle  un  faux  serment  dans  sa 


prcq^  Clause  est  il  comprU  dans  celle  diipositioo  de  la 
loiP 

LeG>Dseil  d*£lat  a  communiqué  lottle$ce$  observations 
à  biCOiDOxi^Mou  chargée  d'élaborer  le  projet  de  code  pénal. 
.  Le  Tribunal  d'AppjcL  a  présenté  deux  autres  observations 
importantes  ,  Tune  ,  relative  aux  informalipns  que  les 
IVibunaxix  de  première  Instance  doivent  prendre  4^ns 
les  eas  de  demandes  en  interdiction.  Il  parait  que  cea  in<r 
fornaaliooa  sont  souvent  incomplètes  ,  et  le  Tribunal 
émet  le  Tosu  que  les  juges  informateurs  se  pénétrent  mieux 
de  respritderarticlegiS  du  code  de  procédure  civijer. 

L'autre  observation  se  rattache  à  la  Ich  qui  n'admet  pas 
les  parties  a  se  faire  assister  devant  les  justices  de  paix  par 
un  avocat  ou  un  procureur . 

n  parait  que  le  but  de  cette  loi  est  éludé  par  des  individus 
qui,  se  qualifiant  d'agens  d'aflaires  ,  viennent  ^epr^nAer 
les  parties  devant  les  justices  de  paix  et  prolongent  lesi  caju- 
ses  qui  leur  sont  confiées ,  par  des  incidens  et  sur-inddens^ 
dont  le  tribunal  cite  plusieurs  exemples  très  fâcheux. 

Cette  observation  se  rattache  à  la  question  déjà  soulevée, 
des  agens  d'aflaires  et  des  procureurs  jurés.  Le  conseil 
d*état  s'en  est  occupé  ,  et  il  a  recueilli  des  informations  don( 
il  fera  iaire  incessamment  un  examen  approfondi. 

Conciliations, 

En  i835.  Le  nombre  des  causes  a  été  de  3o3i.  En  1834, 
il  avait  été  de  3^98.  Et  la  oioyennedes  dix  der* 
nières  années  de  34fi3.  > 

m        Le  noaibre  dès  causes  conciliées  a  été  de  i6a5. 
En  i834 ,  il  avait  été  de  1764.  El  la  noyeâne 
des  io  dernières  années  de  aa3o. 
V        eeiui  de»  causes  jugéea  par  les  juges  de  paix  de 
107.  En  1834)  il  avait étéde.  loa»  Et  la  moyenne 
des  10  dernières  années  de  98. 


▼I 

Ea  t835  celai  des  non  comparationt  de  438.  En  i834 , 
il  avait  été  de  456*  Et  la  moyenne  des  dix  der- 
nières années  de  3ao. 
«        celui  des  causes  non  conciliëesde  861 .  En  i834, 
il  avait  été  de  876.  Et  la  moyenne  des  10  der- 
nières années  de  799. 
Le  nombre  des  causes  conciliées  par  MM.  les  juges  de 
paix  est  un  peu  inférieur  ii  celui  de  Tannée  dernière,  mais 
cette  différence  n*a  pas  été  de  nature  à  fixer  l'attention  de 
Fautorité,  et  le  conseil  d^étataimeà  penser  que  MM.  les 
juges  de  paix  en  général  ne  n^Iigent  point  cette  partie  si 
importante  de  leurs  fonctions. 

Proc^  cMh  devant  le  Tribvnal  JT Appel. 

Le  Tribunal  d'appel  a  jugé  en  i835 
60    causes  au  fond  et 
39    Incidens. 

En  1834  y  il  y  avait  eu   Si  causes  au  fond  et 

3o  incidens. 
Dans  les  60  causes  au  iond  il  y  a  eu 
46    jugemens  confirmés , 
11'      m        révoqués ,  et 
3  «       corrigés. 

Et  dans  les  39  incidens  , 
ao  «       confirmés , 

i5  «        révoqués, 

a  «  corrigés,  et 

a  ^         non  jugés  par  suitede  réforme  à  Taudience. 

Le  tribunal  d^appel  a  eu  encore  à  s'occuper  : 
De    3    recours  en  appel  sur  refus  d'admission  en  ap- 
pel. Deux  ont  été  accordés  et  un  refusé. 
De    7    interdictions  d'hommes ,  dont  4  ont  été  con- 
firmées et  3  révoquées. 


vu 

De  19    jugement  prononçant   ânancipation.   18  ont 

êié  confirmes  et  1  rëroquë. 
De    9    demandes  en  nullité  de  sentence.  3  ont  été  ac- 
cordées et  6  refusées.  Enfin  de 
69    demandes  ou  pétitions. 
Un  breyet  d*avocat  a  été  accordé  et  10  patentes  de  pro- 
cureurs ,  dont  cinq  nouvelles. 

Causes  de  Mœurs, 

U  y  a  eu  à  19  affirires  en  paternité* 

Eor  1834.  il  n*y  en  avait  eu  que  184.*  Ainsi  35  de  plus 
pour  i835. 

taS  enfans  ont  été  adjugés  h  la  mère. 
80      «  «  «  au  père, 

et    i4      «  sont  morts  avant  Tadjudication. 

ai9. 

Divorces. 

a5  jugemens  en  divorce  ont  été  portés  au  tribunal 
d*appel. 

16  divorces  ont  été  accordés  aux  femmes. 

3  «  «  «  aux  maris. 
I        «  par  consentement  mutuel. 

4  «  ont  été  refusés  aux  femmes . 
1        «  a  été  refusé  au  mari. 


aS 


Procis  Crimineb. 


Le  nombre  des  enquêtes  faites  par  MM.  les  jugés  de  paix 
en  i835  a  été  de  709. 


mi 

Le  nombre  des  eh(|uéies  en  i834  a  été  de  8sg. 
ensorte  qu*il  y  a  eu  en  i835 ,  une  diminution  de  lao. 

Le  chiffre  des  enquêtes  transmises  aux 
Tribunaux  a  été  de  355. 

il  avait  été  en  i834  de         itJi. 


ce  qui  fait  pour  i835  une 
différence  en  moins  de  59. 

i65  enquêtes  ons  été  transmises  aux  justices  de  paix  et 
jugées  par  elles.  En  i834  ,  il  y  en  avait  eu 

aoa.   La  différence  en  inoina  pour  i8S5  e^  donc  d^ 


^IH      I 


37. 

Les  enquêtes  qui  ont  du  être  abandonnées  faute  d'indi- 
ces sur  les  auteurs  du  délit  ont  été  de  7^. 
Elles  avaient  été  en  i834  de  70. 


di0érence  en  plus  pour  i835  6 

Les  cas  de  mort  violente  ou  suspecte  ont  été  de      57. 
Eteni834de  61. 


différence  en  moins  en  i835 ,  4* 

D*après  les  renseignemens  •  que  le  conseil  d*état  a  reçus 
sur  une  partie  de  ces  cas ,  il  y  aurait  eu  ig  suicides ,  dont 
5  attribués  aux  suites  de  Fivrognerie ,  et  8  morts  acciden- 
telles par  la  même  cause. 

Du  reste  ,  îe  conseil  d'état  doit  faire  connaître  qu'il  n'a 
pas  encore  réussi  à  obtenir  des  renseignemens  exacts  sur  la 
nature  et  le  nombre  de  tous  les  cas  de  morts  violentes , 
parce  que  MM.  les  préfets  ,  qui  doivent  les  fournir  depuis 
que  les  juges  de  paix  ne  sont  plus  appelés  à  transmettre 
leurs  enquêtes  au  conseil  d'état ,  ne  sont  pas  toujours  in- 
formés eux-mêmes  par  MM.  les  syndics. 

Le  nombre  des  décisions  sur  les  questions  d'accusation 
rendues  par  les  tribunaux  de  district  est  de  36i ,  sur  lequel 


lao  enquêtes  ont  ëtësoumtsesau  tribunal  d*appei  pour  U 
question  d'accusation.  Cest  27  de  moins  qu'en  i834- 

U  y  a  eu  274  jugemens  prononçant  la  mise  en  aceuaa- 
tion;  c'est-à-dire  ,  5  de  moins  qu'en  i834* 

Le  nombre  des  décisions  de  non  lieu  a  ëlë  de  87  ;  toit  33 
de  moins  qu'en  i834- 

Le  nombre  des  causes  jugées  en  i835  est  de  373.  Une 
de  moins  qu'en  i834* 

On  voit  que  les  tribunaux  ont  eu  a  juger  à  peu  près  au- 
tant d^aflEaires  qu'en  i834* 

Sur  ce  nombre  ,  83  ont  été  portées  devant  le  tribunal 
d'appel.  C'est  exactement  le  même  chiffre  qu'en  i834» 

On  voit  deux  cas  d'homicide  ;  l'un  à  Moudon ,  l'autre  i 
Orbe.  Les  auteurs  du  premier  n'ont  pas  été  découverts ,  et , 
quant  a  l'autre  ,  le  coupable  subit  actuellement  sa  peine» 

Une  affaire  d'infanticide  a  occupé  le  tribunal  de  Morges, 
mais  le  corps  du  délit  n'a  pu  être  suffisamment  constaté. 

Il  y  a  eu  6  procédures  pour  faux  et  4  accusés  ont  été  con- 
damnés. La  jurisprudence  du  tribunal  d'appel  s'est  mon- 
trée plus  sévère  que  précédemment  sur  ce  genre  de  délit , 
qui  devient  malheureusement  fréquent. 

D'après  la  division  du  canton  en  deux  arrondissemens 
criminek ,  il  y  aurait  eu  pour  le  premier  arrondissement  y 

1^6    causes , 
et  pour  le  second ,      147 

différence,  21. 

'    Le  nombre  des  accusés  dans  les  2j3  causes  jugées  en  i835 
a  été  de  43o ,  et  en  i834  de 

429. 

ce  qui  fait  1  de  plus  en  i835. 

Sur  ces  43o  accusés  »  il  y  a  34^  Yaudois  ,  66  Suisses  des 
autres  cantons  ,  et  22  étrangers  a  la  Suisse. 

Il  y  a  384  hommes  et  46  femmes. 


Lit  nombre  des  accutés  abeous  a  été  de  96  ;  soit  i5  de 
plus  qu'en  i83i4- 

Cebit  des  condamnés  à  la  rëclutioo  à  la  maison  de  force 
a  été  de  34 ,  nombre  supërieur  a  celmi  de  i833 ,  ou  sur  4^3 
accusés  au  lieu  de  43o ,  il  n*y  a  eu  que  3^  condamnés  à  la 
force. 

En  1834  f  le  nombre  dés  condanmés  à  la  force  a  été  de 
34*  En  i83a ,  il  n*était  que  de  i3. 

a83  accusés  ont  été  condamnés  à  des  peines  correction- 
nelles pour  la  plupart  trës-légères  ;  c*est  ^3  de  moins  qu*en 
t834. 

17  accusés  ont  été  décrélés  de  prise  de  corps  ^  c'est  5  de 
plus  que  Tannée  précédente. 

Une  affaire  importante  a  été  jugée  en  i835  j  k  Tinstance 
du  minist^^  public.  Une  demande  en  nullité  de  mariage 
a  été  formée ,  fondée  sur  Tart.  7a  du  code  civil. 

Les  conclusfons  du  ministère  public  ont  été  repoussa. 
Mais  cette  cause  a  fait  sentir  la  nécessité  de  l'organisation 
du  ministère  public  en  matière  d'état  et  d'une  procédure 
qui  règle  la  mardbe  à  suivre  dans  les  cas  oîi  il  doit  inter- 
venir. Les  collisions  les  plus  fâcheuses  se  sont  élevées  entre 
la  partie  publique  et  le  tribunal  de  1'*  instance  ,  et  elles 
n*ont  pu  se  terminer  que  par  la  sagesse  et  là  fermeté  du 
tribunal  d*appel. 

Le  bureau  de  Taccusateur  public  en  chef  n*a  pal  été 
moins  surchargé  d'aflaires  que  Tannée  précédente^  Il  est 
tems  que  la  nouvelle  organisation  soit  mise  en  activité. 

MAISCHf  DB  DÉTENTION. 
Le  nombre  des  détenus  était , 

A  LA  FORCB  , 

Au  3i  décembre  i834i  de  4o  hommes  et  de  4  femmes  ) 
en  tout ,  44- 
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Etau  3i  décembre  i835 ,  de  53  hommes  et  de  S  femme» , 
en  tout ,  58. 

A  LA  COBaECnON. 

Au  3i  décembre  i834,  de  ^3  homme»  et  de  5  femme» , 
en  tout ,  aS. 

Et  au  3i  décembre  i835 ,  de  a3  homme»  et  de  i3  femme» , 
en  tout  36. 

Aiq»i  il  y  a  eu  une  augmentation  de 
i4    individus  à  la  force  ,  et  de 
8    à  la  correction. 


aa    en  tout. 

La  réunion  des  détenus  dan»  ce»  deux  maison»  présente 
um  total  de  g4  ,  dont  35  sont  étrangers  au  canton. 

La  dépense  générale  a  été  de  fr .     343i  a 

dont  à  déduire  le  bénéfice  produit  à  la  maison 
par  le  travail  des  détenu^  ,  4017 

Heste.         fr,     3oag5 

£n  1834  y  la  dépense  ne  s*élevait  qu*à  fr.  27117.  Mais  on 
4loit  (aire  observer  que  les  comptes  de  i835  se  trouvent 
chargés  de  la  moitié  des  travtemens  des  membres  de  la 
commission  des  hospices  et  des  employé»  de  son  bureau  , 
y  oompris  Thuîssier ,  ce  qui  n*avait  pas  lieu  précédemment. 

La  moyenne  de  la  journée  de  consommation  a  été  de 
74  41/X00  rappel. 

EHe  n'était  indiquée  «  en  i834  9  que  de  34  70^100  rap. 
Biais  cette  différence  n*e»t  qu'apparente  et  die  provient  de 
ce  qtt*ila  paru  plu»  convenable  etplusexactde  comprendre, 
dan»  le»  calcul»  de  la  con»ommation  ,  la  totalité  de  la  dé- 
pense générale. 

En  partant  des  bases  suivie»  en  i834 ,  on  voit  que  la 
îournée4enourritQrene»'étèveraîC|en  i835,qu*ii3t  ^100^ 
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tandis  qu*on  vient  de  voir  qu'elle  était  ,'  en  i834  i  d'après 
ces  mêmes  bases,  de  3^  70/100.  Il  y  a  eu  donc  une  dimi- 
nution «n  i835. 

Le  nombre  des  journées  de  travail  a  été  de  aa38o,  sur 
3o36o  journées  de  détention. 

La  moyenhe  du  pécule  alloué  aux  détenus  a  été^ 

A   LA   FORCE  , 

Pour  les  hommes  ,  de  i5     S/ioo  rap. 
Pour  les  femmes^  de  11  60/100 

A  LA  CORRECTION, 

Pour  les  hommes ,  de  16  33/ioo  rap. 

Pour  les  femmes ,  de  la  40/100. 

Le  nouveau  système  d'administration  de  la  maison  pé- 
nitentiaire et  la  nouvelle  organisation  de  la  commission  qui 
ont  commencé  au  i*'  février  i835 ,  paraissent  donner  .des 
résultats  satisfaisans.  Le  conseil  d'état  en  a  suivi  les  déve- 
ioppemens  avec  soin  »  et  il  continuera  à  faire  toutes  les  amé- 
liorations que  l'expérience  pourra  appeler. 

La  partie  économique  de  la  maison  parait  n'avoir  rien 
«laisséà  désirer ,  et  le  service  alimentaire  a  réuni  la  bonne 
qualité  des  alimens  ,  l'ordre ,  la  propreté ,  et  ,*  en  général , 
•  la  meilleure  tenue  du  ménage. 

L'état  sanitaire  de  la  maison  a  continué  aussi  adonner  les 
résultats  les  plus  satisCsiisans. 

Il  n*y  a  eu  ,  en  i835  ,  que  119S  journées  de  maladie , 
tandis  qu*en  i834  9  ce  nombre  était  de  a6o6 ,  ce  qui  fait 
une  diminution  proportionnelle  de  plus  de  moitié. 

Le  compte  des  remèdes  ne  s'est  élevé  qu'à  fr.  ajS.  gS  r.  ; 
il  était  en  i834  de  fr.  38o. 

Tous  ces  faits  prouvent  la  bonté  du  r^ime  soit  alimen- 
taire ,  soit  disciplinaire ,  et  l'avantage  d'avoir  attaché  à  l'é- 
tablissement un  médecin  qui  le  visite  journellement. 
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La  partie  morale  offre  également  une  amélioration  que 
la  commission  se  plaît  à  signaler.  L'ordre  et  la  dëcence  ré- 
gnent dans  la  maison  d*une  manière  remarquable ,  et ,  a 
Texception  d*un  petit  nombre  d'incorrigibles  qui  sontplutdt 
contenus  que  soumis  y  la  masee  des  détenus  se  montre  ani- 
mée de  dispositions  qui  sembleraient  annoncer  un  amen- 
dement réel ,  si  on  pouvait  espérer  qu*elles  seront  durables. 

La  commission  donne  de  justes  éloges  aux  employés  et 
en  particulier  à  M.  Tinspecteur ,  dont  la  sollicitude ,  le  zèle 
éclairé  et  le  religieux  dévouement  se  retrouvent  j[usques 
dans  les  plus  petits  détails. 

Elle  rappelle  aussi  et  avec  plus  de  foi;ce  encore  tout  ce 
qu*elle  a  dit  précédemment  sur  la  manière  dont  le  respec- 
table pasteur  de  la  maison  remplit  tous  les  devoirs  de  9on 
ministère.  C'est  sur  lui  que  repose  presqu^entièrement  Té- 
difice  du  système  pénitentiaire ,  et  le  conseil  d'état  ne  peut 
^que  confirmer  ces  éloges. 

Récidives, 

Le  nombre  des  détenus  rentrés  dans  la  maison  en  état 
de  récidive  a  été  de  i6 ,  $avoir  : 

i5  récidifs   sur    66  hommes  entrés. 
I  «  i8  femmes. 


16        sur  84  soit  1/5. 

En  1834  >  il  y  avait  eu  i4  récidifs  >  dont  une  fenunes  sur 
58  entr^ ,  soit  i/4. 
Sur  les  i5  récidi&  hommes ,  on  en  voit 
I  à  sa  6"*^  y 
I  a  sa  4"»« , 
5  à  leur  2^^ , 
9  à  leur  i'*. 


Ce  nombre  de  rëcidifs ,  inférieur  à  celui  de  t834>  n'est 
encore  que  trop  considérable  ;  mais  il  faut  observer  qu^une 
bonne  partie  de  ceux  qui  le  composent  sont  des  individus 
sur  lesquels  le  r^me  pénitentiaire  ne  peut  exercer  d*autre 
influence  que  celle  de  les  contenir  dans  Tordre  pendant 
qu*il8  subissent  leur  peine  ;  ce  sont  des  hommes  profondé- 
ment décades.  Ce  sera  au  nouveau  code  pénal  à  statuer 
pour  les  récidifs  déhontés  des  mesures  plus  rigoureuses  et 
qui  puissent  donner  au  r^ime  pénitentiaire  le  tems  d'exer- 
cer sur  de  tels  sujets  Tinfluence  qu'on  peut  et  qu'on  doit  eq 
attendre. 

Maïirkl  de  la  maison  de  détention» 

L'année  dernière ,  la  commission  du  grand  conseil  a  si- 
gnalé la  nécessité  de  diverses  réparations  au  bâtiment  de  la 
maison  de  détention ,  notamment  aux  escaliers  extérieurs , 
à  la  galerie  extérieure  méridionale  et  aux  planchers  des  ate- 
liers. Elle  avait  aussi  demandé  rétablissement  d'une  cham- 
bre  de  bains  et  surtout  l'augmentation  de  Feau  qui  alimente 
la  fontaine  de  rétablissement. 

Après  avoir  fait  examiner  avec  soin  ce  qui  était  à  faire 
pour  ces  réparations  et  améliorations  ,  le  conseil  d'état  a 
ordonné  tous  les  ouvrages  nécessaires ,  pour  être  exécutés 
en  partie  cette  année  et  en  partie  «n  iSSj.  On  portera  les 
sommes  nécessaires  dans  le  budjet  qui  sera  soumis  cette 
ann^e  au  grand  conseil  pour  le  service  de  iSSy. 

Quant  ë  la  fontaine  ^  elle  sera  augmentée  : 

i®  Par  les  travaux  qu'on  a  feits  sur  le  domaine  des  Croi- 
settes  ,  pour  réunir  divers  filets  d'eau  qui  se  perdaient. 

2^  Par  l'achat  d'une  source  d'environ  une  once ,  située 
près  du  domaine  de  l'état,  et  qui  ne  demande  que  quelques 
toises  de  tuyaux  pour  être  introduite  dans  ceux  de  ls| 
source  principale. 


3^  Enfin  ptr  àêux  petites  sources  qoî  existent  sur  le 
lemm  que  Tëtat  a  acheté  du  sieur  Hayor-Piot ,  en  i835. 

On  peut  eepërer  que  ces  augmentations  seront  suffi- 
santes 

PRISON  CBNTBAliE. 

il  restait ,  au  3i  décembre  i834  »  quatre  bqmraes  et  une 
femme ,  total ,    5 

n  est  entré  dans  Tannée , 
aj  pour  délits  civils  9  34 

6  )  pour  délits  militaires  ,  6 

Total,    45.      * 
dont  7  étrangers  au  canton. 

En  i834  9  cette  prison  avait  reçu  48  personnes ,  dont 
lo  étrangères  au  canton. 

Lia  tenue  de  la  nunson' centrale  a  reçu  une  amélioratioit 
trèa-sensible  ,  grâce  à  l'inspection  vigilante  et  soutenue  dû 
contrAIeur ,  de  Tiilspecteur  de  liiospice  et  du  chapelain; 

Les  exercices  religieux  ont  été  suivis  avec  empressement 
et  avec  une  parfaite  décence.  On  a  fourni  de  bons  livres 
aux  détenus  ,  et ,  autant  que  la  chose  a  été  possible ,  de 
Touvrage  à  ceux  qui  en  ont  demandé.  En  un  mot ,  on  a 
cherché  à  introduire  dans  la  prison  centrale  les  parties  du 
système  pénitentiaire  qui  peuvent  lui  être  appliquées. 

rnsciPLOiB. 

Aa  3t  décembre  i634 ,  il  ne  restait  qu'un  seul  garçoti  > 
qui  est  sorti  le  i3  mars  i836«  Sa  conduite  dans  la  maison 
n'a  pas  été  mauvaise  et  même  il  s'est  montré  assez  docile. 
On  t'avait  placé  chez  un  honnête  fermier  ,  mais  il  n'y  est 
pas  resté ,  et  il  parait  qu'il  a  cédé  à  un  goAt  enraciné  pour 
le  vagabondage.  \ 
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Deux  autres  garçons  ont  été  enferme»  à  la  ditcipline  pen- 
dant Tannée  i835.  L'un  en  est  sorti  6i  jours  après  son  en- 
trée ,  parce  qail  avait  atteint  sa  majorité.  L'autre ,  con- 
damné à  une  année  de  réclusion  ,  s^est  montré  fort  difficile 
à  conduire  dans  les  premiers  mois  ;  mais  ensuite  il  s'est  as- 
soupli ,  a  montré  de  l'attachement  a  ses  supérieurs  et  a  fait 
quelques  progrès  pour  son  instruction. 

M.  le  chapelain  de  l'hospice  n'a  rien  négligé  pour  la  sur- 
veillance de  ces  enfans  et  pour  leur  amendement. 

La  commission  fait  observer  que  lorsque  la  discipline  ne 
renferme  que  3  ou  4  individus,  on  peut  les  isoler,  ce  qui 
donne  un  puissant  moyen  d'agir  sur  leur  moral. 

Le  conseil  d'état  n'a  pas  perdu  de  vue  les  moyens  d'amé- 
liorer cet  établissement ,  dont  il  reconnaît  l'importance  ; 
mais  il  n'a  pu  encore  y  réussir. 

Une  première  idée  qui  s'est  présentée  a  été  de  chercher 
un  local  suffisant  pour  donner  plus  d'extension  à  l'établis- 
sement. Il  fallait ,  pour  cela ,  un  bâtiment  à  portée  de  l'hos- 
pice. Malheureusement  les  recherches  qu'on  a  faites  sont 
restées  sans  résultat ,  et  on  en  est  encore  au  même  point 
que  l'année  dernière. 

[1  semblerait  que  l'hospice  peut  fournir  le  local  et  tous 
les  moyens  nécessaires  d'organiser  la  discipline  d'une  ma- 
nière suffisante  et 'convenable,  mais  il  faudrait  pour  cela 
en  sortir  la  prison  centrale.  Il  serait  sans  doute  plus  facile 
de  trouver  un  local  pour  cette  prison  que  pour  la  disci- 
pline ,  qui  exige  naturellement  toute  une  administration. 
Mais  avant  de  se  livrer  aux  dépenses  qu'entraînerait  cette 
opération ,  il  importe  de  savoir  si  la  nouvelle  l^islation 
pénale  n'apportera  pas  des  changemens  considérables  au 
système  actuel  en  ce  qui  concerne  la  prison  centrale. 

Le  conseil  d'état  continuera  à  s'occuper  avec  soin  de 
toutes  ces  questions. 
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Prisons  de  district  e/  de  cercle. 

Plusieurs  de  ces  prisons  ont  été  reconstruites  ou  amélio- 
rées f  et  cette  opération  se  poursuit ,  mais  avec  quelque 
lenteur.  Le  conseil  d*etat  a  donné  des  ordres  précis  là  ou  il 
a  jugé  que  les  délais  apportés  par  les  autorités  locales  se 
prolongeaient  trop  ,  et  il  tiendra  la  main  à  Texécution. 

La  commission  du  grand  conseil  a  signalé  Tannée  der- 
nière quelques  plaintes  élevées  par  des  détenus  dans  les 
prisons'de  district  sur  c^  qu  ik  n'avaient  pas  été  spjgpés  et 
visités  par  des  pfficieirs  de  santé  lorsqu'il  avaient  été  wf - 
Wes. 

Les  renseignemcns  pris  à  cet  ^rd  ont  fait  connaître  qiK 
ces  plaintes  étaient  ou  mal  fondées  ou  fort  exagérées. 

Le  conseil  d'état  ne  manquera  pas  de  prendre  tov^^  1^ 
mesures  nécessaires  lorsqu^il  apprendra  que  cette  partie  du 
service  des  prisons  ne  se  fait  pas  d'une  manière  convenable. 

Police  générale  et  police  sur  les  étrangers. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  n*a  rien  présenté  de  na- 
ture à  être  signalé  dans  ce  rapport. 

Mais  cette  partie  de  l'administration  continue  à  exiger 
beaucoup  de  soins  dans  un  pajs  comme  le  nôtre  ,  ou  les 
firontières  sont  si  difficiles  à  surveiller. 

'  L'augmentation  de  la  gendarmerie  sera ,  sous  ce  rapport, 
d'une  grande  utilité  ;  mais  sans  le  concours  de  MM.  les 
syndics,  il  sera  très-difficile  d'obtenir  une  bonne  police , 
et  il  est  à  désirer  que  ces  fonctionnaires  se  pénètrent  bien 
de  cette  vérité. 

Tutelles.  —  Notaires.  —  Contrôles  hypothécaires. 

Registres  de  tétat  dvil. 

Ces  diverses  branches  de  Tadministration  n'ont  rien  pré- 

c 
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sente  de  saillani ,  et  les  rapports  de  BIM.  les  préfets ,  sur  * 
rezamen  annuel  qu*ils  en  ont  fait ,  sont  en  général  satis^ 
faisans. 

Mais  cependant  on  doit  dire  que  la  tenue  des  registres 
de  Tetat  civil  n^est  pas  sans  reproche,  principalement  sous 
le  point  de  vue  de  Tuniformité. 

Le  conseil  d*état  continuera  sa  surveillance  h  cet  égard. 

Affaires  fidéraks. 


Ainsi  que  le  conseil  d*état  Ta  d^'à  dit  depuis  plusieurs 
années ,  il  ne  croit  pas  devoir  entrer  ici  dans  des  détails  qui 
se  trouvent  placés  tout  naturellement  dans  le  rapport  spé- 
cial sur  les  affaires  de  la  Diète  ,  et  il  se  bornera  a  dire  que 
nos  relations  avec  les  autres  états  de  la  Confédération  ont 
continué  à  exister  sur  le  pied  le  plus  amical. 


n>ne  PARTIE. 

DEPARTEMENT  DE  L'INTERIECR. 

msTaocnoM  publique. 

Ecoles  primaires. 

Le  développement  de  Tinstructioa  primaire  a  continué 
de  suivre  Timpùlsion  donnée  par  la  loi  ;  la  nécessité  de 
pourvoir  un  grand  nombre  d'écoles  de  Forganisation  lé- 
0de ,  a  &it  que  dans  plusieurs  communes  des  écoles  nou- 
velles ont  été  instituées  ou  doivent  rètre.ppocliainement  ^ 
afin  de  séparer  les  sexes,  ou  pour  opérer  un  dédoublement 
par  Age.  Ces  communes  ,  au  nombre  de  sS,  sont  Concise , 
Bailei  ,  Cronay^  Trélex ,  Ste.  Croix  ,  Lachaux  ,  Longirod , 
Eckaiktts  y  Yçonand  ,  Moudon  ,  Cossonay ,  Lausanne ,  Her- 
menches  ,  Penthaz  ,  Ogens  ,  BonpiOars ,  Grandcour  ,  Cpr- 
«KT ,  Morges  ,  Donaiyre  ,  Corceiks  -  le  ^Jorat ,  Apples  et 
Avenches, 

Dans  d'autres  localités ,  au  Chenit ,  à  Payerne  ,  et  à  As- 
sens  y  diverses  modifications  ont  été  apportées  dans  Torga- 
nisation  scolaire. 

Des  écoles  d*ouvrages ,  soit  distinctes  ,  soit  combinées 
avec  les  écoles  d'instruction ,  ont  été  établies  dans  4/  com- 
munes. En  i834  »  il  en  a  été  établi  S7  ;  un  tel  résultat  dé- 
montre que  cette  institution  continue  d'être  accueillie  avec 
faveur. 

Les  tableaux  contenant  le  résumé  des  examens  faits  dans 
les  écoles  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  a4.  jan- 
vier 1834  I  témoignent  des  progrès  de  l'instruction  pri- 
maire ;  mais  d'un  autre  côté  ,  si  l'on  réfléchit  que  sur  les 
21S9847  enfans  qui  fi*équentent  les  écoles,  il  y  en  a  près  de 


douze  mille  qui ,  étant  âgés  de  plus  de  la  ans  ,  pourraient 
s'occuper  de  tous  les  obfets- nouveaux  d^enseign^ment ,  Ton 
reconnaîtra  combien  dVfforts  sont  encore  à  faire  pour  ar- 
river au  but  que  le  lë^siateur  s^est  proposé. 

Les  progrès  qui  ont  été  obtenus  tiennent  surtout  au  per- 
fectionnement des  méthodes ,  et  les  améliorations  de  cette 
nature  sont  lentes.  L'on  possède  aujourd'hui  les  deux 
moyens  principaux  pour  atteindre  ce  résultat  :  une  bonne 
école  normale  et  des  inspections  régulières  dans  les  écoles , 
t]ui  iaetlent  les  membres  du  conseil  de  l'instruction  pu- 
bliqvie  en  position  de  donner  aux  r^ens  les  avis  et  les  dî-» 
rections  dont  ils  peuvent  avQÎr  besoin.  Ce.constil  lui- 
même  connaissant  mieu^  l'état  et  la  tenue  intérieure  àas 
écoles  t  peut  diriger  «veeplus  de  succès  l'impulsioft  wsf^ 
rieure  qu'il  lui  appartient  de  donner. 

Les  trois  méthodes ,  sioMiltanée ,  individuelle  et  mu^ 
tueUe  continuait  »  être  employées.  Au  mois  d'avril  i835  f 
l'on  complaît  54  écq)^  d'enseignement  mutuel ,  dont  a6 
avaient  uae  popalatioa  de  70  enians  et  au-delà. 

Gùivaincu  que  de  bons  Hvres  élémentaires  sont  aussi 
nécessaires  à  l'enseignement  que  de  bons  instituteur» ,  le 
conseil  de  l'instruction  publique  a  continué  à  cet  ^arâ  ses 
redierches  avee  sèle  et  persévérance  ;  mais  il  se  présente 
encore  divers  obstacle  dont  il  faut  triompher.  L'on  a  re- 
connu qu'il  ne  suffisait  p^s  d^.  traduire  ,  mais  qu'il  fallait 
refendre  les  ouvrages  des  littératures  étrangères  dont  on 
voudrait  enrichir  notre  bibliothèque  scolaire ,  pour  qu'ils 
pussent  répondre  à  nos  bi^soins. 

En  attendant  qu'on  soit  en  possession  de  pareils  ouvra*- 
ge»  y  le  conseil  de  l'instriiction  publique  a  donné  aux  corn- 
misaidns  d'inspection  quelques  direction»  sur  les  livres 
dont  on  pouvait  faire  usage. 

L'amélioration  des  maisons  d'écoles  est  suivie  d'une  ma* 
nîère  satisfaisante  ,  soit  par  cks  coiistructjons  eatièreioen^ 


iMuvt» ,  «oit  par  det  rëpàrations  plus  ou  moin»  important 
tes.  De»  sacoura  onl  ëté  accordés  en  i835à  t4  Communes 
qui  ont  entrepris  de  telles  reconstructions  Ou  réparations  « 
naais  doniles  ressources  étaient  insuffisantes  pour  fourni r  aux 
dépenses  relatives  à  ces  améliorations.  Des  plans  pour  cons- 
tructions à  neuf  ont  été  soumis  au  conseil  de  Tinstruclion 
publique  de  lapart  de  09  communes,  et  des  réparations  ont 
été  arrâlëesy  commencées,  ou  achevées  dans  3a  coinoiunes* 

Des  secours  ont  aussi  été  accordés  à  quelques  commu- 
nes pauvres  pour  les  aider  h  pourvoir  les  salles  d'écoles  du 
matériel  nécessaire* 

A  la  suite  des  concours  ouverts  en  avril  et  en  octobre 
ftS35 ,  39  r^ens  et  3  maîtresses  d*école  ont  été  brevetés 
aux  termes  de  la  loi  ;  le  nombre  des  aspirans  était  de  9a 
dont  5  maîtresses  d'école.  L'on  compte  aujourd'hui  5i  ré- 
goM  et  3  maitressei  d'école  brevetés.  Ce  chiffre  n'est  pas 
en  rapport  avec  les  besoins  de  l'enseignement ,  etisorte 
qu'il  a  fallu  recourir  souvent  aux  nominations  provisoires 
autorisées  par  l'art.  167  du  règlement  sur  les  écoles  pri- 
maires ,  et  même  le  terme  d'une  année  ,  fixé  pour  la  du- 
rée de  ces  nominations  ^  a  été  reconnu  trop  court  pour  lé 
moment  actuel.  Le  conseil  d'état  a  autorisé  de  le  prolon-*^ 
ger  de  deux  années. 

La  peine  de  destitution  a  été  prononcée  contre  deux  ré^ 
gens  »  pour  cause  d'inconduite.  Quelques  plaintes  plus  oui 
moins  graves  ont  été  portées  contre  d'autres  régens  ;  des* 
censures  ou  des  avertiseemens  leur  ont  été  adressés  de  la 
part  du  conseil  de  l'instruction  publique. 

Le  conseil  d'état  a  accordé  des  secours  à  plusieurs  com- 
«uuies  pour  les  aider  à  améliorer  le  traitement  de  leurs  ré- 
gens. Ces  secours  sont  à  bien  plaire  ,  et  la  plupart ,  souTs 
condition  que  le  r^ent  soit  breveté ,  et  qu'il  ne  se  Caisse 
aueaae  distribution  ni  répartition  de  bénéfices  entre  les 
bourgeois.  U  a  paru  tont-à-fbit  nécessaire  d'apporter  cette 
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dernière  réserve  ^  parce  que  l'allocation  d*un  secours  en 
présence  de  distributions  gratuites  entre  les  communiers 
serait  un  véritable  abus  au  préjudice  de  la  caisse  de  Tétat. 
Trois  nouvelles  pensions  de  retraite  ont  été  allouées  k  des 
r^ens-émérites  ,  et  des  secours  pro  semel  ont  été  accordés 
à  divers  r^ens  qui  n*ont  pu  obtenir  le  bénéfice  de  la  pen- 
sion, faute  de  moyens.  Du  reste  nous  touchons  au  moment 
oU  Texécùtion  d*une  loi  nouvelle  va  changer  entièrement 
le  système  actuel. 

La  fréquentation  des  écoles  est ,  en  général ,  satisfaisante 
pendant  Thiver  ;  mais  elle  laisse  beaucoup  à  désirer  pen- 
dant l'été.  S'il  faut  apprécier  ,  comme  elles  doivent  Tétre  , 
les  circonstances  oii  se  trouvent  particulièrement  les  habi- 
tatts  de  la  campagne  qui  ont  besoin  de  leurs  enfans ,  sur- 
tout ceux  qui  sont  peu  aisés  ,  il  n*en  est  pas  moins  vrai 
que  ces  circonstances  ne  peuvent  justifier  dans  toute  son 
intensité  le  mal  qui  est  signalé.  A  côté  de  la  vigilance  que 
les  commissions  d*in8pection  sont  appelées  à  exercer  sur 
la  fréquentation  des  écoles ,  on  doit  aussi  compter  sur  Tap- 
pui  des  tribunaux  ,  dans  les  cas  oii  ils  auront  à  intervenir , 
de  manière  à  ce  que  la  loi  reçoive  son  exécution. 

Le  conseil  de  Tinstruction  publique  a  fait  procéder  , 
comme  Tannée  dernière ,  à  Tinspection  des  écoles  par  deux 
dél^ués  choisis  dans  son  sein  ;  les  avantages  qu*il  a  recon- 
nus dans  cette  marche  Font  décidé  à  ne  pas  employer  en- 
core des  inspecteurs  étrangers.  Les  écoles  visitées  en  i835 
sont  au  nombre  de  a  12  ,  dans  8  districts. 

L'institution  des  commissions  d'inspection  des  écoles 
continue  de  produire  des  effets  satisfaisans  ;  dans  quelques 
localités,leur  tâche  a  été  par  momens  pénible  en  raison  des 
obstacles  quMl  fallait  surmonter. 

Les  autorités  municipales ,  sauf  quelques  rares  excep- 
tions ,  s'occupent,  de  leur  côté,  avec  un  intérêt  sincère  et 
persévérant  ,  de  Tinstruclion  de  leurs  ressortissans. 
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La  bibliothèque  instituée  par  la  loi  dans  le  but  de  four- 
nir aux  instituteurs  un  moyen  de  se  perfectionner  n*a  pas 
encore  pu  être  établie  ;  ce  retard  doit  être  essentiellement 
attribué  a  la  difficulté  de  disposer  d*un  local  convenable. 
Cet  objet  ne  sera  pas  perdu  de  vue. 

En  suite  du  décret  du  grand  conseil  du  lo  juin  i835  , 
en  vertu  duquel  est  instituée  Técole  normale ,  le  conseil 
d^état  a  arrêté  un  règlement  nouveau  qui  modifie  en  plu- 
sieurs points  le  règlement  ancien  concernant  cet  établisse- 
ment. 

Environ  80  régens  ont  suivi  les  cours  donnés  dans  l'été 
de  i835  ;  ces  instituteurs  ont ,  en  général ,  apporté  un 
bon  esprit  et  gardé  une  tenue  convenable. 

Les  élèves-régens  actuels  sont  au  nombre  de  43  ,  divi- 
sés en  3  volées,  dont  5  dans  la  i*'^  i5  dans  la  a®  et  a3  dans 
la  3*. 

La  marche  de  Técole  est  en  général  satisfaisante.  *Le  zèle 
et  les  vues  éclairées  qui  animent  M.  le  directeur  et  MM.  les 
maîtres  enseignans  ,  ainsi  que  les  talens  et  les  connaissan- 
ces qui  les  distinguent ,  permettent  d'espérer  des  succès 
croissans. 

Deux  établissemens  importans  sont  encore  à  créer  pour 
compléter  l'enseignement  normal  dans  l'instruction  pri- 
maire. Le  premier  est  de  fournir  aux  jeunes  filles  qui  se 
destinent  à  la  carrière  de  l'éducation ,  les  moyens  de  suivre 
cet  état.  Le  second  est  la  formation  d'une  école  modèle  , 
ou  les  jeunes  instituteurs  puissent  se  familiariser  avec  la 
marche  intérieure  d'une  bonne  école  ,  et  voir  en  pratique 
les  méthodes  d'enseignement  dont  ils  étudient  la  théorie. 

Les  dépenses  faites  pour  l'école  normale  ont  épuisé  en 
grande  partie  l'allocation  accordée  par  le  décret  du  10  juin 
i835,  ce  qui  a  retardé  la  création  des  deux  institutipns 
mentionnées  ci-dessus  ;  mais  l'on  s'occupe  d'une  nouvelle 
répartition  du  crédit  qui  a  été  alloué ,  afin  de  satisfaire , 
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autant  que  possible ,  à  toutes  les  exigences ,  dans  une  juste 
proportion. 

Eln  terminant  cette  partie  de  son  rapport»  le  conseil  d'état 
ajoutera  que  la  loi  du  a4  janvier  i834  est  de  plus  en  plus 
appréciée  ;  les  résultats  heureux  qui  ont  été  obtenus  ,  n*ont 
pas  laissé  que  d'exercer  une  influence  salutaire  sur  les  opi- 
nions de  quelques  personnes  i  qui  d*abord  s'étaient  oioii- 
trées  peu  favorables  à  cette  loi. 

Jusqu'à  ce  jour ,  aucune  école  moyenne  n'a  été  établie  ; 
mais  la  commune  de  Yevey  vient  de  soumettre  au  conseil 
de  l'instruction  publique  des  plans  pour  la  construction 
d'un  vaste  bâtiment ,  destiné  à  recevoir  les  classes  latines 
et  une  école  moyenne.  Il  Ëiut  espérer  ^ue  d'autres  com* 
munes  suivront  bientôt  cet  exemple.  Le  conseil  d'état  est 
prêt  il  les  encourager. 

Ces  établissemens  n'ont  subi ,  depuis  l'année  dernière , 
aucun  changement ,  ni  dans  leur  organisation  ,  ni  dans 
leur  personnel. 

Collège  acadimique. 

Le  collège  académique  compte  j5  écoliers ,  répartis  com- 
me suit  : 

Dans  la  i^  classe ,    27. 


<t 


JUW 

K 

la. 

3» 

«C 

16. 

4* 

«f 

10. 

5» 

« 

10. 

Total  »    7&    écoUers. 
En  1834  y  ce  chiffre  était  de  80. 
A  la  suite  des  examens  da  mois^  de  juin  ,  on  a  dialvibué 


(a  prix  de  promotion  aux  écoliers  qui  ont  obtenu  au  moins 
deux  succès  en  sus  du  nombre  requis  ,  et  ii3  prix  ou  ac- 
cessits en  médailles  ou  en  livres  pour  des  objets  spéciaux. 

Les  r^ens  et  instituteurs  du  collège  continuent  à  être 
approuvés. 

La  classe  de  langue  allemande  se  compose  de  8  écoliers , 
divisés  en  deux  volées  ;  5  sont  étudians  et  3  sont  externes^ 
*  M.  Cordey ,  maître  de  langue  française ,  donne  dans  sa 
classe  des  leçons  de  langue  allemande  à  5  écoliers  :  c'est  un 
cours  libre. 

L'école  de  dessin  continuel  prospérer.  Cet  établissement 
compte  83  élèves ,  savoir  :  3a  étudians  et  écoliers  du  col- 
lège ;  33  artisans  et  i8  autres  élèves  fréquentant  diverses 
écoles. 

M.  Arlaud ,  dont  la  santé  est  chancelante ,  a  obtenu  Tau- 
torisation  de  se  faire  remplacer ,  pour  les  leçons  qu'il  ne 
peut  donner  tui-méme ,  par  M.  Picard.  Ce  maître  se  rend 
recommandable  par  son  exactitude ,  par  son  zèle  et  par  les 
succès  qu^l  obtient.. 

Le  manège  a  été  ouvert  aux  étudians  ,  conformément  k 
l'arrêté  du  3  juin  i83o  ;  ii  étudians  et  externes  se  sont  fait, 
inscrire  pour  prendre  des  leçons  d'équitation ,  en  quaKté 
d'élèves  attachés  à  Tacadémie.  Des  rapports  satisfaisans  ont 
été  donnés  sur  l'état  et  la*  tenue  de  cet  établissement. 

Académie^, 

* 
L'auditoire  de  théologie  compte  S7  étudians  ,  dont  trois 

sont  absens  par  congé  et  un  pour  cause  de  maladie.  18  ex- 
ternes suivent  des  cours  dans  cet  auditoire. 

Onze  candidats  ,  dont  un  piémontais ,  ont  été  consacra 
au  saint  ministère.  "^ 

La  chaire  de  théologie  théorique  étant  toujours  vacante, 
M.  Herzog-Socin  a  été  appelé  de  Bâle  pour  donner  cette 

à 
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année  le  cours  d'histoire  acclësiastique  :  son  enseignement 
obtient  un  plein  succès. 

La  chaire  de  littérature  grecque  est  devenue  vacante  par 
le  décès  de  M.  le  professeur  Rodieux ,  qui  la  remplissait 
d'une  manière  aussi  distinguée  que  consciencieuse.  M.  Pa- 
des ,  principal  du  collège  d*Tverdon ,  a  été  admis  k  donner 
provisoirement  les  leçons  attachées  à  cette  chaire; 

Le  conseil  d'état ,  après  avoir  entendu  Tacadémie  et  le 
conseil  de  l'instruction  publique,  a  trouvé  qu'il  y  avait 
convenance  de  différer  l'ouverture  des  concours  pour  la 
repourvue  des  chaires  vacantes^  jusqu'après  l'organisation 
de  l'académie  ;  il  a  été  décidé,  en  même  tems  qu'il  serait 
pourvu  à  l'enseignement  par  des  suppléans  dont  les  fonc- 
tions seraient  déterminées  suivant  les  circonstances. 

La  commission  législative,  chargée  de  préparer  une  nou- 
velle  organisation  des  collèges  et  de  l'académie  ,  s'occupe 
activement  de  cet  objet:  elle  a  délibéré  deux  projets  de  lois, 
l'un  relatif  aux  collèges,  l'autre  concernant  l'académie.  On 
espère  pouvoir  les  présenter  au  grand  conseil  pour  sa  ses- 
sion d'automne. 

L'auditoire  de  droit  compte  ii  étudians  ;  plusieurs  ex- 
ternes en  suivent  les  cours. 

Le  grade  de  licencié  en  droit  à  été  conféré  à  deux  citoyens 
de  ce  canton. 

L'auditoire  de  philosophie  comprend  45  étudians  ,  dont 
3  sont  piémontai^  ;  trois  étudians  sont  absens  par  congé  et 
un  par  maladie.  Trente  externes  suivent  différens  cottrs 
dans  cet  auditoire. 

L'auditoire  de  belles^lettres  compte  a5  étudians  et  44* 
externes. 

M.  le  professeur  Develey ,  rétabli  de  la  maladie  qui  l'a- 
vait obligé ,  l'année  dernière  ,  de  recourir  à  un  suppléint , 
a  repris  ses  fonctions. 


'  .  Il  a  ëlë  décerné  dee  prix  de  volées  dans  les  auditoires  de 
théologie  ,  de  philosophie  et  de  belles-lettres. 

L*académie  a ,  en  outre  ,  ouvert  des  concours  sur  diver- 
se branches  de  sciences. 

Il  a  été  distribué  des  prix  k  ^o  étudians.  La  somme  al- 
louée a  été  prise  sur  la  caisse  des  arrérages  de  gages ,  af- 
fectée principalement  à  cette  destination. 

Cours  libres. 

M.  le  professeur  Cha vannes  donne ,  avec  le  même  intérêt 
que  du  passé ,  le  cours  de  zoologie  ;  une  vingtaine  d*étu«- 
diatis  le  suivent. 

M.  le  professeur  Olivier  a  été  de  nouveau  invité  à  donner 
un  cours  d'histoire  ,  dans  lequel  il  fait  preuve  de  connais- 
aânces  étendues  et*de  talent  dans  renseignement  ;  il  est  suivi 
par  3o  à  4o  étudians. 

M.  Guinand  ,  maître  à  Técole  normale ,  donne  un  cours 
de  géographie  de  l'Europe  ;  son  enseignement  est  plein 
d'intérêt.  Ce  cours  est  suivi  par  une  trentaine  d'étudians  et 
cinq  externes. 

M.  Edouard  Çhavannes  ,  attaché  aussi  au  susdit  établis- 
sement ,  donne  un  cours  de  botanique  ,  qui  se  fait  remar- 
quer par  la  clarté  et  la  précision.  Le  nombre  des  étudians 
qui  suivent  ce  cours  est  de  i6 ,  outre  quelques  externes. 

Enfin  ,  M.  Balke  ,  savant  orientaliste  de  Berlin  ,  donne 
un  cours  d*hébreu ,  de  chaldéen ,  et  d*histoire  de  la  langue 
el  de  récriture  hébraïque  ;  une  quinzaine  d*étudians  suivent 
ce  cours. 

Les  divers  établissemens  attachés  à  Tacadémie  y  savoir  : 
la  bibliothèque  ,  les  cabinets  de  physique  et  de  chimie  ,  le 
llusée  y  ainsi  que  la  collection  des  instrumens  astronomi- 
ques ont  été  visités.  Tous  ont  été  trouvés  dans  un  état  sa- 
faisant.  Ces  établissemens ,  et  particulièrement  le  Musée  i 
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ont  été  enrichis  de  plusieurs  objets  ;  la  plupart  oat  élé  eU 
ferts  en  dons.  Dans  le  nombre.  Ton  citera  :  une  collectioD 
considérable  et  précieuse  de  coquilles  fiuviatiles ,  des  peaux 
d*oiseaux  des  Etats-Unis ,  quelques  échantillons  de  rochea 
et  de  minéraux  ,  et  plusieurs  cadres  de  coléoptères  d'Amé- 
rique ,  envoyés  par  M.  Nicolet  »  consul  Suisse  à  la  Nouvelle- 
Orléans.  Une  collection  considérable  de  roches ,  recaeilliea 
dans  les  diverses  parties  de  TEcosse  et  des  lies  voisines , 
donnée  par  M.  le  docteur  YerdeU  ;  des  édiantillons  de 
beaux  ihinéraux ,  reçus  de  M.  Thomas  »  botaniste  à  Bex  ; 
deux  très-beaux  btsans  bien  montés ,  remis  par  M.  Le- 
blanc-Golay ,  de  la  part  de  lord  Dinorban  ;  une  caisse  ren- 
fermant des  ossemens  d*ours  fossiles  ,  trouvés  dans  la  ca- 
verne dite  du  Fort ,  département  du  Gard ,  envoyée  par 
M.  Buchet ,  de  Genève  y  etc.  »  etc.  D'autres  objets  ont  élé 
achetés  par  TEtat,  notamment  quelques  morceaux  de  pein- 
ture ,  ouvrage  du  célèbre  paysagiste  Mullener.  La  Biblio- 
thèque cantonale^  qui  ne  s'ouvrait  d'abord  que  deux  fois 
par  semaine,  è'^ouvre  maintenant  quatre  fois  ;  cette  exten- 
sion a  été  jugée  utile ,  afin  de  fiiciliter  à  MM.  les  professeurs 
et  aux  étudians ,  ainsi  qu'au  public ,  les  moyens  de  profiter 
de  cet  établissement. 

Institut  des  sourds-muets. 

Cette  institution  intéressante  continue  d  oflErir  des  résuf* 
tats  très-satis&isans ,  soit  sous  le  rapport  du  matâîel ,  soit 
sous  celui  de  l'instruction  des  élèves  ,  dont  le  nombre  est 
actuellement  de  onze  ,  y  compris  une  jeune  fiHe.  Madame 
Naëff,  directrice,  et  M:  Valder,  instituteur,  remplissent 
religieusement  leurs  devoirs  ;  les  élèves  trouvent  auprès 
d'eux  tous  les  soins  que  des  enfàns  reçoivent  au  sein 'd'une 
famille  aisée.  Un  des  élèves ,  placé  dans  l'institut  depuia 
i83a  ,  a  dû  en  être  renvoyé  pour  cause  d'inaptitude  à  Ye- 
eevoir  une  éducation  convenable. 


POLICB    DE    SAJUri    GÉNÉRALE. 


PoUcô  de  santé  des  hommes. 


Deux  maladiet  ëpidëmiques  ont  rëgnë  dans  le  canton  en 
i835  :  ce  sont  la  fièvre  nerveuse  et  la  petite->yérole.-La  pre- 
mière s*eftt  déclarée  dans  quelques  localités  d*une  manière 
assez  grave,  entr  autres ,  parmi  les  habitans  du  hameau  de 
la  Robélaz ,  au  district  d'Echallens.  Aussitôt  que  le  conseil 
d^état  en  eut  connaissance  ,  il  donna  des  ordres  pour  que 
lea  secours  nécessaires  en  médicamens  et  en  denrées  fussent 
distribués  aux  malades^  ;  lès  frais  ont  été  supportés  par  la 
caisse  de  T^t  ;  sur  6a  habitans  ,  24.  ont  été  atteints ,  a  ont 
succombé.  A  Lausanne,  Tépidémie  a  pris  naissance  dans 
la  partie  basse  de  la  ville,  et  son  développement  a  paru  être 
favorisé  par  les  ^outs  infects  du  Flon.  A  la  fin  de  i835  et 
au  commencement  de  i836 ,  la  maladie  a  fait  un  grand 
nombre  de  victimes  ;  elle  a  cessé  dans  les  autres  parties  du 
canton. 

La  petite-vérole  s'est  manifestée  sur  la  presque  totalité 
du  canton  ;  des  personnes  vaccinées  en  ont  été  atteintes  ; 
mais  sur  le  nombre  une  seule  est  morte ,  tandis  que  parmi 
les  non  vaccinés ,  il  y  a  eu  une  grande  mortalité.  Ainsi ,  à 
MoUens ,  sur  i5  individus  non  vaccinés  ,  5  sont  morts ,  et 
k  Montricher ,  sur  14. ,  la  moitié  a  succombé. 

Partout  oii  le<conseil  de  santé  a  été  informé  que  la  petite- 
vérole  r^pAait ,  il  s'est  empressé  d'envoyer  du  vaccin ,  et  il 
s'est  adressé  aux  préfets  et  aux  municipalités  pour  les  en- 
gager à  faciliter  la' mission  des  vaccinateurs. 

Le  nombre  des  enfans  vaccin^  en  i835  a  été  de  5o45  ; 
en  1834 1  il  fut  de  4-3a6 ,  ce  qui  fait  une  différence  en  plus 
de  71Ç  pour  i835.  Ce  résultat  démontre  les  avantages  du 


nouveau  système  établi  parTarrétëdu  la  janvier  i835  ;  îi 
prouve  aussi  le  zèle  de  MM.  les  vaccinateurs. 

La  visite  générale  des  pharmaciens  du  canton  a  eu  lieu 
comme  précédemment ,  avec  cette  différence  ,  toutefois  , 
qu*un  certain  nombre  de  médicamens  ,  d'une  composi- 
tion plus  ou  moins  compliquée  et  difficile  ,  ont  été  de- 
mandés dans  chaque  phamuicie ,  pour  être  i6umîs  à  un 
examen  particulier.  Le  rapport  qui  en  a  été  fait ,  ainsi 
que  ceux  des  visiteurs  ordinaires  ,  ont  été  en  général  avan- 
tageux quant  à  la  bonne  tenue  de  nos  pharmacies. 

Un  citoyen  vaodoia  a  obtenu  la  patente  de  ooédecin  et 
ôhirui^en  de  i*^^ classe;  deux  médecins-chirurgiens  de  i'* 
classe  ont  été  patentés  accoucheurs  ;  enfin ,  deux  citoyens 
ont  été  patentés  comme  maîtres  pharmaciens. 

Un  cours  d'accouchement  a  été  ordonné  pour  commen* 
cer  en  janvier  i836  ;  quarante-une  élèves  ont  été  admise» 
jk  le  suivre.  Ce  cours  a  été  confié  à  M.  le  docteur  Pellis  ^  qui 
s'est  acquitté  de  cette  tâche  d'une  manière  distinguée. 

Ensuite  des  examens  subis  par  ces  élèves  ,  4o  ont  été 
patentées  sages-femmes  ;  l'une  d'elles  étant  indisposée ,  n*a 
pu  se  présenter  ;  des  prix  ont  été  accordés  à  celles  dont 
les  succès  avaient  été  les  plus  satislaisans. 

L'ararélioration  des  cimetières  s*est  poursuivie  en  ^835; 
plusieurs  ont  été  établis  à  nouveau  ,  et  d'antres  agrandit. 

PopuhUion. 

Les  naissances  ont  encore  dépassé  les  décès  >  et  dans  une 
proportion  plus  forte  qu'en  1834)  ou  la  différence  en  plus 
sur  i833 ,  s'est  élevée  à  74a  ;  cette  différence ,  en  i835  ,  est 
de  i55i. 

Voici  les  résultats  comparatifs  qu'offrent  les  deux  der- 
niers tableaux  statistiques  suc  le  mouvement  de  la  popula- 
tion du  canton  : 
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naisMnces en  1834. ,  S^35  )     ,,  j  o~- 

idem         en  i835 ,  6391  |,  '^^  ^^  "°'"«  *^"  *835. 

dëcè»      en    i834. ,  4fi<)3  î     c^  j  «o? 

idem      en    1835 ,  ïjlo  \  »"  ^"^  "^'"*  «"^  »835. 

nés  hors  du  ma-  •  )  «f  «^f  ™?'"».  *"  »*35  soit  1  en- 

riage  en     i834 .  266  1    'aii.l»"e6'l'n>esur  a6%iolé- 

idem      en    i835,  aoi   |     ê'»'mf  ;  en  i834,laDropor- 

^  .  j     tion  etaitde  I  sur  19  4/IO. 

*\  169  de  moins  en  i835 ,  soit 
morts  dans  la  i'*                 1     i  décès  dans  la  i'*  année  sur  ^ 
année  en    i8347     §99  l     47/19  décès,  soit,  quant  si  ^ 
idem      en    i835  ,    800  (     toutes  les  Qaissances,  dans  le 

1     rapport  de  i  à  16  371/820. 

nés  morts  en  1 83^  ,    a46  )    '^  "^^P'f  «"  'f^  '  «?»»  •  <=«'»- 

idem         en  î835      a64  \    §"^  '  '°"*^'  ''*  naissances  , 

'         ^  1     de  I  sur  20  1/22.        ^ 

Dans  les  mariages  célébrés  en  i835  ,  Tàge  moyen  d«s 
époux  a  été,  pour  les  hommes ,  de  3o  ans  7  mois ,  et  pour 
les  femmes ,  de  37  ans  7  mois  ;  soit  29  ans  chez  les  deux 
sexes. 

L^àge  probable  des  nouveaux  nés  en  i835  ,  est ,  povr 
les  individus  du  sexe  ma^ulin  ,  de  3^  ans  21  jours-;  et 
pour  les  individus  du  sexe  féminin  ,  de  4*  ons  7  mois  , 
soit  39  ans  iiS  jours  pour  les  deux  sexes. 

La  vie  moyenne  en  i835  est  de  36  ans  g  mois  pour  le» 
individus  du  sexe  masculin ,  et  de  Sg  ans  6  mois  pour  ceux 
du  sexe  féminin  ;  soit  38  ans  i  mois  pour  les  deux  sexe». 

Invité  à  indiquer  les  calculs  sur  lesquels  reposent  le^ 
résultats  ,  quant  à  la  vie  probable  et  à  la  vie  moyenne  y 
le  conseil  d*état  aura  Thonneur  de  donner  des  explication» 
suivantes  ,  que  lui  a  fournies  le  conseil  de  salité  : 

a)  Age  probable  àôs  nùu^éémx-'né»  ; 

On  appelle  âge  probable ,  celui  auquel  un  nombre  domié 
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d'individus  ,  après  être  partis  ensemble  d'un  même  point  > 
se  trouvent  diminué  juste  de  la  moitié  par  la  mort.  Le  mo* 
ment  oii  tous  ces  individus  sont  réduits  à  la  moitié,  est  con- 
sidéré comme  celui  de  leur  vie  probable ,  puisqu'il  y  en  a 
alors  autant  de  morts  que  de  vivans%  Partant  de  là ,  oh  a 
pris  la  somme  d<M  décès  des  mâles ,  puis  celle  des  décès  des 
femelles ,  et  enfin  celle  des  uns  et  des  autres  ensemble  ;  cha- 
cun de  ces  trois  chiffres  a  été  divisé  par  deux.  Cela  lait ,  on 
a  cherché  sur  quelle  année  tombait  la  moitié ,  ainsi  obte^ 
nue  9  en  additionnant  le  nombre  des  décès  mâles ,  puis  fe- 
melles ,  et  ensuite  des  décès  généraux ,  à  partir  de  la  nais- 
sance. 

b  )  Vie  moyenne  ; 

Lés  trois  chiffres  de  la  vie  moyenne  des  décès  mâles,  fe- 
melles et  des  deux  sexes  réunis,  ont  été  calculés ,  en  divisant 
le  nombre  des  années  vtoies  par  le  chiffre  des  mâles ,  puis 
par  celui  des  femelles ,  et  enfin  par  le  chiflGre  total  des  indi- 
vidus des  deux  sexes ,  celui  des  décès  eux-mêmes  de  ces 
différentes  calories  de  personnes. 

En  parcourant  les  données  qui  précèdent ,  le  conseil  de 
santé  ajoute  qu'il  n'a  pas  de  confiance  dans  le  principe  sur 
lequel  sont  basés  les  calculs  sur  la  vie  probable  des  nou- 
veaux-nés ,  attendu  qu'ils  établissent  des  différences  telle 
ment  grandes  dans  le  chiffre  de  cette  vie  probable ,  d'une 
année  à  l'autre,  que  la  raison  doit  donner  peu  de  crédit  à 
ces  calculs.  Ainsi ,  la  vie  probable  des  en&ns  nouveaux-nés 
mâles,  en  i834i  est  de  ag  ans,  et  en  i835,^  de  87  ans 
31  .jours. 

PiJke  de  santl  des  animaux, 

La  surlangue  a  été  apportée  dans  la  commune  de  Cham- 
pagne ,  par  un  troupeau  venant  du  canton  de  Berne.  Cette 
épizootie  s'est  bornée  au  troupeau  qui  l'avait  introduite 
dans  le  canton  ,  et  qui  fut  séquestré  immédiatement 


Une  maladie  au  caractère  le  plus  grave ,  le  typhus  char'- 
bonneu%  ,  a  pénétré  dans  le  canton  de  Neuchatel  et  dan^  le 
Porentruy  ;  elle  attaquait  indistinctement  le  bétail  ^  cornes 
et  les  chevaux  ,  et  était  éminemment  contagieuse.  Le  con- 
seil de  santé  s'est  hâté  de  prendre  des  mesures  provisoires, 
et  I«  conseil  d'état ,  par  un  arrêté  du  a6  août  dernier ,  mit 
B  ban  les  pays  voisins  oh  cette  maladie  s'était  déclarée  : 
par  une  mesure  particulière ,  il  étendit  le  séquestre  du  bé- 
tail sur  celui  de*U  coipmune'de  Ste^Croix,  oh  une  vache 
avait  péri  avec  les  symptômes  de  la  dite  maladie. 

Le  conseil  de  santé  a  eu  a  s'occuper  de  plusieurs  cas  de 
morve  sur  les  chevaux  >  et  en  particulier  sur  des  ânes. 

Au  commenccipent  de  i835 ,  de  nouveaux  accidens  , 
causés  par  des  chiens  enragés ,  dans  les  districts  d'Orbe  , 
d'Yverdon  et  de  Grandson  ,  provoquèrent  le  séquestre  de 
ces  animaux  pendant  3  mois  dans  les  susdits  districts.  Mais 
les  cas  de  rage  se  répétant  dans  d'autres  localités  >  et  com- 
me il  était  à  craindre  que  la  rage  ne  devint  endémique  dans 
le  ctnton ,  ainsi  que  cela  s'est  vu  dans  d'autres  pays ,  le 
conseil  d'état  a  cru  devoir  ordonner  un  séquestre  géné- 
ral sur  Içs  cbiçn9  >  qui  a  été  prolongé  jusqu'à  la  fin  de  sep- 
tembre. Des  primes  d'encouragenaent  ont  été  accordées 
aux  maîtres  des  basses -oruvres  qui  avaient  le  plus  contri- 
bue à  l'observation  de  cette  mesure  ,  jugée  absolument 
nécessaire.  Dans  le  district  d'Echallens ,  un  cas  de  rage 
tout-à-Ciit  nouveau  s'est  présenté  :  le  chien  de  la  bergerie 
de  Goumoens-la-Ville  périt  avec  des  symptômes  de  cette 
affreuse  maladie ,  après  avoir  mordu  plusieurs  moutons  ; 
ces  animaux  furent  atteints  de  eanv^Uions  et  périrent. 
L*aut»psie  qui  en  fut  faite  présenta  ks  lymptômes  caracté- 
ristiques df  la  rage.  Le  troupeau  fut  mis  sous  séquestre  jus- 
qu'à la  fin  de  cette  maladie. 
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Alpage. 

L'alpage  a  eu  lieu  comme  les  années  précédentes ,  et  (es 
rapports  sanitaires  ont  été  satis&isans.  Les  résultats  sont 
consignés  dans  le  tableau  comparatif  ci-aprës  ; 
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Ricensement  du  béiaii 

lie  recensement  du  bëtaîi ,  en  i835  ,  comparé  k  celui  de 
i834  9  fournit  les  résultats  suivans  : 

Espèce  bovine ,  |  Jg^î  ~  ^^86^  |  i6i  de  moins  en  i835. 
Espèce  chevaline ,  |  \g^t  ~  aâls?  1*4-86  de  plus  en  i835. 
Bétes  a  laine ,        |  Jgjg  ~  filoG^l®^^^  ^^  P'"*  ^^  i835. 

Menu  bétail ,         {  Î835  —  fejs!  |^^*  ^^  P''"  ^^  *®^' 

Ainsi ,  sur  la  totalité  du  bétail  en  i835 ,  Ton  trouve 
i66i:r  têtes  de  plus  qu'en  i834. 

Le  nombre  total  des  porcs  s'est  élevé ,  en  i835 ,  à  40990» 
soit  973  dé  plus  qu'en  i834. 

L'importation  de  ces  animaux,  durant  Tannée  dernière, 
a  été  de  igSoo 

En  i834  9  elle  était  de  20228 

Importés  de  moins  en  i835  ,  728 
Le  nombre  des  porcs  nés  dans  Tannée  s'est 

élevé  à  31490 

En  1834 ,  il  était  de  19789 


Différence  en  plus  en  i835  ,  1701 

Amélioration  des  races. 

Aucun  fait  particulier  n'est  à  signaler  sur  cette  blanche 
du  service  sanitaire.  L'on  a  continué  à  utiliser  les  4  étalons 
anglais ,  restés  la  propriété  de  Tétat ,  sur  le  même  pied  que 
Tannée  précédente. 

Les  pleins^pouvoirs  accordés  au  conseil  d'état  par  le  dé^ 


t±vn 

cret  du  3o  mai  i833^  en  ce  qui  concerne  ramélioration 
des  races  de  bestiaux  en  gênerai ,  expirant  au  i^  juillet 
il36  i  le  conseil  d*état  aura  Thonnear  de  présenter  un  rap- 
port spécial  sur  cet  objet. 

Il  se  bornera  à  consigner  ici ,  quant  au  bétail  a  cornes  „ 
qu*il  n*a  pas  été  suivi  au  moyen  d*amélioration  employé 
pendant  quelques  années  »  et  qui  consistait  à  (aire  acheter 
dés  tâûteàux  étrangers ,  pour  ensuite  les  revendre  dans  le 
canton ,  sous  certaines  conditions.  Les  résultab  de  Ten- 
quétè  teité  pèf  le  conseil  de  santé ,  dans  le  but  de  consteter 
les  effets  de  celte  mesure ,  ont  été  en  général  peu  satisfai- 
sans.  Lors  du  dernier  euai  fait  à  là  En  de  Tanàée  i63i  i  il 
est  arrivé  que  dans  ceux  des  districts  ou  Téducation  du 
JMtail  à  cornes  forme  rinduétrie  principale  et  la  plus  im- 
portante ,  il  ne  s'est  pas  présenté  d*amateurs  pour  rachat 
des  taureaux  destinés  à  c(m  localités ,  quoique  le  prix  de 
mise  en  vente  eut  été  fixé  très-bas. 

hm  conseil  d*état  a  donc  cru  devoir  ne  pas  continuer  un 
tel  sjsttaie. 

SECOURS  PUBLICS. 

Hospice  unUonal. 

Le  nombre  des  malades  traités  dans  cet  établissement 
pendant  Tannée  i835 ,  a  été  de  990  ;  en  i834 ,  il  s'éleva 
à  lOgS  f  ce  qui  (ait  une  différence  en  moins  de  io5  en  i83S.. 
Sur  ces  990  malades ,  parmi  lesquels  on  compte  9$  mi- 
litaires à  l'instruction  et  19  gendarmes , 

Sont  sortis  guéris ,  $94. 

Améliorés ,  1^3 

Incurables  «  Si 

Même  état ,  4^ 

Morts ,  70 

Restaient  au  3 1  décembre  1 835 ,110 

Total  des  individus  ,  990 
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.  La  dépense  générale  de  la  maison  i'eèi 
élevée  à  fr.  ^8j5y  64 

En  i834 ,  elle  a  été  de  4ioo4  4; 

Différence  en  plus  en  i835  ,  fr.     7753  17 

Cette  différence  s'explique ,  entr*autres ,  par  la  circons- 
tance que  les  traitemens  des  deux  membres  de  la  commis- 
sion des  hospices  «  du  contrôleur ,  du  caissier  ,  des  secré- 
taires et  de  rhuissier ,  qui ,  jusqu'à  présent ,  avaient  été 
payés  par  le  receveur  ,  figurent  maintenant  dans  les  comp- 
tes de  cette  administration.  D'un  autre  coté ,  le  matériel 
du  bureau  a  dû  être  renouvelé ,  une  indemnité  a  été  accor- 
dée è  la  gouvernante  de  rhoqpice ,  qui  a  été  forcée  de  se 
retirer  pour  raison  de  santé  ;  il  y  a  eu  une  augmentation 
de  ao4i  journées  de  consommation;  il  y  a  eu  une  augmen- 
tation de  dépense  au  chapitre  des  bandages  que  l'état  ac- 
ctyrde  à  titre  de  secours. 

La  dépense  par  journée  de  consommation  a 
été  de'  rappes  101  la/ioa 

dottt  pour  la  nourriture ,  rap  3i  9^100. 

En  i834  f  cette  dépense  a  été  de        rappes    90 
dont  pour  la  nourriture ,  rap.  3a  6S/100. 

Plusieurs  des  malades  de  l'hospice ,  atteints  de  maladie^ 
graves ,  ont  été  envoyés  aux  eaux  de  Lavey ,  sons  la  sur- 
v^iUénce  et  les  soins  de  deux  médecins.  Sur  5o  malades  ^ 
un  a  été  radicalement  guéri ,  et  4a  ont  obtenu  une  amélio- 
ration tris-grande  dans  leurs  maux  ;  les  autres  ont  été  sou- 
lagés ,  sauf  4  qin  sont  revenus  dans  le  même  état  et  un  qui 
est  mori 

Les  frais  supportés  par  la  caisse  de  l'hospice  ont  été  plu^ 
élevés  qu'en  i834* 
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Maison  des  aliénés. 

Le  chiffre  des  malades  s*est  élevé  à  i  la  ,  dont  58  hom* 
mes  et  54  femmes  ;  en  i834 ,  le  nombre  était  de  i  lo. 

Parmi  ces  malades  : 
i8  sont  sortis  guéris. 

3  dans  un  état  amélioré. 

7  dans  le  même  état. 

6  morts. 
79  restaient  au  3i  décembre  i835, 

lia  individus. 

La  dépense  totale  pour  la  maison  a  été  de  fr.  17295  78 
dont  à  déduire  les  pensions  payées  ,  6279  80 

Dépense  nette  à  la  charge  de  TEtat ,  fr.  iioiS  98 

En  i834  I  la  dépense  nette  était  de  fr.    9044  5o 

'  Différence  en  plus  en  i835 ,  fr.     1971  48 

La  dépense  par  journée  de  consommation 

a  été  de  rap.  55  71/100 

dont  pour  la  nourriture  ,  3i  1 17100 

En  i834  t  ^ile  a  ^té  de  56    7/100 

dont  pour  la  nourriture  ,  ;i8  54/ioo 

Il  est  à  observer  que  la  différence  en  plus  sur  la  dépense 
totale  ,  soit  1971  fr.  48  r. ,  n*est  qu  apparente  ;  elle  tient 
à  ce  que  ,  par  suite  de  la  nouvelle  comptabilité  ,  les  rem- 
boursemens  n*ont  été  perçus  que  jusqu'au  3o  septembre  ; 
les  trois  derniers  mois  n'ayant  pas  été  *  réclamés  pour  le 
3i  décembre. 

La  boulangerie  des  établissemens ,  placée  au  Champ- 
de-FAir ,  a  continué  de  présenter  des  résultats  satisfaisans  ; 
il  a  été  fabriqué  pendant  Tannée  ,  ai3;a43  livres  de  pain, 


lant  pour  le  service  des  trois  âablissemens ,  que  pour  ce- 
lui de  Técole  militaire  et  pour  le  dépôt  de  la  gendarmerie. 
Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  offre  un  béné- 
fice net  de  a3o6  fr.  6i  r.,  en  faveur  de  la  caisse  de  Tétat* 

«  * 

Fonds  capital. 

Il  consistait  au  3i  décembre  i835  : 

aj  Capitaux  en  créances  ,  Fr.  806,696,  14  r« 

b  )  Immeubles  ,  355,893,  88. 


Total  Fr.  662,590,  oa  r. 
En  i834 ,  il  était  de  656,704,  i3. 


Il  s'est  accru  de  Fr.      5,885  89. 

provenant  de  finances  de  naturalisation ,  de  dons  et  de 
quelques  recettes  diverses  à  capitaliser. 

La  tenue  des  deux  établissemens  ,  Thospiee  et  la  mai- 
son des  aliénés  ,  continue  à  être  satisfaisante ,  tant  sous  le 
rapport  de  Tordre  et  de  la  propreté ,  que  sous  celui  de 
l'exactitude  avec  laquelle  les  divers  employés  font  leur 
service. 

Une  lacune  se  faisait  sentir  dans  le  service  médical  de 
rhospice ,  par  le  défaut  de  présence  continue  d'un  hom- 
me de  Tart  dans  cet  établissement.  Afin  d'y  pourvoir ,  le 
conseil  d'état ,  après  avoir  entendu  et  le  conseil  de  santé 
et  la  commission  des  hospices  ,  a  décidé ,  par  forme  d'es- 
sai et  pour  le  terme  de  deux  ans ,  qu'un  nouvel  employé , 
sous  le  titre  d'Interne  ,  serait  adjoint  aux  officiers  de  santé 
et  demeurerait  dans  la  maison.  Les  fonctions  de  cette 
place  ont  été  réglées ,  ainsi  que  les  conditions  pour  y  pré- 
tendre ;  il  £siut ,  entr  autres  ,  avoir  prouvé  par  des  examens 
subis  devant  le  conseil  de  santé  ,  que  l'on  a  fait  des  études 
médicales  ,  et  que  l'on  possède  les  connaissances  néces- 
saires pour  remplir  les  fonctions  attachées  à  ce  poste. 
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L*établiMemenl  proviaoire  d*un  Chapelain  ipécialement 
attacha  à  Fhoipice  ,  rëaiite  pleinement  ce  qu'on  avait  es- 
péré. Les  malades  apprécient  vivement  les  secours  que 
leur  prodigue  leur  pasteur  M.  Fabre. 

Un  programme  a  été  publié  pour  la  construction  d'un 
hospice  pour  les  aliénés  ;  il  a  été  inséré  dans  divers  jour- 
naux étrangers  ;  la  clôture  du  concours  est  fixée  au  i^ 
juillet  1837.  ^  programmée  été  préparé  par  une  com- 
mission spéciale  ,  après  que  la  commission  des  hospices  , 
le  conseil  de  santé  et  la  commission  des  travaui^  publics 
eurent  été  entendus. 

Incorporés. 

La  dépense  totale  pour  pensions  et  assistances  accordées 
&  des  individus  membres  de  cette  corporation  ,  tant  dans 
le  canton  que  dehors,  s*élëve,  pour  Tannée  i835  ,  y  com- 
pris les  frais  d'administration ,  à  la  somme 
^e  Fr.  w^hlfi  39  r. 

La  recette  ayant  été  de  6,864  01 

"      ■        ■■■I    — Wl^Wi^^l^ 

Le  déficit  comblé  par  Tétat  est  de  4»68a  38 

En  1834,  la  dépense  totale  a  été  de  i3,iia  44 

ce  qui  fait  pour  t835  ,  yne  différence  en 
moins  de  i,566  o5 

Le  déficit  couvert  par  la  caisse  de  1  état    - 
en  i834,  a  été  de  6,iai 

en  i835  ,  il  est  de  4,683 


I         <  I    ^t^mÊ^^^^m^^ 


tlifférence  en  moins  en  i835  ,  i»439 


Le  fonds  capital  de  la  caisse  montait  au 
3i  décembre  i835  à  Fr.  164,627  44 

«n  i834  ,  il  éUit  de  164,609  44 


il  s'esti^ccrû  de  Fr.     '     18 

])ar  finances  d'actes  de  corporation. 


Le  conseil  d'étal  a  fait  suivre  aux  mesures  préliminai- 
res annoncées  dans  son  précédent  rapport ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  renseignemens  sur  le  personnel  de  la  corpora- 
tion vaudoise  ,  sur  la  position  pécuniaire  ,  morale  et  phy- 
sique des  individus  ,  etc.  Il  en  a  été  fait  un  résumé  qu*on 
a  transcrit  dans  un  registre  ,  oii  les  membres  de  la  dite 
^communauté  sont  classés  par  chefs  de  famille ,  célibatai- 
res, vieillards  et  enfans  ill^ttmes. 

Cet  état  statistique  permet  maintenant  de  suivre  à  Ten- 
tfeprise  qui  a  pour  but  la  fusion  des  incorporés  dans  les 
communes ,  essentiellement  pour  les  chefs  de  famille,  les 
célibataires  non  âgés  du  sexe  masculin ,  y  compris  les  en^ 
fans  ill^times  de  ce  sexe. 

Le  conseil  d*état  a  trouvé  qu'il  y  aurait  de  grands  avan- 
tages à  confier  Tensemble  de  cette  affaire  à  un  agent  spé- 
cial 9  qui  agirait  avec  le  concours  des  préfets  auprès  des- 
quels il  serait  accrédité.  U  a  donc  été  décidé  que  la  négocia- 
tion pour  Tachât  de  bourgeoisies  ainsi  que  quelques  détails 
administratifs ,  seraient  t:onfiés  a  cet  agent  temporaire  qui 
'recevrait  a  cet  ^ard  les  instructions  nécessaires  ;  il  serait 
d'ailleurs  en  rapport  avec  le  d^[>artement  de  Tintérieur 
pour  ce  qui  concerne  les  négociations  avec  les  communes , 
et  avec  la  <;ommis6ion  des  hospices  ,  pour  les  détails  qui 
se  rattachent  au  placement  dés  incorporés  en  pension  ,  à 
rachat  d'objets  qu*on  leur  fournit  en  nature  ,  etc. 

Le  conseil  d*état  reconnait  Timportance  de  faire  dispa^ 
ndtre  Fanomalie  que  présente  dans  notre  système  com- 
munal Tèxistence  de  la  corporation  vaudoise.  U  fera  ses 
efforts  pour  atteindre  ce  but  y  et  il  soumettra  en  son  tems 
au  grand  conseil  les  communications  nécessaires  sur  les 
résultats  de  Fessai  qui  aura  été  fait. 

/ 
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RéjugUs  du  pays  de  Gex. 

Le  fonds  capital  de  cette  caisse  s*élevait  au  3i  décem- 
bre i835  ,   à  la  somme  de  Fr.  a5^43a  70 

'    Il  a  augmenté  durant  cette  année  de  687  81 

par  Pexcèdent  de  la  recette  sur  la  dépense. 
Cette  bourse  n*a  que  deux  en£ains  à  sa  charge. 

Secours. 

Il  a  été  distribué ,  dans  le  courant  de  Tannée  comptable 
i835,  une  somme  de  L.  i5>359,  tant  en  secours  aux  in- 
digens  du  canton ,  qu*en  secours  extraordinaires  soit  aux 
communes  pauvres  pour  les  aider  dans  des  entreprises 
d^utilité  publique,  soit  à  divers  établissemens  de  bienfai- 
sance, particulièrement,  à  ce  dernier  égard ,  à  la  société 
des  incurables. 

Sur  cette  somme ,  il  a  été  dépensé  i 

En  secours  donnés  aux  indigens  du  canton  L.     388z. 

En  secours  donnés  aux  communes,  notam- 
ment pour  construction  ou  réparation  de 
maisons  d'école «...     »   11^77. 

Total ,    L.  15359. 

Affaires  communales. 

L'administration  des  biens  des  communes  et  des  bour- 
ses de  pauvres  a  continué  d*étre  soumise  à  une  surveii- 
lance  exacte.  L*examen  attentif  qui  a  été  fait  des  comptes* 
rendus  par  les  autorités  communales  a  eu  pour  résultat  de 
rappeler  plusieurs  des  observations  précédentes ,  et  d'en 
provoquer  de  nouvelles.  D'un  autre  côté ,  Ton  a  reconna 
que  dans  un  assez  grand  nombre  de  communes  des  amé- 
liorations importantes  ont  été  apportées.  En  général ,  Ton 
peut  dire  qu'une  direction  mieux  entendue  et  plus  con- 
forme aux  principes  d'une  sage  économie  se  fait  sentir 
dans  la  gestion  des  biens  communaux.  Mais  il  existe  en- 
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core  bien  des  abus  fâcheux  dont  la  reforme  n'est  obtenue 
qu^avec  peine ,  et  par  fois ,  après  avoir  éprouvé  une  longue 
résistance. 

D  a  été  procédé  en  -i835  au  second  renouvellement  pé* 
riodique  des  autorités  communales.  Cette  opération  s*est 
effectuée  généralement  d^une  manière  régulière.  Toute- 
fois 9  Tautorité  du  conseil  d'état  a  dû  intervenir  dans  quel- 
ques cas ,  pour  cause  d'inobservation  dans  les  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

A  l'occasion  de  ce  renouvellement  et  à  la  suite  des  rap-* 
ports  favorables  parvenus  sur  l'état  de  l'administration  de 
la  commune  de  Villeneuve ,  confiée  provisoirement  à  une 
r^e,  ainsi  que  sur  le  rétablissement  des  rapports  légaux 
entre  le  conseil  communal  et  la  municipalité,  cette  der- 
nière autorité  a  été  réintégrée  dans  toutes  ses  fonctions. 

Les  communes  de  Crassier  et  de  Paudex  continuent  à 
être  administrées  par  des  régies. 

Le  conseil  d'état  n'a  pas  perdu  de  vue  la  recomman- 
^  dation  du  grand  conseil ,  en  ce  qui  concerne  la  partie  es- 
sentielle des  règlemens  communaux. 

D'après  la  loi  du  26  janvier  i83a  ,  (art.  7.  §  ^O  Us  com- 
munes doivent  se  pourvoir  de  nouveaux  règlemens  dans 
le  terme  de  six  ans,  qui  expireront  au  commencement 
de  i838. 

Afin  de  faciliter  aux  autorités  communales  l'œuvre  im- 
portante de  celte  révision  ,  comme  pour'  obtenir  que  les 
nouveaux  règlemens  soient  basés  sur  des  principes  en  har- 
monie avec  nos  institutions  actuelles  ,  le  conseil  d'état  a  , 
par  sa  décision  du  10  novembre  i835, établi  des  règles  aussi 
uniformes  que  possible ,  afin  que  les  citoyens  et  les  pro« 
priétés  communales  soient  régis  par  des  dispositions  tout 
à-la-fois  ^les  et  justes. 

Un  exemplaire  de  cette  décision  a  été  expédié  à  chaque 
commune  par  les  préfets ,  avec  une  circulaire  explicative^ 


À  foires  ecclésiasii^ues , 

BIM.  les  pasteurs  ont  ëtë  généralement  approuvés  dans 
les  classes  de  censure,  en  tout  ce] qui  tient  à  leur  conduite 
pastorale.  Le  conseil  d^état  n'a  été  appelé  à  s'occuper  <f'aa- 
cune  plainte  à  cet  ^ard. 

Les  su£Dragans  ont  aussi  été  approuvés. 

Parmi  les  changemens  apportés  par  le  décret  du  9  dé- 
cembre t834i  dans  la  circonscription  de  quelques  parois- 
ses ,  ceux  concernant  les  paroisses  de  Nyon,  Vich,  Duillier 
et  Lausanne  ont  été  mis  à  exécution. 

Les  temples  pour  la  nouvelle  parobse  d*  Yvorne  et  pour 
la  sufiragance  pastorale  du  Brassus  ne  sont  pas  encore 
achevés.  Toutefois,  dans  ce  dernier  lieu  ,  le  conseil  d'état 
a  autorisé  l'entrée  en  fonctions  du  pasteur-sufiragant,  sur- 
tout en  raison  de  l'instruction  des  catéchumènes. 

Ce  pasteur  a  officié  dans  la  salle  d'école. 

Assurance  contre  tes  incendies. 

Le  nombre  d'incendies  qui  ont  éclaté  dans  le  canton , 
pendant  l'année  i835 ,  est  de  onze  ;  vingt-huit  bâlimens 
ont  été  détruits  ou  endommagés. 

La  somme  des  indemnités  payées  par  la  caisse  d'assu- 
rance a  été  de  L.  11, 479*  $3  r. 

L'avance  de  cette  somme  a  été  faite  par  la  caisse  d'assu- 
rance,  conformément  à  la  loi  ;  et ,  pour  en  opérer  le  rem- 
boursement, un  arrêté,  suivi  du  compte,  a  ordonné  la 
perception  d'une  contribution  de  quatre  dixièmes  du  un. 
pour  mille  sur  les  bâtimens. 
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Illme    PARTIE. 

DEPARTEMENT  MILITAIRE. 

MILITAIAE  Fâ)âlAL. 

Contigens  du  canton. 

Les  contingens  du  canton ,  en  personnel  et  matériel  » 
continuent  à  être  sur  le  pied  prescrit  par  le  règlement  de 
1&17  ,  de  aianièreà  pouvoir  en  tout  tems  être  mis  en  acti- 
vité au  service  de  la  G)nfédération. 

Aucun  corps  n*a  été  mis  en  activité  l'année  dernière  , 
il  n*y  a  pas  eu  d^école  lédérale  d*instruction  ,  ni  d*inspec- 
tion  fédérale  du  personnel. 

Code  pénal  militaire. 

Un  code  pénal  militaire  nouveau  doit  être  présenté  in- 
cessamment à  Texamen  des  cantons  et  soumis  aux  délibé- 
rations de  la  prochaine  DIère  ;  le  travail  touchant  le  nou- 
veau code  de  procédure  pénale  n*est  pas  encore  aussi  avancé . 

Nouoeau  règlement  d^ organisation 

Le  nouveau  règlement  militaire  fédéral ,  adopté  par  la, 
majorité  des  députations  à  la  dernière  Diète  ^  n*a  pas  encore 
reçu  la  sanction  de  la  majorité  des  cantons, 

Un^rme  des  recrues  des  carabiniers  e/  des  chasseurs  à  cheval. 

En  attendant ,  les  recrues  du  corps  des  chasseurs  à  che- 
val se  présenteront  aux  réunions  militaires  en  dolmansans, 
garnitures  jaunes  et  les  recrues  du  corps  des  carabiniers  eiv 
veste  de  drap  vert  foncé  et  pantalons  de  triège  ,  pour  leui: 
éviter  une  double  dépense  quand  le  règlement  qui  modi- 
fie leur  uniforme  aura  été  adopté  par  une  majorité  obli- 
gatoire. 
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Officiers  de  tEtcU  major' Fédéral. 

Depuis  le  dernier  compte  rendu,  les  nominations  et  pro- 
motions d*officiers  vaudois  à  Tétat-major  de  là  G)nfëdëra- 
tion  sont  les  suivantes  : 

a  )  M.  Louis  Frossard  ,  capitaine  à  Tëtat-major  d'artil- 
lerie, promu  au  grade  de  major. 

b)  M.  Henri  de  Senarclens  ,  capitaine  à  Tétat  major  gê- 

nerai ,  promu  au  grade  de  major. 

c)  M.  J.  L.  Francillon  ,  lieutenant  en  second  au  com- 

missariat* des  guerres  ,    promu  au  grade  de  lieute- 
nant en  premiei*. 

d)  M.  Marc  Ducloux  ,  lieutenant  en  second  du  même 

commissariat,  promu  au  grade  de  lieutenant  en 

premier. 
Les  démissions  accordées  concernent, 
a)  M.  Edmond  Davall ,  lieutenant  colonel  à  Tétat-ma- 

jor  d'artillerie. 
h)  M.  Ed.  De  laFléchëre  ,  capitaine  du  génie  à  Tétat- 

major  du  quartier-mai tre  général. 

)ULrrAIRE  CAntONAL. 

Exécution  des  lois* 

Les  lois  et  arrêtés  ainsi  que  les  décisions  du  conseil  dV- 
tat  ont  été  exécutés  avec  exactitude. 

Un  arrêté  du  conseil  d*élat  du  lo  mars  dernier,  qui  mo- 
difie celui  du  4  mars  iS^g  ,  touchant  les  infirmités  qui 
exemptent  du  service  militaire  ,  a  été  rendu ,  dans  le  but 
de  mettre  ce  règlement  en  harmonie  avec  les  nouvelles 
lois  du  12  décembre  i834.  et  du  a6  janvier  i836  ,  sur  la 
durée  du  service. 

Ecole  des  Recrues, 

L  école  des  recrues  d'infanterie  et  de  carabiniers  a  été 
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continuée  à  Lausanne  conformëment  aux  articles  3o  à  35 
delà  loi  du  i5  Décembre  i834.. 

Les  détachemens  de  Tannée  dernière  ont  été  au  nombre 
de  dix ,  dont  un  de  carabiniers ,  un  de  chasseurs  et  les  8 
autres  de  grenadiers  et  de  mousquetaires ,  ensemble  de  la 
force  de  i3i4.  hommes. 

Les  avantages  du  nouveau  système  continuent  à  se  faire 
sentir  ;  indépendamment  de  Tins! ruction  de  Tinfanterie  de 
ligne ,  on  a  ajouté ,  pour  tous  les  détachemens  ,  Texercice 
de  rinfanterie  légère. 

Fraiera. 

L'instruction  des  fraters  à  Thospice  continue  sur  le  mê- 
me pied  qqe  Tannée  dernière ,  ainsi  que  celle  des  infir- 
miers fédéraux. 

Ecole  des  officiera. 

35  officiers  ont  été  appelés  ,  en  deux  détachemens ,  à  la 
première  école  de  théorie  qui  a  eu  lieu  ,  conformément  à 
Tart.  38  de  la  loi  du  iS  décembre  i834,  des  instructeur» 
nouveaux  y  ont  donné  des  cours  ;  on  a  suivi  le  système 
adopté  dans  les  écoles  fédérales  ;  Içs  rapports  touchant  les 
examens  qui  ont  été  faits  k  la  fin  de  Técole ,  sont  favorables. 

Les  résultats  de  cette  partie  essentielle  de  Tinstruction 
militaire  ne  se  feront  sentir  qu'après  quelques  années  ;  on 
ne'n^ligera  rien  de  ce  qui  pourra  en  assurer  le  succès. 

Ecole  des  Commis    (t Exercice, 

L'école  des  commis  et  sous  commis  d'exercice  nouvel- 
lement nommés  ,  mentionnée  à  Tart.  4^  de  la  loi,  a  eu 
lieu  dans  Tautomne  de  Tannée  dernière  ,  Ifi  commis  y  ont 
reçu  outre  Tinstruction  ordinaire  ,  des  leçons  d'adminis- 
tration de  contigent  ;  cette  innovation  a  produit  de  bon» 
résultats ,  èi  en  juger  par  les  examens. 
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Bcùle  des  tambours  et  trompetUi. 

Let  écoles  prescrites  par  les  art.  43  et  45  de  la  loi  ont  eu 
paiement  un  résultat  satisfaisant ,  1 39  élèves  tambours  et 
16  élèves  trompettes  y  ont  été  instruits  ;  une  dixaine  seu- 
lement devront  être  rappelés  pour  être  perfectionnés. 

Un  officier  a  été  désigné  pour  diriger  cette  école  ,  non- 
seulement  comme  instructeur ,  mais  surtout  pour  organi- 
ser un  service  intérieur  aussi  régulier  que  possible  et  pour 
exercer  sur  ces  jeunes  gens  une  surveillance  générale. 

Ecole  et artiUerU.  Art.  5a  ,  53  et  54  de  la  loi. 

Les  compagnies  d*artîllerie  des  arrondissemens  n**  a  et  3 
«t  les  recrues  de  cette  arme  de  tous  les  arrondissemens ,  au 
nombre  de  3a8  hommes  avec  88  chevaux ,  ont  été  campés 
dans  la  plaine  de  Bière  ,  dans  les  mois  de  juin  et  juillet  de 
Tannée  dernière  ,  sous  les  ordres  du  lieutenant- colonel  Da- 
vall. 

Une  école  préparatoire  ,  pour  les  cadres  ,  a  eu  lieu  pen- 
dant 10  jours  sous  les  ordres  du  colonel  Foitz. 

Il  résulte  des  rapports  que  la  discipline  a  été  bien  obser- 
vée et  qu*il  n*y  a  pas  eii  de  fautes  graves  à  punir.  Que  le 
mode  adopté  pour  l'instruction  des  recrues  réussit  bien  ; 
qu^un  instructeur  particulier  a  été  donné  aux  soldats  du 
4rain  et  qu*on  a  été  satisfait  du  résultat. 

Camp  de  copakrie.  Art.  SS  de  ia  ici. 

Le  second  escadron,  fort  de  i56  chevaux  ,  composé  d*un 
^tât«mâjor  et  des  compagnies  deVevey  et  d^Yverdon  ,  a  été 
«campé  à  Bière  du  26  juillet  au  7  août ,  sous  les  ordres  du 
4ieutenant-colonel  Dupont. 

Les  rapports  exposent  : 

Que ,  dans  le  rapport  sur  Técole  fédérale  de  Thoune ,  en 


i834  »  ^  chevaux  de  la  cavalerie  vaudoite  aont  JAi^ari 
comme  boaa  ,  mais  ayant  trop  d^inëgalité  dana  la  taille^ 

Quoique  dans  cette  réunion  ,  Tînégalitë  soit  encor»  très 
sensible ,  cependant  les  chevaux  étaient  généralement  bons, 
progressivement  supérieurs  à  cetix  que  les  chasaettrs  mon- 
taient les  années  précédentes  ;  il  règne  sous  ce  rapport  de 
Témnlation. 

L'instruction  a  été  bien  dirigée  ;  la  man«nivre  se  bit 
mieux  t}«e  précédemment ,  le  service  de  place  et  de  cam- 
pagne a  été  enseigné ,  ainsi  que  le  service  de  détail.  On 
n'aura  plus  besoin  à  Tavenv  de  iaîre  venir  de  maître  d*e«- 
crime  étranger. 

Le  service  d*écurie  au  camp  n*a  pu  être  exécuté  qu'al- 
ternativement par  les  deux  compagnies ,  le  défaut  d*écuries 
suffisantes  a  causé  une  perte  de  tems  et  une  latîgue  con- 
tinuelle pour  les  chassenrs  dont  les  chevaux  étaient  dans 
le  village,  des  écuries  trop  multipliées  n'ont fw  être  sur- 
veillées qu'imparfaitement  et  les  absences  des  cavaliers 
quittant  le  camp  pour  ^Mer  au  village  ont  été  un  obstacle 
à  l'observation  d'une  discipline  sévère.  Aussi  la  construc- 
tion projetée  par  l'état  est  elle  demandée  comnae  indis- 
pensable pour  faire  disparaître  ces  graves  inconvéniena. 

Le  loi  nouvelle  est  évidemment  avantageiise  à  la  eavi^ 
'krie  ;  les  officiers  et  lea  instructeurs  ont  été  amméa  àm 
désir  de  (aire  bien  réussir  cette  première  réunion4'ttn  ea- 
eadronà  Bière  qui  a  remplacé  les  réuniona  de  tout  le 
eorpa  qui  avaient  lieu  tousles  deux  ans  pendant  4>  o«*.S 
jours  à  Noudon  ou  Yvérdon. 

Revues  tTartiUerie. 

Les  revues  d'artillerie  ont  eu  lieu  à  Bière  dans  le  mois 
4e  juillet  immédiatement  après  le  camp  d'artillerie. 

Les  six  compagnies  ,  fortes  ensemble  de  707  hommes 
avec  70  chevaux ,  des  arrondissemens  n?  i,  4>  5»  6,  7  et£ 


y  ont  été  campées  pendant  six  jours  successivement ,  en 
deux  détachemens ,  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel 
Forel. 

Le  but  de  cette  réunion  parait  avoir  été  rempli  quanta 
rinstruction. 

Le  matériel  de  guerre  et  de  campement  ainsi  que  les 
chevaux  qui  avaient  servi  au  camp  d'artillerie  ont  été  uti- 
lisés pour  ces  revues. 

La  troupe  ne  recevant  pas  de  solde ,  on  a  bonifié  la  dé* 
pense  faite  pour  achat  de  sel  et  de  l^umes  ,  sur  le  pied 
prescrit  par  les  réglemens  fédéraux ,  à  raison  de  cinq  rap- 
pes  par  homme  et  par  jour. 

Réunions  campées  pendant  tannée  i835.  Observations 

générales, 

» 

Les  rapports  touchant  ces  réunions  font  aussi  en  géné- 
ral mention  des  parties  faibles  de.  l'instruction  ;  ils  indi- 
quent tes  moyens  d*y  remédier. 

Ils  signalent  surtout  la  nécessité  d'exiger  une  plus  grande 
exactitude  pour  la  conservation*  et  la  remise  du  matériel 
de  guerre  et  de  campement  et  la  convenance  de  faciliter 
cette  tâche  aux  che&%  au  moyen  d'établissemens  qui  ont 
manqué  jusqu'ici. 

Le  conseil  d'état  a  senti  la  nécessité  de  faire  faire  les 
constructions  réclamées  et  de  donner  aux  chefs  les  moyens 
qu'ils  demandent ,  afin  qu'ils  puissent  exiger  plus  de  ré- 
gularité et  appliquer  la  responsabilité  pour  les  pertes  et 
détériorations  non  justifiées. 

Le  conseil  d'état  a  donné  ausM  des  directions  pour  qu'un 
règlement  d'administration  provisoire  soit  établi  et  que  la 
comptabilité  soit  tenue  dans  tous  les  corps  d'une  manière 
réglementaire  et  uniforme. 
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Reoues  et  infanterie  étéUie  tt  de  réserçe. 

Il  résulte  des  rapports  de  rinsj^teur  général  des  mili- 
ces ,  que  les  revues  se  sont ,  en  général ,  passées  dans  les 
arrondissemens  avec  ordre  et  bonne  tenue ,  aux  jours  et 
lieux  jBxés  par  Tarrété  du  conseil  d*état. 

ABSENAL. 

Bouches  à  feu. 

Les  douze  pièces  de  4  livres  dont  le  conseil  d'état  avait 
autorisé  la  refonte  ont  été  achevées  cette  année.  Elles  ont 
reoQpli  toutes  les  conditions  exigées. 

Lie  conseil  d*état ,  sur  la  réclamation  de  la  ville  de 
Payeme ,  lui  a  payégSofr.  pour  valeur  de  deux  pièces  de 
4  livres ,  reconnues  lui  appartenir. 

Voitures  de  toutes  armes. 

Il  a  été  construit  : 

6  affûts  divers  ^ 

4.  caissons  à  munitions  ,. 
à  Tordonnance  fédérale  ,  avec  tous  les  armemens ,  assor- 
timens  et  rechanges  nécessaires  pour  ces  dix  voitures. 

Il  a  déplus  été  réparé  : 
79  voitures  diverses,  dont  53  au  retour  des  camps  et 

écoles, 

a  pompes  k  incendies  et 
166  caissettes  a  cartouches  d'infanterie. 

Armes  portatives. 

On  a  commandé  : 
aoo  mousquetons  à  percussion ,  nouveau  modèle ,  pour  le 
service  de  la  gendarmerie. 

Ces  amies  ne  tarderont  pas  à  être  livrées. 


[ 
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i3o4.  fusik  oaA  éhé  releims  ei  nettoya.   Dttis  ce  nombre 
4.a3  fusils  ont  ëtë  entés  .ou  remis  à  neuf. 

Les  approvisionnemens  ordinaires  en  armes  blanches , 
buffltfterie  etc. ,  ont  été  tenus  au  complet. 

MmtHwns. 

Outre  les  munitions  nécessaires  pour  le  service  annuet 
des  écoles  et  revues  ,  il  a  été  confectionné  une  assez  grande 
quantité  de  munitions  pour  toutes  «rmes. 

On  a  terminé  Topération  de  retenir  et  calibrer  toutes 
nos  cartouches  dinfaqterie  ;  un  approvisionnement  assez 
considérable  de  poudre  ,  baltes  ,  papiers  etc.  ,  a  été  pré- 
paré pour  remplacer  les  munitions  démolies. 

MarmacAemsns. 

« 

Il  a  été  confectionné  dans  les  ateliers  de  Tarsenat  gS 
harnais  complets  avec  tous  les  accessoires  exigés  suivant  Irî 
règlemens.  Plus  ,  68  assortimens ,  licols  ,- couvertures  et 
ustensiles  nécessaires  pour  le  service  des  écoles  d'artiHerie. . 

Tous  les  harnais  qui  ont  servi  aux  écoles  et  oeux  en  ma- 
gasin ont  été  retenus  et  réparés. 

Effets  de  campement* 

Il  a  été  pourvu  à  Tapprovisionnement  des  divers  objets, 
nécessaires  pour  les  camps  et  écoles  d^iastruction ,  tek  q«e 
bancs ,  tables ,  escabelles ,  brouettes ,  civières ,  cordages,  elc . 

Ceux  de  ces  objets  qui  existaient  déjà  à  Tarsenal  «nt  ^ 
réparés.  a35  tentes  ont  été  repavées  et  mises  en  état. 

Tous  les  ustensiles  de  campagne  ont  été  pourvus  d'éti- 
quettes en  cuivre,  portant  le  nom  du  canton  et  un  numéro 
de  série. 

Budjet  de  1837. 

Les  fonds  qui  vous  seront  demandés  pour  Texercice  4e 
1 837  sont  essentiellement  destinés  à  continuer  Jes  ouvrages. 
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entrepris  {K>ur  cooiplèter  notre  matériel  de  guerre ,  dw^ 
toutes  ses  parties ,  et  à  Tachât  de  4oo  fusils ,  dont  le  canton 
a  un  pressant  besoin. 

Inspection  fêdérak  du  matirieL 

M.  rinspecteur-gënëral  de  fartillerie  fëdërale,  chargé 
par  la  haute  Diète  de  iaire  Tinspection  du  matériel  de 
guerre  que  le  canton  doit  pour  le  service  de  la  Coniédéra* 
tion ,  s'en  est  acquitté  cette  année. 

Quoique  le  conseil  â*état  n'ait  pas  encore  reçu  de  rap^ 
port  sur  cette  inspection ,  il  a  lieu  d'espérer  qu'il  ne  pourra 
qu'être  favorable  au  canton ,  M.  l'inspecteur  ayant  pu  s'as- 
surer par  lui-même  que  l'état  de  Yaud  ne  n^ige  rien  pour 

remplir  ses  oUigations  fédérales. 

< 

Constructions  dicrétces  pour  farsenal  et  les  dépôts. 

Dans  sa  session  du  mois  de  décembre ,  le  grand  conseil 
a  décrété  une  somme  considérable ,  destinée  à  loger  con-. 
veoablement  nos  armes  et  notre  matériel  4e  guerre. 

Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  que  les  travaux  s'e* 
xécuiettt  aussi  prompftement  que  possible  et  d'une  maaière 
qui  rempilisse  le  but  proposé. 

Cette  iBesure  était  uigente  pour  pitéserver  et  gacantic 
d'ans  prompte  destruction  notre  matériel  de  guerre ,  dont 
la  valeur ,  d'après  un  inventaire  estimatif ,  qui  a  4lé  iail 
avec  autant  d'exactitude  que  possible ,  figurait ,  en  noveii\-. 
bre  i835  ,  pour  la  somme  de  696649  iv.  i3  r. 

Administration» 

L'impulsion  donnée  à  cette  branche  du  service  public  9^ 
été  sMiâleoue  ;  le  conseil  d'état  a  l'espoir  fondé  que  le  ma- 
tériel de  guerre ,  entretenu  et  complété  suivant  le  système 
suivi  depuis  quelques  années ,  mettra  l'administration  hû- 
Htaire  du  canton  en  état  de  remplir  toutes  les  obligatioMi 
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imposées  par  la  loi  nouvelle  sur  rinstruction  des  milices , 
et  par  les  rëglemens  militaires  fédéraux. 

Comptabifyé, 

0 

Enfin ,  la  comptabilité  de  Tarsenal  a  été  complètement 
changée  et  établie  sur  un  pied  tel  qu*elle  met  à  même  de 
se  rendre  un  compte  exact  des  prix  auxquels  reviennent 
les  objets  confectionnés  à  Tarsenal ,  et  qu*elle  présente  une 
justification  plus  précise  des  recettes  et  consommations. 

ADMINISTRATION  IIIIIJTAIRE. 

Exécution  des  lois  et  rïgUmens, 

Les  lois  et  règ;lemens  relatifs  à  la  partie  administrative 
militaire  ont  été  exactement  exécutéi  et  appliqués. 

Tarijs  d^indemniiés. 

On  a  pu  remarquer  que  la  loi  sur  les  tarife  des  tribunaux 
militaires  et  la  décision  relative  aux  indemnités  h  payer  aux 
offiders  de  santé  chargés  de  la  visite  des  personnes  deman- 
dant Texemption  du  service  militaire  pour  cause  d'infirmi- 
tés ,  ont  puissamment  contribué  à  introduire  Téconomie  , 
Tordre  et  Puniformité  convenables  dans  cette  partie  de 
la  compta)>ilité. 

Frais  de  tribunaux  militaires. 

Les  frais  de  tribunaux  militaires  ont  été  réduits  d*une 
manière  sensible  en  i835  ;  d*abord ,  parce  que ,  durant 
toute  Tannée,  il  n*y  a  eu  ni  conseil  de  guerre  »  ni  conseil 
de  révision  ;  et  ensuite  en  raison  de  diverses  dispositions 
prises  relativement  aux  frais  occasionnés  pour  la  percep- 
tion des  amendes  prononces  par  les  commissions  de  sec- 
tions ,  qui  ont  considérablement  diminué  cette  dépense^ 
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FoumUure  de  chevaux  de  trait. 

En  exécution  de  Tart.  7  de  la  loi  du  1 5  décembre  i834  , 
la  fourniture  des  chevaux  de  trait,  pour  Técole  et  les  re- 
vues d*artillerie  ,  a  4X4  faite  par  TEtat  ;  on  a  reconnu  que 
ce  mode  était  bien  préférable  à  Tancien  ,  soit  pour  la  qua- 
lité des  chevaux  fournis ,  soit  pour  une  plus  égale  réparti- 
lion  des  fa*ais  ,  soit  enfin  pour  Téconomie.des  dépen- 
sés d'administration  qu'occasionnerait  aux  communes  le 
mode  de  fourniture  précédemment  en  usage.  Une  conven- 
tion a  été  conclue  avec  yn  entrepreneur  qui  s'est  engagé 
a  tenir  pendant  4  dns  à  la  disposition  de  l'état  laS  che- 
vaux pour  le  service  militaire. 

Diverses  décisions  du  conseil  d'état  ont  régularisé  les  in- 
demnités déroutes ,  de  loyer  de  chevaux,  etc ,  qui,  dans  di- 
vers cas  ,  doivent  être  payées  à  des  militaires. 

Un  r^Iement  sur  le  matériel  et  la  lenue  des  caisses  de 
pharmacie  de  campagne  auprès  des  troupes  a  été  établi  et 
promulgué  ,  ce  qui  permettra  un  contrôle  exact  de  l'em- 
ploi des  médicamens  et  assurera  la  régularité  du  service 
sanitaire. 

Casernes, 

Depuis  le  dernier  compte  rendu  ,  la  caserne  n^  i  dite 
de  St.  BSaire  a  été  réparée  et  meublée  à  neuf  comme  la 
caserne  n**  a.  Ces  casernes  ont  été  occupées  successive- 
ment pendant  toute  l'année  ,  par  des  détachemens  de  re- 
crues ,  par  les  écoles  de  tambours,  trompettes  et  commis 
d'exercice  et  en  partie  aussi  par  la  gendarmerie. 

On  sent  le  besoin  d'augmenter  encore  les  moyens  de  lo- 
ger la  troupe  dans  la  caserne  a^  i  et  de  profiter  dans  ce 
but  du  a*  étage  auquel  il  faudra  faire  quelques  réparation»; 
on  en  proposera  aussi  pour  la  caserne  n^  a  qui  ont  été  re- 
connues nécessaires  après  une  année  d'expérience. 


Régime  if^riew  des  casernes, 

La  réparation  des  calmes  et  la  substitution  de»  lits 
à  une  place  à  ceux  à  deux  places ,  ont  été  adievëes  en 
i835  ;  on  a  aussi  complété  ramélioration  du  régime  inté- 
rieur autant  que  cela  a  été  possible.  Un  nouTeau  système 
d*entretien  de  propreté  dans  les  casernes,  de  la  cirnson  des 
alimens  et  du  cbaufiage  ,  a  produit  de  très  bons  effets  et 
procuré  une  économie  importante  dans  Temploi  des  com- 
bustibles. 

Cours  JadmimstraHùn  militaire. 

Les  cours  d*administration  militaire  ont  continué  pen- 
dant Tannée  i835  à  Técole  militaire  d'infanterie  ;  de  pa- 
reils cours  ont  été  donnés  aux  écoles  d*officiers  et  à  Técole 
préparatoire  de  Tartillerie  ;  i85  officiers ,  sous  officiers 
et  soldats  y  ont  assisté  ;  on  continue  à  être  très  satisfait  du 
résultat. 

Camps  de  i836. 

Tous  les  préparatifs  pour  ces  camps  sont  faka  et  on  es- 
père que  tout  ce  qui  a  rapport  à  Tadministration  sera  or- 
ganisé d*une  manière  convenable  et  r^ulière. 

Des  conventions  ont  été  conclues  relativement  à  la  four- 
niture des  couvertures  nécessaires  pour  les  camps  ,  et  des 
toiles  destinées  à  confectionner  des  sacs  de  campement. 
On  a  cru  pouvoir  substituer  avec  avantage  ces  derniers  aux 
draps  de  lits ,  soit  en  ce  qui  concerne  le  bien-être  des  trou- 
pes ,  soit  parce  qu*il  est  résulté  de  cette  substitution  une 
économie  d*environ  4-ooo  fr. 

Un  rapport  spécial  sera  présenté  au  grand  conseil  rela- 
tivement aux  constructions  que  le  conseil  d'état  a  cru  de- 
voir provisoirement  faire  établir  à  Bière  pour  les  camps  de 
>cette  année,  et  qui  étaient  indispensables,  afin  que  ce^ 
«^unions  militaires  eussent  un  résultat  satisfaisant. 
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'GendarmerU* 

L'augmentation  du  corps  de  la  gendarmerie  et ,  par 
«uite ,  de  son  dépôt ,  a  nécessité  une  extension  pour  le  lo« 
gement  de  ce  dernier.  On  a  utilisé  pour  cela  la  maison  ci- 
devant  Fomerety  appartenant  à  Tétat,  en  y  faisant  seule- 
ment les  réparations  indispensables  pour  la  mettre  en  état 
de  caserne.  Le  magasin  d*armes  <ii2i  y  était  placé  a  été 
transporté  an  rez-de-chaussée  de  la  maison  ci-devant  Oin- 
droz ,  appartenant  aussi  à  Vétat ,  auquel  on  a  dû  faire  de 
même  quelques  réparations.  Cet  état  de  choses  provisoire 
laisse  encore  beaucoup  à  désirer. 

n  n^a  pas  été  apporté  de  changement  au  r^me  intérieur 
et  à  Tadministration  de  ce  corps.  Les  rapports  sur  le  con- 
tfôlede  cette  comptabilité  et  Tabsence  de  toute  réclamation 
sont  une  preuve  d'ordre  et  de  régularité  ;  cependant  il  y 
aura  quelques  modifications  r^lementaires  de  peu  d'im- 
portance à  introduire  par  suite  de  Paugmentationilu  corps. 

Pensionnés  *  militaires. 

Suivant  Tétat  des  pensionna  militaires  du  canton ,  il  ré- 
sulte qu*il  existe  au  i^  avril  : 

i3  pensionnés  par  ancienneté  de  service  , 

retirant  annuellement ,  Fr.     378a  87 

a8  pensionnés  par  blessures  ou  comme  pa- 
rens  de  morts  ou  blessés ,  retirant  an- 
nuellement ,  3x33 
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4.1  pensionnés  9  retirant  annuellement ,     Fr.     5g  1 5  87 
Les  mutations  survenues  dans  Tannée  parmi  les  pension- 
nés militaires  présentent  les  résultats  suivans  : 

3  admissions  pour  une  somme  annuelle  de  F.     191  80 
6  extinctions        idem  idem ,  iiij  38 

Diminution  de  dépense ,        F.  io55  58 

A 


Le  sergent-major  de  la  gendarmerie  ,  congédié  après  la 
confection  de  ces  tableaux,  avec  une  pension  de  io8  fr.  , 
n*est  pas  compris  dans  les  résultats  ci-dessus. 

Tir  fédéral. 

Le  conseil  d*état  ayant  autorisé,  pour  Tannée  i836 ,  la 
réunion  à  Lausanne  du  tir  fédéral  de  carabiniers^  a  ouvert 
au  département  militaire  un  crédit  de  446o  (r. ,  pour  sub- 
venir aux  (rais  que  cette  fête  occasionnera  à  Tétat.  Quoi- 
qu'aucune  somme  n'ait  été  portée  au  budjet  de  Tannée 
dernière  pour  cet  objet ,  le  conseil  d'état  a  pensé  qu*à  Tins- 
tar  de  ce  qui  a  eu  lieu  dans  d'autres  cantons  ,  il  est  conve- 
nable que  Tétat  prenne  part  a  cette  fête  nationale. 

Ces  (rais  consisteront  : 

1*  Entretien  de  x6o  grenadiers  et  3^  artilleurs  ,  appelés 
à  Lausanne  pour  le  service  de  place  pendant  le  tir. 

ao  Fourniture  des  munitions  nécessaires  pour  les  salves 
d'artillerie. 

3^  Dons  d'honneur  de  sept  carabines  pour  prix  k  la  ci- 
ble fédérale  et  à  six  autres  cibles. 

Dépensés  militaires  en  i835. 

Les  comptes  des  dépenses  militaires ,  comparées  avec  les 
allocations  du  budjet ,  offrent  les  résultats  suivans  : 


AIJiOCÀT. 


DÉPsnsE. 


DIFFÉRENCE 
EN  MOINS. 


MOTIFS 
DES  DIF- 
FÉRENC. 


Militaire  , 
Gendarmerie, 
Arsenal , 


i5i6oo 

^»o 
oo 


7QOO< 

3ooo< 


I 50626  98 

686^9  II 
39469  o3 


3?^  2^ 
looSo  09 

653o  97 


I 


f  Plusieurs  dépenses  prévues  pour  i835  n'ont  pas  eu 
lieu  ,  à  raison  de  la  loi  sur  l'instruction  des  milices  ,  qui 
a  introduit  divers changemens  ;  en  revanche,  d'autres  dé- 
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penses  oift ,  par  la  même  raison  ,  été  augmentées  ;  une 
somme ,  qui  figure  dans  les  comptes  de  la  commission  des 
travaux  publics  ,  pour  l'ameublement  des  casernes  ,  et  qui 
était  comprise  au  budjet  militaire,  a  aussi  contibuë  à  la 
diminution  de  la  dépense. 

•  L'augmentation  de  la  gendarmerie  n'ayant  eu  lieu  que 
peu  à  peu  et  non  tout  d'un  coup  ,  immédiatement  après 
l'autorisation  donnée  à  cet  effet ,  il  en  est  résulté  une  dimi- 
nution de  dépense  pour  la  solde  et  l'entretien.  Une  fourni- 
ture de  i5o  mousquetons,  pour  laquelle  il  avait  été  alloué 
4ooo  fr. ,  ayant  été  refusée  comoHî  ne  remplissant  pas  les 
conditions  arrêtées  ,  une  nouvelle  commande  a  été  faite  ; 
les  4ooo  fr.  ci-dessus  ont  été  réçerrës  pour  payer  cette  nou- 
velle fourniture ,  et  on  a  ajouté  i5oq  fr.  au  nudjet  ac^S37  , 
pour  payer^So  mousquetons  commandés  en  sus  ,  en  raison 
de  l'augmentation  du  corps  d'un  pareil  nombre  d'hommes. 

§  Plusieurs  objets  vendus  par  l'arsenal  ,  et  dont  le  pro- 
duit a  été  versé  dans  la  caisse  de  l'état ,  et  d'autres  objets 
fournis  pour  d'autres  services  auxquels  ils  ont  été  imputés , 
ont  été  déduits  des  dépenses  de  cet  établissem'ent. 

Quelques  constructions  commencées  n'ont  pu  être  ache- 
vées en  i835  ;  la  somme  qui  reste  disponible  sera  néces- 
saire pour  les  terminer  en  i836« 

Le  conseil  d'état  continue  à  être  très-satisfait  du  service 
du  commissariat  ;  les  travaux  de  cette  branche  de  l'admi- 
nistration ont  considérablement  augmenté  ;  il  sera  néces- 
saire d'améliorer  le  traitement  du  fonctionnaire  qui  la 
dirige. 

GEHDARMERIB. 

Service  ,  tenue  et  discipUne, 

Le  conseil  d'état  continue  à  être  trës-satislait  de  la  tenue 
et  de  la  discipline  de  ce  corps ,  qui  sont  maintenues  avec 


autant  de  soin  que  peut  le  permettre  une  dislocation  à  die 
grandes  distances ,  sur  tant  de  points  diffërens.  L*augmen- 
tation  permettra  rétablissement  de  quelques  postes  noir- 
veaux  ,  qui  rendront  les  communications  plus  fecîles  et 
plus  fréquentes ,  et  la  surveillance  à  exercer  plus  complète. 

Situation  du  corpsm 

Ce  corps  présente  maintenant  un  effectif  de 
Officiers ,  3 

Sous-officiers ,       i9 
Caporaux ,  i6 

Appointa,  AA 

Gendarmes ,        <34 

Total ,  187 

Instruction, 

^instruction  ,  jusqu*ici  incomplète  à  raison  du  service 
pénible  exigé  du  petit  nombre  d'hommes  qu'on  pouvait 
réunir  au  dépôt ,  est  améliorée. 

On  s*occupe ,  au  cheMieu ,  avec  suite  ,  de  tout  ce  qui 
concerne  Tinstruction  des  recrues. 

Mutations, 

Pendant  12  mois ,  finissant  au  i**  avril ,  il  y  a  eu  : 
666  journées  d*hopital , 
I  gendarme  mort , 

a  admis  à  ta  pension  de  retraite  (un  sergent-major 
et  un  caporal  )  , 
4.1  recrues.  * 

Aucun  homme  n'a  été  renvoyé  du  corps  pour  cause 
d'inconduite* 
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PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

SEKTIGE  ORDINAIBE 

ROITTES  DE  PREMIÈRE  ET  DE  SECO!n>E  CLASSE. 

Entretien  ordinaire. 

Les  routes  à  la  charge  du  canton  oht  continue  à  être 
bien  entretenues  ,  aussi  Tëtat  dans  lequel  elles  se  trouvent 
est  il  en  général  satisfaisant.  G>mnie  en  i834 ,  elles  ont  été 
très-fatiguées  par  un  roulage  actif;  rhyver  précoce ,  froid , 
puis  humide  a  fortement  endommagé  la  chaussée  de  quel- 
ques-unes ,  de  bonnes  recharges  seront  nécessaires. 

Le  système  des  pierres  cassées  en  remplacement  du  gra- 
-vier ,  des  places  de  dépôt  et  des  pierres  de  répères  procu- 
reront sans  doute  un  perfectionnement  notable  aux  routes. 

L*enlèvement  des  terres  provenant  des  fossés  s*exécute 
avec  difficulté. 

Dans  quelques  localités,  les  charrois  se  font  avec  lenteur , 
tout  comme  la  viabilité  à  rétablir  par  les  communes  ,  en 
cas  d*encombrement  par  un  accident  quelconque.  Le  con* 
seil  d*état  verra  s*il  n*y  a  pas  lieu  à  modifier  la  l^slation 
sous  ces  trois  rapports. 

Divers  rélargissemens  ont  été  opérés ,  des  aqueducs  con- 
struits ,  des  bouteroues  et  des  barrières  placés  là  oii  des 
accidens  étaient  à  craindre. 

Les  traversées  des  villes  et  villages  laissent ,  comme  du 
passé,  beaucoup  à  désirer,  malgré  la  sollicitude  de  Tadmi- 
nistration  sous  ce  rapport. 

Elles  font  contraj»te  avec  les  routes  elles*mémes.  Quel- 
ques ouvrages  n*ont  pas  été  exécutés'ayec  assez  d*aciivité  ; 
le  système  de  comptabilité  adopté  ne  permettra  plus  à  Ta- 
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▼enir  de  renvoyer  au-delà  de  deux  ans  tout  les  ouvrages 
prescriU  dant  le*  verbaux^  le  comeil  d*état  veillera  à  Texé- 
cutîon  de  cette  règle. 

Le  service  des  pionniers  a  été  en  gén^l  satisfaisant  ; 
ceux  qui  ont  donné  lieu  à  des  plaintes  réitérées  et  fondées 
ont  été  remplacés. 

Constructions  dans  la  compétence  du  conseil  Jétat, 

Les  constructions  dans  la  compétence  du  conseil  d*état , 
ordonnées  et  exécutées  en  i835  ,  sont ,  entr*autres  : 

i^  Houte  de  St.  Maurice,  i'*  classe. 

RUaw$issemcnt  aux  Rioes  ,  pr^  CuUf.^ 
L*ouvrage  est  achevé  et  produit  le  meilleur  effet. 

2^  Route  de  Faoug  à  Coppet. 

a  )  Elargissement  de  t aqueduc  de  la  Goukttaz. 

La  difficulté  de  procurer  des  remblais  a  occasionné  quel- 
ques lenteurs  dans  Texécution  ;  Touvrage  est  à  peu  près 
terminé. 

b)  Elargissement  à  t  abord  méridional  de  Moudon. 
Il  reste  seulement  quelques  finissages  à  faire. 

c)  Reconstruction  du  pont  de  Boulex.  * 
L'entreprise  est  donnée  ;  diverses  circonstances  ont  re- 
lardé cette  adjudication. 

3^  Route  de  Lausannç  à  Jougne: 

Réparations  aux  côtes  de  Cossonay. 

Cet  ouvrage  est  achevé  et  d*un  bon^effet  ;  il  a  été  pris 
des  précautions  pour  que  de  nouveaux  éboulemens  n'aient 
pas  lieu ,  autant  du  moins  que  la  nature  du  sol  le  permet. 
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4^.  Route  de  Rolle  à  Gimel. 

Reconstruction  du  pont  de  la  Planchette. 

.         •  * 

L'opposition  de  divers  propriétaires  au  sujet  d*unredres« 

sèment ,  a  retardé  les  travaux  ;  le  pont  sera  construit  in^ 

cessamment. 

5®  Route  de  Nyon  à  Cossonay. 

a)  Reconstruction  du  pont  du  Curbit. 

Cet  ouvrage  est  terminé  et  d'un  bon  effet  ;  la  reconnais- 
sance en  sera  faite  des  que  les  remblais  seront  sufEsam-^ 
ment  tassés. 

b)  Redressement  prhs  de  Gland, 

CTun  bon  effet ,  reconnu  et  payé  au  courant  de  i8354 

6^  Route  de  Faoug  à  Coppet. 

a)  Correction  à  la  montée  du  Brit, 
Les  travaux  sont  terminés  et  payés. 

b)  Restauration  du  pont  de  RovereoB, 

L'entreprise  est  donnée  et  les  travaux  vont  commencer* 

7^  Route  dYçerdon  à  Fribourg* 

Elargissement  prhs  de  CSndf. 
Cet  ouvrage  est  terminé. 

8^  *Route  de  Lausanne  à  Ouchy. 

Continuation  du  trottoir. 

Un  arrangement  ayant  été  conclu  avec  la  commune  de 
Lausanne,  cet  ouvrage  a  pu  être  continué  et  sera  terminé 
sous  peu. 
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9®  Route  de  Nyon  à  Cossonay. 

Blargissemeni  à  f  entrée  de  Nyon, 

Une  n^ociaiion  avec  la  commune  de  Nyon  a  permis 
d'avancer  cet  ouvrage ,  qui  doit  être  achevé  incessamment. 

Améliorations  et  secours  accordés  aux  communes  pour  les 
.         routes  de  3*  classe. 

Le  conseil  d'état  a  aidé ,  autant  que  possible ,  aux  bon- 
nes dispositions  des  communes ,  pour  Tamélioration  des 
routes  de  3*  classe,  en  faisant  dresser,  par  des  hommes 
de  Part ,  les  plans  des  constructions  désirées ,  et  en  accor- 
dant des  secours  en  rapport  avec  Tutilité  des  constructi(^ns 
et  la  position  des  communes. 

La  dépense  faite  par  Tétat  en  i835,  pour  les  chemins 
de  3^  classe,  s*élève  à  L.  9990.  Sj  r. ,  savoir  : 

L.  5858  secours  aux  communes. 
38^1  •  32  r.  pour  levées  de  plans. 
291.  55  r.  pour  réparations  aux  ponts. 

Police  des  routes. 

Les  lois  et  règlemens  de  police  ont  été  exécutés  avec 
plus  de  soin ,  quant  aux  dépôts ,  sur  les  routes  de  i'*  et 
a«  classe. 

Quant  à  la  police  des  chars,  on  doit  convenir  Qu'elle  laisse 
beaucoup  à  désirer. 

L'entretien  des  routes  de  3*  classe  n*a  ,  sans  doute ,  pas 
suivi  en  général  les  progrès  des  routes  do  i'*  et  a*  classe  ; 
cependant  on  remarque  une  louable  impulsion ,  sous  ce 
rapport ,  de  la  part  des  communes. 
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ENTREPRISIS  AUTORISiES  PAU  DÉCBIT  DO  6  JUIN   l83o. 

Route  dAçenches  à  Cudr^in 

tnirt  SaOopau»  et  Cndr^in. 

(1993  toises  de  longueur.) 

Cette  construction  est  entièrement  terminée ,  la  recon- 
naissance définitive  a  été  faite ,  les  comptes  sont  réglés ,  la 
dépense  totale  s*élève  à  L.  121,647.  07  r. 

* 

Port  de  Cheçrowv. 

Cet  ouvragé,  terminé  dans  le  courant  du  mois  d*août 
dernier ,  a  été  reconnu  en  général  bien  fiiit  ;  cependant  on 
n'a  pas  encore  pu  procéder  à  sa  réception  dânitive ,  dès 
que  I*entrepreneur  est  tenu  à  a  ans  de  garantie. 

La  dépense  pour  cet  abri  s*élève  k  L.  iS^iSo.  83  r. 

Route  de  Faoug  à  Coppet. 

Correction  à  t abord  boréal  de  Moudon. 

Construction  de  27  toises  de  longueur  j  terminée  et  re- 
connue. Dépense  totale ,  L.  i3,584*  £3  r. 
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niTBEPaisiri  AMMMiM  »a» BlkUT  mt  *o  joiii  i83a. 
RouU  de  Lausotme  à  St*  Maurice. 

Construction  aux  abords  de  Vitkttc. 
(4-73  toises  de  longueur.)  * 

Les  travaux  sont  acherés  et  reconnus^  les  comptes  sont 
réglés.  La  dépense  totale  s*éUve  a  L.  73,790.  57  r. 

Route  de  Faoug  à  Coppet. 

Construction  aux  abords  des  ponts  du  Cordon  et  du  Boiron. 

(279  toises  de  longueur.) 

Cette  construction ,  très^en  retard ,  à  été  terminée  an 
mois  de  novembre  dernier;  peut-être  y  aura-t-il  encore 
quelques  précautions  à  prendre  contre  les  ravines  que  for- 
ment les  eaux  pluviales  sur  ce  terrain  graveleux  et  aussi 
contre  Faction  des  vagues.  La  reconnaissance  vient  d'a- 
voir lieu. 

Rcfu^  de  Moudon  à  Echcdkns^ 

Construction  à  f  orient  do  Sottens. 
(49a  toises  de  longueur.) 

Cette  route ,  assez  peu  fréquentée  jusqu'au  moment  oU 
la  continuation  sera  praticable  jusques  a  Elchallens ,  n'a  pu 
être  encore  entièrement  achevée,  vu  le  peu  de  tassen^nt 
des  cailloutis.  Il  a  été  placé  des  barrières  solides  au  bord 
des  escarpemens  les  plus  dangereux. 

On  a  lieu  de  croire  que  •  la  route  pourra  être  reconnue 
dans  le  courant  de  1* été. 


« 

Route  de  BulUi  à  Roi^emont  et  la  frontière  du 

canton  de  J^^me, 

(  260  toises  de  longueur.^ 

CSette  ecmstructlon ,  d'abord  retardée,  a  été  poussée  avec 
actÎTité  en  i835. 

Lé  pont  sur  la  Maladière  est  à^peu-près  terminé,  le  trace 
se  présente  bien  et  les  rochers  qui  pouvaient  menacer  la 
vonte  ont  été  exploités. 

Berne  a  fait  ouvrir  le  nouveau  rayon  qui  doit&îresuHe 
à  celui  de  Vaud. 

Les  décrets  du  6  juin  i83o  et  20  juin  i83a  ne  pourront 
être  aççoqnjplis  et  le  conseil  4''état  ne  pourra  en  rendre  un 
compte  définitif  qu*en  iSSj. 

SnTBEPBISES  AUTORISÉES  PAR  DÉCRET  DU  3  DÉCEMBRE  l833. 

Hou^e  d'Aigle  xiwp   Orn^onU- 

Constructions  entre  Aigle  et  k  Sepey. 
(3Si3  toises  de  longueur.) 

Cette  route  est  ébauchés  sur  les  %4  à^peq-pirès ,  ^t  ^M^ 
très-grande  partie  des  murs  de  soutènement  est  achevée. 

Le  conseil  d*état ,  après  avoir  fait  examiner  soigneuse- 
ment la  question ,  a  substitué  aux  huit  lacets  consécutifs 
qmt  voulait  k  projet  primitif,  à  l^e^droii  appelé  la  Douve» 
un  tracé  dont  Texécutîon  ,  en  majeure  partie  dans  des  rocs 
escarpés,  présente  plus  de  difficultés,  Aiais  qui  ne  se  replie 
qu*en  deux  points  sur  lui-même,  et  qui  sera  incontesta-> 
Uemtiil  fiup  solide ,  f\v^  b«Mi  ^  giuê  çomff^gé^  q^f  ^cf  lui 
««quel  on  a  reiaoocé^ 

Sur  l'offre  des  entrepreneurs,  disaip^  f|i  f^^^^^i^jf 
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ont  été  6ab$tituëet  aux  travëet  en  bois  aux  ponU  du  Vuax 
et  de  TArvuin ,  sans  augmentation  de  d^ense. 

Les  rochers  qui  dominaient  la  route  dans  plusieurs  de 
ses  parties  ont  fait  craindre  pour  la  sûreté  du  passage,  sur* 
tout  depuu  que  quelques-uns  se  sont  détachés  et  ont  failfi 
occasionner  de  graves  accidens  ;  on  y  a  remédié  pour  Tave- 
nir ,  autant  que  la  chose  était  possible. 

Un  rapport  spécial  ser»£iit  au  grand  conseil  au  sujet  des 
abords  d* Aigle ,  afin  d^obtenir  Tautorisation  de  modifier  le 
projet  primitif  élaboré  pour  une  route  de  3*  classe  et  nop 
de  seconde.     «  . 

Route  de  Lausanne  à  St.-^Maurîce. 

Construction  du  pont  de  Cotterd  et  de  ses  abords, 

(1S7  toises  de  longueur.) 

La  voûte  du  pont  a  été  terminée  d^à  au  printems  i835  » 
et  quoique  la  taille  des  pierres  dont  elle  se  compose  offrit 
beaucoup  de  difficultés  a  cause  du  biais  de  la  direction  , 
elle  n*a  présenté  ni  affaissement  ni  déversement  apprécia- 
bles. Tous  les  ouvrages  de  cette  correction  se  présentent 
d*ailleurs  sous  un  aspect  satis&isant  et  seront  entièrement 
achevés  dans  le  courant  de  Tannée  i836. 

• 
Route  dYverdon  à  Ste.-Croùv. 

Construction  entre  lephteau  de  Peney  aleZ*  contour  dé 

rancienne  route. 

(588  toises  de  longueur.) 

Les  travaux  ont  continué  sans  interruption  pendant  toute 
Tannée  i835  ;  la  grande  quantité  de  roc  à  exploiter  ne  per- 
met pas  d'avancer  beaucoup. 


Le  pont  aur  I*Arnon  est  fondé  et  à  peu  près  le  tiers  de» 
Yousftoirs  posé». 

Monte  de  Lausanne  à  Jougne. 

Construciion  à  t  abord  boréal  de  LaSarraz. 

Les  ouvrages  principaux  sont  terminés  ;  il  ne  reste  que 
quelques  finissages  ,  puis  le  raccordement  avec  le  che- 
min tendant  à  Eclépens.  Le  nouveau  rayon  est  d^un  bon 
effet,  quoique ,  sous  le  rapport  des  sinuosités  et  des  pentes, 
la  différence  avec  ce  qui  existait  paraisse  peu  sensible. 

Route  de  Moudon  à  Echallens. 

Construction  entre  Naz  et  EchaOeas. 
{2268  toises  de  longueur). 

Lès  travaux  de  nivellement  sur  les  territoires  de  Maz  et 
Poliez-le-6rand  se  continuent  ;  les  entrepreneurs  font  tra- 
vailler à  la  préparation  des  matériaux  pour  la  chaussée  ;  ils 
ont  assez  de  peine  à  en  trouver  ;  afin  d'obtenir  de  meilleu- 
res conditions  de  Tentrepreneur ,  le  terme  fixé  pour  Tex^ 
cution  des  ouvrages  a  été  reculé  de  deux  années.         0 

La  partie  de  la  route  sur  le  territoire  d*£challens  a  été 
adjugée  seulement  en  automne  passée  ,  les  ouvrages  n*ont 
pu  commencer  avant  Thiver,  à  cause  des  mauvais  tems 
survenus  de  très-bonne  heure. 

La  dimension  de  Taqueduc  sur  le  ruisseau  du  Botterel' 
a  été  agrandie  par  suite  d*une  crue  extraordinaire  des 
eaux ,  qui  en  (ait  voir  la  nécessité. 


ERTAEntMES  AUTOBIS^ES  PAB  DÉCRET  DU  2J  BlAI  l834. 

Route  de  Lausanne  à  St.'Maurice. 

Construction  prhs  dm  moulin  de  Ripiu. 

(17S  toises  de  longueur,) 

IjU  murs  en  ^val  de  la  route  oQt  pour  la  plupart  été 
^^és  au  niveau  de  la  voie  ;  des  arcs  en  maçonnerie  s^he 
ont  été  construits  derrière  pour  diviser  la  charge  des  rem- 

bluii. 

Uno  partie  des  murs  en  amont  sont  aussi  élevés  ;  cepen- 
dant on  y  procède  de  manière  à  ne  pas  trop  obstruer  le  pas- 
sage. 

Des  réclamations  sVtant  élevées  sur  l'^isseur  des  murs 
de  soutènement ,  une  commission  d'experts  constructeur» 
habiles  a  conseillé  de  donner  un  supplément  d'épaisseur 
aux  murs  qui  sont  les  plus  chargés  ;  la  dépense  sera  aug- 
mentée par  là  de  3a5o  fr.  »  qve  le  conseil  d'état  a  approuvée. 

L'occasion  ayant  paru  favorable ,  on  a  traité  avec  l'en- 
trçpreneur  de  l'enlèvement  des  rocs  en  saillie  sous  le  vil- 
lage de  Rivaz. 

Cette  avance  sur  la  route  la  rendait  dangereuse  et  désa- 
^éable  à  l'oil. 

L'entrepreneur  recevra  pour  cela  un  supplément  de 
Saoo  fr. 

Route  de  Lausanne  tendant  à  Oron  par  Savigny. 

Construction  au  travers  du  rawin  de  R&piréat. 

L'aqueduc  sous  la  grand  rencitdais  est  termifié ,  le  rem- 
blais lui-même  et  le  nivellement  sont  très-avancés  \  le  passage 
est  déjà  ouvert  sur  la  nouvelle  ligne ,  par  suite  ,  il  est  vrai 


d*âx>ulemen5  sunrenus  et  qui  ont  encombré  l'ancienner 
Toie  sur  pladieure  points.  Les  rocs  en  molasse  qui  ont  été 
tranchés  se  trouvent  séparés  principalement  sur  les  cin- 
quante premières  toises ,  par  des  couches  fisses  en  mar- 
ne ,  dont  la  prompte  détérioration  à  Tair  a  fait  nattre  des 
craintes  fondées  sur  leur  solidité. 

w 

Un  devis  supplémentaire  ^  montant  à  1792  fr.  ,  a  été 
adopté  pour  revêtir  en  maçonnerie  ces  couches  de  -marne. 

On  ne  peut  encore  juger  jusqu^à  quel  point  le  nouveau 
rayon  présentera  des  garanties  suffisantes  de  solidité,  à  rai- 
son de  la  nature  des  terrains,  sur  lequel  il  est  assis  ,  tout 
comme  s'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'enlever  une  partie  des 
rocs  escarpés  qui  le  dominent  pour  le  préserver  de  leur 
chute. 

Ces  motifs  ont  engagé  à  différer  la  mise  au  concours  dis 
la  seconde  partie  de  cette  route ,  comprise  entré  le  ravin 
de  Rovéréaz  e(  la  Clé-aux-Moines.  Ces  accidens  ne  parais- 
sant pas  de  nature  à  faire  craindre  pour  la  réussite  du 
tracé  y  on  va  y  procéder  incessamment. 

DÉCRET  DU  3  MAI   l834. 

Encaissement  de  la  bafe  de  Clarens. 

Les  travaux  ont  <x>mmencé  en- mars  i&35,  par  la  cons- 
truction du  pont  en  pierre  ^ous  lequel  le  torrent  doit  pae^ 
1er  ;  il  a  été  construit  six  toises  plus  haut  que  le  plan  ne 
riodiquait ,  sans  que  les  rampes  pmssent  en  lo^rir ,  et 
afin  que  ta  route  eut  une  meilleure  direction. 

I.a  construction  des  digues  était  en  partie  terminéti 
lorsqu'en  septembre  dernier  une  crue  d  eau  trcs-consi.- 
durable  y  a  porté  quelques  attirtntes  ;  utte  des  traversiàres 
a  même  été  rompue.  Ces  dégâts  ont  été  promptement  ré- 
parés par  l'entrepreneur  qui  compte  toufouni  sur  on  bon 
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résultat  de  tes  travaux;  pour  y  parvenir  d*autant  mieux , 
il  se  propose  de  construire  en  pierre  les  digues  qu*il  vou- 
lait primitivement  construire  en  bois. 

n  est  à  espérer  que  cette  entreprise ,  conduite  par  un 
homme  dont  le  talent ,  la  probité  et  la  manière  de  pro- 
céder sont  connus ,  obtiendra  tout  le  succès  qu'on  est  ea 
droit  d'attendre. 

Secours  accordés  aux  communes. 

La  commune  de  Bavois  a  répondu  à  une  demande  qui 
lui  a  été  faite,  qu'elle  renonçait  au  secours  de  L.  S^oo,  qui 
lui  avait  été  accordé  par  le  décret  de  i8a8|  ses  moyens  ne 
lui  permettant  pas  de  pourvoir  à  l'augmentation  de  dé- 
pense que  lui  occasionnerait  la  route  de  Bavois  à  Oulens, 
pour  laquelle  ce  secours  avait  été  accordé. 

Les  communes  d'Avenches  et  de  Donatyre  continuent  à 
travailler  a  la  construction  du  chemin  d'Avenches  k  Fri- 
bourg. 

La  commune  de  Chardonne  s'est  adressée  par  pétition , 
pour  obtenir  une  augmentation  au  secours  de  L.  4ooo  qui 
lui  a  été  accordé  le  4  juin  i83o ,  pour  la  construction  du 
chemin  tendant  aux  Gonelles. 

Cette  affaire  est  à  l'information  ;  les  travaux  ne  sont  pas 
commencés. 

Les  communes  d'Oppens,  Orzens,  Pomy  et  Ursins 
continuent  la  construction  de  la  route  pour  laquelle  il  leur 
a  ét^  accordé  un  secours  de  L.  i  i»i8o.  La  commune  d'Ur- 
sins  ayant  apporté,  sans  autorisation,  des  changemens  aux 
plans  adoptés  par  le  grand  conseil ,  a  reçu  l'ordre  du  con- 
seil d'état  de  revenir  à  l'exécution  du  plan  primitif,  ^  dé- 
but de  quoi  il  y  sera  pourvu  à  ses  frais. 

La  commune  de  Nyon  a  terminé  Télargissement  de  Is^ 
rue  de  Rive.  Cet  ouvrage  ayant  été  opéré  conformément 
aux  plans  adoptés,  le  secours  de  L.  ^Soo  a  été  payé. 
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La  commune  de  Villars-Tiercelin  a  avancé  ses  ouvra- 
ges ;>  le  nivellement  est  achevé,  Tempierrement  pourra 
être  terminé  Tannée  prochaine. 

La  commune  de  Constantine  n*a  pas  encore  commencé 
la  reconstruction  de  son  chemin  de  la  Poya  ^  elle  parait  ce- 
pendant toujours  bien  décidée  à  suivre  à  ce  projet ,  pour 
lequel  yn  secours  de  L.  2/^00  lui  a  été  promis. 

Le  chemin  entre  Concize  et  Provence  est  très-avancé  ; 
le  nivellement  est  terminé ,  une  bonne  partie  de  Tempier- 
"  rement  est  faite;  il  est  probable  que  cette  construction 
sera  achevée  en  i836.  * 

La  commune  de  Lausanne  a  poussé  avec  assez  d'activité 
les  travaux  de  la  construction  du  chemin  de  la  Barre  en 
Martheray  ;  les  deux  grands  aqueducs  sont  construits.  Un 
projet  plus  vaste ,  présenté  par  Tingénieur,  a  retarde  le 
nivellement  dont  on  allait  s'occuper, 

Bâtimens. 

Une  administration  spéciale  ayant  été  créée  par  la  loi  du 
i3  décembre  i833,  pour  s'occuper  de  cette  partie  du  ser- 
vice, elle  est  entrée  en  fonctions  le  i^**  juillet  i834>  et  c'est 
seulement  au  commencement  de  janvier  i835  que  la  com- 
mission des  travaux  publics  a  eu  sous  sa  direction  cette  ad- 
ministration. 

L'inspection  générale  des  bâtimens  a  eu  lieu  dans  les  six 
premiers  mois ,  conformément  à  l'art.  io3  de  la  loi ,  dans 
le  but  de  constater  quels  étaient  ceux  dont  les  réparations 
étaient  les  plus  urgentes  et  de  déterminer  l'ordre  des  séries. 
Cette  inspection  a  fait  connaître  qu'en  général  l'intérieur 
des  bâtimens  était  en  bon  état,  tandis  que  l'extérieur  et 
toutes  les  parties  qui  contribuent  le  plus  à  leur  solidité  et 
à  leur  conservation  étaient  fort  délabrées  et  avaient  été  né- 
gligées dès  long- temps.  • 

k 
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L'impulsion  et  l'ensemble  que  la  loi  nouvelle  donnera 
k  cette  branche  de  Tadministration  y  remédieront. 

Afin  de  donner  plus  de  facilité  aux  inspections  périodi- 
ques ,  les  bAtimens  ont  été  classés  par  district ,  en  cinq  sé- 
ries ainsi  composées  : 

• 

!'•  série,  Aigle,  Vevey,  Lavaux ,  Echallens. 
a*      »       Avenches ,  Payeme ,  Moudon ,  Oron. 
'    3*      »       RoUe,  Nyon,  La  Vallée,  G)Ssonay. 

4*      »       Morges,  Aubonne,  Lausanne  et   le  Pays- 

•      d'Enhaul. 
5*      »       Yverdon ,  Grandson  et  Orbe. 

Les  bétimens  dont  Tétat  de  dégradation  était  tel  qu'on 
ne  pouvait  différer  plus  long-temps  de  les  restaurer,  ont 
été  placés  dans  une  série  exceptionnelle. 

Entretien  ordinaire. 

Outre  les  réparations  de  menu  entretien  qui  ont  été  fai- 
tes aux  bâtimens  de  Tétat ,  dans  Pintérét  de  leur  conserva- 
tion, les  bâtimens  suivans,  formant  la  série  exceptionnelle , 
ont  été  restaurés,  dans  toutes  leurs  parties,  en  i835. 

1^  La  cure  catholique  d*Assens. 
a*    »         »        »         d*£challens. 
3^    »         »        »         de  Bottens. 
4.0  i^  cure  de  Bercher. 
5®      »        de  Constantine. 
6**      »        deG)rsier. 
7®  La  a*  cure  d'Orbe. 
.8^  La  cure  de  Bière. 

9*  La  maison  di\i  pontonnage  d'Allaman. 
lop  Sue  corps-de-garde  de  la  gendarmerie  k  Crassier. 


COKSTRUCTIONS  NEUVES. 

« 
■       • 

Bâtiment  du  trihuncU  (Tappd, 

Commencé  en  i833,  il  a  été  terminé  en  i835. 

La  dépense  faite  pour  celte  construction  est  : 

I®    L.  16,756.  5o  r.  pour  acquisition  d'immeubles. 

^*     *    39^733.  4o  r.  pour  construction. 

3®      »    10,089.  ^  ^'  pour  finissage  et  ameublement. 

L.  66,579.  26  r. 

Cure  du  Mont, 

Commencée  en  i834  >  elle  a  été  achevée  et  reconn  ue  à  la 
fin  de  'i835.  Elle  a  paru  bien  distribuée  et  d^ine  bonne 
dimension ,  offrant  à  l'usufruitier  un  logement  agréable , 
suffisamment  spacieux  et  sans  place  perdue  ;  quelques  pe- 
tites imperfections  ont  été  signalées  à  Tarchitecte,  afin 
qu'il  présente  des  devis  pour  les  corriger  ;  des  fonds  seront 
n^essaires  dans  ce  but ,  ainsi  que  pour  quelques  ouvrages 
supplémentaires  à  l'extérieur  du  bâtiment  et  4ans  l'intérêt 
de  son  assainisseinent. 

Le  bâtiment  et  ses  dépendances  a  coûté      L.  16,917. 

Le  terrain  acquis »     l^yol^o, 

L.  20,967 
non  compris  le  coût  des  charrois  à  la  charge  des  commu- 
nes de  la  paroisse. 

Restauration  de  Fintérieur  de  la  Cathédrale. 

Elle  a  été  terminée  dans  le  courant  de  l'année ,  sauf  quel- 
ques petits  accessoires  reconnus  nécessaires  pour  lesquels 
des  fonds  seront  demandés. 

Les  travaux  ont  été  faits  avec  soin  et  dirigés  avec  goût  ; 
ils  ont  eu  essentiellement  pour  but  de  rendre  au  vase  de  ce 


magnifique  édifice ,  Taspect  de  8a  grandeur  primitive  qui 
le  rend  si  imposant  et  si  majestueux. 

La  dépense  faite  est  de  L.  ii,865. 

Des  ordres  ont  été  donnés  pour  procurer  les  devis  des 
réparations  à  Textérieur  du  bâtiment,  afin  d'y  pourvoir 
avant  que  les  dégradations  augmentent. 

Restauration  des  casernes. 

G>mmenc^  en  i834 ,  elle  a  été  exécutée  avec  beaucoup 
d'activité. 

La  dépense  a  été  de  beaucoup  plus  grande  que  les  prévi- 
sions )  comme  cela  arrive  lorsqu^on  remet  à  neuf  de  vieux 
bâtimens. 

Ces  réparations  ont  produit  un  très-bon  effet  sous  le 
rapport  sanitaire ,  ainsi  que  pour  le  régime  intérieur  et 
la  commodité  de  l'habitation . 

La  dépense  faite  jusqu'à  présent  est  de 
L.  17,387  pour  achat  d'immeubles. 
a7,i3â  pour  constructions, 

L.  44,519 
Afin  de  terminer  les  réparations  nécessaires ,  des  fonda 

seront  demandés. 

Bains  de  Lavef, 

Un  concours  a  été  ouvert  pour  obtenir  des,  plans  pour  la 
construction  d^une  maison  de  bains. 

Deux  architectes  ont  concouru  ;  un  troisième  a  fait  hom- 
mage de  son  travail  au  conseil  d'état.  Le  juri  nommé  pour 
Texamen  des  plans  présentés  a  proposé  de  donner  le  pre- 
mier prix  à  M.  H.  Fraisse ,  architecte  à  Lausanne. 

Le  conseil  d'état  a  adopté  cette  proposition ,  qui  a  reçu 
son  exécution. 

Musée  Ârlaud, 

(^es  longues  recherches  qui  ont  eu  lieu  pour  un  empU- 
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cernent  à  choisir;  les  n^ociations  atcc  la  ville  de  Lausanne 
et  M.  Arlaud^  ainsi  que  diverses  questions  difficiles  à  ré- 
soudre ,  ont  rendu  impossible  le  commencement  des  tra- 
vaux en  i835.  Maintenant  toutes  les  difficultés  sont  levées, 
Touvragé  sera  poussé  avec  activité. 

L'emplacement ,  au  choix  duquel  le  conseil  d*état  a  ad- 
héré y  est  sur  la  Riponne  ;  le  bâtiment  se  trouvera  en  face 
de  la  halle  aux  blés  que  la  municipalité  de  Lausanne  se 
propose  de  construire. 

EnEsoemeni  du  jardin  et  de  la  cour  de  la  maison  cantonale, 

L^enlëvement  a  produit  le  meilleur  effet  pour  Tassainis- 
sèment  d'une  caserne.  Le  plan  pour  Tarrangement  de  la 
cour  n'ayant  pas  été  trouvé  satisEsiisant ,  le  conseil  d*état  a 
décidé  Touverture  d*un  concours.  Un  programme  a  été 
publié  dans  ce  but  :  aucun  plan  n*a  été  présenté.  M.Gorrevon-* 
pemartines  a  envoyé  un  mémoire  intéressant  ,^t  M.  Cor- 
baz ,  libraire  à  Lausanne ,  un  relief  en  carton  accompagné 
de  notes  ;  ce  travail  présente  des  idées  heureuses.  Le  conseil 
d*état  lui  a  accordé  une  gratification  de  200  fr. ,  et  a  chargé 
la  commission  des  travaux  publics  de  la  préparation  d*un 
projet  complet  pour  Tarrangement  de  la  cour. 

Gymnastique. 

Le  conseil  d*état  a  passé  tout  récemment  une  promesse 
de  vente  qui  sera  soumise  à  la  ratification  du  grand  conseil 
dans  cette  session ,  pour  Tachât  d*un  terrain  oh  pourra  être 
placée  la  gymnastique  ;  ce  local  est  le  plus  rapproché  pos- 
sible des  établissemens  d'instruction  publique. 

Il  sera  demandé  des  fonds  pour  cet  achat  ^  ainsi  que  pour 
la  censtruction  du  bâtiment  lui-même. 

Lacs  et  cours  dfeau. 

La  commission  des  travaux  publics  a  fait ,  dans^le  cou- 
rant de  Tannée  ,  l'inspection  des  digues  du  Rhône  \  bien 


entretenuea  sur  quelques  communes ,  assex  mal  sur  d'au- 
tres »  elles  manquent  d'ensemble  essentiellement  dans  leur 
direction  et  dans  leur  construction.  Pour  obtenir  des  tra- 
vaux bien  entendus ,  il  est  nécessaire  de  marcher  d*accord 
avec  le  Vallais  ;  les  négociations  ci-devant  entamées  ont^té 
renouées. 

Une  commission  nommée  par  chacun  des  états  est  char- 
gée de  s'occuper  de  cette  affaire. 

La  machine  à  draguer  a  été  remise  en  état  avec  un  mé- 
canisme nouveau  ;  les  essais  faits  pour  le  curage  du  port 
d'Ouchy  obtiennent  un  meilleur  résultat  qu'on  ne  s'y  at- 
tendait d'abord. 

La  commune  de  Boussens  a  terminé  les  ouvrages  de 
rectification  du  lit  de  la  Chamberonne ,  tendant  à  dessécher 
ses  marais. 

Les  travaux  ont  été  reconnus  bien  exécutés  ;  le  but  pro« 
posé  rempli ,  le  secours  de  800  fr.  ,  qui  lui  avait  été  ac- 
cordé ,  lui  a  été  payé. 

Les  commissaires  nommés  par  les  cantons  de  Berne  , 
Fribourg,  Yaud  et  Neuchatel  ont  examiné  et  discuté,  sous 
le  point  de  vue  de  l'art ,  le  projet  que  le  gouvernement  de 
Berne  a  fait  (aire  par  M.  le  colonel  Leiewel,  pour  la  correc- 
tion de  l'Âar  et  des  eaux  du  Jura. 

Les  conclusions  du  rapport  des  commissaires  ont  été , 
/en  général ,  confirma tives  des  espérances  qu'on  a  fondées 
Aur  l'exécution  d'un  plan  bien  entendu ,  pour  obtenir  un 
abaissement  de  trois  à  cinq  pieds  de  la  surface  des  lacs  \  ils 
sont  demeurés  convaincus  aussi  de  la  possibilité  de  rectifier 
.d'une  manière  favorable  à  l'agriculture  et  à  la  navigation  , 
les  cours  de  la  Thiële  et  de  l'Aar  ,  ainsi  que  d*assainir  les 
grands  marais  \  mais  il  y  eu  quelques  divergences  entre  les 
délégués  des  diff'érens  cantons  et  l'auteur  du  projet ,  sur  les 
moyens  à  employer  ,  et  il  est  résulté  de  la  discussion  ,  que 
^iff'érentes  questions ,  soit  d'art ,  soit  relatives  à  Tévaluation 


des  frais  >  devront  encore  être  étudiées.  Ce  ne  sera  guère 
qu*après  qu  elles  auront  été  résolues  qu*on  pourra  entamer 
des  n^ociations  pour  déterminer  définitivement  la  part 
que  les  différens  états  devront  prendre  aux  frais  et  à  Texé^ 
cution. 

L^inspecteur  des  bâtimens ,  après  avoir  rempli  pendant 
i8  mois  ses  fonctions  ,  d*une  manière  très^satisfaisante ,  a 
demandé  et  obtenu  sa  démission  ;  cette  place ,  créée  tout 
récemment  ,  demandant  un  travail  soutenu  et  beaucoup 
d^ntelligence ,  il  a  été.  reconnu  que  cet  office  n*étaît  pas 
suffisamment  rétribué. 

Les  fonctionnaires  qui  relèvent  de  l'administration  des 
travaux  publics  s'acquittent,  en  général  ,  avec  zèle  et  in- 
telligence des  obligations  que  la  loi  leur  impose.  Yu  Tex- 
tension  de  toutes  les  branches  du  service ,  le  conseil  d*état 
pressent ,  toutefois ,  le  moment  oii  il  deviendra  nécessaire 
d^augmenter  leur  traitement,  qui  n*est.pas  proportionné 
au  tems  que  ce  service  exige. 

Le  conseil  d*éfat  verra  s'il  y  a  lieu  à  proposer  au  grand 
conseil  une  modification  au  décret  du  9  juin  i834.  ,  non-' 
seulement  pour  les  fonctionnaires  qui  relèvent  de  la  com- 
mission des  travaux  publics ,  mais  aussi  pour  la  commission 
elle-même. 

L'expérience  faite  sera  utile  ;  mais  les  besoins  doivent 
être  mieux  étudiés  et  le  service  mis  en  rapport  avec  les 
exigence^» 


IV"<   PARTIE. 

DEPAETEMENT  DES  FINANCES. 

^re  piYisioir. 

ADMINISTRATION. 

DOMAINES  ET  BATIBIENS. 

• 

Il  a  é\é  pourvu  à  Texécution  des  décrets  d*aprës  lesquels 
le  grand  conseil  a  ratifié  la  vente  des  divers  immeubles 
cantonaux  ;  les  actes  de  ces  ventes  ont  été  passés ,  et  leur 
produit  figure  dans  le  compte  rendu ,  à  Texception  de  quel- 
ques-uns ,  dont  les  ventes  ratifiées  dans  la  session  d'automne, 
n*ont  pu  être  stipulées  avant  le  3i  décembre. 

Quelques  nouvelles  ventes  ou  échanges  seront  soumis  , 

m 

^ans  cette  session  ,  à  la  sanction  du  grand  conseil. 

On  s*est  d'ailleurs  occupé  du  vœu  qu'il  avait  émis 
pour  qu*on  (it  un  tableau  des  fonds  de  cures  qu'on  pourrait 
vendre,  là  oii  les  circonstances  locales  ne  les  rendraient  pas 
nécessaires  aux  pasteurs.  Des  rapports  circonstanciés  ont 
été  demandés  à  ce  sujet ,  tant  aux  classes  qu^aux  receveurs 
de  districts  ,  et  des  tabelles  ,  accompagnées  d*instructions 
Irès-détaillées ,  ont  été  transmises  dans  ce  but  par  le  dépar- 
tement des  finances  ;  mais  comme  ces  rapports  exigeaient 
une  inspection  particulière  de  chacun  de  ces  fonds ,  ils  ne 
pourront  parvenir  avant  le  i^'  juillet  prochain ,  époque  ou 
Ton  en  fera  le  dépouillement ,  dont  le  résultat  sera  mis  sous 
les  yeux  du  grand  conseil. 

Au  moyen  des  ventes  qui  viennent  d'avoir  li/eu ,  on  a  dé- 
chargé Tétat  des  bâtimens  et  des  fonds  cantonaux  qui  n'a- 
vaient aucune  destination  spéciale  ;  ceux  qui  restent  sous 
son  administration  sont  généralement  utilisés  pour  quel- 


que»  •crriccs  ;  s'il  en  existe  encore  qui  n'aient  pee  d^emploi, 
ce  «ont  quelqaet  fonds  échus  pour  défiiul  de  peiementd'tm^ 
p6ty  maie  qui  se  liquident  insensibiement^ainti  qu'on  en  peut 
juger  par  les  recouvremens  opérés  Tannée  dernière,  et  qui 
figurent  au  chapitre  des  recettes ,  sous  la  rubrique  de  ré- 
prise  dfimmtubhs  subhastés  pour  début  de  paiement  d'im- 
p6ts* 

Le  décret  du  ao  décembre  i834  >  touchant  les  pareeHes 
de  terrain  mis  en  culture  sur  le  lit  du  torrent  de  la  baie  de 
Clarens,  vient  de  recevoir  son  exécution  ;  après  bien  des 
renvois ,  bien  des  explications ,  les  tenanciers  de  ces  par<^ 
eelks  se  sont  enfin  mis  en  règle  avec  l'état,  conformément 
à  la  convention  qui  leur  avait  été  proposée  ;  Tacte  d*aban^ 
don  pour  les  parcelles  qui  doivent  être  rachetées  por  les 
tenanciers  a  été  stipulé  le  17  mars  dernier ,  et  le  résultat 
de  eette  liquidation  figurera  dans  les  comptes  de  t^année 
i836. 


AUMn^ISTRATIOR  FORESnÈtB. 


La  loi  du  ia  yuin  i83S  ayant  changé  Tot^nisation  de 
cette  branche  de  l'administration ,  et  cette  loi  devant  être 
exécutoire  dès  le  i"  janvier  i836,  it  était  indispensable  que 
toutes  les  placés  créées  par  cette  loi  fussent  pourvues  avant 
cette  époque ,  afin  qu'il  n*y  eût  pas  d*interruption  dans  la 
marche  des  ailjaires.  En  conséquence,  le  conseil  d'état 
ayant  déclaré  vacantes  toutes  les  places  créées  par  la  loi  de 
1810 ,  et  par  celle  du  5  juin  1826,  il  a  nommé,  le  4  novem- 
bre dernier,  les  membres  qui  devaient  composer  la  nou- 
velle commission  des  forêts  ;  cette  commission  a  été  char- 
gée de  s'occuper  de  la  rédaction  de  son  règlement  et  dé 
celui  qui  devait  fixer  la  marche  des  examens  que  devaient 
iobir  les  aspirans  aux  plaœs  d'inspadeurs-fbrestiera  criées 
par  le  décret  du  %\  mai  i835« 


Cet  examens  ont  été  subis  par  quatre  candidats  qui  s*é> 
taient  présentes  ;  deux  d*entfr*eux  ayant  obtenu  au-delà  do 
nombre  de  54  succès  exigés  par  le  règlement ,  ont  été  ad-* 
mis  k  concourir  aux  places  vacantes.  A  la  suite  de  cet  exa- 
men, le  conseil  d*ëlat  a  nommé,  le  26  décembre ,  aux 
six  places  d'inspecteurs  instituées  par  le  décret  susmen- 
tionné. M.  Bergier ,  qui  a  fonctionné  depuis  i8o3  comme 
inspecteur  pour  les  districts  de  Lausanne,  Echallens,  Oron 
et  Lavaux  ,  a  été  conservé  avec  son  traitement  comme  ad*- 
)oint  de  Tinspecteur  de  Tarrondissement  de  Lausanne ,  ce 
qui  permettra  à  cet  inspecteur  de  se  livrer  exclusivement 
aux  travaux  importans  de  Taménagement  des  forêts  can- 
tonales et  communales  de  son  arrondissement. 

Un  assez  grand  nombre  de  mutations  ont  eu  lieu  parmi 
les  garde-foréis  cantonanx  ;  on  a  cherché  à.  remplacer 
ceux  qui  ont  cessé  leurs  fonctions  ,  par  des  sujets  capables 
et  d*une  moralité  reconnue. 

Les  fortes  chaleurs  de  Tété  de  i834  «  ayant  occasionné 
des  déchets  dans  les  diverses  pépinières  cantonales  ,  il  n'a« 
pas  été  possible  d'entreprendre ,  dans  l'automne  de  cette 
année  là  ,  toutes  les  plantations  qu'on  aurait  désiré  pouvoir 
exécuter  ;  il  a  cependant  été  planté  dans  diverses  forêts  : 

4a5o  pennes  de  chênes  ; 
5i85 érables  ,  ormes  et  bouleaux; 
1975  hélres  ; 
134.35  sapins  rouges  ; 
53a5  mélèzes. 


Total  3oi6o  plantes. 

.  On  a  également  planté  a5  quarterons  de  glands  et  7  de 
laine ,  et  on  a  semé  78a  livres  de  graine  de  sapins ,  mé- 
lèzes et  autres  essences  ,  dont.  27  livres  de  pins  (dailles) 
et  de  pins  de  Weymouth.  Ces  plantations  et  semis  ont  été 
laits  avec  tous  les  soins  possibles^  mais  la  sécheresse  de  Télé 


démior  leur  a  été  phis  ou  moins  nuisible.  En  général ,  on 
peut  espérer  de  bons  résultat  de  ces  diverses  cultures  ;  mais 
il  n*est  guères  possible  de  les  apprécier  dès  la  première  an- 
née ;  des  semis  qui  paraissaient  anéantis  ont  pris  le  dessus 
au  bout  de  deux  ou  trois  ans  et  se  présentent  de  la  manière 
la  plus  prospère. 

On  a  creusé  970  toises  de  fossés  d*écou1ement  et  d^assat- 
nissement  dans  diverses  forêts  ,  et  recreusé  548  toises  de 
fossés  qui  s'étaient  refermés  ou  avaient  été  combla  ;  on  a 
établi  a3a  toises  de  clôture  et  934  de  chemins  et  laies  dans 
quelques  forêts,  entr*autresune  portion  de  chemin  de  100 
toises  de  longueur  dans  la  petite  eôte  de  Bonmont  ;  on  a 
déjà  obtenu  des  résultats  s^tisfaisans  de  rétablissement  du 
rayon  de  chemin  de  Lavey  a  la  Joux  de  Mordes ,  puis* 
qu'on  a  déjà  pu  descendre  parce  chemin  pour  une  valeur  de 
^544  fr-  de  bois  ,  coupés  dans  cette  forêt  ;  on  a  continué 
les  travaux  d'aménagement-  entrepris  ;  un  plan  pour  Fa- 
ménagement  dé  Boulex  a  été  fourni.  Actuellement  que  le 
nombre  des  inspectenrs  a  été  augmenté  et  qu'on'  aura  la 
(acuité  d'employer  des  aides,  ces  travaux  marcheront  avec 
phis  d'activité. 

On  a  exploité  depuis  l'ouverture  des  forêts  en  i834yîus- 
qués  à  leur  clôture  en  i835  : 

58 16  plantes  de  bois  de  construction  ,  6o3a  plantes  de 
bois  de  chauffage  ^3837  moules  aussi  de  bois  de  chauffage , 
267940  fagots  de  chêne  ,  de  hêtre  et  de  bois  blanc. 

Plus  ,  1 166  tas  de  bois  secs  et  de  branches. 

L'ensemble  de  ces  bois  exploités ,  réduits  en  moules,  re* 
vient  à  12087  o^oules. 

En  18349  on  avait  exploité  la^Goi  moules.  Malgré  cette 
différence  de  plus  de  5i3  moules  qu'on  a  exploités  de 
moins  en  i835  qu'en  i834,  le  produit  des  ventes  a  éU 
supérieur  a  raison  de  la  hausse  assez  marquée  dans  le  prix 


dubqis;  U  «a^ule  ^  oe  «•venait ,  «ii834. ,  ^*àiifr4» 
8 1  est  noQtéà  12 fr.  4.  6. 

Les  bois  reconnus  avoir  été  coupes  en  dâit ,  dans  les  fo- 
rêts cantoiuil«s ,  4aQ$  le  courant  de  Tannée  iâ35 ,  coaaislaiit 
à  3oi  plantes ,  dont  380  dans  la  seule  fatél  du  Rtzoud  ;  cta 
délits  s'étaient  élevés  »  en  i834,  à  463  plantes  ;  ce  qui,  sur 
la  totalité  I  présente  une  diminution  de  161  plantes ,  bien 
qne ,  pour  le  RiaKiud  en  particulier,  il  y  ait,  au  contraire , 
une  augmentation  de  ai  plantes ,  malgré  tout  te  eële  et  le 
dévouement  qu*ont  déployé  les  gardes  de  cette  vaste  forjlt. 

Le  domaine  forestier  a  subi  quelques  mutations  dans  le 
courant  de  Tannée  i835  :  le  Petit- Parc ,  près  Payerne ,  con« 
tenant  8  poses  loa  toises ,  détacbé  de  la  forêt  de  Boulex ,  • 
été  vendu  î  d'un  autre  c6té  ,  on  a  iait  Taequisitioa  : 

^  De  4  poses  160  toises  de  champs  «  qui  étaient  endavës 
d^WPys  la  focét  de  Faraens  y  dana  le  diatrict  de  Payerne  ; 

JB  fie  a8  poses  de  terrain  »  en  grande  partie  boisé,  ao- 
dessua  d^  Salins ,  dans  le  district  d* Aigle. 

On  a  paiement  acquis  les  établissemens  de  flottage  que 
m.  Durand ,  d'Antagnes ,  possédait  sur  la  Gryonne  et  qu'il 
importait  à  Tétat  d*a voir  à  sa  complète  disposition ,  à  rai- 
son  des  nombreuses  forêts  q«*il  possède  le  long  de  ce  tor- 
rent ,  et  dont  les  produits  ne  peuvent  être  évacués  que  par 
le  moyen  du  flottage. 

Un  nombre  assez  grand  de  communes  ont  présenté  dea 
projets  de  règlemens  forestiers»  qui  ont  été  examinés  et 
discutés  avec  soin  par  la  commission  des  forêts  et  les  ins* 
pecteurs  forestiers. 

On  a  cherché  à  fisiire  introduire  dans  ces  règlemens  les 
principes  d^une  meilleure  administration  forestière,  et  Ton 
reconnatt,  avec  8atia&ctioa>  que  la  plujMrt  des  communes 
se  sont  empressées  de  faire  droit  aux  observations  qui  leur 
Mil  été  faites ,  et  ont  admis  les  changemeas  qu'on  avak  cru 
énmr  leur  proposer. 


fitaucoop  de  forêts  eommunalei  ont  ëlë  Tmtéett  par  lei 
tntpiecteisrs ,  dea  comiimsiom  spéciales  ont  été  chargées  de 
faire  la  visite  des  forêts  dequelquescommimes  oh  des  exploit 
talions  considérables  oa  mal  entendues  avaient  été  signalées. 
On  espère  qne  le  nouveau  système  introduit  par  la  loi  de 
i835  aura ,  pour  cette  partie  si  importante  des  propriétés 
communales ,  des  résultats  avantageux. 

En  terminant  ce  chapitre  de  Padministration  forestière, 
on  croit  devoir  donner  ici  le  tableau  résumé  des  permis  de 
sorties  de  bois  qui  ont  été  accordés  dès  le  i*'  avril  i83iS ,  à 
pareille  époque  àà  Tannée  i836. 


Bois  de  chauffage, 

85o  douzaines  rondins  de 

hêtre. 
aïoQ  moules  de  hêtre. 
3o4      «      de  chêne. 
14.7       (c      de  sapin. 
137000  fagots. 

20  bannes  de  charbon. 


Bais  de  €on$intciiott. 

m 

i^tfii  douz.  de  planches  de 

sapin. 
4.535     »  de  feuilles. 
1864  plateaux  de  chêne  , 

noyer ,  etc. 
iioo     »  en  sapin. 

5o  billesdechêne,noyer. 
1982     »  de  sapin. 
1074  plantes  de  sapin. 

126     »  de  chêne» 
3i83  pièces  de  mérin. 
800     »  de  lambourdes, 
loooo  pieds  de  mérin»  che^ 
vrons ,  poutres. 
300     »  de  chêne, 
aooo  paquets  de  litteauk. 
5o  lattes. 
5o  perehes. 
gSo  cafrelets. 
i5ao  douves  de  chtoe. 
3oo  quintaux  d*écorce  de 
tanneur. 


8ALIIUS. 

lits  travaux  des  mines  qui  ont  pour  bot ,  soit  la  conti^ 
nuatioù  des  galeries  commencées  »  soit  la  (ormation  d» 


places  propres  h  dessaler  la  roche  salée ,  soit  enfin  Texploi- 
lation  de  celte  même  roche ,  ont  été  suivis  en  i835 ,  et  con- 
tinuent de  promettre  les  meilleurs  résultats. 

L'exploitation  s*est  élevée  à  7ai5o  pieds  cubes  de  roc  » 
qui  ont  produit ,  en  eau  saturée ,  la  valeur  représentative 
de  19887  quint,  de  sel . 

A  quoi  il  faut  ajouter  le  produit  des 
eaux  des  sources  salées ,  qui  s'est  élevé  à    gaoo        « 

Valeur  représentative  en  sel  des  eaux 
saturées  ,  39087  quintaux.  * 

On  a  fabriqué ,  en  i835 ,  32697  quint,  de  sel.  - 

La  fabrication  de  i834  ne  s*est 
élevée  qu  à  27186        « 

Augmentation,  55ii  quintaux. 

COMMERCE  DU  SEL. 

Nous  avons  tiré ,  en  i835 ,  des 
salines  de  France ,  ia349  ^I^î^t.  de  sel. 

Etnos  propres  salines  en  ont  versé 
dans  les  magasins  du  commerce  ,       29974        » 

Ensemble  ,  4^333  quintaux. 

La  vente  du  sel  s*est  élevée  à  4^368  quintaux  ; 

II  nous  reste  une  réserve  de  26,371  quintaux. 

Les  anciens  sels  qu*6n  avait  encore  en  magasin  ces  der- 
nières années ,  sont  maintenant  tous  écoulés  ,  sauf  un  mil- 
lier de  quintaux  de  sel  marin  que  Ton  destine  pour  la 
vente  à  des  particuliers  qui  l'emploient  pour  bains  et  au- 
tres usages  domestiques. 

L'augmentation  progressive  de  nos  produits  salifkres 
nous  donne  l'espoir  fondé  que  bientôt  nos  salines  suffiront 
pour  l'approvisionnement  de  sel  du  canton. 
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£n  éxecution  du  décret  du  grand  conseil  »  du  20  dëcem* 
bre  i834  «  le  capital  de  4oo,ooo  fr. ,  dont  le  commerce 
des  sels  était  doté  ,  a  été  sorti  de  la  comptabilité  des  sels 
et  on  a  commencé  a  le  convertir  en  créances  ;  il  est  rendu 
compte  de  ces  placemens  dans  le  mouvement  des  capi- 
taux de  r^tat ,  et  le  département  des  finances  les  continue 
avec  activité ,  pour  autant  qu*il  en  peut  trouver  de  conve- 
nables aux  intérêts  de  Tétat. 

POSTES  ET  MESSAGEfilES. 

L*administration  des  postes  continue  à  jsaisir  toutes  les 
occasions  qui  se  présentent  de  cimenter  nos  relations  avec 
les  autres  offices  ,  tant  de  la  Suisse  que  de  Tétranger  ,  et 
d*éter.dre  nos  rapports  avec  eux. 

Quoique  la  nouvelle  course  de  diligence  entre  Neucha- 
tel  et  Genève  ait  été  créée  sur  la  fin  de  i834  >  ce  n*est  que 
dans  Te  courant  de  Tannée  dernière  qu*on  a  pu  en  appré* 
cîer  les  effets  ^  et  ^  aujourd*hui ,  Ton  peut  affirmer  avec 
connaissance  de  cause  que  ce  service  acquiert  chaque  jour 
plus  de  faveur  et  qu*il  justifie  complètement  Tattente  de 
l'administration  et  celle  du  public. 

Quatre  nouvelles  courses  par  semaines ,  ajoutées  au  ser- 
vice de  Ste.-Croix  ,  Tont  rendu  journalier ,  et  procurent 
h  cette  contrée,  de  nouveaux  moyens  de  communication 
et  de  correspondance. 

Nos  instances  auprès  de  Tadministrations  des  postes  du 
Valais  Tont  enfin  engagée  à  établir  un  service  régulier  sur 
la  route  du  Simplon ,  mesure  qui  doit  contribuer  puis- 
samment à  favoriser  nos  relations  avec  l'Italie  ,  et  dont 
la  nécessité  se  fait  doublement  sentir  depuis  qu*un  service 
semblable  a  été  organisé  sur  la  route  du  Mont-Cenis  ;  Tad- 
ministration  Valaisanne  attend  d*un  jour  k  Tautre  Tadhé- 
sion  de  Toffice  Sarde  pour  ce  qui  concerne  la  coïncidence 


sur  ton  territoire  ,  et  noue  attendone  k  notre  toor  le  ré- 
ponse définitive  du  Valais  pour  Torganisation  d*un  service 
foomalter  et  mieux  entendu  entre  Lausanne  et  Brigue. 

Les  négociations  entamées  Tannée  dernière  avec  les  ot* 
fices  de  Berne  et  de  Fribourg  po^r  compléter  et  perfec>* 
tîonner  notre  service  de  Messagerie  entre  Lausanne  et 
Berne  ,  vont  être  reprises.  En  attendant  «  le  service  entre 
Vevey  et  Moudon  va  être  rendu  journalier  dès  le  i^  juin 
prochain.  Le  service  entre  Lausanne  et  Yevey  sera  aussi 
changé  dès  la  même  époque ,  afin  de  le  mettre  en  liaison 
avec  le  départ  de  nos  voitures  pour  Grenève  et  Neuchatel. 
On  partira  k  une  heure  plus  commode  et  les  voyageurs 
ne  seront  plus  arrêtés  plusieurs  heures  k  Yerey  pour  at- 
tendre la  continuation  de  la  diligence. 

L'administration  est  en  instance  auprès  de  la  direction, 
des  postes  et  messageries  de  France  ,  pour  remédier  aux 
tnconvéniens  dont  on  se  plaint  dans  la  marche  de  noire 
correspondance  avec  Paris  oii  Tlntendant  dès  postes  s*est 
transporté  pour  faire  les  démarches  nécessaires. 

Les  arrangemens  pris  parTadministration  des  poètes  de 
Berne^  avec  les  offices  Allemands  de  Bade  et  de  Tour  et 
Taxts  ,  et  auxquels  cette  administration  nous  a  fait  parti- 
ciper en  nous  communiquant  ses  traités  ,  nous  ont  enfin 
procuré  Taccélération  et  les  réductions  de  prix  que  nous 
réclamions  depuis  si  longtems  pour  nos'  correspondances 
d'Allemagne,  et  le  public  de  notre  Canton  jouit  mainte- 
nant en  plein  de  ces  avantages. 

L'administration  a  continué  de  porter  son  attention  sur 
les  moyens  de  perfectionnement  et  d'économie  dans  le  sys- 
tème de  construction  de  nos  voitures.  Ellea  fait  construire 
huit  voitures  nouvelles  ;  deux  autres  destinées  a  la  route 
de  Berne  sont  en  construction  ,  et  l'on  va  encore  en  éta- 
blir trois  nouvelles  ;  ainsi  disparaîtront  successivement 
nos  vieux  équipages  dont  on  se  plaignait ,  pour  feire  place 
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il  des  voitures  plus  commodes  ,  plus  spacieuses  et  mieux 
appropriées  aux  besoins  actuels. 

De  celte  augmentation  de  courses  et  de  Tétablisseioent 
de  nouvelles  voitures  >  il  est  résulte  que  le  nombre  des 
voyageurs  a  considérablement  augmenté  ;  d'après  un  re- 
levé qui  a  été  fait ,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  pris  place 
dans  nos  diligences  ,  s'est  élevé  dans  les  six  derniers  mois 
de  Tannée  ]835  ,  à  22,273. 

Pour  compléter  le  service  de  Lausanne  ,  4  nouvelles 
boites  aux  lettres  ont  été  placées  dans  Tintérieur  de  la  \ille, 
«t  un  3^  facteur  a  été  établi'  pour  en  faciliter  le  service  ; 
déplus ,  une  seconde  distribution  a  été  ordonnée  pour  les 
les  lettres  venant  de  Neiachatel  et  de  Genève. 

L'augmentation  considérable  qui  a  eu  lieu  dans  le  tra- 
vail des  bureaux  des  postes ,  par  les   nouveaux  services 
créés  et  dont  plusieurs  ont  été  rendus  journaliers ,  Tac- 
croissement  de  la  recette  ,  ainsi  que  de  toutes  les  parties 
de  la  comptabilité  comme  du  matériel  des  postes  ,  ont  dé^ 
montré  la  nécessité  de  revoir  et  de  modifier  les  indemni- 
tés des  employés  des  divers  bureaux  de  cette  administra- 
tion ,  afin  de  les  mettre  plus  en  harmonie  avec  la  nature 
et  l'étendue  de  leurs  occupations.  Le  conseil  d'état  pré- 
sentera dans  cette  session  un  projet  de  décret  dans  ce  but. 
Les  fréquentes  réclamations  des  voyageurs  ,  provoquées 
par  quelques  dispositions  de  notre  règlement  sur  la  poste 
aux  chevaux  ,  ont  engagé  l'administration  à  en  faire  un 
nouvel  examen  «t  à  y  proposer  quelques  modifications  re-  ' 
latives  à  la  fixation  des  distances  et  des  tarifs  ,  à  la  clas- 
sification des  voitures  ,  et  à  chercher  à  les  mettre  autant 
que  possible  en  harmonie  avec  la  loi  française.  —  Ce  rè- 
glement a  donc  été  revisé  dans  ce  sens  le  17  mars  i836  , 
et  on   a    tout  lieu  d'espérer  qu'il  mettra  fin  aux   fré- 
quentes contestations  qui  s'élevaient  entre  les  voyageurs 
«t  les  maîtres  de  postes  ou  leurs  postillons. 

m 
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FABRICATIOlf  £T  VENTE  DE  LA  POUDRE  ▲  CAlfON. 

L*€xpIoitatîon  de*  salpêtres  a  continue  de  gré  à  gré  dans 
les  montagnes  d* Aigle  et  du  Pays-d'Enhaut  »  mais  en 
petite  quantité ,  malgré  la  prime  d*un  franc  par  quintal. 

On  en  a  extrait  de  cette  manière  dans  le  courant  de  i835, 
5o  quinlaux.  On  a  Isbriqué  dans  la  même  année  SSj  quin- 
taux de  poudre^  c*est-à-dire  70  quintaux  de  plus  qu*en 
i834  f  et  on  en  a  vendu  637  quintaux  ,  soit  i46  de  plus 
que  Tannée  précédente.  Cette  augmentation  de  débit  peut 
être  attribuée  à  Técoulement  de  nos  poudres  dans  les  can- 
tons voisins  ,  et  à  l'emploi  considérable  de  poudres  de 
mine  qui  se  fait  chez  nous  pour  les  constructions  de  rou- 
tes. 

Ayant  reconnu  que  Ton  pourrait  réduire  le  fonds  capi- 
tal de  70^000  fr.  qui  est  constitué  à  Tadministration  des 
poudres  et  salpêtres ,  le  conseil  d*état  soumettra  une  pro- 
position dans  ce  sens  au  grand  conseil. 

PÉAGES  ,  POKronAGES  ,  TRANSIT  ,   etc. 

Le  transit  des  marchandises  a  été  Tannée  dernière 
de  Quint.  113,077. 

Et  celui  des  grains  ,  avoines  et  farines  ,  de  9*437. 


En  tout  ,    Quint.  iaa,;i4. 
En  i834 1  le  transit  des  marchandises  s*éle va 
^  Quint.  ii3,oia. 

Et  celui  des  grains ,  avoines  et  farines ,  à  x  i ,  22^. 


En  somme,     Quint.  i24»336. 

Ce  qui  présente,  pour  Tannée  i835,  une  diminution  de 
173a  quintaux. 

Mais  Ton  observera  que  celte  diminution  porte  entière^- 
ment  sur  les  grains  et  farines ,  et ,  quant  aux  noarchandises, 


il  «  éUaUoluiiient  le  même  qu*en  i834  #  a  65q.  près  qu'il 
présente  de  plus  en  i835.  Cependant ,  il  est  vrai  de  dire  que, 
dans  le  transit  de  i835 ,  se  trouvent  compris  7643  quint,  de 
•el  qui  ëlaient  destinés  au  canton  de  Genève  ;  si  on  déduit 
ces  sels ,  le  transit  des  marchandises  se  trouvera  réduit  à 
105434  quint,  y  et  alors  il  en  résulte  ,  comparativement  à 
Tannée  i834  «  une  diminution  de  transit  pour  les  marchan- 
dises ,  de  7578  quintaux. 

U importation  pour  la  consommation  du 

canton  ^  a  été  de quinjtaux    175,90a 

Elleavait  été,en  i834«  de    .     .     .     »     .     i48,5g4 

Augmentation.     Quintaux        27,406 
qui  porte  en  général  sur  presque  tous  les  articles  ;  mais  les 
grains  et  farines,  les  riz,  les  vins  et  liqueurs ,  les  fers ,  la 
verrerie  et  les  marchandises  générales ,  entrent  pour  plus 
de  la  moitié  dans  celte  augmentation. 

VexportatUm  a  été ,  en  i835 ,  de  quintaux    55,56o 
Elle  avait  été ,  en  i834  >  de  >»  55, i43 

Diminution.    Quintaux.  4^7 

La  diminution  d'exportation  porte  principalement  sur 
tesygrains  et  &rines ,  les  avoines  et  les  marchandises  géné- 
rales. 

D'un  autre  côté,  on  Voit  figurer,  en  augmentation  d'ex- 
portation ,  les  vins  du  pays ,  en  bouteilles ,  pouir  aoaS  quin- 
taux, les  fromages  pour  57a  quintaux ,  les  tabacs  pour  676 
quintaux,  nos  chevaux  pour  aa4  pièces. 
.    L'exportation  de  nos  vins,  qui  avait  été,  en  i834,  de 

39871  chars 

a  été  réduite  en  i835  à  a4,644  char» 

Diminution        5,237  chars. 
La  prise  à  ferme  par  l'état ,  des  douanes  de  Lausanne , 
d'Ouchy  et  de  Morges ,  permet  d'espérer,  d'après  les  pr^ 
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miers  aperçus^  des  résultats  très- favorables  pour  ta  soîfe, 
par  un  contrôle  plus  exact  de  la  perception  des  droits. 

Si  le  produit  du  droit  de  hallage,  comparé  avec  les  dé- 
boursés de  la  ferme,  présente,  pour  cette  première  année,  un 
petit  déficit  de  88  francs,  on  ne  doit  pas  fe  regretter,  f%t-it 
même  plus  considérable ,  puisque  cette  mesure  a  eu  pour 
résultat  d^assurer,  dans  les  entrepôts  publics ,  Tordre  et  la 
régularité  qui  n*étaient  pas  partout  observés. 

Un  décret  du  grand  conseil ,  du  4>  décembre  i835 ,  don- 
nait des  pouvoir»  au  conseil  d'état  jusques  au  3ti  décemb^ 
i84-o,  pour  prendre  les  mesures  qu*il  jugerait  nécessaires 
relativement  aux  péages,  dans  toutes  les  branches  qui 
n'ont  pas  été  réglées  par  les  lois  et  tarifs  du  ao  déceihbr.e 
i833.  Ce  décret  autorise,  entr  autres,  le  conseil  d'état  à 
fixer  le  taux  des  droits  de  transit  sur  toute  espèce  de  den- 
rées, de  produits  et  de  marchandises  ;  à  liquider  les  droits 
actuels  de  port ,  de  pontonage ,  de  surcharge  ;  a  régler  Tor- 
ganisation  cks  douanes  et  le  taux  des  droits  de  hallage ,  de 
pesage  et  autres  semblables ,  ainsi  que  la  police  du  rou- 
lage ;  enfin ,  à  statuer  des  amendes  pour  les  infractions  aux 
règlemens  relatife  à  la  police  .du  roulage  et  des  douanes. 

En  vertu  de  ces  pouvoirs»  le  conseil  d'état  a  pris  ,  le 
i5  mars  dernier,  deux  arrêtés ,  Tun  sur  le  transit  des  mar- 
chandises ,  Tautre  sur  la  police  du  roulage. 

Par  le  premier  de  ces  arrêtés ,  toute  marchandise  ou 
produit  qui  transite  sur  le  territoire  vaudois ,  est  soumis  à 
un  droit  de  deux  rappes  par  quintal  et  par  lieue,  sauf 
quelques  exceptions. 

Les  droits  de  port  qui  étaient  perçus  à  Ouchy  et  à  Mor- 
ges  sont  supprimés.  Les  pontonages  d'AHaman  et  de  Bres- 
sonnaz  ont  aussi  été  abolis ,  ce  dernier  seulement  depuis  le 
.1^  juillet  prochain ,  à  raison  du  bail  avec  le  fermier  actuel. 

Ijes  anciens  tarifs  de  transit  et  de  petits  péages  ,  et  la  loi 
du  7  juillet  i8o5 ,  sur  le  droit  de  surcharge ,  sont  suspendus^ 
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Par  le  fteoond  de  ces  arrêtés ,  le  conseil  d^ëtat  a  r^lë  ce 
qui  concernait  la  police  du  roulage  ,  la  largeur  des  jantes 
que  devront  avoir  les  chars  selon  qu*ils  seront  à  2  ou  4 
roues,  et  attelés  de  2  ou  de  plusieurs  chevaux  ,  les  mon- 
tées oU  Ton  pourra  employer  des  chevaux  de  renfort.  Le 
maximum  du  chargemement  d*un  char  de  roulage  est 
fixé  j  quel  que  soit  le  nombre  des  chevaux  ,  à  160  quin* 
taux  y  compris  le  poids  du  char. 

Cet  arrêté  détermine  enfin  les  amendes  pour  les  cas  de 
contraventions  et  le  mode  de  répression. 

Un  troisième  arrêté  du  3o  mars  ,  explique  que  les  dis- 
positions de  celui  du  roulage  ne  s*appliquent  pas  aux  chars 
employés  dans  Tintérieur  du  canton  au  transport  des  pro- 
duits du  sol ,  tels  que  vins,  grains  ,  foins  ,  pailles  ,  en- 
grais 9  pierres ,  bois  ,  etc. 

CHASSE. 

D*après  le  vœu  émis  par  le  grand  conseil ,  le  conseil 
d'état ,  par  une  circulaire  du  a8  août  i835  ,  a  signalé  aux 
préfets,  et  par  eux  aux  Municipalités»  les  nombreuses  con- 
traventions à  la  loi  sur  la  chasse  ,  en  les  invitant  à  rappe* 
1er  aux  divers  agents  chargés  de  la  police  leurs  devoirs  à 
cet  ^ard ,  et  la  surveillance  qu*ils  sont  particulièrement 
appelés  à  exercer. 

PLAI9S  ,  CADASTRES  ET  DÉUMITATIOUS. 

L'opération  de  la  levée  des  plans  du  territoire  du  canton, 
se  poursuit  avec  toute  l'activité  que  comporte  le  nombre 
des  commissaires  arpenteurs  dont  on  peut  disposer.  Quel-^ 
ques  commissions  considérables  ont  été  terminées  et  ren*- 
dues  ,  et  le  conseil  d*état  vient  d'en  adjuger  douze  nouveU 
tes. 


XCPf 

n  a  ëtë  pounrn  à  U  rëvision  triennale  du  cadastre  des 
bâtimens,  selon  le  dispositif  de  la  loi  du  ii  mai  i8ia. 
Cette  opération  a  eu  pour  résultat  Finscription  au  cadastre, 
pour  une  somme  de  i,aoo,ooo  fr.  de  nouveaux  bâtimens 
construits  ou  ajoutés  à  d*autres  depuis  trois  ans. 

On  s'est  paiement  occupé  de  Tesécution  du  décret  du  a 
janvier  i836  ,  qui  ordonne  une  nouvelle  taxe  desbitimens 
au  cadastre.  Le  conseil  d*état  a  nommé  une  commission 
pour  discuter  les  principes  qui  doivent  servir  de  bases  à 
cette  opération  et  préparer  les  mesures  nécessaires.  Cette 
commission  a  terminé  son  travail  et  Tons^occupe  de  son 
examen. 

On  avait  aussi  à  pourvoir  a  Texécution  du  décret 
sur  la  délimitation  du  territoire  du  canton  avec  celui  de 
Fribourg.  A  la  suite  d*une  correspondance  entre  les  dé- 
partemens  des  finances  des  deux  cantons  ,  les  gouver- 
nemens  respectifs  ont  nommé  des  délégations  ,  prési- 
dées chacune  par  un  membre  du  conseil  d*état  ,  pour 
prockler  aux  opérations  convenues ,  soit  pour  mettre  dé- 
finitivement en  règle  la  ligne  limite  sur  les  points  ou  elle  a 
aubi  quelques  modifications  par  reffet  du  traité ,  soit  pour 
liquider  d*autres {K>ints  secondaires,  soit  enfin  pour  com- 
pléter Tabomement  sur  toute  la  ligne. 

Ces  délégations  se  sont  occupées  de  cette  opération  une 
partie  de  Pété  dernier  et  Tont  poussée  aussi  loin  que  le 
tems  et  l'avancement  de  la  saison  Tont  permis.  Les  points 
en  litige  et  sur  lesquels  le  traités  prononcé ,  ont  été  réglés; 
'  les  autres  points  plus  ou  moins  controversés  qui  avaient 
été  laissés  k  la  prudence  des  commissaires  respectifs  Tont 
été  également  sur  la  ligne  frontière  d*une  partie  du  district 
de  Vevey ,  et  de  ceux  d'Orôn ,  de  Moudon ,  de  Payeme 
et  d* Avenches  ,  et  des  bornes  ont  été  préparées  cet  hiver 
et  seront  transportées  sur  place  pour  Fépoque  oii  les  com- 
fnîssaires  pourront  reprendre  la  suite  de  leurs  opérations^ 
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mpte  sua  la  vente  en  détail  des  boissons. 

U  a  été  pourvu  à  rexëcution  du  décret  du  lo  juin  t835y 
qui  confirme  ,  pour  deux  ans  ,  dès  le  i^  janvier  i^36,  le 
système  établi  par  la  loi  du  2  juin  i833  sur  cet  impôt. 

Un  arrêté  à  ce  sujet  a  été  pris  par  le  conseil  d*état ,  le 
5  septembre  i835  ,  d*aprës  lequel'des  comités  de  taxation , 
dans  chaque  district  ,  se  sont  réunis  et  ont  procédé  à  la 
répartition  de  la  moyenne  de  Timpôtsur  chaque  commu-^ 
ne  ,  pour  les  années  i836  et  iSSj. 

Les  municipalités  ont  été  ensuite  appelées  à  (aire  la  répa** 
tion  de  ces  moyennes  sur  les  établissemensde  leur  ressort , 
pour  \^836  ;  ce  qu'elles  renouvelleront  à  la  fin  de  Tannée 
courante  pour  1837. 

TIMBRE. 

On  s*est  longuement  occupé  de  fout  ce  qui  se  rattachait 
k  cette  branche  de  Tadminislration  ,  et  le  conseil  d*état 
espère  pouvoir  soumettre  au  grand  conseil  ,  en  partie 
dans  cette  session ,  et  en  partie  dans  celle  d*aulomne , 
divers  changcmens  avantageux  dans  Tassiette  de  Timpôtdu 
timbre  et  dans  la  répression  des  contraventions.  Ce  qui  à 
relardé  ,  ce  sont  les  renseignemens  que  Ton  a  dû  prendre 
sur  tout  ce  qui  se  rattache  au  matériel  du  papier  timbré , 
à  sa  fabrication  ,  à  l'apposition  des  timbres  au  contrôle , 
etc.  ;  on  a  désiré  connaître  à  ces  divers  ^ards  ce  qui  se 
pratique  dans  d'autres  pays. 

Il  y  avait  entr^autres  à  examiner  s'il  convient  de  conser- 
ver le  filigranne  au  papier  timbré  ;  xette  question ,  soumise 
a  l'examen  d'une  commission  spéciale  ,  ayant  été  résolue 
négativement ,  un  concours  va  être  ouvert  pour  se  procu- 
rer du  papier  cl*une  meilleure  qualité ,  et  celui  qui  estac- 
taellettient  en  vente  ne  tardera  pas  à  être  remplacé.  Le 
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conseil  d*état  a  de  plus  décidé  les  mesures  propres  à  pro- 
curer des  empreintes  plus  parfaites  et  qui  donnent  plus  de 
garanties  ;  les  instrumens  dont  on  fait  actuellement  usage 
sont  usés  et  assez  effacés. 

CARtES  A  J0U£R. 

On  s*est  également  occupé  des  moyens  de  faire  cesser  les 
plaintes  qui  se  sont  élevées  contre  la  mauvaise  qualité  des 
cartes  k  jouer. 

Le  département  des  finances  a  fait  empiéter  ,  à  Genève 
et  à  Bâie ,  une  certaine  quantité  de  jeux  de  différentes  qua- 
lités et  de  différens  prix ,  qui  ont  été  mis  en  circulation  , 
afin  qu*on  puisse  juger  ,  par  Taccueil  que  leur  fera^e  pu- 
blic ,  quelles  sont  celles  de  ces  cartes  qu'il  pourra. convenir 
de  faire  fabriquer  de  préférence ,  pour  répondre  à  la  dif- 
férence des  besoins  et  à  la  variété  des  goûts. 

IBIPÔT  6UR  LES  CHIENS. 

A  la  suite  du  décret  explicatif  du  grand  conseil  du  a6 
novembre  dernier ,  sur  l'impôt  des  chiens,  et  des  pouvoirs 
que  ce  décret  a  conférés ,  le  conseil  d'état  a  organisé  la 
perception  de  cet  impôt  pour  Tannée  i835 ,  et  il  y  a  été 
pourvu  par  l'arrêté  du  i4  décembre  dernier. 

Le  conseil  d'état  a  cru  devoir  renoncer  au  système  de  la 
marque ,  qui  présentait  divers  inconvéniens  dans  l'exécu- 
tion ;  il  s'est  borné  à  faire  dresser  d'office  ,  par  les  munici- 
palités ,  un  tableau  de  tous  les  chiens  existans  dans  leur 
ressort ,  et  a  faire  remettre  un  double  de  ces  tableau^  aux 
receveurs  ,  qui  sont  chargés  de  percevoir  directement 
fimpôt. 

Le  conseil  d'état  attend  de  connaître  le  résultat  des  dis- 
positions prises  pour  la  perception  de  cet  impôt  en  iS3S  , 
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pour  organiser  la  perception  du  même  impAt  pour  Tannée 
courante  i836. 

CAISSES  D^ÉPARGHES. 

Dans  ie  but  de  satisfaire  au  vœu  émis  par  le  grand  con- 
seil ,  touchant  les  caisses  d*ëpargnes ,  pour  encourager  lepr 
établissement  dans  le  canton  ,  le  déparlement  des  finances 
a  adressé  une  circulaire  aux  préfets  pour  leur  demander 
des  renseignemens  précis  sur  celles  qui  existaient  dans 
leurs  arrondissemens  respectîcfs ,  leur  organisation ,  etc. , 
et  les  moyens  qu*on  pourrait  employer  pour  engager  à 
en  établir  de  semblables  dans  les  districts  oU  il  n*y  en  a 

point  encore. 
Ces  renseignemens  sont  parvenus  au  département ,  avec' 

divers  mémoires  et  rapports  intéressans  sur  les  caisses  d*é- 

pargnes  que  nous  possédons.  Estimant  que  ces  docupiens 

doivent  être  examinés  sous  un  point  de  vue  d*ensemble  et 

de  connexion  avec  les  mesures  qui  doivent  être  prises  pour 

améliorer  le  sort  des  pauvres ,  le  d^rtément  les  a  transmis 

à  la  commission  que  le  conseil  d*état  a  nommée  pour  s*pc- 

coperdu  paupâîsme  ;  cette  commission  ayant  été  chargée, 

entr'auties,  de  donner  son  préavis  sur  les  caisses  d*épargi>e^ 

SOURCE  THEaMALE  ET  BAINS  DE  LAVET. 

P^r  un  décret  du  a4  décembre  i834. 9  le  grand  conseil 
avait  autorisé  la  construction  d*une  maison  de  bains  à  Lavey , 
et  voté  pour  ,cet  objet  une  somme  de  5o,ooo  fr.  ;maîs  la 
chute  d*une  partie  de  la  Dent  du  Midi  ^  arrivée  au  mois 
d*Août  de  Tannée  dernière  ,  les  fragmens  de  rochers ,  et 
d*autres  débrb  qui  étaient  descendus  de  la  montagne 
et  qui  avaient  formé  comme  une  barre  sur  le  lit  du  RhAne 
et  jeté  le  courant  de  ce  fleuve  sur  la  rive  de  notre  canton , 
vis-à-vis  de  la  source  thermale  et  de  la  possession  des  bains, 
engagèrent  le  conseil  d*état  h  proposer  Tajournemtnt  de 

n 
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cette  construction  ,  et  à  »e  borner ,   pour  le  moment ,  à 
un  établissement  provisoire. 

Le  grand  conseil  adopta  cette  proposition  ,  et  ,  par  son 
décret  du  ler  décembre  i835  ,  il  approuva  Tajournement 
de  la  construction  projetée ,  en  autorisant  le  conseil  d*état 
k  pourvoir  à  rétablissement  des  bains  provisoires  ,  soit  ea 
les  oonstruisant  aux  frais  de  l'étal ,  soit  en  traitant  avec 
des  entrepreneurs  auxqueb  on  imposerait  des  obligations^ 
telles  que  le  but  qu*on  se  propose  fÙt  atteint. 

Pour  s'éclairer  sur  le  parti  qu^il  convenait  de  prendre, 
dans  cette  occurence,  le  conseil  d'état  s'est  iatt  présenter 
des  plans  et  devis  d'une  construction  provisoire  de  batns; 
mais  ayant  vu  qu'elle  serait  revenue  à  une  somme  d^ 
18,000  à  ao,ooo  francs  pour  quelque  chose  de  momentané 
et  qui  aurait  dû  être  démoli  en  tout  ou  en  partie ,  lors- 
qu'on aurait  voulu  s'occuper  d'une  const  ruction  définitive , 
lia  dû  renoncer  à  rïdée  de  fkrre  construire  les  bains  pro^ 
visok*es  aux  frais  de  l'état ,  et  il  a  chargé  le .  département 
des  finances  de  traiter  avec  des  entrepreneurs  qui  se  charge* 
raient  eux-mêmes  d'établir  les  trains.  * 

Après  un  concours  préalable  auquel  deux  sociétés  ont 
pris  part ,  il  a  adjugé  cette  entreprise  à  MM.  Thomas , 
Ravy  et  Girod. 

D'après  le  traité  qui  vient  d'être  conclu  avec  eux ,  dont 
il  A  été  passé  acte  notarial  ,  le  7  Mars  dernier ,  l'Etat  leur 
concède  et  reàiet  pour  le  terme  de  douie  ans ,  »  ^teir  du 
l' AaùA  prochain  i  '        ,  - 

A.  La  Jouissance  exclusive  de  l'eau  thermale. 

B.  Le  terrain  qu'occupera  la  maison  des  bains ,  avec  3o 
pîeds  vis^-à-vis  de  chacune  des  £sces  du  bâtiments 

De  leuff  côté  ,  les  entrepreneurs  se  sont  engagés  : 

1^  A  utiliser  l'eau  thermale  au  moyen  de  bains  provî* 

soMres  qu'ils  construiront  à  leurs  frais  ^  périls  et  risques ,  et 

ipi'ib  exploiAaront  à  leurs  profits  et  perles. 
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a^  Ar^e  conformer  >  pour  celte  constrMçfion,,  aux  plans 
et  devis  qui  leur  ont  été  fournis ,  et  auxquels  ils  ne  peuvent 
apporter  aucun  changement  sans  une  autorisation  expresse, 
.  ]je  devis  présante  une  dépense  de  iSoeo  fr. ,  et  la  mai- 
son des  bains  doit  être  complètement  achevée  et  mise  à  la 
disposition  des  baigneurs  pour  le  i^'^  août  prochain. 

Diverses  conditipns  ont  été  imposées  aux  entfepreneurS| 
soit  pour  la  conservation  des  ouvrages  du  mécanisme  de  la 
source  thermale  ,  soit  pour  le  service  des  bains.  On  a  dé<- 
t«rnunéJe  prix  des  bains  et  des  douches  ,  et  placé  tout  ce 
qui  se  rattachait  à  rétablissement  et  au  service  des  bain^ 
sous  l*inspection  illimitée  de  Tautorité  administrative  i  qui 
pourra  faire  des  rëglemens  auxquels  les  entrepreneurs  se- 
ront tenus  de  se  conformer. 

.  La  m^me  convention  stipule  que  Tétat  ne  s*engage  point^ 
envers  les  entrepreneurs  ,  a  conserver ,  entretenir  ou  réta,- 
blir  les  ouvrages  de  la  source  s'il  survenait  des  inondations» 
des  éboulemens  ou  d'autres  désastres  de  ce  genre ,  et  quSl 
Ae  pourrait  êtra  tenu  à  aucynejndemnité  »  aq  cas  que  {a 
source  vint  à  se  perdre  en  tout  ou  en  partie  ;  qu*à  Texpi- 
ration  des  douze  ans  ^  Tétat  rentrera  dans  la  pleine  posses- 
sion de  tout  ce  qu'il  aura  concédé ,  et  que  les  entrepreneurs 
devront ,  à  moins  d'autres  arrangemens,  enlever  toutes  l#s 
constructions  qu'ils  auront  faites  ;  que  si  l'état  veut  con- 
server ces  constructions ,  les  entrepreneurs  seront  tenus  de 
les  lui  céder  à  une  taxe  qui  en  sera  faite  par  experts  ;  mais 
que  si  l'état  ne  veut  pas  en  devenir  propriétaire  ,  et  qu'il 
ne  prenne  pajsayec  eux  de  nouveaux  arpangemens  pour  (a 
continuation  des  bains  provisoires  ^mais  qu^'il  en  construise 
sur  un  autre  emplacement ,  alors  les  entreypreçeur^  ne  se- 
ront pas  tenus  d'enlever  leurs  constructions  ^  no^is  ils 
pourront  en  reste^r  propriétaires  efx  payait  le  prix  du  sol 
d'après  un^  taxe  d'experts: 
'  Enfin  on  a  prévu  ,  :dans  cette  convention  ,  le  cas  ou  les 
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eotrepreneurs  viendraient  à  ne  pat  remplir  les  condition» 
de  rentrepriie  ;  Tëtat  poarra  retirer  U  concession  en  quel- 
que tems  que  ce  soit ,  sans  que  les  entrepreneurs  puissent 
prétendre  a  aucune  indemnité.  Il  y  a  plus  encore  :  des  dom« 
mages^ntéréts  sont  stipulés  en  faveur  de  Tétat  ,  s'ils  ne 
construisaient  pas  les  bains  dans  le  délai  fixé ,  ou  s*ils  aban- 
donnaient Tentreprise  ;  un  cautionnement  de  la  somme  de 
aoyooo  fr.  a  été  fourni  par  eux  pour  garantir  Texécution  de 
leurs  engagemens. 

Telles  sont ,  en  résumé ,  les  principales  clauses  du  traité 
qui  a  été  passé  avec  les  entrepreneurs. 

On  s*occupe ,  dans  ce  moment ,  à  creuser  la  fondation 
de  la  maison  des  bains  ;  Tétat  a  remis  aux  entrepreneur» 
des  bains  ,  à  un  prix  convenu  ,  une  partie  des  bois  qu*on 
avait  fieiit  couper  lorsqu*il  était  question  de  bâtir  au  compte 
de  Tétat  ;  on  utilisera  Tautre  partie  pour  les  constructions 
qui  se  font  sur  la  plaine  de  Bière. 

G>nformément  au  traité  passé  l'automne  dernière  avec 
le  gouvernement  du  Vallais  et  la  ville  de  St.  Maurice ,  on 
s*est  occupé  à  faire  enlever ,  par  le  Rhâne  ,  les  dépôts  de 
graviers  qui  s*étaient  formés  sur  la  rive  vallaisanne ,  et  à 
extraire  de  la  bande  de  terrain  cédée  par  la  ville  de  St. 
Maurice  les  gros  maténaux  qui  pouvaient  servir  aux  ou- 
vrages de  défense  qu*on  se  proposait  de  construire  encore 
sur  notre  littoral ,  pour  mettre  d*autant  mieux  la  source  et 
les  bains  à  Tabri  des  incursions  du  fleuve.  Ces  gros  maté- 
riaux ont  été  transportés  d'une  rive  a  l'autre  au  moyen 
d*un  pont  volant  que  l'on  a  construit  sur  le  Rhône ,  et  avec 
ces  blocs  de  rochers  on  a  formé  plusieurs  massifs  solides , 
soit  éperons ,  qui  ont  éU  construits  soit  en  amont ,  soit  en 
aval  de  la  source.  Le  département  des, finances  a  visité  der- 
nièrement ces  ouvrages ,  accompagné  de  M.  Tingénieur 
Pichard  ,  et  d'après  le  rapport  qui  a  été  fait  sur  le  résultat 
de  cette  inspection ,  le  conseil  d'état  a  fait  témoigner  à  M. 
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de  Charpentier ,  directeur  deé  mines  y  ta  tâtislaction  parti- 
culière y  pour  la-manière  habile  et  distinguée  avec  laquelle 
il  a  dirigé  ces  travaux  ,  et  le  dévouement  dont  il  a  donné 
tant  de  preuves  dans  cette  entreprise. 

Ces  ouvrages  vont  être  terminés  par  une  digue  lotngitu- 
dinale  qui  complétera  notre  système  de  défense ,  au  moyen 
de  quoi  nous  pourrons  avoir  la  ferme  espérance  que  nos 
établissemens  de  bains  seront  désormais  soustraits  à  Ta^ 
lion  des  eaux  du  RhAne ,  dont  le  courant  commence  à  se 
jeter  sur  la  rive  vallaisanne  et  a  déjà  enlevé  une  partie  de 
la  bande  de  terrain  qui  nous  a  été  cédée  par  la  ville  de  St. 
Maurice. 

Le  département  des  finances  s*occupe  de  1  amodiation 
des  parcelles  de'  terrain  de  la  possession  des  bains  ,  qu*on 
croit  pouvoir  être  utilisées  pour  quelques  établissemens  de 
pensions  ,  traiteries  ,  auberges,  etc. 

COMPTES  GÉNÉRAUX. 

8ERVIGE   DE   L 'ORDIN  AIRE* 

ABCBTTBS. 

DOMAINES  ET  BATIMENS. 

Les  baux  et  loyers  et  les  ventes  de  récoltes  ont  produit 

la  somme  de  F.  aigS  9  6 

Ce  produit  avait  été  évalué  au  budjet ,  aooo  «  « 

Excédent ,    F.     igS  9  6 

rOBÊTS. 

Le  produit  net  des  coupes  ,  etc.  ^  dans  les  forêts  canto- 
nales ,  s*est  élevé  a  F.  7^4-84  >  9 
Il  avait  été  évalué  au  budjet  46<>oo  "  << 

Excédent ,    F.  218484  i  9 
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En  tSH  ,  ce  produit  fut  de  F.  fi^s^S. 

Il  t  donc  augmenta  de  loaSg. 

Cette  augmentation  doit  être  attribuée ,  d'un  cAlë ,  à  une 
diminution  d'environ  fr.  3aoo.  sur  les  dép&aèe$  de  l'admi- 
ntstration  des  forêts  ,  et ,  de  fautre  ,  à  la  hausse  qui  a  déjà 
été  signalée  sur  le  prix  des  bois. 

SALITŒS. 

•  Le  produit  net  des  salines  8*e8t  élevé  à       F.  47^60  1  9 

n  avait  été  évalué  au  budjet ,  a  1000  «  « 

Excédent ,    F.  a656o  i  9 

En  1834  j  le  prod.  des  salines  fut  de  Fr.  18439. 

Il  a  donc  augmenté  de  29121. 

Cette  augmentation  est  due ,  d*un  côté ,  à  une  diminu- 
tion de  fr.  95o5  dans  les  frais  de  Tadmini^tration  et  les 
achats  du  combustible  ;  de  Tautre  ,  à  ce  que  les  salines  ont 
vendu  44 > 4  quintaux  de  sel  au  commerce  de  plus  que  Tan- 
née précédente. 

Le  compte  du  produit  des  salines  étant  basé  sur  la  quan- 
tité du  sel  qu'elles  versent  au  commerce  pendant  l'année  , 
on  est  parti ,  pour  établir  ce  bénéfice,  des  299^4  q*  66  liv. 
qu'elles  ont  livré  en  i835  ;  mais  la  fabrication  s'étant  éle- 
vée à  3^697  q.  43  liv. ,  il  est  ainsi  resté  dans  le  magasin  des 
salines  un  solde  de  ayaS  q.  provenant  de  la  fabrication  de 
Tannée.  En  évaluant  ces  32697  q.  au  prix  moyen  auquel 
pous  reviennent  les  sels  de  France  ,  savoir  ,  443  6jf  10  rap. 
le  %,  au  lieu  de  290  9/10  rap. ,  prix  auquel  revient  leur 
fabrication  ,  ib  auraient  produit  un  bénéfice  net ,  après  dé- 
duction des  frais  d'exploitation  des  salines,  de  fr.  49938*  4*  6. 

COBUOERCE  DU  SEL. 

Le  bénéfice  sur  Tachât  et  la  vente  du  sel  s'est 
enlevé  il  F.  178400  9  4 

Il  avait  été  évalué  au  budjet ,  i Soooo  «  '  « 

Excédent ,     F.     28400  9  4 


cni 

En  1834. ,  ce  béné&ct  fut  de  F.  153907. 

Il  aurait  donc  augmenté  de  >4493* 

Mai*  il  iaul  d^uire  de  cette  augmentation  une  valeur  dp 
F.  16000  pour  l^întërét  du  capital  de  la  dotation.  Ce  capi^ 
tal  ayant  été  retiré ,  le  commerce  du  sel  n*a  pas  bonifié  cet 
intérêt. 

L'augmentation  réelle  du  produit  se  borne  donc  à  une 
somme  de  8493  fr.  ^qui  doit  être  attribuée  à  ce  que  la  vente 
du  sel  a  été  de  i5o9  q.  plus  forte  en  i835  que  l'année  pré- 
cédente ,  et  à  ce  que  cette  vente  comprenait  une  plus  petite 
quantité  de  sels  étrangers  qui  nous  revenaient  plus'chers* 

POSTES  ET  mESSAGEElES. 

Le  produit  de  cette  branche  de  recette 
s'e^télevéà  F,  lagoSS  8  6 

Il  avait  été  évalué  au  budjet ,  130000  «  n 

Ce  qui  présente  un  excédent  de  Fr.      goSi  8  8 

En  1834.,  ce  produit  s*éleva  à  F.  iai83o. 

Il  a  donc  augmenté  de  J22B, 

Ce  résultat  doit  être  attribué  à  une  plus  grande  circula- 
lion  de  voyageurs ,  à  une  correspondance  plus  active ,  faci- 
Ktée  par  tes  nouveaux  services  qui  ont  été  créés  ou  qui  ont 
été  augmenta  sur  les  divers  points  du  canton.  Il  paraîtra 
d*autant  plus  satisfaifant  que  Tadministration  a  eu  ^  svp- 
porter  une  augmentation  sensible  dans  les  fr^is  de  courses^ 
et  de  constructions  de  diligences. 

FABRICATION  ET  YEITTE  DE  LA  POUDRE  A  CA190II. 

Cette  branche  de  recette  a  donné  un  produit 
aetde  ^  F.  ia9*4  9  > 

Il  avalisé  évalué  au  budjel,  8000  %  «» 

Ce  qui  présente' un  excédent^  F.     igp/i  5  » 

En  i834,  ce  produit  Véleva  a  F.  9566. 
Il  a  donc  augmenté  de  SSSg. 
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Ce  qui  dok  ^élre  attribué  à  ce  qu'on  a  vendu  1^6  q.  de 
poudre  de  plut  que  Tannëe  précédente ,  et  à  la  circonstance 
qu*on  a  moins  fait  de  danses  pour  l'entretien  des  artifices 
de  la  poudrière. 

• 

PIRmS  ,   PATENTES  ET  CONCESSIOIiS. 

Le  produit  de  ces  branches  de  recettes  s*est  élevé  ii  la 

somme  de  F.  ^4876  «  i 

Elles  avaient  été  évaluées  au  budjet ,  ^iooù  «  « 

Ce  qui  présente  un  excédent  de  F.      876  «  1 

En  1834. ,  leur  produit  s*éleva  à  F.  38071. 

Il  a  donc  baissé  de  SigS. 

Cette  réduction  porte,  principalement  sur  les  finances 
d'entrée  de  permis  d'établissement ,  qui  ont  produit  2  iggfr . 
de  moins  qu'en  i8a4* 

Il  y  a  eu  aussi  quelque  réduction  sur  les  finances  annuel- 
les et  sur  les  permis  de  séjour. 

mp^  SUti  LES  CHEVAUX  ,   VOITUBES  ET  EHiLARns. 

Cet  impôt  a  produit  la  son^ne  de  F.  10871  «  a 

U  avait  été  évalué  au  budjet ,  gooo 


«    «c 


Ce  qui  présente  un  excédent  de  F     1871  «  a 

En  i834,  il  rapporta  F.  io3i3. 

n  y  a  eu ,  par  conséquent ,  une 
légère  augmentation  de  58. 

IMPÔT  SUR  LA  VENTE  EN  DjÊTAIL  DBS  BOISSONS. 

Cet  impôt  a  produit  la  somme  de  ^  F.  60277  8  a 

D  avait  été  évalué  au  budjet ,  58ooo  «  « 

Ce  qui  présente  un  excédent  de  F.     aa77  8  a 

En  1834. ,  il  rapporta  ,  F*.  60029. 

Son  prod.  a  donc  augmenté  de  a38. 


Le  timbre  â  rapporté  la  ftomme  de  F.  56869  6  5 

Il  avait  été  évalué  au  badjet ,  55ooo  «  « 

Ce  qui  présente  un  excédent  de  F.    1869  6  5 

En  i834 ,  le  timbre  rapporta  F.  60864. 

Son  produit  a  donc  baissé  de  3995. 

Celte  baisse  doit  être  attribuée  k  dwx  causes  ;  la  pre- 
mière ,  il  ce  que  le  produit  brut  a  <iiminué  d*une  somme 
de  1557  ^*  >  '^  seconde ,  à  ce  que  le  matériel  »  pour  achat 
de  papier ,  a  coûté  ai66  fr.  de  plus  qu*en  i634. 

DBOIT  DB  MOTATIOU. 

Le  droit  de  mutation  a  produit  la  * 

aosomede  F.  aS^Sgi  3  8 

Il  avait  été  évalué  an  budjet ,  aaoooo  «  « 

Ce  qui  présente  un  excédent  de  F.    67391  3  8 

En  i834 1 '^  àroii  de  mutation  rapporta  F.  278763. 

Son  produit  a  4onc  augmenté  de  86218. 

Les  ventes  et  échanges  ont  produit 
de  pluâ  qvf en  i834  f  ^iSj^  frattca. 

El  les  héritages  et  donations  '     197a 

D'un  autre  c6té,  on  remarque  avec  satlsiactîon  »  que  les 
ventes  forcées  ont  produit  75S7  fr.  de  moins. 

Des  domaines  considérables  qui  se  sont  vendus  en  i835 , 
et  les  abondantes  récoltes  en  vin  des  années  i833  et  i834  f 
qui  ont  £iit  mettre  des  sommes  considérables  en  circulation 
dans  le  pays,  telles  sont  les  causes  auxquelles  ont  croit  pou- 
voir attribuer  Taugmentation  du  produit  du  droit  sur  les 
ventes  et  échanges  ;  d*un  autre  cAté ,  la  baisse  qu*a  éprouvé 
ce  droit  sur  les  ventes  forcées  a  eu  pour  résultat  de  réduire 
d*environ  la  moitié  ,  le  produit  de  cette  augmentation. 

impAt  FOTvaEB. 

L'impôt  direct  de  deux  et  demi  pour  mille 


sur  les  fonds  ,  et  du  deux  pour  mille  sur  les 
bâtimens «  produit  P.  SiBSai  5  i 

Il  ifirâit  ^té  porté  au  budjet  pour  SiSooo  «  >» 

Cetjui  présente  un  excédent  de  F.  3Sit  5  i 

En  i834  f  ^^  produit  s'^eva  k  F.  3t5o39. 
Il  a  donc  augmenté  de  344-^. 

Cette  augmentation  est  dàe  en  partie  à  la  révision  trien- 
nale do  cadastre  des  bfttimens  qui  a  eu  lieu  en  i834 ,  et 
partie  )i  la  levée  des  plans  t|iii  fait  réintégrer  chaqueannée, 
au  cadastre  ^  des  foiids  omis  ou  qui  avaient  été  tndi()u'& 
pour  des  contenances  iti&iaiirtaà  law  contenance  réelle. 

La  perception  des  intérêts  du  rentier 
de  Vétat  a  produit  F.  i586t  a  6 

Ce  produit  avait  été  évalué  au  budget  Saooo 

Ce  qui  présente  une  diminution  de  F.  i^i98  7  4- 

Cett#  «diminution  s'explique  font  natm^llement  par  le 
retrait  du  fonds  du  commerce  des  sels  pour  lequel  tin  in- 
térêt de  16000  était  bonifié  au  rentier,  par  radmitmtratîoh 
des  sels  »  ce  qui  n*a  pas  eu  lieu  en  i635  ,  qu'on  s*e8t  ocupé 
k  placer  ce  capital  en  créances» 

CHASSE. 

Les  permis  de  chasse  ont  produit  F.  8o5o  9  3 

Ce  produit  avait  été  évalué  au  budjet  ^000  «  « 

Excédant  F.  roSo  9  ) 
En  i634  ,  il  a'éleva  à  F.  7774. 
Il  a  donc  augnaenté  de        376. 

PÊCHE. 

Les  fermes  et  permis  de  pêche  ont  produit  F.  3a4a  a  5 
Leur  produit  avait  été  évaluéau  budjet  3ooo  «  « 

Ce  qui  présente  un  excédent  de  F.  a4a  a  5 


En  i834 ,  i\  «^âeva  à     F.  a353. 
Il  a  àoi}Q  augmenté  de         ^89.  '       ' 

Celle  avgfloentation  ne  résulte  pas  de  ce  que  le  produit 
de  ces  fermes  et  permis  aurait  augmenté  ,  puisqu'au  con- 
traire il  a  été  de  F.  t5o  moins  élevé  qu*eû  id34  ;  U  diffé- 
rence provient  uniquement  de  ce  qu'en  i834,  on  eut  à  sup- 
porter des  dépenses  considérables  qui  s'élevèrent  à  environ 
F.  1000  pour  la  réparation  des  ratteliers  delà  pêcherie  'de 
fap£>issine  à  Grandson. 

IttPÔT  SIjE  LBfi  CHIEMS. 

Le  produit  de  cet  impôt  ne  fijgure  pas  dam  le  coqpptqde 
i835 ,  par  les  motifsquerona  indiqué  dama  ce  rapport  ^  il 
sera  porté  dani  lescompteade  Tannée  i936. 

On  rend  compte ,  soûs  cette  rubrique  ,  dfe  SiVéfrses  p«ft- 
tes  recettes  %tmft  nniBM.pMirfiiini,  sëpatétoent ,  Tobjet 

d'ua  cbapitre  paiticjiilieçxja^l^  f^J^pl^'^  £â;MirsJe^ 
Elles  se^nl  élevées  à  la  somme  d^  Fc.  9711  3  9 

Dans  ces  recettes^  figureixt  le  '..'.. 

jprpduît  du  recueil  des  loiâ  pour  F.  933. 
Des^   reprises    d*immeubles 

«ubhastés  par  Pétat  pour  défaut  ' 

de  paiement  d'impôts  ,  4^  i  • 

Le  produit  d*un  petit  Giefque 

Téta t  de  y  aud  possède  en  Vallaia 

et  dool  le  receveur  d'Aigle  rend 

compte  de  3  ans  en  3  ans  ,  23a. 

ADMINISTRATION    GÉNÉRALE. 


Nous  allons  parcourir  maintenant  les  dTvers  chapitres 
de  dépenses  du  compte  de  rofduiÉire,  mais  seulement 
d'tm«:maiNèn  seuMBaire. 


Ce»  d^MDseï  se  sont  élevées  à  b  somme  de  F.  129761  «  2 
Elles  étaient  évaioëes  âu  badjet  9  116000  «  « 

Ce  qui  présente  une  augmentation  de      F.     tSyâi  «  2 

Cette  augmentation  a  plusieurs  causes  : 

Les  dépenses  pour  le  grand  conseil  ,• 
évaluées  à  .  F.  i44oOy  se  sont  élevées  à  F.  17507 

Celles  pour  les  commissions  l^islatives ,  éva- 
luées il  F.  aooo ,  ont  coûté  ,        8733 

Celles  pour  le  matériel  des  bureaux ,  évaluées 
k  F.  16000 1  ont  coûté  ,      93713 

Les  finis  d*impression  ont  été  considérables  Tannée  der- 
nière 1  il  raison  des  nombreux  et.  volumineux  projets  de 
lois  qui  ont  été  impriiDés  à  plusieurs  reprises. 

D*un  antre  cAlé,  les  frab  de  vqjagts  ont  coûté  environ 
I400  fr.  de  moins  que  Tallocation  du  budjel. 

BiPAElBIEirf  Dft  JOmCl  R  90UCB. 

Les  dépenses  pour  les  tribunaux ,  la  justice  et  la  poRce , 
se  sont  âevées  à  la  somme  de  F.  138773  9  8 

Sur  quoi  il  y  a  des  recouvremens  pour 
firais  de  procédures  »  pour  la  somme  de  1^087  «  3 

Reste  pour  les  dépenses  effectives  »  F.  ia4686  9  5 

Le  budjet  assignait  pour  ces  dépenses ,  ia45oo  "  ^ 

Différence  en  plus  ,    F.        186  9  5 
Les  dépenses  de  la  Confédération  se  sont  élevées  : 
Pour  le  contingent ,  à  F.    9880  «  «  ' 

Pour  la  députation  à  la  Diète ,  h  38o5  7  5 

Total,    F.  ia68S  75 
Le  budjet  assignait  pour  couvrir  ces  dé- 
penses une  somme  de  F.  iSooo  «  « 

Différence  en  moins ,    F.     a3i4'  2  5 
L'affaire  du  défidt  du  ci-devant  inspecteur  de  la  maison 


coc 

de  âélêntiM  Mayor ,  éUDt  trop  chargée  de  dëlftil  pour 
qu*on  ptiiiie  en  rendre  compte  dans  ce  rapport ,  eHe  fera 
Pob)et  d'une  rapport  particulier. 

DéPABTEUSErr  DB  L*lirrÉBISUE. 

Les  dépenses  du  culte  se  sont  élevées  a    F.  2274.64  i  9 
,  Le  bttdjet  assignait  pour  les  courrir ,  aaSSoo  «  « 

Différence  en  plus  ,    F.      3964  i  9 

Les  dépenses  pour  Tinstruction  publique  se  sont  élevées 

à  la  somme  de  .  F.  8999a  6  9 

Le  budjet  assigoait  pour  les  couvrir ,  91800  «  « 

DfStfrence  en  moins  ,    F.    1807  3  i 

Les  fraia  pour  reacouragement  des  arts  et  des  sciences 

et  sÉfltélevés  à  F.    ao44  a  5 

Le  budjet  assignait  pour  cet  ot^et ,  aoeo.  «  « 


en  plus  t    F.        44-  a  5 
Les  dépenses  pour  les  secours  se  sont 
élevées  k  F.    ^fi^^^  a  5 

Le  budjet  assignait  pour  les  couvrir  , .  4^000 


«  « 


Différence  en  plus ,    F.      6717  a  5 
L^secours comprennent,  outre  les  assistattcesordinaires: 
Des  subsides  k  des  établissemens  publics  I  pour  F.    7896 
Le  supplément  que  le  conseil  d*état  a  cru  de^ 
voir  ajouter  à  la  collecte  pour  les  cantons  dé- 
vastés ,  pour  la  porter  à  3aooo  fr. ,  '    a374 
L'excédent  des  dépenses  de  l'hospice  canton. ,        26274. 
Celui  du  service  des  incorporés  »  468i 
Les  dépenses  pour  l'amélioration  des  races  de  bestiaux 
se  sont  élevées  k                                             F.  2748  8  « 
Le  budjet  assignait  pour  cet  objet ,                  8000 


«  « 


en  moins ,    F.  SaSi  2  « 
Celle  somme  de  525i  fr.  ayant  pour  objet  un  crédit  non 
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•mplogré ,  terê  déduit  du  solde  de  comple  pour  retler  à  la 
dûfoÂtioQ  de  radminislratioa  pendant  Tannée  courante. 

Les  dépenses  pour  la  police  générale  de  santé  se  sont  éle- 
vées à  la  somme  de  .F.  i3884.  9  7 

Le  budjet  assignait  pour  les  couvrir  ,  gSoo  «  « 

Différence  en  plus ,    F.    4o84  9  7 

DéPARTBMtm'  MILITAIBB. 

Les  dépenses  pour  le  militaire  Céderai  se  sont  élevées,  à  la 

somme  de  F.  3198  5  « 

Elles  étaient  évaluées  au  budjet  y  55oo  «  « 

Diff^œce  en  moins ,    F.  33oi  5  « 
Un  crédit  de  3ooo  fr,  pour  Técole  de  Tbouc^  p  ayant 

pas  reçu  son  emploi  en  i833  ,  il  sera  déduit  du.  solde  de 

compte ,  comme  restant  à  la  dîspiQsitioii  de  radministratîon 

pour  Kannée  i836. 
Les  dépenses  pour  le  militaire  cantonal  se  sont  élevées 

à  la  somme  de  F.  i5o6a6  9  8 

Elles  étaient  évaluées  ou  budjet ,  1 5 1600  «  « 

Différence  en  moins  ,    F.        978  «  2 
Les  dépenses  de  Tarsenal  se  sont  élevées  a  la 
somme  de  F.  5368i  5  2 

Sur  quoi  il  y  a  eu  des  reidboursemens 
par  divers  objets  vendus  et  consommés  par 
d'autre/  administrations  ,  a^^is  i  9 

Reste  pour  la  dépen.  effective  de rarsen.»  F.  99469  «  3 
(2ette  dépense  était  évaluée  au  bud^^  ,  â6ooo  m  « 

Différence  en  moins  ,    F.    653o  9  7 
Cette  somme  ayant  pour  objet  un  crédit  non  employé 
pour  constructions  et  remplacement  d*obfets  vendus  ,  elle 
seea  déduite  du  solde  de  compte  pouf  demeurer  à  la  dis- 
position de  TadminîstratioQ  pendant  Tannée  coujraol^ 


Les  dépensée  pour  la  gendarmerie  se  sont  élevées  à  b 

somme  de  F.  68649  *  ^ 

Elles  étaient  évaluées  aa  budjet  ^  6$dôb 


Différence  en  moins  ,    F.      35o  89 
Un  crédit  de  4>ooo  fr. ,  non  employé  pour  achat  de 

mousquetons ,  sera  pareillement  déduit  du  solde  de  compte, 

comme  restant  pour  Tannée  i836  à  la  disposition  df  Tad- 

ministratioiit 

Les  dépenses  pour  le  service  des  bâtimens  se  sont  élevées 

il  là^  ftôiotimt  de  F.  9907a  3  7 

Elles  éTàtént  évaluée  au  budjef ,  79S00  «  « 


II»       1  I  i^nt      tÉ«     i«ét  M  «  >    Il 


Différence  en  plus  ,  F.  19373  3  7 
On  a  versé  de  la  caisse  de  l'ordinaire  »  à  la  commission 

des  travaux  publics  ,  pour  constructions  de  > 

routes ,  F.  Soooo  «  « 

Le  budget  assignait  pour  ce  service  ,  90000  «  « 

y  compris  une  préeédente  allocatiotvde  iôooôft. 

non  employée  au  budfet  de  iSSii. 

'■ll<BII  ■!       I   ■■        »l.    .> 

lir—teainsi toujours dispon.  cette som.  de  F.  4>oooo  «  « 
dont  le  crédit  a  été  renouvelé  par  le  décret  du  17  mai  i834. 


DÉPAATCil£5T  DES  PmAlfCES. 

Les  dépenses  pour  le»  domaines  se  sont  élevéet  à  la 
soinme  de  F.  388o  6  S 

savoir  :  pour  Tentretien ,  F.  i5i6  4  3, 

et  pour  deux  acquisiU  imprév.        2364  ^  ^* 

Ces  acquisitions  avaient  pour 
ôb)6t  i  un  terrain  attenant  aux 
forêts  de  Tétat ,  riëre  Ollon  ,  et 
si]^eptible  d*étre  boisé  »  qui  a 
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coûté ,  F.      664  3  a. 

Et  un  jardin  k  la  Barre ,  qu*il 
convenait  à  Tëtat  d*acquérir  , 
pour  qu^on  ne  vint  pas  à  bâtir 
dessus.  Ce  jardin  a  coûté,  1699  9  * 

F.  a364  1  2. 

Le  budjet  assignait ,  pour  couvrir  les 
d^ienses  des  domaines ,  F.  6000  «  « 

Différence  en  moins  ,    F.  2119  3  5 
Les  dépenses  pour  la  levée  des  plans ,  confection  de  ca- 
dastres et  pour  délimitations ,  se  sont  élevées  : 
Pou^  les  plans ,  à  F.  26164  4  6 

Pour  les  cadastres ,  k  4^10  «  « 

Pour  la  délimitation  ,  à  784  8  « 

Total,  F.  3ii59  a  6 

Mais  il  a  été  remboursé ,  par  diverses  com- 
munes ,  pour  leur  part  aux  frais  d*arpentage 
de  leurs  territoires ,  une  somme  de  16256  «  4 

Ce  qui  réduit  la  dépense  effiective  k  F.  i49o3  a  2 

Le  budjet  assignait  pour  couvrir  ces  dép.        28000  «  « 

Différence  en  moins ,  F.  13096  7  8 
Mais  comme  Tallocation  du  budjet  comprenait  8000  fr. 
pour  les  premiers  frais  qu'occasionnera  l'entreprise  du  re* 
nouvellement  du  cadastre  des  bâtimens ,  cette  somme  sera 
déduite  du  solde  du  compte ,  pour  demeurer  à  la  dbposi- 
tion  de  l'administration  pendant  Tannée  courante* 

Le  budjet  assignait  pareillement  loob  fr.  pour  encou- 
ragement de  Tindostrie. 

Cette  allocation  n'ayant  de  même  pas  reçu  son  emploi 
dans  Tannée  dernière ,  sera  aussi  déduite  du  sol  de  compte, 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 
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Let  dépenses  diverses  et  accidentelles  se  sont  élevées  à  la 

somme  de  F.  27361  7  i 

Elles  étaient  évaluées  au  budjet ,  19000  «^  « 

Différence  en  plus  ,  F.  836i  7  i 
Dans  ces  dépensée  figurent  deux  sommes  qui  se  ratta- 
chent aux  bains  de  Lav^  et  aux  ouvrages  qui  s*exécutent 
k  la  suite  des  traités  passés ,  tant  avec  le  gouvernement  du 
Vallais  qu'avec  la  ville  de  St.  BSaurice ,  et  dont  il  a  été  déjà 
iait  mention  dans  ce  rapport.  La  première  de  ces  sommes 
a  pour  objet  la  cession  faite ,  par  la  ville  de  St.  Blaurice  , 
d*une  bande  de  terrain  vis-à-vis  de  la  source  thermale , 
pour  dresser  le  cours  du  IVhône  sur  ce  point ,  ainsi  qu'une 
petite  parcelle  de  gg  tofses ,  remise  par  la  commune  de 
Lavey ,  sur  un  autre  point ,  et  cédée  à  la  ville  dé  St.  Mau- 
rice ,  ces  deux  acquisitions  ont  coûté  ^  F.     2107  8  « 

La  seconde  somme  a  pour  objet  les  ouvra- 
ges exécutés  sur  les  deux  rives  du  Rhône ,  et 
divers  (rais  accessoires.  On  a  dépensé ,  jus- 
qu'à la  fin  de  décembre ,  1^998  5  9 

Total  pour  les  bains  de  Lavey  ,  F.  17 106  3  9 

BILAH  DU  COMPTE  DE  L'OBDmAIRE. 

La  recette  s'est  élevée  à  la  somme  de    F.  1231797  9  « 

A  laquelle  il  faut  ajouter ,  d'après  le 
budjet ,  pour  crédit  non  employés  ,  sa- 
voir :  du  budjet  de  i83a  >  restant  d'un 
crédit  de  77000  fr.  pour  la  gendar- 
merie, L.  6000 
du  budjet  de  i834  >  restant  d'un 
crédit  de  10000  (r.  pour  ouvra- 
ge à  la  cathédrale ,  6535 

ia535  «  « 


Ce  qui  porte  la  récette  à  la  somme  de    F.  laUSii  9  « 

P 


cxnr 

Hait  de  cette  recette  on  doit  défalquer 
les  yaleur»  suivante»  pour  des  crédits  du 
budjet  de  i835 ,  qui ,  n^ayant  pas  étéetn- 
ploy^  dans  la  dite  année ,  doivent  encore 
demeurer  à  la  disposition  de  Tadminis- 
tration pendant  toute  Tannée  i836,  selon 
le  dispositif  de  la  loi  organique  : 

MilUair^.  AUocatioii  pour 
Técole  de  Thoune ,  .  F.  3ooo 

Pour  achat  de  mousquetons 
pour  la  gendarmerie ,  4ooo 

Pour  constructions  et  rem- 
placement d*ob)ets  à  Tarsenal ,        653q 

Intérieur.  Pour  restant  sur  la 
somme  votée  pour  Taméliorat. 
des  races  de  bestiaux  ,  5a3a 

Finances.  Pour  renouiiïe)lem , 
du  cadastre  des  bâtimens  «  8000 

Pour  l'encourag.  de  Tinsdut.        1000 


ayySa 


«    m 


La  recette  est  ainsi  réduite  À  F.  laiGSSo  9  « 

Les  dépenses  9e  sont  élevées  il  F.  10961^7  4  4 

Il  reste  ainsi  sur  le  compte  de  Tordi-         — ^— — 

naire  un  excédant  net  de  recelte  de  F.     iao4o3  4  ^ 

Pour  mettre  d*autant  mieux  à  même  le  grand  conseil 

d'apprécier  le  résultat  de  nos  comptes  de  Tannée  dernière, 

on  croit  devoir  présenter  ici  le  tableau  de  la  recette  des 

deux  années  i834  et  i835. 

1834.  1855. 

Recette  ordinaire ,    F.  iijSaSg  4  6.  F.  1231797  g  « 

Recette  dès  péages  »  i5aai4  a  5.  iÇgèSS  «  « 

F.  i35a473  7  i.  F.  i39i483  9  « 
Différence  en  plus 

sur Texercice  de  1 835,    F.      66010  1  9. 

F.  i39i483  9  « 
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COBlFrE  pu  MOUVEBimrr.  DES  CAPITAUX  VE  V^AT. 

lia  recette  $e  compose  : 

Du  capital  de  4ooooo  ^^'  9  provenant  de  la  dotation  du 
commerce  des  sels  y  et  qui ,  d^apr^  le  décret  du  ao  décem- 
bre i834  -y  doit  être  placé  en  créances  y         F.  ^ooooo  «  « 

Des  créances  remboursées  au  rentier  de 
Tétat  dans  le  courant  de  Tannée  dernière ,  i7435  1  2 

Du  produit  des  bâtimens  et  fonds  canto- 
naux vendus  pendant  la  même  année  y  6S86g  6  5 

Du  3*  dividende  de  la  somme  de  i  aoOo  fr . 
quç  devait  payer  la  ville  d*Orbe  pour  Ta- 
bolition  du  pontonage ,  4ooo  «  « 

Du  capital  livré  par  la  ville  de  Lausanne, 
pour  fe  montant  des  dons  perçus  pour  la 
pension  des  deux  sous-diacres  supprimés 
k  Lausanne  et  remplacés  par  2  suffr.  past.  5ooo  «  « 

Sommaire  du  débit ,    P.  49^304  8  7 

Le  crédit  de  ce  compte  se  compose  : 

Du  solde  qui  était  redû  à 
Tétat  par  le  compte  du  mou- 
vement des  capit.  de  i834  »  F*  10811  I  1 

Des  placemens  en  créan- 
cea^ionteulieuen  i835f      a8o643  6  4 

Du  prix  des  immeubles 
producii&qui  ont  été  acquis 
pendant  la  même  année ,  47^3  5  « 

De  lasom.  payée  par  fétat 
ensuite  d^un  décret ,  a  la  con- 
frérie réformée  d*Echallens , 

Kur  qo^dk  se  diarge  ds 
.  Dtretien  de  la  maison  ser- 
vant de  jogement  du  r^ent 
réformé  dudit  lieu ,  '3oo 

Sommaire  du  crédit ,  297608  a  5 

La  caisse  de  Tétat  redevaitau  3i  déc. , 
i835 ,  p'  solde  aux  capit. ,  la  somme  de    F.     194796  6  a 
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Il  a  éié  faJt  dès  lors  plusieurs  placemens  en  créances  pour 
une  somme  de  SiSoo  fr. 

COMPTE  BU  FONDS  D*AVANCE. 

D*après  les  comptes  généraux  de  Tannée  i834  ,  le  fonds 
d'avance  consistait  à* une  somme  de  F.  73635i  8  i 

Mais  on  y  a  puisé ,  en  vertu  du  décret  du 
i^  juin  i835,  pour  Texcédant  de  la  dépense 
des  constructions  de  routes  votées  par  divers 
décrets  de  ifta6  à  1829 ,  SgaSS  6  8 

Ce  qui  réduisait  le  fonds  d*avance  à  F.  677098  i  3 

On  7  verse  le  solde  du  compte  de  Fordi- 
nairede  i835,  s*élevantèi  iio4o3  4*  6 

Au  moyen  de  quoi  le  fonds  d*avance  est 
porté  à  la  somme  de  797^01  5  g 

On  croit  devoir  rappeler  ici  les  sommes  que  ,  par  décrets 
spéciaux ,  le  grand  conseil  a  décidé  de  prâever  sur  ce  capit. 

Pour  constructions  de  routes ,  décret  du 
3o  mai  i835  ,  .F.    60000 

Pour  constructions  aux  arsenaux  ,  décret 
du  29  décelmbre  i835  ,  Soooo 

F.  iioooo 
D'autres  prélèvemens  sont  proposés  dans  cette  session , 
pour  solder  le  service  ,  tant  des  bdtimens  que  des  ponts  et 
chaussées  en  i835  et  années  antérieures. 

COMPTES  RELATIFS  AUX  PÉAGES  ET  AUX  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Péages. 

La  comptabilité  relative  aux  péages  et  aux  ponts  et 
chaussées  devant  être  réunie  et  comprise  dans  la  comptabi- 
lité générale  de  Tétat ,  à  dater  du  i^'  janvier  r836 ,  c*est 
pour  la  dernière  fois  qu'on  en  rend  compte  d*une  manière 
distincte  et  séparée. 
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Eo  voici  le  résultat  pour  Taimée  1^35. 

Pioges,  La  racette  brute  des  péages ,  pdnlonages  ,  etc. , 
s*e8t  élevée  à  la  somme  de  F.  aoiigg  3  i 

Sur  quoi  sont  à  déduire  les  dépenses  de 
cette  administration ,  '  i^i%ii  3  i 

€]e  qui  présente  un  produit  net  de  F.  iSgaSG  «  « 

Comparé  avec  le  produit  de  Tannée  i8349 
quis*éltvaà  iSaai^  3  5 

Le  revenu  des  péages  offre ,  pour  Tannée 
i835,  une  augmentation  de  F.    7071  7  5 

qui  porte  essentiellement  sur  la  perception  des  droits  d*en'- 
Irée,  qui  a  présenté  un  excédant  de  i^ao  fr.  sur  le  produit 
de  i634  ;  mais  cet  excédant  a  été  réduit  de  moitié  par  la 
diminution  qu*ont  subi  les  droits  de  sortie  et  de  transit ,  et 
par  un  surcroit  de  dépenses  pour  réparations ,  etc.  Cette 
augmentation  répond  à  ce  que  Ton  avait  attendu  ,  lorsque 
Ton  a  calculé  le  tarif  des  droits  d'entrée. 

On  se  rappelle  que  la  caisse  de  feu  le  commis  des  péages 
Nathey  fut  volée  au  mois  de  décembre  i83a ,  et  qu*à  la 
mort  de  cet  employé ,  survenue  peu  de  tems  après  ,  il  fut 
reconnu  qu'il  était  reliquataire  d'une  somme  de  fr.  9618  5  5. 

Des  poursuites  ayant  été  dirigées  en  France  sur  des  va- 
leurs saisies  au  préjudice  des  nommés  Keble  et  Laforét , 
présumés  les  auteurs  du  vol ,  ils  vinrent  en  opposition ,  et 
il  en  résulta  un  procès  que  le  gouvernement  gagna  devant 
te  tribunal  de  Gex ,  appel  ayant  été  interjeté  par  eux  de 
cette  sentence ,  il  fut  abandonné,  et  Tétat  s'est  nanti  des 
valeurs  saisies  ,  qui ,  après  déduction  des  frais  du  procès  , 
ont  donné  un  produit  net  de  fr.  Sgai  a  b. 

Les  cautions  du  sieur  Nathey  ayant  été  actionnées  pour 
le  surplus  de  la  redevance ,  elles  sont  venues  en  opposition, 
ce  qui  occasionne  un  second  procès  ,  qui  est  pendant  de- 
vant les  tribunaux. 
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Punis  ei  Ckmmssieê. 

Lts  oonip<e*  dei  ponU  et  chausiéet  ofirenl  les  résyltaU 
suivant  pour  Tannée  i835  : 

Lie  compte  du  «ervice  ordinaire  pré- 
tente une  dépense  de  F.  i5oi35  3  a 

Le  produit  des  péages  ,  y  complris  la 
surcharge  ,  s'étalit  élevé  à  i6o4o6  t  « 

U  y  a  eu  un  excédant  de  recette  de  F.     10370  7  8 

Le  compte  des  constructions  de  routes 
présente  une  dépense  de  F.  179550  a  a 

Cette  somme  a  été  couverte 
par  l'allocation  du  budjet  de 
Tétat  pour  i835  F.  Soooo 

Par  le  versement  ordinaire 
de  la  caisse  du  subside  aoooo 

Par  celui  de  la  caisse  de  For- 
dinaire  des  ponts  et  chaussées    663o3  i  8 

Par  des  ventes  de  terrain  35a  6  5 

Enfin  par  la  somme  qui  a 
été  prélevée  sur  le  fonds  d'a- 
vance ensuite  du  décret  du  1*' 
juin  i835  ,  5ga53  6  8 

Toutes  ces  sommes  réunies  présentant 
une  recette  de  ^OSgog  5   i 

le  compte  des  constructions  de  routes  of- 
fre ainsi  un  excédant  de  recette  de  F.     i635g  a  9 

COMPrABlLrEé  GéNÉBALE. 

Quelques  observations  avaient  été  présentées  Tannée 
dernière  par  la  commission  du  grand  conseil  sur  la  comp- 
tabilité générale  qu'elle  trouvait  compliquée. 

Elle  témoignait  en  même  tems  le  désir  qu'il  fÙt  ouvert 
dans  le  compte  général .  un  compte  particulier  au  fonds 


aux 

d'avance  y  pour  les  espèces  qui  existent  en  caisse  et  qu'il 
présenttt  en  mteie  temps  le  mouvement  des  avances  que 
Ton  a  £iit  chaque  année  à  divers  comptables  ;  enfin  qu'il* 
fttt  établi  un  coaipte  soit  bilan  général  des  capitaux ,  non 
seolemefit  pour  les  créances  ,  mais  encore  pour  les  pro-' 
priétés  inmiobilières ,  tant  de  Tétat  que  de  Thospice  et  des 
autres  bourses. 

La  commission  du  grand  conseil  qui  sera  chargée  de 
Texamen  des  comptes  de  Tannée  i835,  pourra  se  convain- 
cre qu'il  a  été  apporté  diverses  améliorations  depuis  Tan- 
née dernière  au  système  de  comptabilité  générale';  mais 
c'est  surtout  dans  les  comptes  pour  Tannée  i836  que  ces 
améliorations  pourront  mieux  élre  aperçues  et  appréciées. 

Une  des  principales  causes  de  la  complication  dont  on 
se  plaingnait  se  trouvait  dans  les  comptes  du  service  des 
ponts  et  chaussées  qui  ,  ayant  sa  comptabilité  distincte  et 
il  part  y  devait  cependant  se  raccorder  avec  la  comptabilité 
générahs  ,  chose  qlii  n'était  pas  si  facile  à  eifécuter  ,  ainsi 
que  l'expérience  Ta  prouvé,  surtout  avec  les  allocations  de 
divers  genres  qui  étaient,  demandées  et  qui  restaient  sou^ 
vent  sans  emploi  ,  pendant  bien  des  années  ;  de  là  résul- 
taient ces  longs  chômages  de  fonds  dans  diverses  caisses  et 
qui  cepandant  se  trouvaient  d'avance  affectés  è  des  dépen- 
ses qui  ne  s'exécutaient  qu'à  la  longue. 

La  lusion  de  la  caissedes  péages  et  des  dépenses  des  routes, 
dans  la  comptabilité  générale  de  Tétat,  ainsi  que  la  réunion 
du  rentier  des  routes  et  celui  des  pensions  des  régens  au 
rentier  de  Tétat ,  apporteront  une  grande  simplification  y 
et  le  compte  spécial  qui  est  rendu  déjà  pour  i835  des  dé- 
penses des  bâtimens,  jette  une  grande  clarté  sur  cette  par- 
lie  importante  du  service  ,  en  présentant  Tensemble  de 
toutes  ces  dépenses  et  le  point  ou  Ton  en  est  avec  chaque 
entreprise  en  particulier. 

En  attendant ,  les  soldes  de  comptes  que  redevaient  les 


Receveurs  I  ont  été  sensibleieni  diminues  ,  et  se  trouvent 
maintenant  en  quelque  sorte  réduits  à  Texcëdant  du  pro- 
duit des  recettes  dans  leurs  districts  ,  excédant ,  qui  aux 
termes  de  la  loi ,  n*est  disponible  que  depuis  le  i5  avril 
de  Tannée  suivante.  On  doit  d*ailloirs  observer  que  les 
avances  qu*on  leur  a  fiiites  en  i8i5  y  n'ont  porté  que  sur  le 
plus  strict  nécessaire  pour  les  besoins  du  service  counmt, 
et  que  si  elles  paraissent  encore  considérables  pour  quel- 
ques-uns, c*est  le  placement  en  créances  d'une  bonne  par- 
tie du  fonds  des  sels  qui  en  est  Tunique  cause. 

Quant  au  tableau  soit  bilan  général  qu'on  a  demandé  de 
toutes  les  propriétés  foncières ,  mobilières  ou  en  créances, 
le  département  des  finances  s'occupera  des  moyens  d'y 
pourvoir  lorsque  le  renouvellement  du  cadastre  des  bâti- 
mens  aura  été  opéré,  et  que  Ton  connaîtra  la  valeur  de  plu- 
sieurs bâtimens  de  l'état  qui  ne  sont  pas  portés  au  cadas- 
tre ,  ou  qui  ne  le  sont  que  pour  une  valeur  très-inférieure 
à  celle  qu'ils  représentent  ;  alors  aussi  des  forêts  considé- 
rables dont  on  ne  connait  qu'imparfaitement  l'étendue  ou 
qui  n'ont  pas  été  estimées  ,  auront  été  arpentées  et  pour^ 
ront  être  évaluées  dans  le  même  tableau  ,  ce  qui  ne  pour^ 
rait  se  faire  dan^  ce  moment  sans  des  (rais  considérables. 

Le  conseil  d'état  se  borne  donc  pour  cette  année  ,  à  re- 
produire Tétat  déjà  fourni  au  grand  conseil  des  propriétés 
cantonales  avec  les  changemens  qui  ont  été  apportés  à  cet 
état  par  les  mutations  survenues  dans  le  courant  des  deux 
dernières  années. 


PAR  LE  CONSEIL  D'ÉTAT , 


SUR  son  ABlimiSTEATrOH  PENDANT  L* ANNÉE  COMPTABLE 
DÈS  LE  I^  JANVIER  AU  3l  DÉCEMBEE   l836. 


Messieurs  , 

Pour  satisfaire  aux  devoirs  que  lui  imposent  les  art.  i4 
et  4a  de  la  constitution ,  le  conseil  d*élat  a  Thonneur  de 
présenter  le  compte  de  son  administration  pendant  Tannée 

Ce  compte  sera  divisé  en  quatre  parties ,  d'après  la  divi- 
sion des  travaux  de  Fadministration  en  quatre  dépar- 
temens  >  et  chaque  partie  sera  subdivisée  par  ordre  de 
matières. 

1''  PARTIE. 

DÉPARTEMENT  DE  JUSTICE  ET  POUCE, 

DB  LA  LioULATIOE  EU  oâxkkèX. 

Les  diverses  commissions  spéciales  qui  ont  été  chargées 
de  la  confiection  des  projets  de  lois  destinés  à  compléter  nos 
institutions,  ont  continué  leurs  travaux  avec  activité.  Celle 
qui  s*est  occupée  de  la  nouvelle  l^;islation  pénale  a  préparé 
quatre  projets  de  loi  dont  trois  ont  été  discutés  au  conseil 
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d*ëtat ,  et  seront  présentés  au  grand  conseil  dans  la  session 
actuelle,  savoir  : 

Un  projet  sur  Torganisation  des  tribunaux  charges  de 
Tadministration  de  la  justice  pénale. 

Un  projet  sur  les  traitemens  des  fonctionnaires  chaînés 
de  l'administration  de  la  justice  pénale. 

Un  projet  sur  le  tarif  des  émolumens  de  ces  tribunaux 
et  de  ces  fonctionnaires. 

Enfin  le  4^  projet  de  loi  est  relatif  à  quelques  points  de 
compétence  en  matière  pénale ,  pour  servir  de  loi  transi- 
toire en  attendant  la  confection  du  code  pénal. 

Le  conseil  d*état  veillera  à  ce  qu'il  soit  présenté  au  grand 
conseil  à  tems  pour  la  misé  à  exécution  des  lois  qui  seront 
adoptées.  Du  reste  y  cette  commission  s*occupe  activement 
d'élaborer  le  projet  d'un  nouveau  code  pénal ,  dont  la  partie 
générale  est  déjà  rédigée. 

La  commission  de  législation  commerciale  a  remis  au 

conseil  d'état  : 

i<»  Un  projet  de  code  de  commerce. 

^^  t3n  projet  de  loi  sur  quelques  changemens  qu'il  serait 
nécessaire  d'apporter  au  code  civil. 

3®  Un  projet  de  loi  sur  des  changemens  à  apporter  au 
code  de  procédure. 

4^  Un  projet  de  loi  transitoire. 

&>  Enfin  un  projet  de  loi  pénale  sur  la  faillite  et  sot  la 
discussion. 

Chacun  de  ces  projets  est  accompagné  de  son  exposé  des 
motifs. 

Pour  compléter  son  mai\dat ,  la  commission  doit  encore 
projeter  un  code  de  procédure  commerciale  et  une  loi  sur 
Torganisation  des  tribunaux  de  commerce  ;  mais  elle  a  cru 
devoir  différer  ce  travail  jusqu'à  ce  que  le  sort  des  projets 
présentés  soit  décidé. 
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Le  conseil  d*éiat  va  s'occuper  de  la  discussion  des  projets 
qu'il  a  reçus ,  et  il  verra  s*il  peut  les  présenter  au  grand 
côn€eil  dans  sa  prochaine  session  d'automne. 

Refonte  des  iois  sur  t instruction  publique. 

Le  conseil  d*ëtat  a  adjoint  deux  membres  a  la  commission 
chargée  de  ce  travail ,  et  il  lui  a  transmis  le  projet  de  loi 
sur  les  collées,  rejeté  par  le  grand  conseil ,  en  l'invitant  à 
revoir  ce  projet ,  ainsi  que  celui  sur  l'académie. 

Cette  commission  a  été  invitée  à  présenter  son  nouveau 
travail  au  conseil  d^état  pour  le  i'*^  août  prochain. 

Klle  s'en  occupe  avec  activité. 

Révision  des  lois  sur  les  traçaux  publics. 

La  commission  qui  s'en  est  occupée  d^  en  i833  et  iSB^ 
a  dA  auspendre  ses  travaux  en  i835  et  pendant  une  partie 
de  i836 ,  parce  que  le  grand  conseil  et  le  conseil  d'état 
étaient  suffisamment  occupés  par  les  projets  d'autres  corn- 
oftiésions. 

EUe  s'est  réunie  de  nouveau  l'automne  dernier  pour 
prendre  connaissance  des  nombreuses  pétitions  qui  ont  ré- 
daEDé  contre  le  système  actuel  de  la  répartition  des  frais , 
et  aprësavoir  revu  l'ensemble  de  toutes  nos  lois  sur  la  ma- 
tière, elle  s'en  est  occupée  avee  activité,  et  particulièrement 
de  tout  ce  qui  tient  à  la  classification  des  routes  et  à  la  ré- 
partition des  frais  de  construction  et  d'entretien. 

Elle  s'occupe  de  la  rédaction  de  ces  dispositions  afin  de 
les  réunir  dans  un  projet  d'ensemble  qui  remplace  la  loi 
de  iSii  sur  les  routes. 

« 

Réoision  des  ordonnances  ecclésiastiques, 

La  commission  a  arrêté  les  bases  d'un  projet  de  loi 
qu'elle  discute  maintenant ,  et  qu'elle  çspère  pouvoir  trans- 
mettre au  conseil  d'état  assez  à  tems  pour  être  soumis  au 
g;rand  conseil  dans  sa  session  d*atuomne. 


IV 

Repiston  des  lois  sur  le  régime  hfpoihécaire. 

La  commission  a  prépare  un  projet  de  loi  qu*elle  a  pré- 
senté, mais  le  conseil  d*état  n*a  pas  encore  pu  le  discuter. 


Examens  des  questiùns  relatipes  à  la  charité  légale  et  recher^ 

ches  sur  le  paupérisme^ 

La  commission  a  continué  ses  recherches  avec  toute  Inac- 
tivité qui  a  pu  dépendre  d^elle  ;  maia  elle  a  dû  nécessaire- 
ment attendre  les  rapports  qui  avaient  été  demanda  k  des 
comités  nocnmés  dans  chaque  district.  Ces  comités  ont 
montré  presque  partout ,  empressement ,  bonne  volonté  et 
zèle ,  mais  le  travail  ne  s*est  pas  toujours  fait  avec  Texao- 
titude  et  Tintelligence  désirables ,  ensorte  qu*il  a  fallu  y  dans 
divers  lieux ,  y  revenir  à  plusieurs  reprises ,  et  dans  quel- 
ques endroits  les  membres  delà  commission  ont  dû  le  bire 
eux-mêmes  en  se  transportant  sur  les  lieux. 

Tous  ces  rapports  sont  arriva  à  l'heure  qu'il  est ,  sauf 
quelques-uns  des  districts  d*Oron  et  d'Yverdon ,  et  la  com- 
mission s^occupe  de  leur  dépouillement,  travail  considé- 
rable ,  et  qui  demande  une  attention  soutenue. 

Il  suffira  y  pour  en  donner  une  idée ,  d'expliquer  qu'in- 
dépendamment de  4>  tableaux  contenant  :     • 
L*état  nominatif  des  pauvres. 
La  répartition  des  secours. 

La  moyenne  des  revenus  des  bourses  des  pauvres  et  Tétai 
des  établissemens  fondés  par  la  charité  particulière ,  il  y  a 
encore  cinq  séries  de  questions  au  nombre  de  6g. 

Révision  du  traitement  et  du  nombre  des  employés  de  la  ckan^ 
cellerie  et  des  bureaux  dés  Départemens. 

Le  conseil  d*éiat  s*est  occupé  de  la  réorganisation  de  ses 
bureaux  et  du  traitement  des  employés  qui  y  sont  attachés. 

Les  choses  sont  encore  sur  le  pied  établi  par  les  lois  et 
décrets  qui  ont  r^lé  en  1817  cette  organisation  et  ces  traV- 


temens ,  m  ce  n^est  qu*un  copiste  a  été  accorde  au  dëparte» 
ment  des  finances  en  1818,  un  sous-secrëtaire  au  départe- 
ment de  justice  et  police  en  1839 ,  et  un  sous-secrëtaire  au 
département  de  Tintérieuren  i83a.  L^extension  des  a£Eiires 
et  le  besoin  d*améliorer  diverses  branehes  de  service ,  exi- 
geront tôt  ou  tard  quelque  augmentation  dans  le  personnel, 
et  quelques  modifications  dans  la  répartition  des  fonctions. 
Le  conseil  d*état  continue  de  s*en  occuper.  Il  soumettra 
dans  la  présente  session  des  propositions  concernant  le 
commissariat  des  guerres ,  les  commandans  d'arrondisse- 
ment et  le  commis  des  péages  de  C!oppet.  Ce  dernier  décret 
se  rattache  à  d^autres semblables  déjà  rendus,  ainsi  qu^aux 
mesures  prises  par  le  conseil  d'état  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  conférés  pour  les  péages ,  et  qui  ont  procuré 
dans  celte  partie  les  économies  compatibles  avec  le  bien 
du  service. 

Refonte  du  recueil  des  tais. 

Le  conseil  d'état  a  déjà  iinnoncé  qu*il  reconnaissait  Tim- 
portance  de  ce  travail ,  mais  en  foisant  entrevoir  son  extrême 
difficulté.  Cette  affaire  n*a  pas  été  perdue  de  vue,  et  le 
conseil  d*état  a  reçu  sur  les  lois  rapportées  et  sur  celles  en- 
core en  vigueur  un  travail  très-considérable  de  Mr.  Tancien 
landammann  Clavel  j  auquel  on  doit  déjà  le  répertoire  des 
lois  et  arrêtés  qui  a  été  publié  Tannée  dernière. 

Ce  travail  sera  examiné  avec  tout  le  soin  et  Tattention 
que  son  importance  exige. 

Suivant  le  vceu  émis  par  le  grand  conseil,  le  conseil 
d*état  a  fait  réimprimer  ceux  des  volumes  du  recueil  des 
lois  dont  Tédition  était  épuisée  ;  ces  volumes  sont  en  vente. 

D*un  autre  c6té^  le  conseil  d*état  n*a  pu  encore  mettre  en 
vente  le  recueil  des  actes  relatifs  au  droit  public  de  la  Suisse, 
parce  qu*il  n*a  pu  s'en  procurer  un  nombre  suffisant 
d'exemplaires,  et  qu'avant  de  s'occuper  d'une  réimpression 


de  cet  ouvra^,  on  doit  s^t6odre  la  traductioo  de  la  table 
raisonnée  d^  matières ,  traduction  qui  doit  être  fournie 
par  la  cbancellerie  fédérale  dans  un  tenops  qui  parait  peu 
éloigné. 

'Agens  étafaires. 

Le  conseil  d^état  n*a  pas  perdu  de  vue  l'examen  des 
questions  qui  se  rattachent  aux  abus  signalés  à  IVgard  des 
agens  d^afiiaires  et  aux  vices  de  !a  loi  actuelle  sur  les  pro* 
cureurs-jurés  ;  mais  il  n*a  pu  s*en  occuper  directement ,  et 
il  a  nommé  une  commission  chargée  de  faire  un  travail 
préparatoire  sur  les  renseignemens  déjà  parvenus  et  sur  les 
mesures  à  proposer. 

Administraiion  d€  la  justice. 

Le  tribunal  d*appel  a  donné  cette  année  un  rapport 
qui  renferme  des  vues  générales  sur  Tadministraiion  de  la 
justice. 

Cette  première  autorité  judiciaire ,  partant  du  point 
élevé  ou  elle  est  placée  ,  a  tracé  avec  force  la  nécessité  de 
revoir  plusieurs  de  nos  lois  et  de  combler  plusieurs  lacu- 
nes. Elle  sVst  attachée  surtout  à  faire  sentir  Turgence 
d*une  nouvelle  législation  pénale* 

Le  conseil  d'état  n'a  pas  cru  devoir  analyser  ce  rapport 
et  il  préfère  le  joindre  ici  en  entier  avec  les  pièces  annexées 
sous  N""  l. 

Conciliations.  ^  . 

£n  i836  ,  le  nombre  des  causes  a  été  de  Siyi .  En  i835 , 
il  avait  été  de  3o3i  et  la  moyenne  des  lo  dernières  années 
est  de  3373. 

£n  i836  ,  le  nombre  des  causes  conciliées  a  été  de  t63o. 
En  i835 ,  il  avait  été  de  i6a5  ,  et  la  moyenne  des  10  der- 
^ères  années  est  de  aoS/. 

En  i836  y  le  nombre  des  causes  jugées  par  les  juges  de 
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paix  ^  éïiée  i3o.  En  |835 ,  il  avait  éké  d«  107 ,  tt  la 
moyenne  des  10  derniëreft  années  est  de  log. 

En  i836 ,  le  nombre  des  non  comparutions  a  été  de  479* 
En  i835  ,  il  avait  été  de  438 ,  et  la  moyenne  des  10  derniè- 
res années  est  de  867. 

En  i836,  le  nombre  des  causes  non  conciliées  a  été  de 
gSa.  En  i83S  ,  il  avait  été  de  861 ,  et  la  moyenne  des  10 
dernières  années  est  de  846. 

Le,  nombre  des  causes  conciliées  est  à  peu  près  dans  la 
même  proportion  que  Tannée  dernière. 

Procès  civils  devant  te  tribunal  Rappel. 

Le  tribunal  d'appel  a  jugé  : 
En  i836  ,    4o  causes  au  fond  , 
et  4i  tnddens. 

En  i835  ,  il  y  avait  eu    60  causes  au  fond  , 

et  39  incidens. 
La  moyenne  des  10  dernières  années  est  de 

47  causes  au  fond  , 
et  de    ag  incidens. 

Dans  les  4o  causes  au  fond  jugées  en  i836 ,  il  y  a  eu 
3o  jugemens  confirmés , 
8  révoqués  , 
et    a  corrigés. 
Et  dans  les  4^  incidens  , 

ai  sentences  de  i'^^  instance  ont  été  confirmées  1 
18  révoquées , 
et    a  corrigées. 
Le  tribunal  d'appel  a  eo  encore  ^  s'occuper  de  18  de- 
mandes en  nullité  ;  i  a  de  ces  demandes  concernaient  des 
sentences  de  justices  de  paix.  *6  ont  été  accordées  et  6  re- 
fusées. 


▼m 

Sur  5  demandée  concernant  des  sentences  de  tribanaux 
de  i'*  instance  ,  a  ont  4të  accordées  et  3  refusées. 

Enfin  une  demande  en  nullité  de  décision  d*arbitres  a 
été  Refusée. 

Il  y  a  eu  : 

3  recours  sur  refus  d*appel , 

7  dédinatoires  de  justice  de  paix  ^ 

I  demande  de  relief  de  contumace  en  appel . 

I  prise  k  partie  d*un  juge  de  paix.  * 

Le  tribunal  d*appel  a  rendu  : 

4.7  décisions  sur  des  pétitions , 

6         »        relatives  à  des  demandes  d'acceptation  ou 

de  répudiation  de  successions  et  de  re- 
fus d'homologation  de  donations  ; 

10  »        sur  demandes  des  tribunaux  de  i*^  ins- 

tance de  délais  pour  terminer  des  dis- 
cussions ; 

3  >»        sur  demandes  de  directions  de  juge  de 

paix  au  civil  ; 

4  »        relatives  à  des  réclamations  de  conflit. 

Celles-ci  n'ont  pas  eu  de  suite. 

5  arrêts  en  émancipation  ; 

6  »    sur  demandes  d'interdiction  ; 

I       »    accordant  main  levée  d'interdiction  ; 
1      »    sur  refus  de  sceau  ; 
39  décisions  sur  des  objets  divers. 

Le  tribunal  d'appel  a  accordé  trois  brevets  d'avocat ,  un 
renouvellement  de  patente  de  procureor-juré. 

Enfin  dix  causes  au  fond  ou  incidens  Bxé$  en  appel  n'ont 
pas  été  jugées  ,  ensuite  de  transactions  de  passé  expédient 
ou'de  sursis. 
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Causes  de  mœurs. 

En  i835  ,  il  y  a  eu  219  affaires  en  paternité  et 
En  i836  y     .     .      171  affairas  seulement.  La  moyenne 
des  10  dernières  années  est  de  169  ^/^. 

Le  tribunal  d^appel  a  prononcé  d'office  sur  l'adjudication 
de  160  enfans  naturels  dont  : 
io5  ont  été  adjugiés  à  la  mère  ^ 
48  au  père, 
7  nés  morts. 

i6o. 

9  actions  en  paternité  ont  été  intentées  et  ont  donné 
lieu  à 
6  adjudications  au  père , 
I     ....     à  la  mère  , 
a     .     .     .     .      provisoires  à  la  mère. 
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I  action  en  désaveu  de  paternité  d*un  enfant  né  dans 

le  mariage ., 

1  arrêt  reconnaissant  la  l^itimité  d'un  enfant  né  sous 

la  foi  de  promesses  de  mariage. 


Dhorces. 


17  jugemens  en  divorce  ont  été  rendus  par  le  tribunal 
d'appel  : 

i5  sur  la  demande  de  la  femme  , 
2  sur  la  demande  du  mari. 


17. 
Ils  ont  été  accordés. 

La  moyenne  des  divorces  accordés  dans  les  10  dernières 
années  est  de  18  ^/^. 

à 


Proche  ermineU. 

Le  nombre  des  enquêtes' ftites  par  MM.  les  juges  de  pait 
en  1 836  est  de  798 

Il  n*a  été  en  i835  que  de  709 

Augmentation  en  i836 ,  89. 

Les  enquêtes  qui  ont  dû  être  abandotm^  ,  le  dâit  ne 
paraissant  pas  suffisamment  constaté ,  se  sont  élevées  au 
ôhiffre  de  116 

Et  en  i835  seulement  76 

Augmentation  en  i836 ,  4o-* 

Les  enquêtes  abandonnées  faute  d'indicés  sur  les  auteurs 
du  délit ,  ont  été  de  C9 

Et  en  i835  seulement  56 

Augmentation  en  i836 ,  i3. 

143  enquêtes  ont  été  transmises  aux  justices  de  paix  et 
jugées  par  elles  \  le  chiffre  de  i835  était  de  i65 ,  ce  qui 
donne  une  différence  de  sa  en  moins  pour  i836. 

Enfin  4*35  enquêtes  6nt  été  transmises  aux  tribunaux  de 

district.  En  i835  il  nV  en  avait  eu  Que 
355 


70  en  plus  pour  i836. 

Dana  le  but  de  connaître  le  sort  des  4a5  enquêtes  remises 
aux  tribunaux  ,  on  a  demandé  des  rapports  à  MM.  les  ac- 
èusateurs  publics  de  t'®  instance ,  dont  le  i>ésultat  se  trouve 
consigné  dans  le  tableau  des  pièces  annexées  JI®  4* 

Ce  tableau  h*indique  pas  le  chiffre  de  4a5  ,  mais  seule- 
ment celui  de  417*  On  présume  que  cette  différence  de  8 
provient  de  quelques  omissions  de  la  part  de  MM.  les  ac- 
cusateurs publics. 

Sur  ces  4^7  enquêtes,  i4o  ont  été  soumises  au  tribunal 
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d*appel  pour  la  question  de  mise  en  accusation.  Cest  ao  d^ 
plus  qu'en  i835. 

i5  ne  concernant  que  des  affaires  de  simple  po- 
lice I  n'ont  pas  donné  lieu  à  une  décision  sur 
la  mise  en  accusation. 
ji  i4  ont  eu  pour  résultat  une  décision  de  non  lieu. 

Cest  2j  de  plus  qu'en  i835. 
a88  mises  en  accusation  ont  été  pronoi|cées« 

Enfin     417  >  c'est  i4  de  plus  qu'en  i835. 

Le  tableau  des  pièces  annexées  sous  N^  V  indique 
les  causes  jugées  par  les  tribunaux  de  district.  Ce  ta- 
bleau se  divise  en  deux  parties  ;  la  première  mentionne 
les  affaires  criminelles  et  correctionnelles  ,  et  répond  ainsi 
^u  désir  manifesté  par  té  grand  conseil  de  connaître  le 
nombre  des  affaires  jugées  chaque  année  pour  délits  fo- 
restiers. 

Ce  tableau  fournit  matière   k  plusieurs   observations. 

Les  nombre  des  causes  jugées  a  été  de  ajS 

Cest  le  même  chiffre  exactement  qu'en  i835. 

U  n'y  a  que  quelques  délits  graves ,  qui  malheureu- 
sement ne  forment  pas  le  nombre  exact  de  tous  ceux  qui 
ont  été  commis  dans  lé  Canton ,  parce  que  leurs  auteurs 
n'ont  pu  être  atteints  ou  découverts ,  ce  qui  provient  en 
majeure  partie  des  vices  de  notre  organisation  actuéHe, 
aqr  loul  d«u  ce  qui  tient  à  la  premi^e  instruction.  On 
peut  citer  un  assassinat  pour  lequel  le  juge  informateur 
9  perdu  un  tema^  précieux  dans  ses  rediercbes  ,  parce 
i|U9  divers  indices  lui  avaieot  fait  supposer  un  suicide.  Un 
/empoiaonaement  qui  n*a  p^s  été  constaté  suffisamment. 
Un  vol  de  grand  chçmin  avec  assassinat  dont  les  auteurs 
fî'ontpas  été  découverts. 

Un  crin^  d^  fifmise  mo^Q^ye  pour  lequel  l'enqiiét^ 
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prâiminaire  a  n^Iigë  de  constater  à  tems  les  traces  do 
délit. 

Du  reste,  on  voit  par  le  tableau  que  les  vols  Bgurent 
en  très-grand  nombre  et  qu*ils  forment  k  eux  seuls  plus 
du  tiers  des  délits  commis. 

Il  n*y  a  que  deux  délits  de  presse  ;  quant  aux  con- 
traventions aux  lois  forestières  ,  on  voit  qu'il  y  en  a 
eu  58i  en  i836. 

Dans  le  tableau  des  pièces  annexées  N^  6,  on  donne 
Tâat  des  causes  jugées  dans  les  dix-neuf  tribunaux  de 


Le  tribunal  de  Lausanne  figure  pour  le  plus  grand 
nombre  et  le  district  de  Moudon  pour  le  moins. 

Le  tableau  N*^  7  indique  le  nombre  des  accusés  dans 
les  causes  qui  ont  été  jugées  en  i836.  Ce  nombre  est 
de  4^7 ,  trois  de  moins  qu*en  i835.  Il  y  a  343  Vaudois 
(un de  plus  qu*en  i835)  et  33  étrangers  (11  de  plus 
qu*en  i835  ).  Du  reste ,  on  compte  388  honunes  Hdt 
plus  qu*en  i835  )  et  3g  femmes  (  7  de  moins  qu*en  i835  ). 
Le  nombre  des  accusés  at>sous  a  été  de  96,  nombre  égal 
à  celui  de  i835. 

Celui  des  condamnés  à  la  réclusion  a  la  maison  de 
force  a  été  de  18,  soit   16  de  moins  qu*en  i835. 

Celui  des  condamnés  à  une  autre  peine  a  été  de  a94t 
soit  II  de  plus  qu*en  i835. 

Enfin  19  accusés  ont  été  décrétés  de  prise  de  corps, 
c*est  a  de  plus  qu*en   i835. 

Le  district  d*Oron  figure  dans  le  tableau  pour  5o  accu- 
sa f  mais  on  doit  &ire  observer  que  deux  causes  ont  été 
renvoyées  à  ce  tribunal  par  un  arrêt  d'appel.  L'une  pour 
batterie  comptait  18  accusés ,  et  Tautre  pour  charivari  en 
comptait  14.  Ce  qui  fait  trente-deux ,  ensorte  qu^il  n*en 
reste  réellement  que  18  pour  le  district  d'Oron. 
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Il  y  a  êu  en  i836 ,  55  cas  de  mort  violente  on  ex- 
traordinaires ;  sur  ce  nombre,  on  a  constate  22  suicides. 
D*après  les  renseignemens  que  le  conseil  d*état  a  cherché 
à  se  procurer ,  il  y  aurait  eu 

4  suicides  et 

6  morts  accidentelles. 

en  tout  10  y  dont  les  causes  paraissent  devoir  être  at- 
tribuées à  des  excès  de  boisson. 

Le  grand  conseil  a  demandé  Tannée  dernière  que  la 
statistique  judiciaire  du  canton  fut  complétée  par  Tin- 
dication  de  la  moyenne  pendant  les-  10  dernières  années 
de  tous  les  procès  civils  et  criminels.  On  a  donné  la 
moyenne  des  procès  civils  jugés  par  le  tribunal  d*appel  ; 
mais  quant  aux  procès  criminels,  on  doit  dire  observer 
que  ce  n*est  que  depuis  quelques  années  qu'on  a  recueilli 
les  tableaux  des  causes  jugées  par  les  tribunaux  de  i^*  in- 
stance, ensorteque  cen*est  que  plus  tard  que  les  moyennes 
de  10  ans  pourront  être  établies  pour  les  districts. 

En  attendant,  on  a  recherché  la  moyenne  des  causes  cri- 
minelles et  correctionnelles  jugées  par  le  tribunal  d'appel. 

En  1897  >1  y  <^  eu 96  affaires. 

1828  «  97 

1829  «c  116 

i83o  <«  89 

i83i  «  70 

i83a  «  ii4 

i833  «  106 

i834       «  83 

i83S       «,         85 

i836       «  '66 


933 
Ce  qui  présente  une  moyenne  criminelle  de  9a,  en- 
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•ôrte  que  l!annëe   i836  serait  ainfti  de  i6  en  dessous  de 
cette  moyenne. 

Maisons  de  détention. 

Le  nombre  des  détenus  était  : 

A  la  force,  ^ 

A|i  3i  décembre  i835,  de  53  hommes  et  de  5  femmes  ; 
en  tout  58. 

Et  au  3i  décembre  1 836,  de  46  hommes  et  de  5  femmes; 
en  tout  5i. 

A  la  correction. 
Au  3i  décembre  i835,  de  a3  hommes  et  de  i3  femmes  ; 
en  tout  36. 

Et  au  3i  décembre  i836,  de  a4 hommes  et  de  j  femmes; 
en  tout  3i. 

On  voit  parla  qu'il  y  a  eu  au  3i  décembre  i836,  con^- 
paré  avee  le  3i  décembre  i835.  une  diminution 
de  7  individus  à  la  force  et 
de  5        —        à  la  correction. 


is  en  tout.  * 

Mais  en  faisant  le  compte  de  la  population  de  l'année  , 
pn  voit  qu'il  y  a  eu  en  i836  une  augmentation  de  iq 
jlidividus  qui  figurent  tous  dans  la  division  de  la  cor- 
rection. 

La  réunion  des  détenus  des  deux  divisions  présente  au 
3i  décembre  i83Cf  un  total  de  89  individus  ,  dont  aj  sont 
étrangers  au  canton. 

La  dépense  générale  a  été  de 
fr.  428<^5  70.  dont  à  déduire  le  bénéfice  produit  à 
fi*.     4^31     I.  la  maison  par  lie  travail  des  détenus. 


■▼'••■*■ 


reste  fr.  38574  69. 

En   i835,  la  dépense  n*a  été  que  de  fr.  3oa95,  ce  qui 
(ait  pour  18S6  une  augaientation  de  fr.  8379.  ^. 
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Celte  différence  t'explique  par  des  réperatioDs  plus  con- 
$îd4rable9  aux  bâtimens ,  par  la  perte  du  solde  que  re« 
devait  Tancien  inspecteur  Mayor. 

Par  le  rëtr^isseaienl  de  divers  comestibles  ainsi  que 
du  bois  et  enfin  par  une  population  plus  grande  dand 
le  courant  de  Tannée. 

La  moyenne  de  la  journée  de  consommation  a  été 
de  78  r.  Elle  n'était  Tannée  dernière  que  de  74  ^Vtoo  dé 
rappea* 

Celte  différence  provient  du  renchérissement  de  quel- 
ques denrées,  mais  furtout  de  l*achat plus  considérable 
qu*on  a  dû  faire  en  18^  de  divers  articles,  tels  que  du 
bois,  du  linge  et  des  vétemens. 

ts  nombre  des  journées  de  travail  a  été  de  a483o  sur 
33379  journées  de  détention. 

La  moyenne  du  pécule  alloué  aux  détenus  a  été  : 

A  la  farce. 

Pour  les  hommes  de  i5  ^Viooi*-  P^^  journée. 

Pour  les  femmes  de  iq  ^%qq    id«      id* 

A  la  correction. 

Pour  les  honunes  de  i4  ^94oo  P^^  journée. 

Pour  les  femmes  de  16  ^^loo  'd*      <d- 

La  somme  totale  du  pécule  alloué  aux  détenus  en 
i836  s'est  élevée  à  fr.  3495"  71  r. 

La  partie  économique  des  ^blissemens  continue  k 
présenter  les  résultats  les  plus  satisbisans ,  et  la  com- 
mission rend  le  témoignage  le  plus  honorable  à  Tinspec- 
teur  de  la  maison,  Elle  donne  aussi  des  éloges  à  tous 
les  employés  en  général* 

L*ét«t  sanitaire  de  la  maison  ,  d<^  satisfaisant  Tannée 
demiire ,  présente  encore  une  amélioration  en  i836. 

Bn  effet,  il  n'y  a  eu  que  91 1  journées  de  nmladie  suc' 
3a379  journées  <k  détenus  ,  tandis  qu'il  y  a  eu  en  i835 
1195  foora  de  maladie  aur  3o36o  journées  de  détenus. 
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Un  seul  détenu  a  succombé  en  i836  k  de  longues  in- 
firmités aggravées  par  la  vieillesse.  Il  y  avait  eu  deux 
décès  en  i835. 

Enfin  le  chapitre  des  remèdes  a .  reçu  encore  une  di- 
minution en  i836. 

De  tels  résultats  sont  la  meilleure  preuve  de  la  sa- 
lubrité du  bâtiment,  comme  de  la  bonté  du  régime  ali- 
mentaire et  disciplinaire  sous  lequel  seshabitans  sont  tenus. 

La  commission  du  grand  conseil  de  Tannée  dernière 
avait  signalé  les  inconvéniens  de  Thumidité  du  bâtiment  ; 
rinsuffisance  de  la  nourriture  pour  quelques  détenus. — 

Quant  à  l'humidité ,  les  réparations  qui  ont  été  laites 
y  ont  remédié  en  grande  partie  et  on  en  projette  d'au- 
tres qui  y   on  Tespère ,  feront  disparaître  cet  tnconvi^ient. 

En  ce  qui  concerne  Tinsuffisance  de  la  nourriture ,  la 
commission  fait  connaître  qu'aucune  plainte  ou  réda- 
mation  ne  s'est  élevée  à  ce  sujet ,  et  qu'en  général  le 
r^ime  alimentaire  de  la  maison  ne  peut  être  suspecté 
ni  d'insuffisance ,  ni  de  mauvaise  qualité. 

La  partie  morale  a  continué ,  comme  en  i835 ,  à  pré- 
senter des  résultats  satisfaisans.  L'ordre  et  la  décoice 
r^nent  habituellement  dans  les  ateliers. 

La  règle  du  silence  est  exécutée  toujours  plus  stricte- 
ment et  aucune  infraction  ne  reste  impunie. 

Cette  sévère  inflexibilité  aux  règles  disciplinaires  de 
la  maison  a  eu  pour  effet  de  prévenir  les  fautes  graves. 

La  mesure  prise  d'isoler  les  récidifs  contribue  pour 
beaucoup  à  cet  état  de  choses. 

Renfermés  dans  leurs  cellules ,  ces  détenus ,  la  plus  part 
endurcis ,  habitués  de  la  prison ,  habitua  à  tromper  la 
surveillance ,  ne  peuvent  plus  maintenant  être  en  mau- 
vais exemple,  ni  jeter  le  désordre  dans  les  ateliers. 

Ce  moyen  d'isolement  a  été  employé  avec 'succès  à 
l'égard  de  quelques  autres  détenus  dont  la  conduite  dans 
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Tatelier  habituellement  mauvaise  ,  n^avatent  pu  être 
amendée  par  de  nombreuses  punitions,  etdontlecar- 
ractère  irrascible  ou  bible ,  insouciant ,  capricieux  et  l^er 
ne  se  pliait  que  très  difficilement  à  la  r^Ie  commune. 

Les  leçons  données  aux  détenus ,  ont  été  fréquentées  par 
ai  détenus  criminels  et  ^  correctionnels.  Plusieurs  ont 
bit  de  sensibles  progrès  dans  les  diverses  branches  de  ren- 
seignement primaire. 

Des  leçons  ont  aussi  été  données  aux  femmes  des  deux 
divisions. 

La  biblidhèque  a  circulé  dans  presque  toutes,  les  cellules. 

Elle  va  être  sensiblementaugmentéepar  ledon  généreux 
que  son  altesse  impériale ,  le  grand-duc  Michel  de  Russie,  a 
bit  à  nos  détenus ,  et  que  la  commission  a  cru  devoir  des- 
tiner à  cet  usage  dans  Tintérét  des  détenus  eux-mêmes. 

Le  pasteur  de  la  maison  pénitentiaire  continue  à  donner 
des  preuves  réitérées  de  zèle  et  de  dévouement. 

Réddipet. 

B  est  pénible  d^avoir  è  signaler  chaque  année  un  si  grand 
nombre  de  cas  de  récidives*  Vingt  détenus,  c'est-à-dire, 
plus  d^un  quart  sont  malheureusement  rentrés  dans  la 
maison  pendant  Tannée  i836. 

Uy  a  eu  i3  récidifs  sur  6i  hommes ,  et  7  récidifs  sur  1 1 
femmes. 

On  compte  1  détenu  en  3^  récidive. 
7   .   •  •  en  a*, 
et  la  ....  en  i**. 


Total  ao. 

En  f  835,  le  nombre  des  récidifs  n'était  que  de  16. 

Biais  ee  résultat,  quelque  fâcheux  qu'il  soit,  ne  doit 
pourtant  pas.  faire  condamner  trop  promptement  le  sys- 
tème pénitentiaire. 


Oarlè  lei  aô  r^idib  de  i836,  on  compte: 

i4  individus  dont  la  condamnation  a  éié  dé 

moins  d*un  an. 
4  condamnés  à  t  an ,    itiais  à  dater  de  la  sen^ 

fencede  i'*  instance. 

1    condamné  k  18  mois. 

> 

et  I  -^         à    a  ans. 


Total  30. ,  et  sur  ce  nombre 
il  y  a  4  détenus  de  Tancienne  maison 

et  5  qui  ont  subi  leur  premier  ju^ment  à  la  prison  cen- 
trale. 

Prisom  cenirah, 

r 

tl  restait  au  1^  janvier  i836  5  hommes  et  une  femme. 

Total        6 
li  est  entré  dans  le  courant  de  l*année  : 

a)  Pour  délits  civils  27 

b)  Pour  délits  militaires  4 

Total  37      • 
dont  6  étrangers  au  canton. 

En  i835  ,  cette  prison  avait  re^u  4^  personnes,  dont  7 
étrangers. 

On  doit  rappeler  ici  que  la  prison  centrale  est  dans  un 
état  forcément  provisoire ,  et  que  le  conseil  d^état  ne  peut 
penser  à  l'Organisation  définitive  avant  la  nouvelle  lé- 
gislation pénale, 

DkdpUne,    . 

Il  ne  restait  au  premier  janvier  i836  apjLun  seul 
garçon,  j 

Il  est  entré  dans  le  courant  de  Tannée  4  g^r^ns 
et  I  fille,  5 

Total  6 


Il  est  sorti  deu^gargoo». 

Ensorle  qu'il  n'est  resté ,  au  3i  décembre  i836,  que  4 
eiifans. 

L*ùn  des  enfans  sortis  parait  s*étre  beaucoup  amélioré  | 
et  ses  parens  sont  venus  8  mois  après  faire  visite  aux  admi- 
nistrateurs  de  1  établissement ,  et  leur  témoigner  la  recon- 
naissance qu*ils  éprouvaient. 

Un  autre  enfant,  rentré  pour  la  a^  fois,  montre  de  graves 
défauts ,  dont  il  sera  bien  difficile  de  te  corriger. 

Un  troisième  ,  âgé  de  i4  ans ,  et  qui  connaissait  à  peine 
ralpbobet,  cç^mfmw^  à  Ui^ «I  à  écririe  ;  il  promet  quelque 
amendement. 

* 

Un  quatrième ,  âgé  de  i5  ans ,  profite  de  Tinslruction  qui 
lui  est  donnée ,  et  donne  lieu  d^espérer  que  s^  réclusion  pro- 
dutra  d^excellens  effets. 

Enfin  la  jeune  fille,  qui  e$t  enfermée  à  la  discipline  sur  la 
demande  de  son  tuteur,  a  tous  les  défauts  résultant  d^une 
mauvaise  éducation ,  et  des  pernicieux  exemples  qui  lui 
ont  déjà  attiré  une  détention  de  4  mois  à  la  maison  de  cor- 
rection. 

Les  nouveaux  instituteurs  attachés  à  l'établissement  pa* 
raissent  justifier  le  cKoix  de  la  commission.  Mais  on  1è .ré- 
pète encore  ici ,  la  maison  de  discipline  réclame  une  nou- 
velle organisation  ,  et  le  conseil  d*état.  n*âttend  plus  pour 
y  pourvoir  que  de  connaître  quel  sera  le  sort  de  la  prison 

centraU. 

frifons  4^  district  et  de  çcrck.  . 

L/œtairtàetai  rt^urdjion  de  ce»  prisons  a  éké  coatiauëe, 
et  s*il  y  a  eu  des  retards  sur  quelques  pointa  d«  cantmà  ^  il 
parait  que  cela  n'a  tenu  qu*à  des  causes  indépendantes  de 
la  volonté  des  municipalités^  et  à  un  peu  d'hésitation  sur 
les  exigences  de  la  nouvelle  législation  pénale,  surtout 
ldi^qu*il  s'agissait ,  tion  de  réparer ,  mais  de  conatruire  à 
nouveau.' 


Police  ginérak  ei  police  sur  les  étrangers. 

Le  seul  fait  marquant  k  signaler  ett  celui  de  Texpubion 
des  réfugiés  politiques  qui  se  sont  compromis  dans  le  terri- 
toire de  la  confédération  par  des  actes  contraires  aux  de- 
voirs que  rbospitalité  leur  imposait. 

Le  conseil  d'état  a  reçu  deux  circulaires  successives  du 
Torort  annonçant  le  départ  de  plusieurs  des  réfugiés  com- 
promis. BIM.  les  préfets  en  ont  été  informés ,  et  ont  reçu 
Tinvitation  de  continuer  une  surveillance  active. 

Tutelles ,  notaires ,  contrôles  hfpothicaires  et  registres 

de  f état  ciM. 

Les  rapports  de  MM.  les  préfets  sur  tous  ces  points  sont 
en  général  satisftisans ,  et  il  n*y  a  eu  aucune  plainte  spé- 
ciale de  naturel  être  signalée  dans  ce  rapport. 

Le  conseil  d'état  a  fait  continuer  Texamen  particulier 
des'copies  des  registres  de  Tétat  civil ,  que  MM.  les  pasteurs 
doivent  envoyer  chaque  année  aux  archives  de  Tétat. 

Cet  examen  a  fait  voir  que  les  observations  adressées 
précédemment  n'ont  pas  été  inutiles,  et  il  faut  espérer 
que  la  surveillance  exercée  amènera  enfin  toute  l'unifor- 
mité désirable  dans  cette  branche  si  intéressante  de  l'ad- 
ministration. 

Jjf aires  fédérales. 

Nos  relations  avec  tous  les  états  de  la  oonfiédération 
n'ont  pas  cessé  d*ètre  toujours  amicales ,  mais  le  conseil 
d'état  se  réfère  à  cet  ^gard  au  rapport  spécial  sur  les  affiii- 
res  de  la  diète. 


Suivent  les  pièces  annexées  »  savoir  :  le  rapport  du  tribunal 
d'appel  en  entier  et  les  tableaux  par  extrait. 


(N'I.) 

RAPPORT 

TRIBUNAL  D'APPEL  DU  CANTON  DE  VAUD , 

AU  COIiSBIL  D^ÉTAT. 


■dk*i 


M.  le  président  et  MM.  les  membres  du  conseil  dVtat  > 

Le  tribonal  d*appel  a  Thonneur  de  vous  adresser  son 
rapport  aur  Tadministration  de  la  justice  pendant  l*annëe 
i836. 

U  doit  commencer  par  vous  présenter  quelques  observa- 
tions générales  sur  la  procédure  civile  et  la  procédure  pé- 
nale. On  ne  peut  méconnaître  Timportance  de  la  procédure 
dans  la  l^islation  d*un  pays ,  car  les  droits  des  citoyens 
seraient  illusoires  si  la  loi  ne  leur  fournissait  pas  les  moyens 
de  les  foire  respecter ,  de  prévenir  et  réparer  les  atteintes 
dont  ils  peuvent  être  Tobjet.  Ceux  de  ces  moyens  qui  ont 
pour  but  Tapplication  de  la  loi  civile ,  et  qui  par  là  doi- 
vent contribuer  à  maintenir  chacun  dans  le  libre  exercice 
de  ses  droits  ,  ne  peuvent  être  efficaces  qu*autant  que  la 
justice  est  administrée  avec  sûreté ,  promptitude  et  écono- 
mie de  frai».  Ce  sop}-là  les  caractères  essentiels  de  toute 
bonne  procédure  civile ,  et  le  l^islateur  ne  doit  jamais 
les  perdre  de  vue ,  lorsqu'il  détermine  les  formes  de  l'ins- 
truction des  procédures  et  qu*il  institue  les  tribunaux  char^ 
gés  d'appliquer  la  loi. 

Sous  le  rapport  des  formes  de  Vinstruction  ,«  le  code  de 
procédure  civile  fut  une  grande  amélioration.  En  suppri^ 
mant  les  coutumes  locales  qui  r^'ssaient  les  diverses  par- 
ties de  notre  canton  ,  il  introduisit  dans  la  procédure 
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Funité  qui ,  depuis  le  code  civil ,  existait  déjà  dans  la  lé- 
gislation civile  ;  il  fixa  dp$  rJ^kt  souvent  incertaines,  pour- 
vut à  de  nombreuses  lacunes ,  et  on  peut  dire  qu*en  géné- 
ral ,  il  rendit  l'administration  de  la  justice  plus  sûre  et 
piqg  prompte.  —  Cependant  Texpérieiice  qui  en  a  élé  ^te 
n*a  pas  tardé  à  démontrer  que  de  graves  imperfections  y 
existaient  encore.  Le  système  de  Tinatruction ,  bon  en  lui- 
même  ,  a  été  surchargé  d*un  luxe  de  formalités  trop  nom- 
breuses et  trop  compliquées  ;  il  a  été  entouré  de  longueurs 
inutiles  qui  prolongent  sans  motif  les  procès  ,  et  certaines 
règles  nuisent  à  la  manifestation  de  la  vérité  ,  de  manière 
que  ,  souvent ,  la  forme  remporte  ^ur  le  fond  et  que  ia  jus- 
tice ne  marche  encore  qu*avec  trop  de  knteur  t  d*tnper- 

titude  et  de  frais.  Il  serait  facile  de  justifier  cette  vérité  par 
|3e  nombreux  exemples.  ^-  D*un  autre  côté  ^  U  code  de  pro 
céâur€  civile  parait  avoir  été  lait  dans  ta  pensée  qite  Ton 
pouvait ,  par  Tesprit  d'analyse  ,  prévoir  tous  les  cas  4)ui 
pouvaient  se  présenter  et  les  régler  <l*avanoe.  Partant  de 
cette  idée,  }e  législateur  s*est  abstenu  de  poser  4es  prjnci* 
pes  généraux  ,  et  descendant  dans  les  détails  de  la  prooé* 
dure ,  il  a  décidé  ,  dans  les  dispositions  spéciales  ,  KNas  les 
cas  particuliers  dont  la  réalisation  lui  a  paru  possibb.  Le 
coda  de  procédure  a  ainsi  nécessairement  dû  être  iocaoi-* 
plett  caria  variété  des  faits  est  tellement  grande  4u*il  est 
impossible ,  même  pour  la  conception  ia  plus  viste ,  d^ 
prévoir ,  par  anticipation ,  toutes  les  combinaisons  qui  peu- 
vent se  fermer.  La  solution  des  cas  imprévus  préseoted*au* 
tant  plus  de  difficultés  pour  le  juge  qu*il  n'a  pas  <k  Bibles 
générales  auxquelles  il  puisse  se  rattacher  ,  et  que  les4î^ 
positions  particulières  sont  fréquemment  en  oppositioii  les 
unes  avec  les  autres.  Cest  à  ce  \ict  da  code  de  procîédure 
qu'il  faut  essentieUen^ent  attribua  le  grand  nombre  4e 
questions  incidentes  qui  s'élèvent  dans  la  pratique ,  et  quj 
deviennent  une  cause  de  ruioe  pour  les  parties  ,  et  occa-» 


sionnetit  des  retards  tôns  fin  dans  la  tractation  des  procès» 
Ceè  défauts,  et  un  grand  nombre  d*autres  que  Ton  pour- 
rait signaler,  tant  dans  la  partie  contentieuse  que  dans  la 
partie  non  contentieuse  du  cède  de  procédure ,  doivent 
faire  vivement  désirer  que  lorsque  les  circonstances  le  per- 
mettront ,  on  s'occupe  d'une  révision  complète  de  ce  code. 
Marii  il  est  un  point  sur  lequel  nous  devons  aujourd'hui 
plus  spécialement  appeler  votre  attention.  Nous  voulons 
parler  de  la  compétence  que  le  code  de  procédure  accorde 
audc  fûsiices  de  paix  en  matière  contentieuse  civile. 

Le  tribunal  d*appel  a  pu  se  convaincre  par  les  nombreu- 
ses demandes  en  nullité  qui  lui  sont  adressées  ,  que  .cette 
compétence  des  justices  de  paix  ,  telle  qu'elle  est  actuel- 
lement réglée  et  organisée  ,  est  loin  d'être  favorable  a  la 
bonne  administration  de  la  justice.  Il  a  remarqué  que  de- 
vant ces  tribunaux  la  loi  est  bien  souvent  faussement  ap-< 
pliquée  ,  que  souvent  aussi  les  formes  les  plus  essentielles 
de  l'instruction  sont  méconnues  ,  que  la  justice  en  un  mot 
jr  est  mal  rendue.  Cela  se  comprend  facilement.  La  mi- 
nime rétribution  qui  y  est  attachée  ,  Êiit  que  les  fonctions 
des  membres  des  justices  de  paix  sont  toutes  de  dévoue* 
ment.  Les  hommes  qui  ,  par  leurs  connaissances  ou  les 
habitudes  judiciaires  qu'ils  ont  acquises  dans  la  pratique 
des  affaires  ,  pourraient  remplir  ces  fonctions,  ne  veuleut 
pas  les  accepter  ,  et  d'ailleurs  leur  nombre  serait  loin  d'ê- 
tre en  rapport  avec  la  multitude  des  places  que  jprésentê 
l'organisation  de  nos  60  justices  de  paix.  La  composition 
de  ces  iiutorités  présente  ainsi  de  grandes  difficultés.  Les 
hommes  probes  efbien  intentionnés  qui  sont  appelés  k  en 
faire  partie ,  peuvent  être  de  bons  administrateurs  de  la 
fortune  des  pupilles ,  mais  peu  familiarisés  avec  les  formes 
de  la  procédure  ;  ne  voyant  passer  sous  leurs  yeux  qu^urî 
petit  nombre  dTafl&ires  ,  ils  doivent  nécessairement  éprou- 
ver de  grands  embarras  et  être  exposés  a  commettre  invd* 
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lonUirement  de  graves  erreart  lorsqu^iU  sont  Migiê  de 
juger  le»  questions  dont  la  solution  peut  être  difficile,  quoi* 
qu^elles  soient  peu  importantes  quant  a  leur  objet. 

Une  autre  cause  féconde  de  Terreur  des  jugemens  ren- 
dus jpar  les  justices  de  paix ,  résulte  des  formes  de  l'ins- 
truction des  procédures  k 

fin  déterminant  ces  formes ,  le  l^islateur  parait  n*aToir 
été  préoccupé  que  de  Tidée  d'éviter  les  frais.  Ce  point 
de  vue  est  sage ,  mais  il  est  hux  s*it  devient  exclusif  ;  car 
on  comprend  que  les  tribunaux  étant  institués  pour  maln^ 
tenir  et  garantir  les  droits  de  chacun ,  la  sécurité  des  par* 
ties  qui  plaident  est  aussi  un  objet  essentiel  de  la  procé- 
dure. 

Il  était  bien  sans  doute  de  discuter  que  les  procès  por- 
tés devant  les  justices  de  paix  seraient  soumis  k  une  ins- 
truction sommaire  ;  mais  n*était-ce  pas  aller  trop  loin  que 
dMnterdire ,  d*une  manière  absolue ,  toute  participation 
dans  la  direction  de  ces  procès  aux  praticiens  dont  Texis- 
tenceest  reconnue  par  la  loi  ?  Il  semble  qu*à  raison  même 
de  la  composition  des  justices  de  paix  ,  il  était  important 
que  la  question  k  juger  pût ,  au  moins ,  être  illucidée  par 
rinstruction  ,  et  que  les  parties  pussent  confier  la  dâense 
de  leurs  intérêts  à  des  hommes  connaissant  la  tractation 
des  affaires  devant  les  tribunaux. 

Quelles  ont ,  du  reste ,  été  les  conséquences  de  cette  pro- 
hibition ?  Le  plus  grand  nombre  dés  personnes  appelées 
a  soutenir  leurs  droits  par  devant  les  justices  de  paix , 
ignorant  absolument  les  formes  de  la  procédure ,  et  ne 
pouvant  recourir  au  ministrère  d*hommes  capables  de 
les  guider  ,  une  classe  nouvelle  de  praticiens  a  nécessaire- 
ment dû  prendre  naissance.  C^est  celle  de  ces  individus  qui, 
sous  le  nom  d'agents  d^affaires ,  dirigent  tous  les  procès 
.  qui  se  traitent  par  devant  les  justices  de  paix. 

.  L'intervention  des  agents  d'a£Eaires  dans  l'instruction 


des  prooëdares  ne  justifie  que  trop  les  plaintes  qui  ,  de 
toutes  {Nirts  se  sont  élevées  contre  eux.  Il  n*en  est  presque 
ascun  qui  ne  soit  insolvable.  Aucun  recours  efficace  ne 
peut  les  atteindre ,  quelle  que  soit  ia  gravité  des  fautes 
qu*on  puisse  leur  reproclier;  libres  de  tout  contrôle , 
de  toute  surveillance  ,  aucune  peine  disciplinaire  ne  peut 
leur  élre infligée ,  alors  inéoie  qu'ils  trahiraient  sciemment 
les  intérêts  de  leurs -commettans^ 

N^étant  soumis  à  aucun  tarif  dans  les  salaires  qu'ils  exi- 
gent ,  leurs  constituans  sont  obligés  ,  sMIs  veulent  les 
faire  modérer  ,  de  soutenir  avec  eux  de  nouvelles  difficul- 
tés. On  voit  par  là  que  bien  des  personnes  doivent  ^re 
victimes  de  la  manière  dont  les  agents  d*aSaires  gèrent  les 
intérêts  qu'on  est  forcé  de  leur  confier ,  et  que  la  loi  qui 
établit  cette  contrainte  est  véritablement  mauvaise.  U  faut 
igouter  que  les  agents  d*afiaires  sont  la  cause  la  plus  active 
des  procès  qui  sont  portés  par  devant  les  justices  de  paix , 
soit  parce  qu'ils  provoquent  des  contestations  pour  les 
soutenir ,  soit  parce  qu'ils  deviennent  cessionnaires  d'une 
firale  de  prétentions  litigieuses  qu'ils  exploitent  pour  leur 
^XHnpte.  Enfin  l'industrie  qu^îls  exercent  a  produit  deux 
résultats  qu'il  est  important  de  &ire  remarquer. 

Les  moyens  d'existence  des  agents  d'affaires  sont  trop 
chanceux  et  trop  incertains  peur  qu'ils  ne  cherchent  pas 
à  tirer  tout  le  parti  possible  de  la  cause  qui  leur  est  con- 
fiée. Pour  multiplier  leurs  vacations  et  augmenter  leurs 
salaires  ,  ils  soulèvent  une  foule  de  questions  incidentes  ; 
peur  surprendre  à  la  religion  du  juge  une  sentence  favo- 
rable ,  ils  entourent  la  question  principale  de  subtilités , 
de  difficultés  de  toutes  espèces  ,  qui  en  prolongeant  Tins- 
Iruction  ,  la  compliquent  tellement ,  que  le  véritable  objet 
de  la  discussion  est  bientôt  perdu  .de  vue.  La  justice  s'é- 
gare et  se  perd  au  milieu  de  ce  dédale ,  et  des  hommes 
versés  dans  les  i^ires ,  et  habitués  a  tous  les  détours  de  la 
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chjc^ét  èeraient  seuls  capables  de  la  rdmener  stit  là  rouée  ; 
et  cependant  Tehlrée  leuf  en  est  inlerdite. 

Oti  comprend  que  ces  complications  artificfei les  dèlveht 
ptitèsammént  contribuer  à  fêter  les  {uges  dans  t*erréu1r  éi 
à  feuèser  les  jugemens  qu^ils  rendent. 

La  irhaniëre  de  procéder  dès  agents  d^affaires  présenté  dé 
plus  le  grave  inconvénient  d'occasionner  aux  parties  des 
frais  considérables  ,  de  telle  sorte  que  llnstruètion  devient 
trës-coûteuse  par  reflet  même  d*une  prohibition  que  le 
législateur  avait  cru  devoir  établir  pour  la  rendre  écono* 
mique. 

Le  tribunal  d'appel  croit  que  ces  observations  présentent 
un  assez  haut  degré  d'intérêt  pour  être  soumises  à  votre 
examen. 

Il  ne  lui  appartient  pas  de  proposer  les  moyens  de  faire 
cesser  le  mal ,  mais  il  pense  que  le  remède  ne  seréit  pa^ 
difficile  k  trouver. 

La  compétence  des  justices  de  paix  en  matiërè  contèn- 
tieuse  pourrait  être  restreinte  ;  l'instruction  orale  et  som- 
maire pourrait  être  utilement  introduite  dans  certains  cas  ; 
les  jugemens  pourraient  peut-être  aussi  devenir  l^objet 
d'un  appet  devant  uh  autre  tribunal ,  ou  d'un  recoure  en 
cassation  pour  fausse  application  de  la  loi  ;  dans  tous  les 
cas ,  il  serait  indispensable  de  supprimer  le  monopole  que, 
de  &it ,  les  agents  d*afFaires  exercent  pour  la  direction  des 
pHocës  par  devant  les  justices  de  paix  .  il  serait  indispensa- 
ble de  rendre  aux  procureurs-jurés  la  Faculté  d'assister  ou 
de  représenter  les  parties  par  devant  ces  autoHtés.  Cela 
seul  serait  déjà  un  grand  bien.  On  verrait  disparaître  tés 
agents  d'affaires  et  avec  eux  tous  les  désordres  dont  ils  soht 
la  cause.  Ces  praticiens  dangereux  seraient  remplacés  pàt 
des  hommes  dont  la  responsabilité  est  garantie  et  dont  le» 
actes  peuvent  être  soumis  au  contrôle  d'une  sorveillahcé 
sévère. 
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Qj^aiodrait-on  f^ut  être  que  ce&  ch^artgeœens  n*augpien* 
las^f^t  le«  fraU  d*in6itruc(ian  ?  Ces;  crainlfs  seraient  sao^ 
foodemeDt.  Les  abuS;  qui ,  aujourd'hui ,  grossissent  les 
fr^îs  ^  ^'existeraient  plus  ,  et  il  serait  iacile  d'e'tablir  ui^e 
procédure  siiuple  et  éconpiiMque.  Et  si ,  ce  qui  n*est  guère 
possible ,  une  augmentation  de  (irais  avait  lieu ,  celinconvé-^ 
aient  trouverait  une  ample  compenj^lion  dans  la  sécurité 
qu^  Ton  obtiendrait  d*un  autre  côté.  Ce  serait  là  ua  avantage 
précieux  ,  car  il  faut  surtout  que  justice  se  fasse  ,  ai  Ton 
veut  prévenir  1^  procès  ^t  Imprimer  dans  les  esprits  Tha- 
)>iti^de4M  respeiçt  de  la  Ipi.  On  ne  peut  pas  npn  plus  dire 
q^e  leik  prqçès  qi,ii  |e  traitent  devant  (es  justices  de  paix 
présentd^t  tellement  peu  dipf^rét  queTi^eftiti^de  ou  Ter- 
rei^r  des  jugemens.  est  çl^ose  indifférente ,  que  l'économie 
deis  frais  e.^t  tput*  La  pierte-d'une  valeur  de  loo  fraacs,insir- 
gnifiante  pour  Thomme  aisé,  peut  être  fort  onéreuse  pour 
le  pauvre.  Les  contestations  en  matière  d^içipôts  d*une 
vi^leuir  qui  n*e;^:ède  paa  8  francs  étant  aussi  du  ressort  des 
JMSticifS  de  paix  «  leurs  jugemeàs  ,  lorsqu  il  s'agit  d^impôts 
qui  se  renouvellent  chaque  année ,  peuvent  avoir  une  gran- 
de portée.  L^r.  compétence  peut  encore  compromettre 
Thonneur  des  citoyens  dans  les  procès  en  réparations  d'in- 
jures ;  elle  peut  enfin  affecter  la  propriété  foncière  d^n^ 
les  quêtions  de  passager  nécessaires  par  suite  |de  Tabolitign 
du  parcours ,  attendu  que  les  contestations  de  cett^  natu7 
F^  y  quoique  relatives  à  des  droits  réels  ,  doivent  être  pçrp 
tées  cikvant  les  Justices  de  paix. 

Du  reste  ,  quelle  que  soit  l'utilité  d*une  révision  ç.n 
fie  qui  concerne  la  procédure  par  devant  les  justices  de 
paix  et  leur  compétence  en  matière  civile ,  il  est  un  autre 
objet  d*un  ordre  plus  élevé  $ur  lequel  le  tribunal  (V>ît  ^^^ 
présenter  des  observations  plus  imporlantea.  Ils*agiidenfv 
^>re<:^Acr^/H(Aafe,  I)aaa  cette  partie  de  no^rfe^  l^slatiqn  , 
upù  refoule  cow^ète  nest  pan  seulement  utile ,  elleest  in- 
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dispensable  ,  elle  ett  orgenle.  Nous  tavom  qu^un  code  de 
procédure  pénale,!  à^k  été  décrété  et  que  les  loU  complet 
menfaireê  sont  prêtes  à  être  soumises  à  la  sanction  du 
grand  conseil  ;  mais  nous  n*en  devons  pas  moins  insister 
sur  la  nécessité  y  qui ,  selon  nous ,  existe ,  que  notre  can- 
ton soit  le  plus  promptement  possible  appelé  à  jouir  du 
bienbit  de  ces  réformes.  Notre  organisation  actuelle  est 
vicieuse  dans  toutes  ses  parties^et  tout  retard  ne  bit  qu*ag- 
graver  le  mal  et  accroître  le  désordre. 

L*enquéte  préliminaire  est  la  base  de  l'instruction  d'une 
procédure  pénale.  Bien  faite ,  elle  en  assure  le  succès  ;  mal 
dirigée ,  elle  fait  perdre  les  traces  du  crime.  Les  fondiona 
des  juges  instructeurs  sont  difficiles  et  pénibles.  Elles  exi* 
gent  des  conditions  d^habileté ,  d*activité  ,  et  d'indépen- 
dance de  caractère  dont  la  réunion  ne  se  rencontre  pas 
souvent.  Cependant  nous  avons  actuellement  60  juges  ins* 
«ructeurs.  Or ,  il  est  véritablement  impossible  de  trouver, 
dans  une  étendue  de  pays  aussi  restreinte  que  celle  de  no- 
tre canton  y  un  pareil  nombre  de  personnes  réunissant  les 
conditions  nécessaires  ;  les  fonctions  des  juges  dje  paix  sont 
d'ailleurs  trop  peu  rétribuées  pour  que  ceux  qui  pourraient 
être  de  bons  juges  d'instruction  veuillent  s'en  charger  ;  en- 
fin la  place  de  juge  d'instruction  est  assez  importante  pour 
que  celui  qui  Texerce  ne  soit  pas  obligé  de  consacrer  une 
grande  partie  de  soa  temps  à  des  occupations  étrangères.  Il 
n'en  est  point  ainsi  dans  notre  canton.  Les  juges  de  paix 
cumulent  avec  les  places  de  juges  instructeurs  un  grand 
nombre  d'autres  fonctions  qui  sont  pour  eux  une  cause 
réelle  de  retard  ou  un  prétexte  de  renvoi  dans  l'expédition 
des  a£EBiires  criminelles  et  qui  empêchent  que  les  enquttes 
soient  faites  avec  cet  esprit  de  suite  nécessaire  pour  arri- 
ver promptement  et  sûrement  au  but. 

On  comprend ,  dès  là ,  que  les  enquêtes  préliminaires 
doivent  nécessairement  être  mauvaises.  El  en  effet ,  la  plu- 


part  de  noA  juges  de  paix  ne  paraiftsent  pas  avoir  des  idées 
bien  justes  sur  ce  que  ces  enquêtes  doivent  être.  Les  unes 
sont  incomplètes,  parce  que  on  a  n^Iigé  d*ink>nnersur  déi 
faits  dëdsifs  que  Ton  aurait  cependant  pu  ëdaircîr.  G*est 
ainsi  qu^une  description  exacte  de  Tëtat  des  lieux ,  souvent 
nécessaire  pour  arriver  a  la  découverte  du  crime  ou  pour 
le  qualifier ,  manque  dans  un  grand  nombre  d*enquétes , 
ou  si  on  Ty  trouve  ,  elle  n*est  ni  détaillée  ni  circonstaneiée. 
Cest  ainsi  encore  que  Teffiraction  ^  Tescalade  ne  sont  pres- 
que jamais  que  très-imparfaitement  constatées.  Dans  ces 
cas ,  les  tribunaux  de  district  sont  obligés  de  procéder  à 
des  supplémens  d*enquétes  qui  entraînent  des  longueurs  et 
des  frais  et  qui ,  faits  tardivement ,  ne  peuvent  souvent 
produire  aucun  résultat. 

D*autres  enquêtes  reçoivent  des  développemens  beau-' 
coup  trop  étendus ,  tellement  que  Ton  voit  des  juges  de 
paix  continuer  Tinformation  alors  même  que  le  délit  est 
constaté  et  que  le  prévenu  a  fait  Pâveu  de  son  crime. 

Les  fonctions  de  nos  juges  d*instruction  ne  sont  pas  non 
plus  remplies  avec  tout  le  discernement  quelles  exigent. 
Dans  les  cas  peu  graves,  par  leur  nature  ou  par  les  circons- 
tances qui  les  entourent ,  lorsque  le  délit  n*a  rien  d'alar- 
mant ,  lorsque  son  auteur  est  inconnu  et  que  sa  punition 
est  sans  intérêt  pour  la  société ,  une  enquêté  qui  expose 
Tétat  à  des  frais  inutiles  est  un  mal  plutôt  qu'un  bien.  Et 
pourtant  c'est  en  général  dans  ces  cas  que  les  juges  de  paix 
poussent  l'instruction  avec  le  plus  de  vigueur ,  tandis  que 
lorsqu'il  s'agit  de  ces  crimes  qui  répandent  l'effroi  et  l'a- 
larme ,  l'enquête  marche  avec  mollesse  et  lenteur  ou  du 
moins  elle  n'est  pas  poursuivie  avec  toute  l'activité  désirable. 

Il  y  a  de  l'hésitation  et  de  l'incertitude  parce  qu'on  craint 
de  mal  procéder  et  de  se  compromettre. 

L'esprit  de  localité  contribue  aussi  à  ce  manque  d'éner- 
g;té.  Le  cercle  étroit  dans  lequel  les  juges  de  paix  exercent 


l^ur  autoPÎM  fait  qu*iU  sonl  en  q<m(act  av^  tou#  Uur5  ^ia»- 
liciaibles.  Lft  relatku^  qu^iU  peuvent  avoir  avec  lea  prëve- 
lUM  I  la  poaîtion  de  ceux-ci  cUna  la  contre ,  lea  prévea- 
Iwtfia  Icicalea  >  toutes  ces  circonstances  réagissent  d*une  mu- 
niëre  fâcheiis^  sur  la  direction  des  enquêtes. 

Dira-t^oa  que  le  tribunal  d*appel  peut  remédier  à  tout 
9U  moyetk  de  la  surveillance  qu*il  exerce  sur  les  opérations 
des  >uges  de  paix ,  et  dos  directions  qu  il  peut  leur  donner? 
Biais  il  est  facile  de  voir  que  cette  surveillance  ne  saurait 
éUie  bien  efficace  à  Tégard  de  magistrata  non  r^ocables , 
et  qiïe  lea  direciîooa  du  tribunal  d*appel  ne  sont  qu'un  bim 
iiJUe  correctif.  Si  Ton  veut  arriver  à  la  découverte  de  la 
vérité  9  il  iaut  procéder  avec  oélérité  avant  que  les  traces 
du  délit  aient  disparu ,  avant  que  le  coupable  aijt  pu  prea- 
4re  S4s  précautions  pour  se  soustraire  aux  recherches  de  la 
iitstice.  Il  laul  ainsi  que  le  juge  d'instruction  soit  en  étal 
(de  marcher  par  luinnème.  Les  juges  de  paix  perdent  un 
temps  précieux  en  attendant  lea  directions  qu'ils  ont  de- 
mandées ;  et  loraqu  elles  arrivent ,  le  moment  d'agir  est 
souvent  passé. 

Si  de  Tenquéte  générale  nous  paaaons  à  rinstruetiQn  de 
la  procédure,  nous  verrons  que  celle-ci  n  est  pas  moins  vi* 
cÂeuse.  Son  défaut  capital  est  qu'elle  est  écrite  et  que  ce- 
pendant les  jugemens  sont  rendus  d'après  la  conviction 
morale  du  juge. 

Il  oÉtsans  doute inonnteslable  que  les  jugemens  sur  oon- 
violion  morale  sont  une  des  conditions  essentielles  de  toute 
bonne  procédure  pénale.  C'est  un  point  sur  lequel  aucune 
contradiction  n*est  désormais  possible. 

Il  est  évident  que  le  syatème  de  la  preuve  l^le  ,  dans 
lequel  on  détermine  d'avance  lea  caractères  qui  seuls  peu- 
vent exprimer  la  véché,  est  faux,  en  ce  que  ces  caraclèffes  , 
qui  doivent  toujours  être  admis  comme  vëridiques,  sont 
souvent  inen^ongaas ,  en  ce  que,  d'un  autre  côté ^  la  vérité 
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|>eut  e^iîtér  et  9e  ïiàanffester  sdns  revétir  les  formes  dar^^ 
ie»quetlest>n  cheriéhe  à  ta  reMfeirtdfie.  Haïs  si  la  tônvicfioét 
morale,  comme  base  des  ftigemens  en  matière  pénale  ne 
peut  pas  être  H&h^  en  discussion ,  il  est  certaih  aussi  qtié 
ce  èyitème  a^ur  cotoHaire  là  ^^rocëdure  orale. 

ObHger  te  Jtige  \  ne  former  sa  conviction  que  sur  h  pro- 
cédure écrite,  c'est  l'èx|)0sèt' à  de  Nombreuses  erreurs, 
fotijours  pré]\idtciables  à  lé  Société  ,  ou  funestes  aux  accu - 
sësi  Là  prt)cëd'ùi^é  écrite  nVst  qu'une  image  bieh  impaf- 
ftitfe  dte  Hnstructldn.  Si  tes  réponses  des  témoinls  et  de 
riicbusé  Vite  sdht  |^âs  défigurées  ou  dénaturées  dàtis  lèfur 
texte,  èllefe  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  têtfe  t^epi'odûité^ 
avet  toutes  le^  ctf coiSstànces  et  tes  nuanices  qui  en  modi- 
fient le  setl^  liit^al ,  el  qui  ne  sont*  saisissabtes  que  poui* 
celui  qui  Voit  lét  entend.  Lorsqu'elles  sont  i*d^umées  dans 
la  lettre  morte  dé  la  prbcédute ,  elle)5  sont  dé^uilHfes  de 
tout  te  qui  pouvait  les  caractérise***,  et  leur  vérité  ou  leur 
Êusseté  ne  peut  pas  plus  alors  être  appk*éciéè ,  qu'bh  he 
peut  se  (aire  une  idée  des  traits  et  de  la  physionomie  d'uh 
hommeen  exaniinant  son  squelette. 

Il  faut  donc  que  le  jugeassiste  à  PinstrucHôn  ;  il  faut  qu'il 
voie  et  qu'il  entende  ;  cet*  tte  n'est  que  lôî*sque  tous  le^ 
moyens  qu'il  a  pour  arriver  k  la  Vérité  ibnt  mis  en  jéù^ 
ce  n'est  qiie  lorsque  I  erreur  d'une  de  ses  facultés  peut  êtrief 
rectifiée  par  l'autre ,  que  sa  conVictioh  peut  êtfc^  prise  pour 
uh  guide  cei^taîn.  D'un  autre  côté,  notre  procédure  actuelle 
a  pour  effet  dé  dénaturer  les  }ugemehs.  En  i*^  instance,  le 
jugetoeiit  iïst rendu  par  la  commission  d'information,  réu- 
nie aux  autres  membres  du  Cofps* 

On  a  aittsi  un  tribunal  composé  de  deux  espèces  dé 
juges.  Les  uns,  en  participantà  Tinstruction ,  ontpu  ààqùé-' 
rîr  uhfe  conviction  éclairée  sur  l'affairé,  tandis  que  ceux 
qui  n'ont  pas  assisté  à  l'enquête  hé  peuVeht  asseoii^  leuk* 
jugement  que  sur  les  élémens  incoitiplets  que  présente  là 


procédure  écrite.  Un  tribunal  ainti  orgtnité  e$t  tout  ce 
qa*il  y  •  de  plus  fâcheux.  Le  loi  fournit  à  quelques  juges 
des  moyens  de  conyiction  qu'elle  refiise  à  d'autres ,  et  tous 
doivent  cependant  prononcer  sur  les  mêmes  &its.  Cest  à 
peu  près  comme  si ,  dans  une  affaire  civile ,  %n  permettait 
k  certains  juges  d'examiner  les  titres  de  la  cause ,  et  que 
cela  fut  interdit  au  reste  du  tribunal. 

L'organisation  des  tribunaux  de  i'*  instance ,  combinée 
avec  la  conviction  morale  et  la  procédure  écrite ,  a  pour 
effet  de  donner  à  la  commisssion  d'information  une 
grande  influence  dans  le  jugement  des  questions  de  fait  qui 
présentent  des  difficultés.  Alors  le  tribunal  croit  ne  pou- 
voir mieux  faire  que  de  s'en  rapporter  a  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  ont  été  le  mieux  placés  pour  bien  juger,  de  manière 
que  le  jugement ,  quoique  prononcé  au  nom  du  tribunal , 
peut,  en  réalité,  être  rendu  par  la  minorité.  Cela  est  d'au- 
tant plus  dangereux  que  la  commission  d'inforAiation  » 
en  prenant  une  part  active  dans  l'instruction ,  peut  facile- 
ment être  prévenue  contre  Taccusé. 

Le  tribunal  d'appel  est  aussi  souvent  dans  une  fausse 
position ,  lors  surtout  que  l'accusé  a  été  d^laré  non  cou- 
pable en  i"^  instance ,  et  que  cependant  le  tribunal  trouve 
qu'il  s'élève  contre  lui  des  charges  suffisantes  pour  moti- 
ver une  condamnation.  On  comprend  que  dans  ces  cas ,  le 
tribunal  connaissant  tout  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  et  d'in- 
complet dans  les  élémens  sur  lesquels  il  peut  former  sa 
conviction  y  doit  nécessairement  hésiter  devant  la  révoca- 
tion d'une  sentence  de  i'*  instance  ,  par  la  crainte  de  con- 
damner un  homme  qui  peut  être  innoncent ,  et  qui  a  été 
reconnu  comme  tel  par  un  tribunal  dans  lequel  siégeaient 
des  hommes  qui ,  ayant  tout  vu  et  tout  entendu ,  pou- 
vaient être  bien  informés.  Cette  position  du  tribunal  d'ap- 
pel devient  une  chance  nouvelle  d'impunité  pour  les  cou- 
pables. Ce  n'est  pas  tout  i  non-seulement  les  jugemens  ne 
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peuvent  être  rendus  d*aprës  la  conviction  morale  qu'a* 
vec  des  dëbats  oraux;  mais  Ja  conviction  morale  elle-mémt 
ne  peut  être  admise  qu*entourëe  de  certaines  précautions* 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  par  sa  nature  elle  est  essentiel*- 
lement  arbitraire ,  que  le  juge  n  est  astreint  à  aucune  autf« 
règle  qu*aux  lois  dcsa  conscience ,  et  que  la  passion  et  la  pré- 
vention peuvent  être  ë  Taise  sous  ce  cominode  manteau» 
Pour  prévenir  les  dangers  auxquels  ce  mode  de  jugement 
peut  exposer  les  accusés ,  il  est  nécessaire  que  ceux-ci , 
Qjent  un  droit  large  de  récusation ,  afin  qu'ils  puiss^it  écar- 
ter les  juges  dont  ils  peuvent  craindre  la  partialité  ;  il  ett 
nécessaire  que  les  débats  soient  publics ,  afin  de  créer  cette 
responsabilité  morale  du  juge  qui  protège  les  accusa  con- 
tre Tarbitraire. 

Dans  notre  canton,  les  accusés  n*ont  aucune  de  ces 
garanties.  Les  débats  ne  sont  pas  publics.  La  récusation 
est  restreinte  ^  et  ne  peut  être  que  motivée.  La  défense  elle* 
même  est  presque  illusoire.  L*accusé  ne  peut,  dans  le 
cours  de  Tinstruction ,  soutenir  seul  la  lutte  contre  le  mi* 
nistëre  public,  et  Ëiire  valoir  dans  l'intérêt  de  sa  défense 
des  droits  dont  il  ignore  même  Texistence.  Un  déTenseur 
ne  lui  est  donné  que  lorsque  la  procédure  est  close,  lorsque 
les  témoins  ne  peuvent  plus  être  récusés,  lorsque  leurs 
dépositions  ne  peuvent  plus  être  combattues  parFall^tion 
d^aucun  fait  nouveau.  L'avocat  que  la  loi  donne  alors  à 
raccusé  est  plutôt  un  orateur  qu'un  défenseur.  Son  minis- 
tère ainsi  restreint  peut  sans  doute  lui  être  encore  utile, 
mais  il  lui  serait  surtout  nécessaire  pour  Tinstruction 
cSême  de  la  procédure* 

L'absence  de  toutes  ces  garanties  est  d'autant  plus  fi- 
eheuse  que  l'accusation ,  Tinstruction  de  la  procédiire ,  et 
le  jugement  sont  confiés  aux  mêmes  juges.  Le  tribunal 
d'appel  peut  ordonner  une  enquAe  préliminaire,  pronon- 


otr  la  mim  en  «ccmatioo ,  diriger  rinalnictioD ,  cl  pronoo- 
cer  définîtiftoient  tur  le  fonds. 

U  n*e8t  pM  conforme  à  la  nature  de  nos  institutions  que 
des  pouvoirs  aussi  iasmenses  soient  cumulés  dans  les  mê- 
mes mains>  et  les  règles  d*une  bonne  procédure  ne  per«- 
meltenl  pas  que  le  juge  d  accusation  soit  en  même  tems 
|uge  ma  &nd.  U  fituft  que  Taccusé  paraisse,  devant  des  |g^ 
lifates  de  tout  pr^ugë ,  de  toute  prévention  favorable  ou  d^ 
£ivoraUe.  Cela  ne  peut  pas  toujoura  avoir  lieu ,  qwod 
cattti  qui  est  appelé  à  prononcer  a  déjà  émis  sur  Tafiaire» 
dans  la  question  de  mise  en  accusation ,  une  opinion  dont 
Timpression  ne  s^est  peut-être  pas  encore  efiacée,  et  qui 
peut  d*autant  plus  facilement  induire  en  erreur  que» 
lorsqu  elle  s'est  formée ,  la  procédure  n'était  qu'âttudiée^ 

D'autres  vices  existent  encore  dans  notre  proc^édure  pé- 
nale! L'instruction  entraîne  d^  longueurs ,  et  occasionne 
des  fmis  considérables.  Il  ^t  inutile  que  les  questions  de 
eompétei^ie  e^  de  mise  tn  accusation  soient  soumises  à 
deux  sièges ,  Tappel  fS^^ultatif  ou  nécessaire  pour  toutes  les 
causes  qui  ne  sont  pas  dans  la  compétence  des  tribunaïui: 
de  i^  instance,  nécessite  de  longs  délais  pour  la  décision 
des  indiens ,  Texamen  de  Tinstruction ,  et  la  révision  du 
fugeoient. 

Les  retavds  qui  résultent  de  la  loi  sont  encore  aiigmed'^ 
tés  par  la  manière  de  procéder  des  tribunaux* 

Les  km  ont  l'habitude  de  faire  sans  nécessité  un  supplé- 
ment d'enquête  avant  de  prononcer  sur  la  compétence  et 
la  mise  en  accusation.  D'autres  continuent  inutileqaent 
l'instruclion  lors  même  que  tous  les  bits  imporlans  sont 
éciaircis.  Enfin  les  séances  des  commissions  se  tiennent  en 
généeal  à  de  beaucoup  trop  grands  intervalles ,  et  prolon* 
gent  inutilement  les  détentions  préventives. 

Nous  devons  sur  une  mullitu^  de  cas  analogues ,  vous 
donner  un  exemple  des  abus  que  nous  signalons. 


Un  citoyen  vaudob  s^est  plaint  qo^on  lui  avait  volé  une 
capote  de  drap  quil  avait  placée  6ur  son  ckeVai  atrélë  ma  im^ 
tant  devant  une  auberge.  Le  juge  de  paix ,  après  élrè  resté 
pendant  deux  jours  dans  l'inactien ,  au  liea  d*  fair»  Coiiil<- 
1er  immédiatement  les  hardes  du  ptévena  ,  procéda  à  une 
enquête ,  et  avant  que  les  opéraliona  fussent  lerminéas  ^ 
la  Capote  fut  retrouvée  flottant  sur  un  iHibseau  et  taxée  #5 
bats.  Neuf  séances  et  5a  pages  d*é^riiure  furent  employée» 
pour  l'information  (ai te  par  le  juge  de  paix;  d*im  aulm 
côté,  il  fallut  i3  séances,  et  129  pages  d'écriture  h  la  com^ 
mission  du  tribunal ,  pour  rinstruction  de  Tenquéte  spé-* 
ciale  ,  de  manière  qu'en  définitive  il  y  eut  une  procédure 
de  181  pages  ,  et  le  jugement  dn  tribunal  d'appel  qui  libère 
Taccosé  ne  pût  être  rendu  qu^aprèsuoedétenlion  préventive 
de  ii5  jours.  Des  faits  de  cette  nature  sont  véritablement 
aCBigeans  ,  alors  surtout  qu^on  les  voit;  fréquemment  se  re- 
produire. 

n  y  a  plus ,  la  loi  du  6  fbin  i8ag ,  sur  quelques  points, 
de  procédure  crimindk  est  encore  absolument  insuffisante  | 
même  pour  le  système  qu*elle  établit.   . 

Lorsque  cette  loi  fut  décrétée ,  on  ne  pensait  guères. 
qu*elle  resterait  aussi  l0Bg|eraps  en  vigueur.  Principale- 
ment destinée  à  faire  Tessai  des  jugemçns  par  conviction 
moirale  avec  la  procédure  écrite  ,  elle  ne  contient  que  les. 
dispositions  strictement  nécessaires  pour  faire  marcher  le 
nouveau  système.  Pou^  le  compléter  ,  tout  un  code  d^ 
procédure  pénale ,  serait  nécessairement  à  créer.  Il  existe , 
en  effet ,  un  grand  nombre  de  points  sur  lesquels  ni  la  loi  de^ 
1829,  ni  aucune  autre  loi  ne  statuent  rien.  Â  chaque  instant 
le  juge  est  embarrassé,  arrêté  par  le  vice  de  la  législation. 

Nulle  part  il  n*est  rien  dit  sur  la  manière  de  procéderen  cas 
d'inscription  en  faux  CÉiledans  un  procès  criminel.  On  ne 
sait  pas  si  ce  procès  doit  être  suspendu  ,  ou  s'il  doit  être 
instruit  en  même  temps  que  celui  auquel  Tinscription  de- 


(aux  peut  donner  lieu.  L'inscription  en  Ëiux  dant  un 
procèft  civil  n'ett  auêti  r^l^  que  d^une  manière  in- 
complëte*  Le  code  de  procédure  ne  contient  à  cet  [égard 
que  des  dispositions  insuffisantes. 

.Lorsque  le  faux  consiste  dans  Taltération  de  l'écriture 
et  qu*il  n'y  a  pas  lieu  k  mise  en  accusation  ,  soit  parce  qn*il 
îi*y  a  pas  eu  intention  criminelle  chez  Tauteur  de  Tacte  » 
soit  parce  que  le  délinquant  est  mort ,  le  titre  falsifié  peut 
être  annulé  dans  le  procès  civil  au  moyen  de  la  vérifica- 
tion d'écriture.  Mais  lorsque  le  faux  consiste  dans  une 
fiiusse  énonciation  de  Pacte  et  qu'il  n'y  a  clément  pas  lieu 
h  mise  en  accusation  ,  et  à  enquête  spéciale  par  les  motifs 
âont  nous  avons  parié,  le  titre  ne  peut  pas  être  annulé 
dans  le  procès  civil,  parce  que  le  code  deprocédure  ne  four- 
nit aucun  moyen  pour  faire  prononcer  cette  nullité. 

Ainsi  noire  l^islation  est  telle  qu'un  titre  peut  être  évi- 
demment faux  sans  qu'on  puisse  empêcher  la  partie  qui 
en  veut  faire  usage  de  s*en  prévaloir  ,  à  moins  toutefois 
que  l'on  n'admette  que  le  juge ,  tout  en  décidant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  k  mise  en  accusation  ,  peut  cependant  frapper 
de  nullité  le  titre  argué  de  faux  et  cela  sans  autres  preuves 
que  celles  qui  peuvent  résulter  4*un  enquête  préliminaire , 
d&ns  laquelle  aucun  témoin  n'est  entendu  sous  le  poids 
du  serment.  Cest  sans  doute  h  cet  expédient  que  le  juge  doit 
recourir ,  mais  il  &ut  reconnaître  que  cette  manière  de 
procéder  est  excessivement  arbitraire  et  dangereuse.  La 
loi  de  iSag  ne  dit  pas  non  plus  si  elle  doit  être  appliquée 
aux  contraventions  de  pêche ,  de  citasse  ,  de  vente  illicite 
de  boissons  ,  de  délits  forestiers  ;  si  l'instruction ,  dans  ces 
cas ,  doit  subir  les  longueurs  d'une  mise  en  accusation 
préalable  ;  si  les  jugemens  peuvent  être  rendus  par  con- 
tumaces ;  s'ils  peuvent  être  Tobjet  d'une  demande  en  nul« 
tité.  Tous  ces  points  contestés  et  controversés  donnent 
Ijbeaàdes  bixarreries  choquantes  dans  l'application  de  la 
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foi  el  contribuent  à  entraver  radminislration  dela^  justice. 
Il  est  même  descasoiila  loi  de  iSag  ,  ne  peut  pas  être 
appliqii^.  L^article  8  ,  veut  que  les  questions  de  compé- 
tence et  de  mise  en  accusation  soyent  définitivement  jugées 
par  le  tribunal  d*appel ,  dans  les  lo  jours  qui  suivent  la 
réception  des  pièces  par  Taccusateur  public  en  chef.  Or, 
il  est  le  plus  souvent  impossible  que  ce  fonctionnaire  puisse 
prendre  connaissance  de  la  procédure  et  rédiger  son  rap* 
port ,  que  la  circulation  puisse  avoir  lieu  auprès  des  i3 
membres  du  tribunal  ,  et  que  le  jugement  puisse  être 
rendu  dans  le  terme  fixé  par  la  loi.  Pour  se  conformer 
h  ce  délai  »  le  tribunal  a  été  obligé  de  juger  les  questions 
de  mise  en  accusation  ,  sur  le  rapport  d^une  commission, 
sauf  dans  les  affaires  oii  une  circulation  générale  est  de- 
mandée par  un  membre.  Lorsque  cette  circulation  doit 
avoir  lieu  ,  le  terme  ne  peut  pas  être  observé  et  quoique 
cette  illégalité  soit  commandée  par  la  force  des  choses  , 
elle  n*en  est  pas  moins  un  mal.  D'un  autre  côté  ,  lorsque 
Je  tribunal  juge  dans  tes  lo  jours  sur  le  rapport  de  sa 
commission,  la  loi  est  paiement  méconnue,  car  die 
n*a  assurément  pas  voulu  qu^un  jugement  aussi  important 
que  celui  de  mise  en  accusation  pût  être  rendu  ,  sans  que 
tous  ceux  qui  doivent  y  concourir  eussent  tous  pris  per- 
sonnellement connaissance  de  la  procédure.  Il  est  aussi 
une  disposition  de  la  nouvelle  loi  sur  les  forêts,  qui  ,  avec 
la  procédure  actuelle ,  devient  inexécutable. 

Les  articles  28a  et  «83 ,  statuent  que  jusqu^à  l'organi- 
sation des  tribunaux  institués  par  la  loi  du  18  décembre 
i832  ,  les  actions  pour  délits  forestiers  sont  portées  devant 
le  tribunal  de  district ,  qu*il  peut  y  avoir  appel  lorsqu*il  s*a- 
git  de  délits  ou  contraventions  dont  la  peine  entraîne  une  dé- 
tention d*ua  mois  et  plus,  ou  une  amende  de  aoo  fr.  et  plus, 
et  que  ,  dans  ces  cas ,  les  pièces  et  le  procès-verbal  dé-* 
taillé  des  opérations  du  tribunal  de  district  sont  transmises 
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au  tribunal  d*appel.  Biais  comme  la  loi  n'exige  pas  qu'il  y 
ait  une  décision  préliminaire  sur  la  compétence ,  il  peut  ar« 
river  que  Tappel  interjeté  au  moment  du  jugement  devienne 
impossible ,  parce  que  la  procédure  aura  été  instruite  ora- 
lement ^  que  les  dépositions  n'auront  pas  été  mises  par 
écrite  et  qu'aucun  procès  verbal  détaillé  n'aura  été  dressé. 

Les  observations  qui  précèdent  nous  paraissent  établir  , 
qu'il  est  impossible  que  la  justice  pénale  puisse  être  bien 
administrée  dans  notre  canton.  On  peut  dire  que,   sans 
protéger  l'innoncence ,  elle  favorise  l'impunité.  Nous  trou- 
vons la  preuve  irrécusable  de  ce  iait  dans  le  grand  nombre 
de  délits  qui  demeurent  impunis  ;  parce  qve  les  enquêtes 
préliminaires  sont  mal  faites  ,  les  procédures  mal  ins- 
truites ,  et  que  notre  mode  de  jugemens  prive  le  juge  de 
tous  Us  moyens  qu'il  trouverait  dans  les  débats  oraux  , 
pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  L'impunité  est 
toujours  un  naal  ;  mais  elle  devient  alarmante  pour  la  so- 
ciété lorsque  les  grands  criminels  échappent  à  la  justice. 
Et  malheureusement  dans  le  nombre  des  grands  crimes 
qui  se  commettent  dans  notre  canton  ,  il  en  est  peu  qui  ne 
restent  ensevelis  dans  l'ombre  ,  et  dont  les  auteurs  peu- 
vent être  atteints. 

U  est  hors  de  doute  que  les  nombreux  vices  de  notre 
procédure  pénale  ne  contribuent  puissamment  à  ce  déplora- 
ble résultat ,  et  ce  qui  tend  constamment  à  l'aggraver , 
c'est  rétatj)rovisoire  dans  lequel  se  trouve  toute  l'organi- 
sation judiciaire  en  matière  pénale  depuis  qu'il  est  ques- 
tion de  rasseoir  sur  de  nouvelles  bases.  Les  ressorts  usés 
qui  la  font  mouvoir  ,  se  sont  encore  relâchés  ;  le  zèle  des 
fonctionnaires  s'est  encore  ralenti  par  l'attente  de  la  réor- 
ganisation qui  se  prépare.  Cet  état  de  choses  ne  peut  qu'em- 
pirer ,  de  manière  que  si  l'on  n'y  pourvoit ,  l'action  de  nos 
lois  pénales ,  déjà  frappée  de  langueur ,  s'affaiblira  chaque 
îour  davantage. 
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Nous  sommes  déjà  ar rivifo  à  un  tel  poiat  de  désorgani-* 
sation  que  Ton  peut  dire  que  la  justice  criminelle  est  au- 
jourd'hui plus  mal  rendue  qu*avant  la  loi  de  182g,  tant 
il  y  a  de  force  dissolvante  4ans  le  provisoire  où  nous  rea* 
tons^  tant,  il  y  a  d'incompatibilité  entre  les  jugemens  par 
conviction  morale  et  la  procédure  écrite. 

Nous  vous  laissons  apprécier  une  situation  dans  laquelle 
le  retour  a  la  preuve  l^ale  serait  même  upe  amélioration^ 
mais  nous  avons  dû  vous  soumf  ttre  ces  réfiesions  pouf 
remplir  un  devoir  imposé  au  corps  placé  à  la  tête  de  Tad- 
ministratioD  de  la  justice  j  et ,  d'un  autre  côté  ,  parce  que 
nous  ne  pouvons  accepter  la  responsabilité  d'un  désordre 
qu'il  n'est  pas  en  notre  puissance  de  prévenir. 
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U"^  PABTIE. 

DÉPARTEMENT  DE  LINIIÊIIIEIIR 

msTROcrioii  pubuqub. 
Ec$ks  prinuEùte^. 

Le  mouvement  imprime  à  Tëcole  primeire  par  la  noi^- 
yelle  loi  a  continue  de  M  faire  sentir.  Le  dédoublement  des 
^les  trop  nombreuse!  a  amené  des  établisseibens  nou- 
veaux dans  a3  communes  ,  et  c  est  principalement  dans  te 
but  de  séparer  les  sexes  que  ces  changemens  ont  été  opér^. 
Les  écoles  de  filles  sont  généralement  confiées  là  des  insti- 
tutrices qui  enseignent  en  même  temps  les  ouvrages  du 
sexe  ;  dans  quelques  localités  ^  c^  écoles  sont  tenues  par 
des  régens  ;  alors  il  y  a  de  pUs  «me  oM^resse  d'ouvragel* 

Dans  d'autres  cpmqiunes,  Torganisation  des  écoles  a 
subi  des  changemens  ii|iporta|is. 

Des  écoles  d'ouvrages  ont  été  établies  dans  33  commu- 
nes; en  i835,  il  y  en  eut  4*7  ^1  en  iSSiyle  nombre  fut  de  S7; 
ces  résultats  démontrent  coml^ien  cette  institution  est  â!i 
faveur  dans  le  canton. 

Des  secours  ont  été  aocprdé^  à  plusieurs  communes  ^uc 
faciliter  de  tels  établissetnens. 

A  côté  des  écoles  publiques ,  continuent  d^exister  un  a%r 
sez  grand  nombre  d'écoles  privées  y  et  les  écoles  de  petiH 
enfans  se  sont  multipliée. 

Aces  divers  moyens  4e  propager  Tinstriiction  ^  Ton  peu| 
ajouter  les  bibliothèques  populaires  dont  le  nombre  est 
porté  à  3g. 

D'après  les  rapports  leçus  pbr  le  conseil  de  Tinstructioti 
publique  j  les  enfans  tenus  à  fréquenter  Técolt  pendant 
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Tannée  scolaire  i835,  i636 ,  ont  é\é  au  nombre  de  32,563. 

I^e  tableau  ci-annexé  contenant  le  résumé  des  examens 
laits  dans  les  écoles  pendant  Tannée  i836  ,  fait  reconnaître 
iiin  progrès  général  et  même  marquant  dans  la  plupart  des 
branches  de  Tinstruction.  Toutefois  ,  comme  Taméliora- 
tion  des  écoles  dépend  essentiellement  du  perfectionne* 
ment  des  instituteurs  ,  on  doit  aussi  s'attendre  à  quelques 
lenteurs  ,  jusqu'à  ce  que  la  généralité  des  régens  puisse  ré- 
pondre aux  Yues  de  la  loi. 

Aucune  observation  nouvelle  n'est  à  signaler  sur  les  mé-: 
tbodes  d*enseignement ,  considérées  en  général.  L'applica- 
tion de  Tenseignement  mutuel  a  eu  lieu  actuellement  dans 
336  écoles  d'une  manière  plus  ou  moins  étendue.  Cett^ 
forme  est  généralement  ctrconscriie  dans  la  limite  de  Tins- 
truction des  petits  enfans  ;  quelques-unes  ^es  écoles  ob 
cette  méthode  est  suivie ,  ont  ^é  dédoilblées ,  afin  de  pou-^ 
y<!àr  employer  avec  tea  écoliers  les  phis  âgés  une  méthode 
mieux  appréciée  aux  besoins  de  leur  înteIKgence.et  aux  ob* 
^  sur  lesquels  leur  instrtiction  doit  être  dirigée. 

Le  conseil  de  Tinstruction  publique  a  continué  de  s'oc- 
cuper des  livres  élémentaires  ;  quelques  ouvrages  estima- 
bles ont  été  publiés  avea  son  approbation  dans  le  courant  d^ 
cette  année  ;  mais  il  y  a  encore  des  lacunes  importantes  ^ 
combler.  Et ,  comme  on  Ta  déjà  fiait  observer  Tannée  pré* 
cédente ,  il  ne  suffirait  pas  de  traduire  les  otivrages  distin- 
gués qui  sont  écrits  dans  les  laVigues  étrangères ,  pour  ré- 
pondre aux  exigences  de  nos  mœurs  ,  de  notre  situation  et 
de  nos  écoles  ,  tlJaudrait  les  refondre  ,  travail  qui ,  tout 
pommela  composition d*ouvrages  originaux  , présente  des 
difficultés  à  surmonter. 

Le  conseil  d'état  a  encouragé  les  publications  utiles  qui 
pnt  eu  lieu  dans  Tintérét  de  Tinstruction  publique ,  par 
(des  souscriptions  ou  par  l'achat  de  phisieui^  exemplaires. 

|)es  améliorations  clément  nombreuses  et  importantes 
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ont  eu  lieu  sur  tous  les  points  du  canton ,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  maisons  d*ëèoIe.  Le  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique veille  avec  soin  à  ce  que  les  constructions  nouvdles 
ou  les  réparations  importantes  soient  conçues  et  exécutées 
avec  intelligence  ,  et  dans  les  vrais  intérêts  de  rinstniction 
et  des  communes.  C'est  dans  ce  but  qu'il  se  fait  produire 
les  plans  et  devis  «  qui ,  avant  d'être  approuvés ,  sont  sou- 
mis à  l'examen  d'un  architecte  habile.  De  telles  cçnstruc- 
tions  ou  réparations  ont  été  décidées  »  commencées  ou 
achevées  dans  43  conamunes. 

Des  secours  ont  été  accordés  en  i836  à  la  communes  , 
pour  les  aider  à  faire  face  aux  dépenses  relatives  à  ces 
améliorations.  Quelques  communes  ont  aussi  reçu  des  se- 
cours pour  fournir  les  salles  d'écoles  du  matériel  néces- 
saire. 

Dans  quelques  communes  ,  l'art.  16  de  la  loi  dfl  a4  jan- 
vier 1834  n'a  pas  été  observé  en  ce  que  la  salle  d'école  a  été 
transformée  en  salle  à  danser  ou  k  boire  ;  de  fréquens  dé- 
sordres et  toujours  de  graves  inconvéniens  pour  Técole 
accompagnaient  ces  divertissemens. 

Ces  infractions  ont  été  dénoncées  aui^  tribunaux  ;  mal- 
heureusement Ton  a  vu  un  cas  oii  les  membres  d'une  mu- 
nicipalité ,  [auteurs  de  l'infraction  ,  ont  été  libérés  par  le 
tribunal  nanti  de  l'affaire ,  bien  que  la  contravention  k  la 
loi  j  fut  constatée  par  le  propre  aveu  des  prévenus. 

Le  conseil  d'état  a  cru  devoir  donner  communication  de 
la  procédure  et  de  la  sentence  au  tribunal  d'appel. 

A  la  suite  des  concours  qui  ont  été  ouverts  dans  l'année 
i836,  441^^^^^  c^  ^  maltresses  d'école ,  ont  obtenu  le  bre- 
vet de  capacité  ;  le  nombre  des  aspirans  était  de  94  »'dont 
7  maltresses  d'école. 

Il  y  a  aujourd'hui  loi  régens  et  6  maltresses  d'école  mu- 
nis de  brevets  de  capacités. 

L'on  doit  reconnaître  que  le  nombre  des  personnes 
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▼ôaëes  a  renseignement  primaire  n*est  pas  dans  ce  mo- 
ment à  proportion  avec  nos  besoins  ;  plusieurs  concours 
sont  restes  sans  résultat ,  et  Ton  sVst  vu  quelquefois  forcé 
de  iaire  desservir  provisoirement  des  écoles  dépourvues  de 
r^ent ,  pendant  plus  ou  moins  longtemps  ,  par  des  hom- 
mes peu  habiles.  Cest  \k  un  mal  momentané  qui  tient  en 
grande  partie  à  la  situation  transitoire  de  notre  instruction 
primaire  ;  mais  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  pénurie  de 
r^ens  dont  on  se  plaint  ne  sera  pas  de  longue  durée. 

Un  r^ent  ayiint  déclaré  s^étre  séparé  de  T^lise  natio- 
nale ,  a  dû  être  écarté  de  ses  fonctions ,  conformément  à  la 

loi. 

Un  autre  régent  a  été  suspendu  de  ses  fonctions  pendant 
une  année  ,  pour  s^étre  rendu  coupable  d'actes  inconve- 
nans  et  de  propos  grossiers. 

D'autres  instituteurs  contre  lesquels  des  plaintes  avaient 
été  portées  ont  été  fortement  censurés  par  le  conseil  de  Tins- 
truction  publique  ,  qui  veille  avec  beaucoup  de  sollicitude 
à  la  conduite  des  régens. 

Les  améliorations  dans  le  traitement  des  régens  conti- 
nuent à  s'opérer  d'une  manière  sensible  ;  non-seulement 
les  pensions  sont  élevées  au  taux  légal  en  feveur  des  insti-- 
tuteurs  qui  sont  brevetés ,  mais  des  augmentations  plus  ou 
mois  fortes  ont  été  effectuées  ,  quoique  les  régens  ne  pré- 
sentassent pas  cet  avantage.  —  Le  éonseil  d'état  a  accordé 
des  secours  à  35  communes  pour  les  aider  dans  l'un  et 
l'autre  de  ces  cas  ;  une  des  conditions  sous  lesquelles  ces 
subsides  annuels  sont  alloués  ,  est  la  suppression  de  toute 
répartition  de  bénéfices  communaux  entre  les  bourgeois. 

Le  conseil  d'état  veillera  ii  ce  que  cette  condition  soit 
strictement  accomplie ,  attendu  que  Ik  oh  les  bourgeois  se 
font  des  distributions  prélevées  sur  les  revenus  des  fonds 
communaux,  qui,  avant  tout,  sont  destinées  aux  charges  pu- 


blîques ,  la  caitie  de  TEtat  ne  doit  pas  intenrenir  par  des 
âubaides  permanents. 

La  nouvelle  loi  sur  les  pénsioils  de  retraite  des  r^ns  est 
entrée  en  vigueur  ,  dès  le  i^  juillet  i836.  Cinquante-six 
rëjgensy  J  compris  quelques  maîtresses  d*ëcole ,  ont  été  ad- 
mis au  bénéfice  de  la  retraite ,  et  les  pensions  de  cinquan- 
te-huit r^ens  ont  été  augmentées. 

Il  faut  remarquer  que  plusieurs  des  nouveaux  pension- 
nés étaient  depuis  longtemps  dans  Tinipossibilité  de  reni- 
plir  des  (onctions  ;  ib  attendaient  avec  impatience  la  retrai* 
tfe  qu*ils  avaient  méritée  par  de  long»  et  pénibles  travaiu. 

La  fréquentation  des  écoles  donne  lieu  k  la  même  obser 
vation  que  Tannée  dernière  ;  elle  est  généralement  satisfai- 
sante depuis  le  mois  de  novembre  jusqu  à  Tépoque  de  la 
visite  au  mois  d*avril  ;  mais ,  pour  le  reste  de  Tannée ,  elle 
laisse  encore  beaucoup  k  désirer. 

Les  commissions  d'inspection'qui  sont  particuKèremlstit 
appelées  à  s'occuper  de  cet  objet  et  a  déployer  une  grande 
vigilance  ont  besoin  du  concours  des  préfets  et  de  Tappui 
des  tribunaux. 

Pour  faciliter  et  r^lariser  les  relations  réciproques  de 
ces  divers  fonctionnaires  ,  le  consejl  d*étal ,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  de  Tinstruction  publique ,  a  arrêté  la  mar- 
che à  suivre  par  les  commissions  d^école ,  et  les  formules 
dbs  citations  devant  leè  préfets  et  des  d^onciations  aux  tri- 
bunaux. 

Le  conseil  de  Tinstruction  publique  a  fait  inspecter  pal* 
trois  de  ses  membres  ,  les  écoles  qui  ne  Tavaient  pas  été 
tes  deux  années  précédentes  ; 

Les  écoles  inspectées  dans  le  courant  de  cet  hiver  (i8S6, 
1837  ) ,  sont  au  nombre  de  180 ,  dans  les  districts  de  Mor- 
ges  I  de  Lausanne ,  Rotle ,  Aubonne  et  Gossonay . 

M.  le  professeur  Picfou  ,.  obligé  ,  par  des  considérations 
tirées  de  sa  santé  ^  de  donner  sa  démission  de  membre  du 


conseil  âe  l'instrudion  publique  ,  a  éké  remplacé  par  M. 
William  Espérandjeu  ,  avocat  en  cour  d*appel. 

Les  commissions  communales  d'inspection  des  écoles 
continuent  à  remplir  leurs  fonctions  d*une  manière  gëné- 
lalement  satisfaisante,  quelques-unes  se  distinguent  par 
leur  zèle ,  leur  persévérance  et  leur  exactitude. 

Les  autorités  municipales  se  montrent  en  général  dispo- 
sées à  accueillir  les  améliorations  que  réclament  les  besoins 
de  rînstruction  primaire. 

L'on  n'a  pas  encore  pu  disposer  d'un  local  convenable 
pour  être  affecté  à  la  bibliothèque  instituée  par  la  loi  en  fa- 
veur des  régens ,  mais  l'objet  ne  sera  pas  perdu  de  vue  : 
une  allocation  sera  proposée  au  budjet  de  i838  pour  le 
service  de  cet  établissement. 

Il  a  été  ouvert  un  cours  à  l'école  normale  en  faveur  des 
régens  ;  ce  cours,  dont  la  durée  a  été  d'environ  4  mois,  a  été 
fréquenté  par  Sj  instituteurs  desservant  des  places  dans  le 
canton  ,  4  régens  des  vallées  du  Piémont ,  et  8  auditeurs 
externes.  Les  élèves  r^ens  ont  aussi  suivi  ce  cours. 

n  y  a  diminution  dans  le  chiffre  de  5;  indiqué  ci-dessus , 
comparé  k  celui  des  deux  années  précédentes  ;  mais  cette 
diminution  est  dans  la  nature  des  choses  ;  bientôt  la  plu- 
part des  r^ens  Yaudois  à  qui  leur  position  ,  leurs  facul- 
tés et  leur  âge  permettent  d'aspirer  au  degré  de  capacité 
exigé  par  la  nouvelle  loi ,  auront  passé  k  l'école  normale , 
et  alors  il  esta  présumer  que  les  cours  en  feveur  des  r^ens 
seront  mieux  suivis. 

On  joint  ci-après  Tétat  du  mouvement  des  r^ens  qui 
ont  fréquenté  cette  école  depuis  3  ^2  d<^* 

'  La  1*  année  il  y  en  a  eu  .  •  .  .  ii 
La  a^  «  dans  deux  cours  successifs  i6o 
La  3*      «  a        «         «,  «  yS 

La  4*      ^  a       «         «  «  S7 

Total  333. 


Parmi  cm  333  régjuis  qui  ont  stiivî  le»  cours,  35  ht 
ont  firëquenlë  dtux  foit ,  ce  qui  réduit  le  nombre  effectif 
k  «98;  si  à  ce  nombre  00  sfoule  celui  de  43  élères 
qui  eont  actuellement  en  activité ,  on  peut  $'aiêurer ,  que 
la  moitié  envirea  des  n%tnê  du  canton  «mt  suivi  les 
cours  de  l'âablissement.  -^  Ce  résultat  paraîtra  sans 
douta  important  si  Ton  eonsidtee  que  Técole  normale 
n*est  en  activité  qae  depuis  3  %  ans. 

Les  élèves  régens  actuels  sont  au  nombre  de  38 ,  dont 
six  externes  entre  lesquels  il  y  a  deux  pîémontaîs  ;  ils 
sont  divisés  en  3  volées. 

La  mardie  de  l'école  est  salislaisante. 

Les  deux  établissemens  qui  devraient  compléter  ren- 
seignement normal  dans  Tinstruction  primaire  ont  été 
crées* 

L'école  normale  des  institutrices  et  l'école  modèle  , 
organsiées  par  un.  règlement  spécial  du  3  septembre  i836  , 
sont  en  activité  depuis  le  i*'  Janvier  lâSy.  •*•  Ne  pouvant 
disposer  d'un  lecal  convenable  dans  Tun  des  bâftimens 
de  l'état ,  on  a  ét<^  forcé  de  louer  pour  Téoole  des  îp^î- 
tutrices  on  appartement  dont  la  situation  et  la  distri- 
bution répondent  aux  besoins  d*une  telle  institution.  -*- 
A  la  suite  d*un  concours  et  sur  une  double  présenta* 
tion  du  conseil  de  Tinstruction  publique ,  Mf^  Gornélie 
CiMvannes  a  ^té  noBnnée  directrice  de  celte  éoole.  -— 
L'enseignement  a  lieu  eur  le  même  plan  et  avec  le  même 
caractère  que  dans  l'école  normale  des  élèves  r^ns  ; 
les  mémo  maîtres  sont  employés  ,  outre  la  directrice 
et  une  maltresse  chargée  d'enseigner  les  ouvrages  do  sexe. 

Douze  élèves  ont  été  admises. 

L*école  modèle  ,  destinée  à  présenter  aux  élèves  de  l'é- 
cole normale  ,  la  pédagogie  ,  sous  forme  appliquée ,  et 
ë  leur  fournir  Toccasion  de  s'exereer  à  l'enseignement 
est  placée  dans  le  même  bâtiment  que  Técole  normale 
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de»  r^en» ,  au  i^  ëlage.  Les  en&fiâqai  la  frëqueolent 
aoot  au  nombre  de  53.  H.  Rambert ,  instiluteur ,  a  été 
noimné  par  tt  oometl  de  rîmtruction  pubKquc  rdgeot  de 
l'éûole  modèle. 

U  n'a  pas  été  établi  jusqu'à  ce  moment  d'école  mc^èmie 
d^ns  le  canton }  mais  il  y  a  Heu  d'espérer  que  les  commu- 
nes de  Lausanne  ,  Vevey ,  Payeme  et  Tverdon  ,  feront 
bientât  jouir  leurs  ressorlissaas  du  Irieniait  de  eetle  insti- 
tution. 

CoUéges  iaiins  communaux. 

Ces  élablissemens  ont  continué  de  marcher ,  sans  offrir 
aucun  événement  important. 

Le  principal  du  collège  de  Moudon  ayant  été  nommé 
à  l'un  des  ministères  de  la  paroisse  d'Avenches,  celui  de 
RoUe  ayant  été  appelé  à  des  (onctions  hors  du  canton, 
et  celui  d'Terdon  ayant  obtenu  un  congé ,  ont  été  rem- 
placés provisoirement. 

ColUgô  académique. 

Le  collée  académique  compte  70  écoliers  >  répartis 
comme  suit  : 

dans  la   1^*    classe  ig 

«      3«         «  18 

«        4«  «  g  . 

«      5*         «  10 


Total  70 

En  i835  ^  ce  chiffre  était  de  7$. 

A  la  suite  des  examens  de  i836 ,  on  a  distribué  33  prix 
de  promotion  pour  les  écoliers  qui  ont  obtenu  deux  suocks 
en  sus  du  nombre  requis  ,  et  lai  prix  ou  accessit  >  en  noie- 
dailles  ou  en  livres ,  pour  des  objets  spéciaux. 

Le  personnel  des  maitres  a  éprouvé  quelque  change- 
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ment  par  le  d^paii  du  régent  de  la  3'  cla&se  y  appelé 
à  deiservir  une  place  dans  le  colline  de  Sienne  ;  il  a 
été  remplacé  proyisoîreinent  par  le  régent  de  la  5*  dasee. 
et  M  le  ministre  Thélin  a  été  nommé  comme  r^genl 
provisoire  de  cetle  dernière  classe. 

Du  reste ,  4es  régens  et  instituteurs  attachés  au  collège 
ont  été  approuvés. 

La  classe  de  langue  allemande  est  fréquentée  par  & 
élèves  Y  dont  5  étudians. 

M.  Cordey  maître  d'histoire  et  de  géographie  y  donne 
gratuitement  dans  sa  classe  un  cours  élémentaire  de 
langue  italienne  y  qui  a  réuni  de  la  k  i5  élèves  la  plu- 
.  part  étudians.. 

L*écoIe  de  dessin  compte  environ  90  élèves;  de  ce 
nombre  sont  3a  étudians.  M.  Arlaud ,  vu  sa  mauvaise 
santé,  continue  à  être  remplacé  par  M.  Piccard. 

Le  man^e  a  été  fréquenté  par  1 1  élèVes ,  dont  g  étu- 
dians et  a  externes.^ 

Académie^ 

L'auditoire  de  théologie  compte  ii  étudians ,  dont  six 
sont  absens  par  congé ,  et  deux  par  maladie.  —  Quel- 
€|ues  externes  suivent  des  cours. 

Ensuite  d^  examens  promotoires  de  1 836,  treize  canr 
didats  ont  été  consacrés  au  saint  ministère. 

M.  Hersog  Socin,  continue  à  remplir  les  fonctions  de 
la  chaire  de  théologie  th^rique  d*une  manière  distinguée. 

La  chaire  de  lîttépature  grecque  étant  vacante  depuis 
la  mort  de  M.  le  professeur  Rodieux ,  les  fonctions  de 
«ette  place  sont  remplies  par  M.  le  professeur  Dufournet , 
pour  une  partie,  et  par  M.  le  pasteur  Manuel  pour 
l'autre  partie. 

Le  conseil  d'état  a  expliqué,  dans  son  rapport  de  Tannée 
dernière  ,  qii'il  y  avait  convenance  à  différer  Touverture 
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des  concours  pour  la  repoanrue  de  ces  chaires  ,  jusqu'a- 
près Forganisation  de  Tacadëmie ,  et  qu'en  attendant  il 
serait  pourvu  à  renseignement  par  des  supplëans  dont 
les  fonctions  seraint  déterminées  selon  les  circonstances. 

L'auditoire  de  droit  eompte  ii  étudians  et  un  assez 
grand  nombre  d'externes. 

Le  grade  de  licencié  en  droit  a  été  conféré  a  un  étudiant. 

L'auditoire  de  philosophie  comprend  5o  étudians  ;  33 
externes  suivent  des  cours  dans  cet  auditoire. 

L'auditoire  de  belles-lettres  renferme 37  étudians;  29 
externes  suivent  différens  cours  dans  cet  auditoire. 

Cours  libres, 

M.  le  professeur  Cha vannes  donne  le  cours  de  zoologie 
sur  le  même  pied  que  les  années  précédentes  ;  3o  étudians 
le  suivent. 

Un  cours  d'histoire  génâ^le  a  été  donné  par  M.  Olivier  ; 
il  est  suivi  par  onze  étudians. 

M.  Guinaod ,  maitre  à  l'école  normale ,  donne  un  cours 
de  géographie  de  l'Europe  ;  i5  étudians  et  4-  externes 
suivent  les  leçons. 

M*  Ed.  Chavannes,  attaché  au  même  établissement, 
donne  un  cours  de  botanique  ;  le  nombre  d'éiudians 
qui  suivent  ce  cours  est  de  a^,  y  compris  4  externes. 

M.  Lantazi  a  été  autorisé  à  donner  un  cours  de  langue 
italienne  dans  l'une  des  salles  de  l'académie  ;  ses  le^ns 
sont  suivies  par  six  étudians. 

Les  divers  établissemens  attachés  a  l'académie  ,  savoir  : 
la  bibliothèque,  les  cabinets  de  physique  et  de  chimie, 
le  musée ,  ainsi^  que  les  instrumens  astronomiques  ont 
été  visités;  tous  ont  été  trouvés  en  bon  état.  Au  i5  sep* 
tembre  i836,  la  bibliothèque  cantonale  renfermait  36,970 
volumes,  soit  1614.  de  plus  qu'en  i8i4*  Ces  établissemens 
ont  été  enrichis  de  plusieurs  objets  pendant  l'année 'i836. 
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La  biblioibëqne  a  reçu  de$  dom  de  diverses  valeurs,  ainsi 
que  le  musée ,  qui  continue  à  exciter  Tintéréi  public. 

Instituiion  des  sourds-mueis. 

Cette  institution  n*a  pas  subi  de  cbangement  de- 
puis Tannée  dernière.  Madame  Ntieff,  la  directrice,  et  M. 
Valder ,  Tinstituteur ,  continuent  à  donner  à  leufs  élèves 
les  soins  divers  qui  leur  sont  nécessaires  pour  Féduca- 
tion  physique ,  intellectuelle  et  morale. 

Le  nombre  d'élèves  est  de  onze. 

POUCE  DB  SANTi  GÉNÉRALE. 

Police  de  santé  des  hommes. 

L'épidémie  de  la  fièvre  nerveuse  qui  a  régné  en  i835  a 
complètement  cessé  au  commencement  de  i836  ;  elle  a 
provoqué  à  Lausanne  des  travaux  utiles  d^assainissement 
dans  les  quartiers  ou  cette  maladie  exerçait  le  plus  de  ra* 
vages. 

Des  cas  de  petite  vérole  ont  été  observés  sur  divers 
points  du  canton  ;  mais ,  quoique  plusieurs  personnes  at- 
teintes, eussent  été  vaccinées ,  la  confiance  dans  la 
vaccine  n'en  a  point  été  affaiblie.  Chaque  fois  que  le 
conseil  de  santé  est  informé  que  la  petite  vérole  se  mani- 
feste dans  une  localité ,  il  s'empresse  de  prescrire  des 
vaccinations  extraordinaires. 

Le  nombre  des  eofans  vaccinés  en  i836  a  été  de  4368  ; 
en  i835,  il  s'est  élevé  à  5o45,  ce  qui  fait  une  diffiérence 
de  677  en  moins  pour  i836. 

La  visite  générale  des  pharmacies  du  canton  a  eu  lieu 
par  les  experts  désignés  par  le  conseil  de  santé.  Des  drogues 
demandées  à  diverses  pharmacies  ont  été  soumises  à 
Texamen  particulier  d'un  habile   chimiste  ;  3ii  échaa- 


tillons  de  médicamens  ont  éïé  analyses  j  et  le  ràultat  a 
été  consigné  dans  un  rapport  détaillé.  Ce  rapport  et  ceux 
àe%  visiteurs  ordinaires  ont  été  en  général  favorables, 
quant  à  la  tenue  de  ces  établissemens  et  des  médicamens 
qu*ils  renferment. 

Six  candidats  ayapt  subi  les  examens  de  médecin  et  de 
chirurgien  de  i*^  classe,  et  ayant  obtenu  des  succès  satisfais 
sans ,  ont  été  brevetés  en  cette  qualité» 

Un  n^ectn  chirurgien  de  i^^  classe  a  été  breveté  accou- 
cheur \  enfin  trois  citoyens  ont  été  patentés  comme  maî- 
tres pharmaciens. 

Le  GOOêeil  d*état ,  sur  la  proposition  du  conseil  de  santé, 
a  adopté  un  nouveau  r^lement  sur  les  examens  que  daî- 
vent  subir  les  personnes  qui  veulent  exercer ,  dans  le  can- 
ton ,  une  des  branches  de  Tart  de  guérir.  ÏX  était  impcMrtant 
de  revoir  Tancien  r^lement  qui  renfermait  de  nombreuse» 
lacunes.  Le  nouveau  a  été  mis  en  vigueur  dès  ie  i^*"  jan-^ 
vier  1837. 

L*amélioration  des  cimetières  s'est  continuée  en  1837  ; 
sept  nouveaux  ont  ^ié  établis -et  quelques  autres  ont  jété 
agrandie. 

Pùpulation. 

Les  naissances  ont  encore  dépassé  les  décès ,  et  dans  une 
proportion  à  peu  près  ^le  à  celle  de  i835. 

En  i836|  la  différence  en  plujs  s*élève  a  14.99  ;  en  i835  , 
elle  fut  dé  i55i. 

Voici  les  résultats  comparatifs  qu'offrent  les  deux  der*- 
nier»  tableaux  statistiques  sur  le  mouvement  de  la  popu- 
lation du  canton. 

"'ter  •"  :mI;  i3i }  ■*■  "  "'-  "■  •«»■ 
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'^^'^  \m  :  3^3  }  '93  de  plu,  en  .836. 

"^  i3  de  plu8  en  i836 ,  soil 
Nëshorsda  mariage  en  i835,aoi  /  "?î,"l*'^,Sir*rn 

ide^        '836.«4  [  î|3T;f,X-7j5; 

j   isuraG^Q. 

!i6  de  plus  en  i836 ,  soit, 
compares  à  toutes  les 
naissances,  de  i  sur 

Dans  les  mariages  célâ>rës  en  i836 ,  l'Age  moyen  d^ 
époux  a  été ,  pour  les  hommes ,  de  3o  ans ,  lo  mois  et  30 
jours  ,  et  pour  les  femmes  ,  de  37  ans  ,  1 1  mois ,  sS  jours, 
soit  ag  ans  ,  5  mois  ,  6  jours  pour  les  deux  sexes. 

L^âge  probable  des  nouveaux  nés  en  i836  ,  est  pour  les 
individus  du  sexe  masculin  de  3a  ans ,  et  pour  les  indivi- 
dus du  sexe  féminin  ,  de  34  ans  ,  soit  de  33  ans  pour  les 
deux  sexes. 

La  vie  moyenne  en  i836  ,  est  de  34  ans ,  7  mois ,  11 
jours  ,  pour  les  individus  du  sexe  masculin  ^  et  de  36  ans  , 
8  mois ,  1 1  jours  pour  les  individus  du  sexe  féminin  ;  soit 
35  ans  ,  7  mois  ,  11  jours  pour  les  deux  sexes. 

Enfin ,  un  bit  à  consigner  ici  est  le  recensement  de  la 
population  du  canton,  qui  a  eu  lieu  en  février  dernier,pour 
servir  k  la  révision  de  Téchelle  fédérale.  Ce  recensement 
a  été  fait  conformément  à  Tarrété  de  la  diète  du  7  septem- 
bre ,  adopté  par  le  grand  conseil  le  ao  décembre  dernier. 
Des  instructions  détaillées  ont  été  données ,  et  toutes  les 
précautions  ont  été  prises  pour  obtenir  la  plus  grande  exac- 
titude dans  la  confection  des  tableaux  nominatifs  de  tous 
les  habitans  de  chaque  commune.  Le  conseil  d^état  a  d*aiU 
leurs  saisi  cette  occasion  pour  recueillir  quelques  données 
statistiques  intéressantes  ,  qui  n^étaient  pas  indiquées  dans 
le  modèle  de  tableau  fourni  par  la  Diète  ,  telles  que  Tâge 
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des  personnes  ,  leur  prolession  ,  et  la  désignation  des  in- 
dividus maries  ,  veufs  et  célibataires. 

Le  dëpouillemenl  des  tableaux  a  donné  le  résultat  $uî- 
vant  quant  à  la  population  du  canton. 

BOURUOIS  ET  EESSORTISSANS  DU  CAKFOK. 


t      •  > 


Bu  Sje^te  oiasculin ,  .<    *              .  .  «    •.    ;  89076 

Du  sexe  féminin  ,     ......«»  84Q1P 

'    '                I                           Total ,  164686 

BESSORTISSANS  D*AUTR|SS  CAUTOMS.  ^^ 

Du  sexe  masculin , 7go5 

Du  sexe  féminin  , 7026 

Total,  i4g3i 

ÉTRANGERS. 

Du  sexe  masculin  ,     .     . a444 

Du  sexe  féminin  , i5ai 

*  T 

Total ,  3965 

Total  général ,  i8358a 


(■^■S 


Lie  recensement  fait  en  mars  i83i  portait 
la  population  du  canton  à 177938 

Elle  a  donc  augmenté  pendant  les  six  der- 
nières année  de  5644 

Le  district  de  Yevey  est  celui  0)1  Taugmentation  a  été  la 
plus  forte. 

Il  y  a  eu  diminution  dans  les  districts  du  Pays-d'Enhaut 
et  de  Rolle. 

Quant  aux  autres  données  statistiques  qui  ont  été  obte- 
nues ,  le  dépouillement  n*en  est  pas  encore  fait  ;  le  conseil 
de  santé  s*en  occupe. 

A 
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PèBce  dé  sanié  des  oiicpmm. 

Le  typhus  diarbonneux  a  continue ,  pendant  le  courant 
de  Tannée  i836 ,  à  décimer  le  bétail  du  D^miement  du 
Doobe.  Ce  fléau  ayant  pénétré  dana  le  canton  de  Neucha- 
tel ,  le  conseil  d*état  dût  mettre  à  t>an  le  bétail  de  ce  can- 
ton* 

Le  conseil  de  aanté  a  eu  à  s'occuper  d'un  asses  grand 
nombre  de  cas  de  morve  sur  des  chevaux. 

La  maladie  de  la  rage  qui  menaçait  de  devenir  endémi- 
que dans  le  canton ,  a  complètement  disparu  ;  aucun  cas 
n'a  été  observé  pendant  le  courant  de  cette  année. 


LU 


Alpage. 


L'alpage  a  eu  lieu  comme  les  année»  précédentes  ;  les 
rapports  sanitaires  ont  été  satislaisans.  Les  résultats  sont 
consignés  dans  le  tableau  comparatif  ci-aprës  transcrit  : 
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Récenstiqpit  du  biiaii. 


Le  recensement  dit  héïuileh'iSdB,  compare  à  celui  de 
i83S  ,  donne  les  résoltata  suiirans  : 

Espèce  bovine  ,     { |  J^  '  ^JJJl  »35*  ^^  pl«»  en  i836. 
Espèce  chevaline , ,  jSjg  •  ^^tgJjSoig  tètes  de  moins  id. 

Bélesà  laine,        jîJle  '  66?r6r"^***^^^  P''**    ^^• 
Venu  bétail  f         iîftSG  '  A8oo5/^779  ***^  ^*  moins  id. 

Ainsi  sur  la^totatité  du  bétail  en  i836  ,  on  trouve  3i54 
télés  de  moins  qu^en  i835. 

On  ajoute  ici  un  tableau  comparatif  de  la  moyenne  du 
recensement  du  bétail  pendant  3  périodes  de  dix  ans  cha- 


Â 

i. 
i 

1      -     • 

• 

Bacciqume^ 

Bêtes  à  laine 

Porcsl,  boucs 
etcheores. 

4ei8o6 
Ii8i5, 
dei8ifi 
à i8a5 , 
de  i8a6 
ài835, 

6ia4>7 
6353o 

7i55q 

aioi7 

ao8ia 

<  aa554 

es^ao 

654i3 
65i34 

34016 
36915  ' 
37817 

i  ..  . 


;       jiméUotation  des  races, 

,  La  question  de  Tamélioration  de  la  race  chevaline  a  fixé 
â*une  manière  particulière  Tattention  du  conseil  dlétat. 
Avant  de  Élire  usage  des  pouvoirs  qui  lui  ont  étéiconférés ,  par 
le  décret  du  a8  mai  1 836,  et  afin  de  sVclairer  d*autant  mieux 
sur  les  mesures  les  plus  propres  à  satisfaire  aux  besoins  de 
cette  branche  importante  de  notre  économie  agricole,  le  con- 


seil  d*ëtat  s'est  entoure  des  lumières  du  conseil  de  santé^  qui 
lui-même  a  entendu  des  citoyens  experts  dans  la  partie. 

L*arrété  du  6  novembre  a  statué  les  dispositions  générales 
sur  un  système  d'amélioration  conforme  aux  principes  qui 
ont  été  exprimés  ,  Tannée  dernière  ,  au  grand  conseil'.  Et, 
à  cet  ^rd,  il  a  été  décidé  qu'on  remettrait  à  un  entrepre- 
neur ,  à  ses  périls  et  risques,  l'achat  de  deux  nouveaux  éta- 
lons anglais  ,  afin  de  remplacer  deux  des  anciens  que  l'on 
se  propose  de  vendre.  tJn  programme,  rédigé  par  le  con- 
seil de  santé,  a  la  suite  d'une  conférence  avec  des  experts 
et  renfennant  les  conditions  sur  la  race  ,  la  taille  et  les 
caractères  que  doivent  réunir  ces  animaux  pour  être  ad- 
mis ,  fut  approuvé  et  remis  k  l'entrepreneur  comme  ins- 
tructions à  suivre.  —  Le  dtoyen  qui  s^est  chargé'de  cette 
entreprise ,  a  amené  deux  étalons  qui  ont  été  soumis  à 
l'examen  d'une  commission  composée  des  membres  du 
conseil  de  santé,  d'un  vétérinaireet  de  trois  experts  pris  sur 
différens  points  du  canton.  —  Ensuite  du  rapport  qu'a  fait 
cette  commission ,  dont  l'opinion  a  été  unanime ,  ces  deux 
étalons  ont  été  acceptés  ,  et  sont  devenus  la  propriété  de 
l'état*  Ils  ont  été  payés  4ooo  (r.  chacun. 

Quant  aux  autres  mesures  prescrites  par  le  susdit  arrêté,, 
elles  consistent  essentiellement  en  ce  que  les  étalons  de  Té-* 
tat  continueront  à  faire  le  service  de  la  monte  dans  les  dé- 
pôts ,  comme  les  années  précédentes ,  et  en  ce  que  des 
primes  aeront  accordées ,  aux  étalons  ,  dans  un  concours 
général,  et,  aux  juinens  poQlinières,dans  des  concours  d'ar- 
rondissement. 

Le  concours  général  d^étalons  a  eu  lieu  k  Lausanne  le 
25  février ,  le  résultat  a  été  satisfaisant  ;  a8  étalons  ont  été 
présentés,  1 8  ont  obtenu  des  primes.  L'adjudication  des 
primes  a  eu  lieu  par  un  juri,composé  du  pr^ident  4m  con- 
seil de  santé  ,  d'un  membre  de  ce  corps ,  d'un  expert ,  et 
de  deux  jurés  nommés  par  les  propriétaires  concurrcns. 


LXU 

Le  conseil  d^étal  terminera  ce  chapitre  en  annonçant 
que  le  bail  du  domaine  des  Croisettes,  qui  expire  au  i^ 
mai  1837  y  a  étë  renouvelé  pour  le  terme  de  5  ans.  L'ad- 
judication du  nouveau  bail  a  été  donnée  h  la  suite  d'un  con- 
cours dont  Touverture  a  été  publiée  dans  les  feuilles  pu- 
bliques. 

sicoims  Pimucs. 

Hospice  cantonal. 

Le  nombre  des  malades  traités  dans  cet  ^ablissemeni 
pendant  Tannée  i836,  a. été  de  io63 ,  en  i835  ,  il  fut  de 
990 ,  ce  qui  présente  une  différence  de  78  en  plus  en  i836. 
Sur  ces  io63  malades ,  parmi  lesquels  on  compte  96  mi- 
litaires à  Fécole  d'instruction  et  3o  gendarmes, 
Sont  sortb  guéris  618 

»         améliorés  y  ii3 

n         dans  le  même  état ,  78 

I»         incurables ,  5a 

sont  morts ,  97 

restaient  au  3i  décembre  i836,  110 

Total  des  individus  ,  io63. 
La  dépense  générale  de  la  maison  s'est  élevée 

à        L.  819359.  74* 

en  i835,  elle  a  été  de  489757.  i4- 
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différence  en  plus  en  i836,     L.      a5oa.  60. 
Celte  différence  s'explique  par  laugmentation  de  2337 
journées  de  consommation  ,  par  le  renouvellement  d'une 
plus  grande  partie  de  linges  et  d'eflets  de  lits ,  et  par  le  ren- 
chérissement de  certaines  denrées. 
La  dépense  par  journée  de  consommation  a  été 

de  io3  ^%oorappcs. 
dont  pour  la  nourriture     33  ^Vioo  raip* 
en  i835,  celte  dépense  s'éleva  à        loi  ^^loo  ^P* 
dont  pour  la  nourriture     3i  ^^100  ^^P- 


La  faible  augmentation  de  deux  rappes  ,  que  prëiente 
Tannée  i836  ,  provient  des  causes  indiquées  plus  haut. 

Plusieurs  des  malades  de  l'hospice  ont  été  successive- 
ment envoyés  aux  eaux  de  Lavey  ,  aux  frab  de  rétablisse- 
ment ;  sur  6i  individus ,  dont  3i  hommes  et  3o  femmes  , 
14.  sont  revenus  guéris  et  ai  dans  un  état  amélioré*  Ce  ré- 
sultat ne  laisse  pas  d*étre  avantageux  ,  puisque  la  plupart 
des  sujets  choisis  se  trouvaient  atteints  d'affections  rebelles 
à  toute  autre  médication  ;  quelques-uns  même  étaient  dans 
une  condition  désespérée. 

Le  conseil  d^état,  après  avoir  entendu  le  conseil  de  santé 
et  la  commission  des  hospices ,  a  trouvé  qu'il  y  avait  con- 
venance à  assurer  d'une  manière  plus  complète  que  les 
années  précédentes  le  service  médical  aux  eaux  de  Lavey, 
essenliellement  en  ce  qui  concerne  les  malades  de  Thospice 
cantonal.  A  cet  effet  »  il  a  été  décidé  qu'un  médecin ,  payé 
par  Tétati  serait  attaché  aux  bains  et  résiderait  sur  les  lieux. 
La  place  fut  mise  au  concours ,  mais  les  offres  d'aucun 
des  concurrens  n'ayant  pu  être  admises ,  l'interne  de  l'hos- 
pice, (ut  duirgé  de  ce  service.  La  présence  continuelle  de 
ce  médecin  a  été  fort  appréciée,  non-seulement  par  les  ma- 
lades de  l'hospice,  mais  par  les  nombreux  baigneurs  étran- 
ger» k  cet  établissement.  Le  dévouement  de  cet  officier  de 
santé  lui  a  valu  les  témoignages  les  plus  flatteurs. 

Maison  des  aUénis» 
Le  chiffre  des  malades  s'est  élevé  pendant  l'année  i836, 
à  laS  ;  en  i835  ,  il  fut  de  113. 
Parmi  ces  malades  : 

16  sont  sortis  guéris  , 
a  dans  un  état  amélioré , 
6  dans  le  même  état , 
10  sont  morts , 

91  restaient  dans  l'établissement. 
laS  individus. 
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La  dépense  totale  pour  la  maison  a  éXéde  L.  aoySgS.  ig. 
dont  à  réduire  les  pensions  payées  8»93o.  60. 

reste  a  la  charge  de  Tétat  it,i!S2,  89. 

En  i835  j  la  dépense  nette  h  Ta  chèrge*de 

Tétatfotde        L.     ik,oi5.  98. 

différence  en  plus  en  i836  446-  91* 

En  i835  f  la  dépense  totale  pour  cette  maison  s*éleva 

à    L.     179295.  78. 
différence  en  plus  en  18^  ^iOqj,  71. 

'Balance    L.^    3o;393.  4.9. 

Cette  différence  tient  aux  mêm^  causés  que  celle  signa- 
lée dans  tes  comptes  de  Thôspice  ,  outre  quelques  èhangè- 
mens  apportés  au  salaire  des  employés  inférieurs  de  réta- 
blissement. 

La  boulangerie  placée  au  Champ-de-r Air  continué  k  of- 
frir des  avantages  aussi  bien  à  l'état  qu'aux  étabKssemens 
qu'elle  apjprovisionne  ;  il  a  été  fabriqué  ,  pendant  l'amné^ 
300,468  livres  de  pain  ,  tant  pour  le  service  de  la  maison 
dés  aliénés,  de  lliospice  et  de  la  maison  pénitentiaire ,  que 
pour  le  service  de  l'école  militaire  et  du  dépôt  de  la  gisn-^ 
darmerie. 

Le  compte  des  recettes  et  defs  déjpenses  offre  un  bénéfice 
net  de  L.  2090.  98  ,  en  faveur  de  la  baisse  de  Tétat. 

•  Fonds  capital. 

Il  consistait ,  au  Si  décembre  i836  : 
a  )  Capitaux  en  créances ,  L.    3io»3i6.  86. 

b  )  Immeubles ,  355,893.  88. 


666,aio.  74* 
Eni835,il  était  de  662,590.  oa. 


>k^ 


il  s'est  accru  de  L.'^^ôao,  7a. 


provenant  de  finances  de  naturalisation  ,  de  dons  et  de 
quelques  recettes  diverses  à  capitaliser. 

La  tenue  des  deux  ëtabtissemens,  Thospice  et  la  mai- 
son des  aliénés  continue  à  être  satisfaisante  sous  tous 
les  rapports:  Les  employés  supérieurs  donnent  des  preu- 
ves soutenues  de  zële  et  d'activité. 

Les  résultats  de  Tessai  commencé  Tannée  dernière, 
par  rintroduction  du  nouvel  employé,  sous  le  titre  d'in- 
terne,  démontrent  combien  cette  inovation  est  précieuse 
pour  rhospice.  En  e£Eet ,  sécurité  complète  sur  le  sort 
des  malades ,  sous  le  rapport  des  soins  que  leur  doivent  ' 
les  infirmiers  ;  promptitude  de  secours  dans  le;;  ras  gra- 
ves ;  économie  dans  Temploi  des  objets  de  pansement  et 
des  loumitures  d'appareils  ;  tels  sont  quelques  -  uns  des 
avantages  incontestables  dûs  au  perfectipnnement  qui  a 
été  introduit  dans  le  service  médical  de  Thospice. 

Dans  la  maison  des  aliénés  ^  le  service  s'est  constam- 
ment bit  avec  l'exactitude  et  l'humanité  les  plus  louables. 
La  clôture  du  concours  pour  le  progfamme  relatif  à 
ta  construction  d'un  hospice  destiné  à  ces  malheureux, 
aura  lieu  le  i^  juillet  prochain. 

Incorporés. 

La  dépense  totale  pour  assistances  accerdées  aux  in- 
dividus membres  de  cette  corporation ,  tant  dans  le  can- 
ton que  dehors ,  s'élève  pour  l'année  i836 ,  y  compris 
les  frais  d'administration  à  la  somme  de  L.     ii,io5.  go, 

la  recette  a  été  de         6,58a.  83. 

déficit  comblé  par  la  caisse  de  l'état  L*      4f5a3.  07. 

En  i835,  la  dépense  totale  a  été  de      L.     it,546.  89. 
différence  en  moins  en  i836    .     .     .      Ho,  ^g. 

Balance  L.     ii,io5.  90* 


Le  déficit  couvert  par'  la  caisse  de  Tëtat 
en  i835  s*est  élevé  à     .     .     .     .        L.      ^,682. 
en  1 836  il  est  de ^,5a3. 

différence  en  moins  en  i836  L.         iSg. 
Le  fonds  capital  de  la  caisse  s^élevait 

au  Si  décembre  à L.  i64«645.  44« 

en  i835  il  était  de iSJ^fi^j.  44- 

il  s'est  accrft  de  L.  ...  18.  a. 
^r  des  finances  d*actes  de  corporation. 

Le  conseil  dVtat  a  fait  suivre  par  un  ageât  tempo- 
raire aux  mesures  annoncées  dans  son  précédent  rap- 
port ,  dans  le  but  d'arriver  a  la  fusion  des  incorporée 
dans  les  communes ,  essentiellement  pour  les  chefs  de 
famille  et  les  célibataires  non  âgés  du  sexe  masculin. 

Des  instructions  détaillées  ont  été  données  à  ce  com- 
missaire sur  la  nature  et  Tétendue  de  sa  mission.       ^ 

Quoique  les  négociations  ayent  été  poursuivies  avec 
activité ,  le  conseil  d'état  n'est  pas  encore  à  même  de 
présenter  au  grand  conseil  un  rapport  sur  les  résul- 
tats de  l'opération,  ainsi  que  sur  les  mesures  ulté- 
rieures qu'il  conviendrait  d'arrêter.  En  attendant ,  il  ne 
doit  pas  laisser  ignorer  que  les  difficultés  qu'on  ren- 
contre, d'un  côté,  par  les  prétentions  des  communes 
dans  le  prix  des  bourgeoises,  de  Tautre  côté,  par  les 
exigences  des  individus  eux-mêmes  dans  le  choix  des 
communes  rendent  les  succès  de  cette  entreprise  peu 

probables» 

Réfugiés  du  pays  de  Gex. 

Le  fonds  capital  de  -cette  caisse  s'élevait  au  3i  dé- 
cembre i836  à  la  somme  de    .     .    .     L.  36,378.  o3« 

Il  a  augmenté  pendant  cette  année  de  L.  9^0.  33. 
par  l'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense.      ^ 

Cette  bourse  n*a  que  deux  enfans  à  sa  charge. 


U.TIf 

Secours. 

Jl  a  été  dépense,  dans  le  courant  de  Tannés  comptable 
i836,  une  somme  de  L.  i6,335,  répartie  comme  suit: 

a)  assistances  aux  indigens  du  canton  L.  3,go6 

b)  secours  dans  des  cas  spéciaux ,  tels  que 
pour  faciliter  des  apprentissages,  Facqui- 
sition  de  bourgeoisies  en  faveur  de  familles 
heimathlosen ,  etc.     .......    L.   1,089 

ç)  subsides  aux  communes  pour  constructions 

»  ou  répai^atjons  de  maisons  d*école  et  d Vglise  L.   7,374 
J)  subsides  aux  établissemens  de  bienfaisance 

et  en  particulier  à  la  société  des  incurable»  L.   3,966 

Balance     L.  i6,335 

A  foires  communabs. 

L'administration  des  biens  communaux  et  des  bourses 
de  pauvres  a  été  soumise,  comme  les  années  précédentes, 
à  un  examen  attentif,  qui  a  provoqué  plusieurs  obser- 
vations ,  les  unes  sur  le  fonds ,  les  autres  sur  la  forme. 
En  général,  et  par  l'effet  de  la  surveillance  éclairée  et  sou- 
tenue qu'exerce  les  préfets  ,  il  faut  reconnaître ,  qu'il 
y  a  amélioration  et  progrès.  Cependant  il  existe  encore 
de  graves  abus  qui  nuisent  singulièrement  au  développe- 
ment des  diverses  branches,  qui  constituent  la  prospérité 
communale,  tant  sous  le  rapport  matérial  que  sous  le 
rapport  moral.  Le  conseil  d'état  rencontre  par  fois  dea 
résistances  plus  ou  moins  opiniâtres  dans  l'application 
des  principes ,  sur  lesquels  reposent  a  la  fois  la  justice  et 
une  sage  économie.  Ces  cas  sont  à  la  vérité  assez  rares. 

L'œuvre  essentielle  de  la  révision  des  r^lemens  com** 
munaux  se  poursuit ,  mais  lentement.  Un  petit  nombre 
de  nouveaux  régleiqens  ont  été  sanctionnés  par  le  con^il 


d*état  pendant  l*année  i836.  Plusieurs  projets  çnt  dû  être 
renvoyés  avec  les  directions  nécessaires  ,  pour  être  modi- 
fiés d*après  les  bases  générales  qui  ont  été  posées,  afin 
de  faciliter  aux  autorités  municipales  le  travail  de  cette 
révision. 

Les  communes  de  Crassier  et  de  Paudex  continuent  à 
être  administrées  par  des  régies. 

Les  municipalités  des  communes  de  Villette ,  de  Vuf- 
flens-le-château  «t  d*Henniez  ont  été  suspendues ,  et  reai- 
placées  par  des  régies.  Cette  mesure  a  été  provoquée 
d^un  cAté ,  parceque  ces  autorités ,  arrêtées  dans  leur 
marche  par  suite  de  démissions ,  n*ont  pu  être  recons- 
tituées l^Iement  ;  de  Tautre  coté,  en  raison  des  dé- 
sordres grava  ,  qui  s*étaient  introduits  dans  Tadminis- 
Iration  des  biens  de  ces  communes. 

Une  mesure  semblable  a  dû  être  pri4e  envers  la  muni- 
cipalité de  la  communa  dePuUy  ,  dont  les  intérêts  publics 
sa  trouvaient  compromis  par  suite  de  désordres  dans  la 
oomptabilité. 

Affaires  ecclésiastiques, 

MM.  les  pasteurs  ont  été  généralement  approuvés 
dana  les  classes  de  censure ,  en  tout  ce  qui  tient  à  leur 
conduite  pastorale.  Le  conseil  d*état  n*a  eu  à  s'occuper 
d'aucune  plainte  à  cet  égard  pendant  Tannée  i636. 

Les  suffragans  ont  aussi  été  approuvés. 

Le  conseil  d'état  aura  Thonneur  de  présenter  au  grand 
eofaseil ,  dans  la  présente  session ,  un  projet  de  dtorel 
tandaiit  m  apporter  des  modifications  dans  la  ciroonscrip- 
tion  des  paroisses  de  B^l,  de  Luoens ,  de  Savigày  |  de 
RoUe  et  d'Aubonne. 

Assurance  contre  tes  incendies. 
Le  nombre  des  incendies  qui  ont  éclaté  dlins  le  tanloft. 
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pendant  Tannée  i896,  est  de  a6.  6s  bAtimen»  ont  été 
dtftmita  ou  endommage. 

La  somone  des  indemnités ,  payées  par  la  caisse  d'assu- 
rance a  été  de  L.  37,697.  di  rap. 

L'avance  de  cette  somme  a  été  (aile  par  la  caisse  d'assu- 
rance 9  conformément  à  la  loi ,  et  pour  en  opérer  le  rem- 
boursement ;  un  arrêté,  suivi  du  compte ,  a  ordonné  la 
perception  d'une  contribution ,  de  un  et  quatre  diadèmes 
du  un  pour  mille  sur  les  bâtimens. 


in«  PARTIE. 

IN^AftTBMENT  mBLITAlBB. 

Le  rapport  dont  il  est  donné  lecture  comprend  ,  dans 
la  i^  partie ,  le  militaire  fédéral  et  cantonal ,  l'administra- 
tien  de  Tarsenai  ,  la  gendarmerie  et  le  commissariat  des 
guerres  ;  dans  la  seconde  ,  TadministralTon  des  travaux 
publics. 

MIUTAmE  TÉDÉRAh. 

Aucun  corps  n'a  été  mis  en  activité  l'année  dernière  ^ 
pour  le  service  fédéral ,  a  l'exception  d'un  détachement 
peu  nombreux  d'artillerie  et  train  qui  a  été  envoyé  k  l'é- 
cole de  cette  arme  à  Thoune.  Un  rapport  détaillé  en  a 
rendu  un  compté  satisfaisant ,  le  mode'  suivi  pour  l'ins^ 
truction  des  officiers  ,  les  firéquens  examens  sur  différen-* 
tes  branches  de  Tart  militaire  et  quelques  autres  inovations 
dans  leinode  d'enseignement ,  introduites  par  le  colonel 
fédéral  Htrtzel  ,  pourront  être  à  l'avenir  imitées  avec 
avantage  dans  les  écoles  cantonales  ;  le  commandant  du 


détachement ,  qui  »'e8t  appliqué  a  bien  saitîr  et  à  faire 
sortir  ce  qui  pourrait  nous  être  utile  ,  signale  entr*autre 
amélioration  ^e  soin  particulier  qu*on  donne  a  Tinstruc- 
lion  des  officiers  sur  tout  ce  qui  a  rapport  au  service  da 
train. 

Code  pénal  militaire. 

Un  projet  de  procédure  pénale  militaire,  pour  les  trou- 
pes de  la  confédération  a  été  communiqué  aux  cantons  ; 
le  conseil  d*état ,  après  Tavoir  fait  examiner  par  une  com- 
mission ,  a  envoyé  les  observations  qu*il  avait  à  faire  et  le 
rapport  de  cette  commission  à  Tautorité  fédérale.  Lepro- 
^t  élaboré  tout  récemment  par  la  commission  de  la  Diète , 
chargée  de  ce  travail ,  est  achevé  ;  il  sera  soumis  à  la  pro-* 
chaine  Diète. 

Règlement  militaire  ;  officiers  fédéraux. 

Le  nouveau  règlement  militaire  fédéral  n*a  pas  encore 
été  sanctionné  par  une  majorité  obligatoire  de  cantons. 

Depuis  le  compte  rendu  de  Tannée  dernière ,  les  muta-r 
tiens  survenues  dans  le  personnel  des  officiers  du  càntoo 
attachés  à  Tétat  major-fédéral ,  sont  les  suivantes  : 
a)  M.  Gustave  Grand-d'Hauteville  f  second  lieutenant  à 
Tétat-major  du  quarlier-maitre-général  y  a  été  pro- 
mu au  grade  de  lieuteuant  en  premier. 
6)  M.  Edouard  de  laFléchère  ,  de  Nyon  ,  capitaine  dans 
le  même  état-major ,  a  obtenu  sa  démission. 

,  MiLrrAiRB  CAirroitAL. 

Loi$  et  Arrêtés. 

La  loi  nouvelle  sur  la  durée  du  service  a  réduit  le  chiffre 
des  hommes  inscrits  sur  les  r6les  des  milices  vaudoises  de 
495a  hommes. 


îl  résulte  de  deux  tableaux  com^>aratib  de  la  population 
militaire  du  canton ,  d*aprë8  les  contrôles  aux  revues  dea 
années  i835  et  i836  ,  divisés  par  arrondissemens  et  par 
corps  délite  et  de  réserve ,  que  la  population  militaire  da 
canton  était  en  i836  de  ag.SSg  hommes ,  et  qu  aujourd'hui 
elle  est  de  a4,437  hommes. 

jttrêté  sur  les  infirmités  qui  exemptent  du  service. 

Le  mise  à  exécution  du  nouvel  arrêté  du  lo  mars  i836 , 
qui  modifie  celui  du  4  mars  1829  ,  touchant  les  infirmités 
qui  exemptent  du  service  militaire ,  a  déjà  produit  les 
meilleurs  résultats ,  par  suite  de  la  faculté  accordée  au 
conseil  de  santé  de  désigner  les  chirurgiens  qui  doivent 
assister  à  ces  examens ,  de  manière  qu'ik  ne  peuvent  être 
appelés  à  fonctionner  ,  plus  de  deux  ans  de  suite  dans  le 
même  arrondissement. 

Ecok  des  recrues  d'infanterie  et  de  carabiniers. 

Jusques  au  commencement  de  l'année  i836  ,  la  rotation 
pour  Tappel  des  détachement  de  recrues  à  Tinstruction  » 
avait  été  établie  de  manière  à  ce  que  celui  du  i ^' arron- 
dissement (Yevey  )  commençait  le  tour  pendant  je  mois 
de  janvier  et  successivement  ceux  des  autres  arrondisse- 
mens par  ordre  de  numéros  ,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée. 

Ayant  trouvé  qu'il  y  aurait  justice  à  ce  que  tous  les  ar- 
rondissemens participassent  paiement  aux  avantages  com- 
me aux  inconvéniens  qui  résultent  de  la  bonne  ou  de  la 
mauvaise  saison ,  soit  sous  le  rapport  du  bien-être  matériel 
du  soldat,    soit  aussi  sous  celui  de  son  instruction.  . 

On  a  commencé  Tannée  i836  par  appeler  le  détache- 
ment de  recrues  du  a*  arrondissement  (Aigle)  le  premier» 
et  il  sera  suivi  à  ce  nouveau  système  en  appelant  au  i^' 
janvier  1837 ,  les  recrues  du  3°^  arrondissement  (Lau- 
sanne) et  ainsi  de  suite.  De  cette  manière  ,  dans  Tespace 
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de  huit  innëes ,  le*  reerues  des  hott  arrondistement  se  se- 
ront trouTëes  à  Técole  dans  les  différentes  saisons  de 
,  Vênnée. 

Les  dëtachemens  ont  é\é  au  nonabre  de  dix ,  dont  un 
de  carabiniers f  ensemble  1060  hommes,  officiers  compris. 
L*école  a  été  suspendue  depuis  le  i^  juillet  au  11  août ,  du* 
rant  le  tir  fédéral  et  le  camp  d*instructioo  ,  ce  qui  a  né- 
cessité le  passage  à  l'école  de  deux  détachemens  d*in(ante* 
rie  à  la  fois  y  de  la  force  de  180  hommes ,  du  a3  octobre  au 
a8  novembre. 

Outre  rinstruction  pour  le  service  d*infanterie  de  ligne , 
les  grenadiers  et  mousquetaires  continuent  d*étre  exercés 
dans  les  principales  manœuvres  de  l'infanterie  légère  ,  et 
depuis  le  mois  de  juin  y  il  leur  est  donné  des  leçons  de  Te- 
xercice  à  la  bayonnette ,  diaprés  les  principes  des  réglemens 
du  canton  et  de  la  confédération. 

Ce  cours  d'administration  et  de  comptabilité  militaire  , 
donné  par  M.  le  commissaire  des  guerres  aux  officiers  et 
il  une  partie  des  sous  officiers  et  soldats  des  détachemens  , 
se  continue  avec  succès. 

Quelques  inovations ,  jugées  nécessaires  par  l'inspecteur 
des  milices ,  ont  été  apportées  dans  quelques  détails  du  ser- 
vice intérieur  des  casernes  ,  entr'autres  : 

Un  armurier  a  été  désigné  pour  réparer  les  fusils,  sous  la 
surveillance  d'un  instructeur  de  l'école  ;  les  pièces  brutes 
lui  sont  fournies  de  l'arsenal  au  prix  de  facture ,  et  le  coût 
de  chaque  réparation  est  soumis  à  un  tarif  modéré  ;  il  ré- 
sulte de  ce  nouveau  mode  ,  une  économie  évidente  pour  le 
soldat  et  une  meilleure  confection  dans  ces  ouvrages. 

Dans  l'espace  d'environ  3  mois  ,  3o4  fusils  ont  été  r^- 
rés ,  et  on  peut  espérer  que  dans  quelques  années  ,  l'arme- 
ment de  nos  milices  aura  gagné  par  ce  moyen. 


Bc0k  dê$  éffkHêrs. 

L*^e  dei  ofSciers^instituée  par  Part.  38  de  la  kn  du  iS 
dëcémlnre  t834  *  «u  lieu  dans  le  mofo  de  {uin  de  Pantiëè 
derbière  ;  èj  dfEeiert  nouvèlletneût  nomttiës  y  oiit  aisistë  ; 
léa  i^ttltats  d€|  cette  école  âe  sont  fait  epei^eevotr  d^utie  ttia-. 
mère  aentible ,  soit  au  camp  d'instruction  ,  $6\\  k  Vécùl^ 
des  détadMBens  de  recruèé. 

*  *  •  « 

EcoU  des  commiê  d^excrcke. 

fitt  ekéottioQ  de  Fart»  4i  ^e  h  pfëcëdeàte  loi  «  4a  cem- 
mit  et  •oua-comniis  d*exerace  ûouTeHèoaeBt  oonméa  ont 
4U  appelé»  à  riiutmctioD  pendant  une  partie  des  mois 
d'aoAt  et  de  septembre. 

Le  Ka(^rt  rend  un  compte  satisfaisant  sur  cette  école,  en 
Ciisant  apécialement  mention  que  les  commis  n*ont  été  bre- 
vetés qii*«près  avoir  Sut  preuve  de  capacités  par  des  exa* 
mens. 

L'administratioa  descontingens  militaires  a  reçu,par  lek 
•oim  de  Tinspecteur  des  milices  actuel,  une  impulsion  dont 
ta  nécessité  se  faisait  sentir  depuis  longtemps. 

làicxAt  des  tambours  prescrite^  Tart.  43  de  la  loi  du  ti 
décembre  id34  %  a  eu  lieu  du  9  avril  au  19  juin.  Huitante- 
ttn  tambours  y  ont  assisté;  savoir  48  anciens  tambours  rap- 
pelés pour  être  perfectionnés;  33élèves  rempla^ntles  tam- 
bours manquans. 

L'école  pour  Tinstruction  des  recrues  de  cavalerie,  pres- 
crite aux  articles  36  et  saiva^  de  la  loi  précitée  ,  a  eu 
lieu  sur  la  pbine  de  Bière  du  1^  au  3o  fuin  dernier. 

On  a  été  saUs&it  du  résultat  ;  cependant  une  observation 
a  été  fiiite ,  qui  a  paru  fondée  sur  Tinconvénient  de  faire 
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camper  64  recrues  éettlemenl  dam  la  grande  plaine  de 
Bière  ;  à  Tayenir ,  le  conseil  d'état  se  propose  ,  pour  don- 
ner plus  de  stimulant  à  cette  école  de  recrues ,  de  la  réo^ 
nir  en  même  teoips  que  Tartillerie  ;  il  y  aura  économie 
pour  le  soldat  et  pour  TEltat  à  faire  ce  changement  à  la  ro- 
tation établie. 

Camp  dinstrudion* 

Le  camp  dMnstruction  mentionné  h  .fart.  ^^  de  la  loi  du 
i5  décembre  i834  »  a  eu  lieu  Tannée*  dernière  à  Bière. 

Lesbataillonsd*infiiBterien^7et8de  la  forcé  de  iSf^  b. 
et  les  compagnies  de  carabiniers  n<^  3  et  4  de    .     i^Sb* . 

j  ont  été  appelés  :     .         ...        Total  ,     1667  h. 

Ce  camp  a  été  précédé  d*une  école  préparatoire  pour  les 
officiers  d*état-major  et  les  capitaines  des  compagnies  »  dont 
la  durée  a  été  de  dix  jours  ,  du  ri  au  ao  Juillet ,  et  le  cam- 
pement de  toute  la  troupe  a  duré  i5  jours  du  a6  juillet  au 
9  août ,  non  compris  les  jours  de  route. 

Le  rapport  de  Tinapecteur  des  milices  et  celui  du  Heule- 
nant-colonel  Bontems ,  qui  a  commandé  cette  réunion  , 
rendent  un  compte  satisfaisant  des  résultats  ;  ils  signalent 
cependant;  tout  particulièrement/ Timportance  qu'il  y  au- 
rait d'appeler  k  l'avenir  à  l'école  préparatoire ,  .non-seule- 
ment les  officiers  de  l'état-major  et  les  capitaines,  mais  en- 
core tous  les  officiers  et  une  partie  des  sous-officier/,  afin 
que  les  uns  et  les  autres  puissent  être  plus  instruits  et 
mieux  en  état  de  faire  leur  service  dès  leur  entrée  au  camp 
et  diriger  celui  de  leurs  subordonnés. 

Cette  expérience  aura  pour  résultat  la  réunion  de  cadres 

plus  complets  po«r  le  prochain  camp  d'infanterie- en  i838 

et  la  demande  au  grand  conseil  de  pouvoirs  «  dans  le  but 

^de  remédiera  l'insuffisance  des  moyens  autorisés  par  la  loi. 

On  a  aussi  été  amené  à  reconnaître  qu'Hy  aurait  de  l'a- 
vantage à  modifier  la  rotation  établie  pour  les  réunions  de 
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la  cavalerie  et  a  renvoyer  à  l'aonëe- 1^38  ,  le  camp  qui  de- 
vait avoi^  lieu  en  1837  >  ^^^  ^^  réunir  cette  arme  à  celle  de 
rinian^rie.,  non  point  pour  joindre  Tinstruction  de  ce» 
deux  armes  j^  (  qui  doivent  en  général  demeurer  séparée»  1 
surtout  pour  l'instruction  de  détail  et  celle  qui  est  spéciale 
à  chaque  arme),  mais  dans  le^but  de  réunir  plusieurs  con- 
venances administratives  ,  notamment  celles  de  diminuer 
les  dépi^nses  à  J9  charge  de ,  TBtat  ^t  çpUes  à  ^a  charge  4^ 
9iilite|k;es,.  .     n 

Le  voeu  que  ce  changement  soit  apporté  à  la  rolf  tioo  éta* 
blie  a  été  exprimé  dans  plusieurs  rapports,  notamment  dans 
celui  que  le  lieutenant-colonel  Bontems  a  adressé  au  dépar- 
tement, après  la  levé^  du  camp  quil  a  commandé  Tanqiée 
dçrnièrf, 

La  4^isiop  prise  à  ce  ituyet  par  le  conseil  d*Etat  porte^ 
que  cette,  modification  a  lieu  pour  Tannée  prochaine  seule- 
ment ,  d  qu*après  on  [^entrera  dans  la  rotation  de  deux  en 
deux  ans  établie  par  la  loi . 

Ainsi  les  réunions  de  i838  seront  de  deux  bataillons, 
deux  escadrons ,  deux  compagnies  de  carabiniers  ;  il  y  aura 
de  plus,  cette  année  là  ,  les  revues  de  six  compagnies  de 
carabiniers  qui  seront  aussi  campées  à  Bière. 

En  i83g.  d  compagnies  d'artillerie ,  les  recrues  de  cette 
arme ,  les  recrues  de  la  cavalerie ,  et  les  recrues  de  six.  com- 
pagnies d'artillerie. 

L'état  sanitaire  a  été  satisfaisant,  quoique  les  malades 
entrés  à  Tambulance  aient  été  assez  nombreux  i  il  n*y  a 
eu  qu'un  seul  cas  grave,  causé  par  l'imprudence  d'un  soldat. 

On  a  été  satisfait  du  service  de  santé. 

Un  rapport  intéressant  sur  cette  partie  du  service  a  été 
adressée  l'administration  par  deux  chirurgiens  majors  ;  au 
nombre  des  observations  qu*il  contient,  on  a  remarqué 
celles  relatives  à  la  nourriture  et  à  la  coëffure  du  soldat , 
qui  nécessitent  un  examen  ultérieur. 


BimTIfii  BAT  CêUÉUÊÊMÊMâm 
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Le  modificalioD  apportée  h  Tart.  i5  de  la  loi  du  1 5  dé- 
cembre i834  p*r  Tart.  9  de  celle  du  a6  janirier  i836 ,  qui 
astreint  le  soldat  d'infrnterie  de  résenre  k  six  exercices  par 
an  ^  comme  celui  d*élite,  a  été  avantageuse. 

,  Les  avant-rerues  de  tous  les  corps,  et  les  revues  ^nfm* 
lerie,  ont  eu  lieu  Tannée  dernière ,  dans  les  fourt  et  Keux 
ixés  par  Parrétédu  ao  février  1K6. 

Jtoww  d$$  carabMêrs. 

Les  revues  des  six  compagnies  de  coraMniers  mentioa- 
nées  k  Tarticle  a3  de  la  loi ,  ont  eu  lieu ,  pour  la  premier* 
fDis ,  en  deux  détacheniens  de  troil  compagnies  k  la  fois  » 
campées  dans  la  plaine  deBièrCi  du  i5  au  37  août. 

La  force  du  premier  détachement  était  de  999  liommes. 

Celle  du  second  ...........  de  291 

Ensemble  $90 

Le  rapport  sur  ces  revues  a  (jMt  ressortir  quelques-uns 
des  avantages  de  ce  nouveau  syslime  ;  il  donne  plus  de  (a- 
eWtésaux  cbeii  de fitre  observer  une  bonne  discipline,  de 
tiiwr  parti  du  tema ,  et  de  varier  Texerctce  du  tir ,  confor* 
mément  h  ce  qui  se  pratique  h  Técole  fi^dérale  de  Thoune, 

ABSENAIi. 

CmmtrwiHÊmi  a#  répmratkmt  de  PêUmrês  A  Éoyiêê  mrmu. 

On  a  travaillé  daps  les  ateliers  de  Tarsenal  à  la  construc- 
tion de  3  afiîits  de  canons  de  6  livres ,  et  7  caissons  d'artil- 
lerie k  Tordonnance  fédérale ,  et  quoique  la  totalité  des 
parties  en  fer  et  en  bois  qui  composent  ces  dix  voitures 
soit  à  peu  près  terminée  ,  elles  ne  pourront  être  monlée| 


que  lonque  Ici  bâtimem  dêttinëi  k  loger  le  malërielde 
guerre  seront  achevé». 

10  ToHnrçs  diversee  ont  élë  oompUleiiieiii  rtfpesto  el 
misée  en  état  de  f^enrice  ;  outre  oellet  qui  ont  élé  employtfee 
pour  les  campe  et  ëcolea.^ 

Autres  ouvrages. 

Oa  a  nettoyé  et  réparé 
s   767  fusils  de  guerre  j  dont  i38  ont  été  remontés  à  neuf. 

11  a  été  confectionné  une  assez  grande  quantité  de  muni- 
tions de  toutes  armes  »  essentiellement  pour  les  besoins  des 
camps ,  écoles  et  rerues. 

66  harnais  a^eo  leurs  accessoires  ont  été  coniectioonés 
dans  les  ateliers  de  l'arsenal. 

Dirers  effets  et  ustensiles  du  train  ont  élé  complétés» 

Il  a  élé  confectionné 

3  tentes  oompIUes  pour  officiers  supérieurs,  et  divers 
efets  de  campement  accesscûres. 

En  général,  Tapprovisionnement  de  tous  lesmeuUeSi, 
ustensiles  et  outils  nécessaires  aux  troupes  appelées  au  camp 
d*instruction  à  Bière  a  Aé  augmenté. 

Tout  le  matériel  qui  i^  servi  aux  troupes  campées  a  été 
réparé  et  remis  eq  état  »  immédiatement  après  sa  ceiOréa- 
à  Taisenal. 

£iM^^dlsi838. 

Les  fonds  demandés  pour  Texercice  de  i838  sont  essen^ 
tiellement  destinés  à  continuer  les  ouvrages  entrepris  pour 
compléter  notre  matériel  de  guerre  ai  achevant  première- 
ment les  objets  qui  sont  nécessaires  k  Taccomplissement  de 
nos  obligations  fédérales. 

Le  grand  conseil  avait ,  Tannée  dernière ,  manifesté  le 
désir  que  les  douse  pièces  de  4  liv,  nouvellement  fondues , 
fu»ent  montées  le  plus  t6t  possible  sur  affûts  à  Tordon-» 
nance  fédérale. 


vtxma 

Il  exîèle  à  l^arsenal  a4  tffut»  de  4  iîv. ,  aneienne  ordon- 
nance, qui  sont  en  bon  ëtat^etqiii  peuvent  servir  pour 
teonter  les  nouvelles  pièces,  lesquelles  ne  peuvent  être 
employées  que  dans  les  écoles  d  artillerie ,  avec  une  grande 
économie  de  munitions  >  ou  pour  armer  la  iandWehr» 
car  ces  pièces  ne  sont  pas  du  calibre  que  le  canton  doit  à 
Tarmée  fédérale. 

* 

Par  ces  motifs  ,  le  conseil  d*état  n'a  pas  trouvé  qu^il  fftt 
tiécessaire  de  faire  confectionner  pour  ces  pièces  des  affûts 
à  Tordonnance  fédérale. 

GanU-magasin  à  ChiUoiu    . 

Le  concierge  du  diâleau  de  Chillon  étant  décédé,  cette 
place  a  été  reconstituée  sous  le  titre  de  garde-magasin  mi- 
litaire. On  a  réuni  dans  les  attributions  de  cet  emploi ,  les 
fonctions  de  concierge,  de  garde-Biagasin  deTarsenal, 
de  facteur  des  poudres,  et  dlnapecteur  des  péages,  afin 
qu*il  n*y  ait  qu*un  seul  anployé  chargé  de  ces  diverses 
branches»  de  service ,  dont  les  trattemens  réunis  ne  s'élèvent 
qu*à36o  francs» 

Direction  de  f  arsenal. 

Le  conseil  d'état  continue  à  elfe  satis&it  de  Tordfe  et  de 
la  r^ularité  qui  se  font  remarquer  dans  la  tenue  des  écri- 
tures et  des  magasins ,  et  en  général  dans  les  branches  qui 
relèvent  de  cette  administration. 

OENDABMERUS. 

Le  corps  de  la  gendarmerie  a  été  porté ,  depuis  le  der* 
nier  compte  rendu  au  complet  de  aoo  hommes.. 

Le  conseil  d*état  continue  à  être  satisfait  du  service  de 
ce  corps;  Tordre  et  la  discipline  sont  observés  avec  soin  ; 
depuis  Taugmentation  des  hommes  au  dépôt ,  Tinstruction 
est  mieux  organisée  que  précédemment  ;  on  peut  consacrer 
plus  de  tems  et  de  soins  à  la  formation  des  recrues. 


Le  carpe  a  ëlë  arme  à  neuf  par  1(m  mousquetons.^  per- 
cQssioo  commandes  en  iS36,  et  dont  la  (oumilure  n*a  rien 
laissée  désirer. 

L*ad)oiK)tion  des  ^ulettes  et  des  grenades  à  l'tmiforme 
du  corps  de  la  gendarmerie  a  aussi  eu  lieu ,  ainsi  que  le 
(Hrescrivait  le  décret  du  29  novembre  i836. 

L'administration  de  la  gendarmerie,  son  r^im^  inté- 
rieur et  sa  comptabilité,  continuent  à  présenter  les  résultats 
les  plus  satisfaisaos  ;  Tordre  et  la  r^ularité  qui  y  r^nent 
peuvent  être  cités  conmie  modèle  ;  néanmoins  quelques 
modifications:  pour  ramener  le  casernement  des  postes  ex- 
térieurs à  Tuniiormité  désirable ,  seront  encore  nécessaires. 
Pendant  les  la  mois,  finissant  au  3i  mars ,  le  ^rps  de.  U 
gendarmerie  a  eu  34a  journées  d'hôpital. 
I  homme  mort. 

I      id.      admis  à  la  pension  de  retraite. 
1      id.      renvoyé  du  corps  pour'incoriduite. 
II  a  été  admis  3o  recrues. 
L'état  de  situation  au  Si  mars  dernier  présente  un  effec- 
tif de  3  officiers. 

la  sous-officiers. 
16  caporaux, 
aa  appointa. 
147  gendarmes.  , 

Total  aoo. 

AnBtntiSTRATioif  iiarrAiiiE. 

RigkmentprooUoired'adminlistraihn  mitiiairê. 

Un  n^lement  d'administration  militaire  pour  les  trou- 
pes canlonales ,  dans  lequel  on  a  réuni  toutes  les  dispositions 
concernant  cette  partie,  qui  se  trouvaient  éparses  dans, 
plusieurs  lois  ,  r^lemens  et  décisions,  a  été  arrêté  et  mis 
en  vigueur  dans  les  réunions  militaires  qui  ont  eu  lieu 


en  t836.  On  »*ffl  ttteGhé  k  luivrê,  «oliiit  que  poMîble,  dins 
ce  r^ieaenl ,  ee  qoi  eil  en  usage  ra  tcmoe  Mdëral ,  ein 
d*ëtablir  de  runiformitë  pour  là  maniire  de  prooMer  dsAè 
Pun  et  Taulre  service.  Ce  r^gletnenl  n*eil  que  pi^ntoîre , 
k  cause  des  dian^mens  que  pourrait  nécessiter  la  mise  k 
exécution  d*un  nouveau  r^lement  militaire  Mdéral ,  atio 
lequel  il  budrait  se  mettre  en  harmonie. 

On  extrait  de  ce  r^ement  ^  en  ce  qui  concerne  les  rela- 
tions des  autorités  commimales  avec  hss  troupes  k  loger  et 
à  nourrir,  soit  en  marche,  soit  en  cantonneinent ,  a  ëM 
envoyé  k  chaque  commune ,  afin  qo*il  y  ait  i^ulatité  et 
uniformité  dans  les  livraisons  des  loarlùnirês  è  leiir  fnre , 
la  remise  des  bons  et  les  paiemens. 

Décrei  $wr  la  sMe  ci  accessoires  des  officiers  de  santé. 

Le  décret  du  6  décembre  i836  a  régularisé  la  position 
des  officiers  de  santé,  quant  a  leur  solde  et  accessoires;  il 
mettra  un  terme  aux  réclamations  qui  s'élevaient  fréquem- 
ment k  cet  ^rd. 

Casenus. 

On  a  exécuté  les  réparations  xfoi  avaient  été  demandées 
l^année  dernière  pour  les  casernes  n<^  i  et  a. 

On  a  établi  quatre  nouvelles  chambres  dans  les  combles 
^  la  première ,  qui  sont  logeables ,  et  dont  une  sert  de 
aalle  de  théorie,  dans  laquelle  on  peut  placer  des  lits  au 
besoin  ;  on  a  âabli  des  corridors  dans  la  caserne  n^  a ,  afin 
éie  rendre  les  chambres  mdd^>endantes,  et  d*éviter  le  pas* 
aage  des  unes  dans  les  autres. 

Moyennant  ces  arrangemens ,  on  pourra  loger  atô  hom- 
mes à  la  fois  dans  les  deux  casernes  ;  on  a  complété  les  lite 
et  fournitures  de  coucher  et  de  casernement  nécessairea 
pour  cela. 

Il  y  aura  encore  cependant  quelques  réparations  de  détail 


Lxni 

ktèiire  aux  cMéraes ,  entr^aufres  le  cammage  dea  galetas  et 
^endages. 

Régime  intérieur  des  coitrnts. 

On  a  continue  à  s*occuper  de  ramëlioralion  du  tég^me 
intërieur  des  casernes  qui  laisse  actuellement  bien  peu  de 
diose  à  dësirer  sous  le  rapport  de  Fprdre  et  de  la  proprelér 

Le  nouveau  mode  de  chauffage  et  de  cuiàson  des  aliment 
a  été  maintenu  ,  et  continue  d'offrir  un  résultat  satisfaisant 
sous  tous  les  rapports ,  notamment  sous  celui  de  l^emploi 
du  combustible  dont  la  consommation  a  diminué  de  moitié. 

XLkna  DE  i836. 
Comptabilité, 

Dan«  les  réûnioliis  campées  qui  ont  "en  lieu  ^n  i836  ,  on 
a  «uivi  les  dispositions  du  nouveau  règlement  d^adarinis- 
tration  militaire  provisoire  ,  et  Texpérlence  en  a  démon» 
tré  Futilité  ;  la  comptabilité  a  été  parfaitement  tenue  et  ré- 
glée par  le  commandant  du  détachement  de  cavalerie  ,  les 
quartiers-maitres  des  bataillons  et  de  carabiniers  qui  ont 
été  au  camp  et  aux  revues  à  Bière. 

La  plupart  des  capitaines  ont  aussi  fait  preuve  de  con- 
naissances dans  cette  ps^ie  ,  et  ont  rendu  les  comptes  de 
leur»  compagnies  d'une  manière  régulière. 

Les  dépenses  relatives  en  général  aux  camps  de  i836  ont 
dépassé  les  allocations  d*environ  4ooo  francs  ;  les  causes  de 
cet  excédant  sont  principalement  une  augmentation  de 
consommation  de  niunitions ,  les  vivres  payés  à  un  prix 
plus  élevé  que  l'estimation  ,  des  distributions  de  vin  et 
d'eau-de-vie  à  la  troupe  ,  un  supplément  de  solde  aux  ins- 
tructeurs ,  une  indemnité  au  cantinier  y  plusieurs  construc- 
tions provisoires  nécessitées  par  les  circonstances ,  les  char- 
rois ,  le  loyer  de  locaux  pour  remiser  les  bois  et  paille,  les 
frais  d'établissement  et  d'enlèvement  des  camps ,  l'emploi 

/ 


>»••<! 


d'owtim  et  de  noaDGBifrref ,  h$  (rûH  A'Oibti— laanl  d*unn 
poste  de  gendarmerie  ,  etc. 

Le  prix  des  poudre»  Gonsonm^  pour  le  service  mili- 
taire ayant  été  réduit  de  90  francs  le  %  k  70  francs  ,  il  y 
aura  pour  la  suite  une  notable  diminution  sur  cet  article. 

Une  partie  des  effets  de  campement  a  été  laissée  à  Bière, 
Tannée  dernière ,  pour  les  campé  futurs,  dans  le  but  d^éco- 
nomiser  des  charrois. 

Lorsque  des  magasins  convenables  seront  établis  a  Bière, 
on  ](^ourra  y  laisser  un  bien  plus  grand  nombre  d'effets ,  ce 
qui  réduira  considérablement  les  (rais  de  transport. 

Gardc-'fnûgasin. 

*  Un  garde-magasin  a  ëté  préposé  à  la  conservation ,  à  la 
distribution  et  à  la  réintélgration  des  effets  apparteoMàtà 
TEtat ,  ces  opérations  ont  eu  lieu  avec  ordre  :  le  principe 
de  la  responsabilité  a  été  appliqué. 

Matériel  de  campement. 

Les  couvertures  et  sacs  de  campement  empiètes  en  i836, 
et  mis  en  usage  dans  les  réuoions  campées ,  ont  ^é  de  fort 
bonne  qualité  ;  les  avantages  de  ces  derniers  ont  M  appré- 
ciés. 

Fournitures  de  çivres  et  fourragent, 

Otk  a  aussi  été  satisfait  de  la  qualité  des  foumitufts  en 

vivres  et  fourrages. 

Ambulance. 

L'ambulance  a  été  établie  sur  le  pied  voulu  par  le  rè^e* 
ment  sanitaire  fédéral  ;  les  caisses  de  pharmacie  ont  été  gar- 
nies comme  le  prescrit  le  règlement  du  3o  décembre  |(I3S, 
ce  qui  a  procuré  une  ëcortomie  dam  l'emploi  des  mëdicd-' 
nfee&s. 

'On  s'occupe  dé  quelquea  améliorations  que  réclame  en« 
core  cette  partie. 


Ij8s  conslructiom  faite»  sur  la  pairie  de.  la  plaîoe  de 
Champagne,  louée  par  TElat,  à  Bi^re»  e»  e^bécatioii  du  àér- 
cret  du  i^  juio  4836,  oot  ^M  en  ^n^l  bien  adaptéea  au 
but  quV^n  »'étaU  proposa.  Il  imparte  actuelkneot  6»  lea 
terminer  et  un  plan  d*easemJ)le  seca  soumia  à  ce  aujetau 
grand  conaeil. 

La  dépense  faite  pour  les  eonstructions  qui  ont  eu  lieu , 
en  i836 ,  a  dépassé  les  prévisions ,  d*une  somme  de  SoSg 
finanos  6a  f^p.  par  les  «^tifs  aiwvaas  ; 

4**  )  Une  pai^  .dea  bois  portés  em  ^mpte  et  d^  peyiés , 
Aimt  pas  été^naployié»  et  pourront  servir  aux  oonslroctiona 
futures. 

n^)  On  a  ajouté  guelgiie$  ouvrages  nécessaires  comme 
moyens  de  clôture  ,  dont  les  devis  figuraient  sur  les  plans 
généraux  ,  mats  qui  n*avaient  pas  été  compris  dans  ceux 
coKcemamt  spécialement  les  camps  de  i^36. 

9*  )  Les  concours  ouverts  n'ayant  pas« offert  de  résultat 
stflisfaisant ,  les  ouvrages  ont  dû  être  exécutés  à  tout  prix  ^ 
et  le  temps  étant  court ,  on  a  eu  peine  à  trouver  des  our 
vriers  qui  voulussent  s'en  charger ,  même  à  des  prix  très^ 
élevés. 

4^*  )  Les  cbaqrob  des  bois  ont  été  |>ayéi  cher. 

&>  J  On  a  eu!  beauoo^p  de  difficultés  k  se  procurer  4^ 
iiMles ,  le,gel  ^^nt  détiçuit  celles  >qui  étaient  préparées  jpour 
ces  constructions .;  <m  a  dû  .acheter  du  ho\h  à  des  pcix  bien 
plus  élevés  que  ceux  portés  au  devis  ,  et  il  a  iiaiH|i  un  agent 
spécial  pour  la  surveillance  des  travaux. 

Quoique  le  système  de  constructions  adopté  pour  les 
cauaps  sokien  ^parence  dispendieux  »  U  a  élé  reccHuau/que 
oaQn-iiAulemeQl  <tl  isatislait  k  «ne  (nécessité ,  mais  eoioore  qu'il 
y  ta  ëecMaornie  .bîeii  «Gâendtie.  li  dispense  de  fiayer  4m  fort 
iûjier  fottT  une  «iauiraise  écwie ,  dont  le  bail  a  et^  tàlHii  % 


oU  le»  ckevuux  étaient  à  peine  abritët ,  et  en  sut  du  loyer 
de  laquelle  les  pailleâ  et  fumiers  provenant  des  tentes  et  des 
écuries ,  devenaient ,  à  la  levée  des  camps ,  la  propriété  des 
bâilleurt  ;  la  vente  de  ces  objets  au  profit  de  Tlàat  repré- 
sente au-delà  de  IMntérét  du  coût  des  constructions  nou- 
Yellas  ;  les  pertes  et  d^radations  qui  s^devaient  précédem- 
ment à  des  sommes  considérables  ont  été  presque  nulles  en 
|836  y  malgré  la  quantité  de  matériel  employé. 

fontame. 

La  fontaine  autorisée  par  le  même  décret  a  aussi  été  éta- 
blie ;  la  dépense  est  restée  en  dessous  de  Testinution  ,  mais 
il  y  aura  encore  quelques  travaux  supplémentaires  k  exé- 
cuter en  1837. 

Plantations  d'arbres. 

Les  plantations  d*arbres  mentionnées  dans  le  même  dé- 
cret ont  été  retardées  en  raison  de  la  connexion  qu*elles  ont 
avec  l'ensemble  des  constructions ,  là  somme  de  i$oo  fr. 
qui  avait  été  allouée  dans  ce  but  n^ayant  pas  été  employée, 
est  portée  à  nouveau  au  budjet  pour  Tannée  i838. 

NiveUtment. 

Outre  les  travaux  prévus  par  le  même  décret  du  i^  hiin 
i836  y  il  est  devenu  indispensable  de  niveler  une  partie  de 
la  plaine  aux  abords  du  camp  et  des  constructions  ;  la  dé- 
pense qui  en  est  résultée  a  été  comprise  dans  les  frais  géné- 
raux des  camps. 

Poste  de  gendarmerie  à  Bière. 

Un  poste  de  gendarmerie  a  été  établi  à  Bière ,  autant 
pour  lier  le  service  du  corps  dans  cette  contrée ,  avec  ce- 
lui des  districts  voisins ,  que  pour  la  surveillance  des  cons- 
tifuctions  appartenant  à  TEtat  et  pour  les  mesures  de  pré-* 


Caution  è  prendre  pour  leur  conservation  pendant  la  mau- 
vaise saison. 

Camps  de  iSSj. 

Les  marches  pour  les  fournitures  de  vivres  et  fourrages 
nécessaires  pour  les  camps  d'artillerie  ,  sont  passés  et  les 
autres  dispositions  y  relatives  sont  prises  ;.la  convention 
conclue  pour  la  fourniture  des  chevaux  de  trait  destinés  à 
Tartillerie ,  sera  mise  cette  année  a  exécution. 

Pensionnés  militaires. 

On  joint  suivant  Tusage  ,  en  deux  expéditions  ,  Tétat  dçs 
pensionné^  militaires  du  canton ,  duquel  il  résulte  qu*il 
existe  au  i^  avril  i836  : 

Quatorze  pensionnés  par  ancienneté  de  ser- 
vice retirant  annuellement,     ....    fr.  3891.  87. 

Vingt-huit  idem  ,  par  blessures  ,  ou  comme 
parents  de  morts  ou  blessés  au  service,  reti- 
rant annuellement ,     .    «     ai33.    « 

Total ,  6024.  87. 
La  seule  mutation  survenue  dès  le  3i  mars  i836  est  l'ad- 
mission à  la  pension  de  retraite  du  sergent-major  de  Ugea- 
darmerie. 

Pensionnés  militaires  de  France» 

Les  relations  aveo  la  France  ayant  été  rétablies  sur  l'an- 
cien pied  ,  on  n'a  pas  eu  besoin  d'user  de  la  faculté  accor- 
dée par  le  décret  du  grand  conseil  du  la  octobre ,  qui  au- 
torisait le  conseil  d'état  à  faire  l'avance  du  montant  des 
pensions  militaires  dues  par  la  France  à  des  habitans  du 
canton  pour  le  3^  trimestre  i836  ,  dont  le  payement  avait 
été  suspendu  momentanément, 

T^  fédéral. 
Le  tir  fëdàral  a  eu  lieu  à  Lausanne  comme  l'annonçait 


k  rappoii  d»  l*aaaée  4€nèière  ;  maift  4iven€ft  ciroaoiiaA- 
ces  ,  telles  qu*un  service  pénible,  qui  a  <^ligë  à  auginenier 
le  nombre  des  troupes  mises  sur  pied  à  cette  occasion  ,  une 
gratification  aux  troupes  et  à  la  gendarmerie,  accordée  pour 
le  mémemotif^Ie  transport  du  matériel  d*artillerie  qui  a  eu 
lieu  aux  frais  de  TËtàt ,  et  l'augmentation  des  prix  d'hon- 
neur ,  ont  élevé  les  (rais  (aits  par  TEtat ,  à  607a  fr,  garap. , 
au  lieu  de  i^bo  fr.  qui  avaient  été  alloués. 

GsndarmôHe. 

Les  observations  &ites  Tannée  dernière  sur  le  logement 
4lu  dépôt  de  la  gendarmerie  a  Lausanne  se  reproduisent 
dans  celui-ci  ;  ce  logement  est  sans  doute  insuffisant  et  dé- 
fectueux ,  mais  les  mêmes  motib  qui  ont  empêché  de  re- 
médier à  cet  état  de  choses  subsistent  toujours ,  et  n'ont 
pas  encore  permis  de  s'occuper  de  le  changer^ 

Toutefois  une  améUoration,qui  aura  lieu  incessamment  ^ 
savoir  l'établissement  d'un  poste  permanent  à  Ouchj ,  qui 
ne  jera  jcependant  qu'une  succursale  du  dépôt ,  permettra 
de  ^mimier  ^ui-ci ,  et  donnera  ainsi  plus  de  place  pour 
te  logement  des  sous-officiers  et  gendarmes  -qui  (e  ^ooiBf>o- 
secRa 

On  s'occupe  aussi  de  l'amélioration  des  logemens  dans 
plusieurs  postes  esillériears. 

Dépenses  miUtaireê-en  i836. 

Les  comptes  des  dépenses  militaires  .comparées  avec  les 
allocations  du  budjet  ordinaire  de  k836  ,  des  crédits  sup- 
plémentaires accordés  pour  des  objets  spéciaux  et  enfin  des 
sommes  restées  disponibles  sur  l'exercice  i835  ^présentent 
les  résultats  suivans. 
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Explications  sur  les  motifs  des  diffi^rences,  sui^  ceux 
qui  nécessitent  la  disponibilité  des  crédits  en  1837,  ^^  *"^ 
le  non  emploi  des  crédits  restés  disponibles  depuis  Texer- 
cice  de  i835.  - 

lo)  MiUiaire  fidiral. 

Le  contingent  du  canton  pour  les  dépenses  militaires 
fédérales  n'ayant  été  que  de  a  198.  5o  ,  il  y  a  eu  un  ex- 
cédant de  crédit  de  3oi  fr.  5o  rp^  • 

La  somme  votée  au  budjet  de  i836,  ayant  été  plus 
que  suffisante  pour  les  dépenses  de  Técole  fédérale  d'ar- 
tillerie à  Thoune ,  qu*a  coûté  90g  fr.  5  rp.  de  moins  que 
les  prévisions  du  budjet ,  il  n*y  a  pas  eu  lieu  à  faire  em- 
ploi de  la  somme  de  fr.  3ooo,  qui  était  restée  dispo- 
nible sur  l'exercice  de  i835,  ob  il  n*y  av^it  pas  eu  d'école 
à  Thoune. 

2^)  Militaire  cantonal. 

Il  y  a  eu  quelques  parties  du  set*vrce  qui  ont  nécessité 
un  excédant  de  dépense  sur  les  allocations ,  telles  que 
les  frais  d'inspe<^tion,des  revues  et  camps ,  les  revues  de 
carabiniers  campés ,  le  camp  d'infanterie ,  les  constructions 
sur  la  plainede  Champagne,  le  nivellement  d'une  parâe  de 
cette  plaine,  l'achat  d*effets  de  campement ,  divers  frais 
indispensables  à  l'établissement  d^un  premier  camp ^  di- 
verses dépenses  concernant  le  militaire  en  général  et  celles 
du  tir  fédéral  dont  il  a  déjà  été  question. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  un  excédant  d'allocation  sur 
les  dépenses  en  ce  qui  est  relatif  aux  revues  de  Fin- 
bnterie^  aux  pensions  et  secours,  aux  frais  de  tribu- 
naux militaires  ,  aux  diverses  écoles  militaires  d'in&nterie 
et  de  cavalerie  et  à  la  construction  de  la  fontaine  k  Bière. 

U  est  résulté  de  la  compensation  de  ces  différences  en 
plus  et  en  moins  un  excédant  de  dépense  de  fr.  a646.  ao  rp. 

Il  doit  rester  disponible  en  iSS;  ,  3ooo  fr.  pour  Tachai 
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de  inanleaiix  de  cavalerie  qui  étaient  ellodes  au  budjet 
de  i836 ,  et  qui  n*ont  pas  été  employé».  . 

Il  ii*a  lëCé  dépensé  que  fr*  a84o.  4i  rp.  sqr  le  cnédit 
de  fr.  65So ,  97  rp.  resté  disponible  de  i835  mI  y  a  donc 
fr.  3690»  56  rp<  à  porter  comme  moyen  au  budjet  de  i£38* 

n  a  été  dépensé  en  moins,  sur  Texercice  de  i836,  fr.  SSSg. 
9S  rp«  qui  doivent  rester  disponibles  en  iSSj ,  pour  ser- 
vit à  payer  plusieiars  domitiandes  déjà  faites  en  dehors 
du  bu^'et  4e  1S37. 

4^)  Gendarmerie. 

Le  corps  n'ayant  pas  éié  au  complet  pendant  TAûnée 
i836«  il  en  est  résulté  une  diminution  de  dépense  ;  mais 
il  a  été  confectionné  pour  environ  ii4oo  ^r-  d*eflets  de 
casernement  ;  et  on  a  dépensé  5ooo  fr.  pour  Tarme- 
ment ,  au  lieu  de  4ooo  restés  disponibles  sur  le  budjet 
de  i835 ,  à  raison  de  ^augmentation  de  5o  hommes  dans 
ce  torps  qu'il  a  lallu  armer  ;  par  ces  motifs,  les  alloca- 
tions ne  dépasfent  les  dépenses  que  de  343  fi*-  a3  rp.  ; 
maiaen  revanche,  un  crédit  de  iSoo  fa**^ .porté au  budjet 
de  1837  ,  pour  supplément  d*achat  de  mousquetons  /  ne 
sera  pas  employé. 

50)  Résultat  général. 

11  résulte  de  ce  qui  précède  qu'après  déduction  des 
•ommes  qui  doivent  rester  disp<mibles  en  i835  et  non 
employées  en  i836y  et  compens^ion  faîte  sur  la  teta- 
Ulé  de^  allocations  et  des  dépenses  des  divers  budjets 
miUtairtts  pour  i836 ,  il  y  a  en  définitive  un  excédant 
de  dépensé,  sur  les  crédits  ouvctrts  ,  de  109a  fr.  4^  rp.; 
mais  îl  est  à  observer  qu'il  est  resié  k  Bière ,  après  les 
camps  de  i836,    des  approvisionnemens   de  paille  et 
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é%  bois  de  diaoffagf ,  qui  serviront  aux  campt  folurtf 
et  qui  reprëtentent  une  valeur  aopérieure  k  cette  tomme. 

Commissariai  des  guerres. 

Les  améliorations ,  l'ordre  et  Téconomie  qui  ,  depuis 
quelques  années  ,  ont  été  introduites  dans  celte  branche 
de  service ,  se  font  de  plus  en  plus  apprécier  par  leur 
résultat. 

L'officier  qui  la  dirige  a  été  promu  du  grade  de  ca- 
pitaine h  celui  de  major.  L'extension  donnée  à  cette 
administration ,  par  suite  de  changemens  adoptés  pour 
nnstruction  des  milices ,  a  fait  sentir  la  convenance  de 
donner  au  commissaire  des  guerres  des  moyens  plus 
en  harmonie  avec  l'étendue  de  ce  service ,  une  pro- 
position sera  faite  au  grand  conseil  dans  ce  but  pendant 
cette  session. 

Fonds  de  recrutement  des  rigùnens  suisses  au  serçice 

de  FrartU  en  18111  et  i8i3. 

Les  fonds  versés  par  le  gouvernement  français  sous  l'em- 
pire pour. le  recrutement  (  en  vertu  de  la  capitulation  de 
181  a  )  des  r^inàens  suisses  alors  au  service  de  France^ 
avaient  laissé  disponible ,  jusqu'à  Tannée  dernière  ,  une 
somme  de  L.  i5y794-  66  rap. 

Depuis  que  cette  somme  est  déposée  dans  les  caisses  de 
l'état  y  il  a  été  fait  droit  à  toutes  les  r^lamations  des  ayant 
droit  ou  de  leurs  héritiers.  Dans  le  but  de  liquider  celle 
affaire  ,  des  appels  successifs  ont  été  Ëiits  par  les  feuille* 
publiques  aux  intéressés. 

Ce  fonds  a  été  réduit  à  i3,568  fr.  i3  rap. ,  après  avoir 
satisCsit  à  toutes  les  réclamations  fondées  qui  ont  été  faites 
pendant  le  courant  de  l'année  i836. 

£n  proposant ,  dans  le  but  de  simplifier  la  comptabilité 
de  Tétai  >  de  faire  verser  cette  somme  dans  la  caisse  du  ren- 
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fiet  de  l*éUl ,  on  n'entend  point  exclure  les  nouvelles  ré- 
elamatjons  qui  pourraient  être  présentées ,  mâts  il  y  sera 
Ssiit  droit  à  Ta  venir  par  la  caisse  de  Fétat ,  et  un  décret  de 
liquidation  sera  présenté  au  grand  conseil. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

SEEVtCE  ORDINAIRE. 

BOim»  DE  PEEMiÈmB  ET  DE  SECOUDE  CLASSE. 

EntretUn  ordmaire» 

U  a  été  pourvu  d'une  manière  satisfaisante  à  Tentretien 
des  routes  de  i'^  et  de  a*  classe. 

.  Il  a  coûté  pour  les  routes  de  i'*  classe  85073  fr.  ,  ce  qui 
revient  à  environ  g4  rappes  par -toise  courante. 

Celui  des  routes  de  a*  classe  a  coûté  36a$a  fr. ,  c'est-à- 
dire  environ  36  rappes  par  toise  courante. 

La  dépense  &ite  pour  Tentretien  a  été  plus  considérable  ' 
celte  année  que  celle  des  années  précédentes  ;  cette  aug- 
mentation tient  essentiellement  à  la  liquidation  des  ouvra- 
ges arriérés  ,  qui  ont  dû  être  exécutés,  afin  de  rentrer  dans 
le  nouveau  système  de  comptabilité  décrété. 

Il  ne  r^ste  plus  à  liquider  qu'un  petit  nombre  d*articles 
du  verbal  de  i835  ,  qui  seront  exécutés  en  1837. 

Les  prestations  des  charrois  à  la  charge  des  cercles  et  des 
communes  ont  eu  lieu  cette  année  avec  plus  de  facilité , 
mais  cette  partie  du  service  ne  va  pas  encore  avec  autant 
de  r^ularité  qu^on  pourrait  le  désirer. 

Il  arrive  aussi  quelquefois  que  la  difficulté  de  trouver 
des  entrepreneurs  qui  fournissent  à  tems  les  matériaux 
nécessaires  retarde  les  voiturages. 


Le  prix  dm  maldraux  continiM  à  hausser  ;  Ut  carrifercft 
6*ëpui»eDt  et  U  n*eftl  pai  à  présumer  qu  iU  reviennent  à  de» 
prix  pUi»  bêè.  Maiâ  on  peut  espérer  que  Temploi  de  ma- 
tériaux bien  préparés  et  les  garnissages  partiels  que  les 
places  de  dépôt  rendent  possibles ,  permettront  de  faire 
quelqu'économie  sur  la  quantité. 

La  traversée  des  villes  et  villages  est  encore  bien  mau- 
i^ise  dans  un  certain  nombre  de  communes. 

Le  conseil  d'état  continue  à  coopérer ,  autant  que  possi- 
ble, à  améliorer  cet  état  de  choses. 

Les  routes  pour  Tenlretien  desquelles  on  emploie  une 
partie  de  Tannée  des  pionniers  à  la  journée,  sont  reconnues 
mieux  tenues  que  celles  oU  Ton  se  contente  des  journées 
exigées  par  la  Ipi. 

CONSTHUCTIONS  DANS  LA  COHffÉIlSIlCB  DU  CONSEIL  D*^AT. 

Constructions  acheçées. 

Route  de  Lausanne  à  Ouchy, 

Gintinuation  du  trottoir  sur  une  longueur  d'environ 

loo  toises. 

L'ouvrage  est  terminé  ,  il  a  été  bien  exécuté.  La  com- 
mune de  Lausanne  a  fait  construire  une  large  gondole  pour 
réunir  les  eaux  de  Tautre  côté  de  la  route.  La  dépense  to- 
tale &ite  par  Tétat  s*élève  à  la  somme  de  i5a5  fr. 

Route  de  Nyon  à  Cossonay. 

Reconstruction  du  pont  sur  le  Curbit. 

Cet  ouvrage ,  qui  comprenait  non  seulement  le  rélargis- 
sement  du  pont ,  mais  encore  le  nivellement  de  ses  abords, 
a  été  achevé  d'une  manière  satisfaisante.  La  dépense  est 
de  3o28  fr.  dont  les  %  à  la  charge  de  Tétat. 
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Même  route. 

RélargtdsemeDt  à  Tabord  septentrional  de  Nyon. 

Il  a  é\é  exécuté  à  la  demande  de*la  commune  de  Nyon. 
La  réparation  était  convenable  ;  elle  a  beaucoup  amélioré 
J*abord  de  la  ville.  La  dépense  s*est  élevée  à  1398,  dont  les 
^  à  la  charge  de  Téfat. 

Route  de  Faoug  à  Coppei. 
Prolongement  de  Paqueduc  de  la  Goutettaz. 

Cet  ouvrage  a  été  reconnu  dans  le  courant  de  Tannée  ; 
il  est  d'un  bon  effet  ;  il  a  coûté  la  somme  de  2920  fr.,  dont 
les  ^9/^5  à  la  charge  de  Tétat. 

Même  route. 
Elargissement  du  pont  de  Boulex. 

Cette  construction  a  été  achevée ,  à  l'exception  des  bou- 
teroues  dont  la  plantation  a  été  ajournée. 
La  dépense  s*est  élevée  à  i63ofr. 

Même  route. 
Elargissement  du  pont  de  Roverex. 
Ouvrage  exécuté  {  la  dépense  s*est  élevée  à  16a  fr. 

Même  route, 

Elargissement  à  l*abord  méridional  de  Moudon. 

Celte  construction,  commencée  déjà  en  i834>a  été  ache- 
vée et  reconnue  en  i836  ;  elle  est  d'un  très  bon  effet  ;  elle 
a  coûté  la  somme'de  Sa^g  fr. ,  dont  les  ^/5  k  la  charge  d& 
Tétat. 
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Constructions  commencées ,  nuUs  non  achevées. 

Rouie  de  Lausanne  à  Si-Maurice» 

Eluil^ssenients  en  m^UlIon  et  courtinaux  ,  entre  ViU 

lette  et  Lutiy. 

Cet  deux  petites  corrections  sont  on  complément  néces- 
saire de  la  grande  reconstruction  de  Yillette.  Une  conven- 
tion est  passée  avec  le  S'  Bûche  pour  leur  exécution  ,  et 
on  va  mettre  la  main  à  Toeuvre. 

Route  de  Lausanne  à  Coppet,  * 

Rélargissement  à  l'abord  oriental  de  G>ppet. 

Cette  correction  comprend  Tenlèvement  d'une  maison 
qui  obstrue  le  passage  et  le  rélargissement  d'un  pont.  Des 
conventions  sont  passées  avec  deux  entrepreneurs  ;  lors- 
que l'expertise  au  sujet  de  la  maison  à  démolir  sera  per- 
fectionnée, il  sera  pris  des  mesures  pour  l'exécution  la  plus 
prochaine. 

Même  route. 

Mur  et  digue  à  Tabord  oriental  de  Morges.  Ce  mur  se 
construit  ensuite  de  la  convention  passée  avec  la  com- 
mune de  Morges;  il  est  nécessaire  pour  garantir  la 
route ,  que  le  lac  menaçait  d'envahir. 

Cet  ouvrage  sera  terminé  avant  les  hautes  eaux.* 

Route  dtOrbe  à  Vauaanarcus. 

Raccordement  de  la  partie  de  cette  route  située  à  la 
frontière  avec  le  rayon  neuf  construit  sur  le  territoire 
neuchatelois. 

Cette  correction  a  été  le  complément  des  travaux 
exécutés  sur  le  canton  de  Neuchatel;  Touvrage  est 
assez  avancé. 


Même  rouie. 

Redressement  à  Tabord  du  pont  de  la  Poissine, 
Ce  passage  trës-dëfectueux  a  ëlë  amélioré ,  il  est  ou- 
vert au  public. 

Abords  du  pont  sur  la  baye  de  Clarens, 

Les  rampes  aux  abords  du  nouveau  pont  sur  la  baye 
de  Clarens  ont  été  exécutées^  suivant  la  convention  ;  quel- 
ques améliorations  à  la  route  même ,  permettront  d'en 
adoucir  encore  la  pente  du  côté  où  elle  est  le  plus 
i^ide;  un  projet  a  été  préparé,  à  cet  effet. 

On  joint  ici  un  tableau  indiquant  ta  dépense  présu* 
méei  les  sommes  payées  et  celles  à  payer  pour  chaque 
construction.  (V.  tableau  N^'  i.) 

Chemins  de  3*  classe. 

L*état  des  chemins  de  3^  èlasse  continue  en  général  k 
s^améliorer.  Les  administrations  communales  paraissent 
sentir  mieux  que  du  passé,  combien  les  bonnes  routes 
profitent  aux  localités ,  dont  elles  facilitent  les  commu- 
nications. Aussi  voit-on  beaucoup  de  communes  réparer 
leurs  chemins  de  3^  classe.  Cependant  on  doit  aussi  faire 
remarquer  que ,  depuis  deux  ans ,  un  assez  grand  nombre 
dVntr*elles  ont  été  dans  Tobligation  de  suspendre  les  travaux 
qu*elles  avaient  entrepris  pour  Tamélioration  de  leurs 
chemins ,  à  cause  des  dépenses  qu'elles  ont  été  dans  le 
cas  de  faire  pour  d'autres  services. 

L'administration  s'est  occupée  de  régler  le  mode  de 
surveillance  qui  doit  être  exercé  par  MM.  les  voyers 
sur  cette  classe  de  chemins,  et  ces  fonctionaires  viennent 
de  recevoir  des  instructions  détaillées  pour  les  visites  pé- 
riodiques ,  que  la  loi  exige  qu'ils  fassent  chaque  année 
sur  ceux  de  i*'  et  de  2*  rang. 
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Les  communes  sentant  en  gënéral  le  besoin  de  l*amë- 
lioralion  de  leurs  chemins  vicinaux,  et  Ton  peut  espérer 
que  les  instructions  données  aux  voyers  auront  un  meil- 
leur résultat  que  par  le  passé. 

Le  conseil  d*état  a  continué  d'encourager  par  des  se- 
cours les  communes  i  qui  entreprenaient  des  ouvrages  uti- 
les sur  les  chemins  à  leur  charge. 

La  somme  totale  des  secours  payés  dans  la  comf>étenoe 
d^  conseil  d*état  en  i836  s*est  élevée  à  6000  fr.  ;  elle  a  été 
répartie  comme  on  le  voit  au  tableau  d-joint  (v.  tableau 
N»  a). 

Ces  secours  n*ont  été  fayés  qu'après  une  reconnaissance 
qui  a  fait  voir  que  les  ouvrages  étaient  exécutés  d*uoe 
manière  convenable. 

D'autres  secours  ont  été  promis  à  plusieurs  commu- 
nes, ils  ne  seront  payés  qu'après  f entier  achèvement 
des  ouvrages ,  et  on  en  fera  mention  dans  les  rapports 
subséquéns» 

L'état  aide  encore  les  communes ,  aoit  en  iitsaot  lev«r, 
k  aea  frais ,  par  des  hommes  de  Tart ,  ies  plans  et  devis 
des  constructions  qu'elles  ae  proposent  d'enteprendrei 
•oit  en  leur  faisant  donner  par  les  agens  de  l'administnh* 
liob  tontes  les  directions  dont  elles  peuvent  avoir  besoin 
pour  Tenécution  des  travaux. 

La  dépense  laîle  en  i836  pour  Tamâiointion  des  die^ 
mins  de  3*  classe  s*élèveà  la  somme  de  fr.  8908  — 

divisée  comme  suit  : 

Secours  aux  communes        fr.  booo  — 
frais  de  plans  ,  vacations  etc.        fr.  aajt  -* 
Entretien  des  ponts  k  la  charge  de  l'élat 

sur  les  chemins  de  3*  classe      fr.    637  — 

fr.  8908  — 


XCVII 

Exécution  des  lob  et  régknuns  4e  police. 

L'administration  n*a  perdu  aucune  occasion  pour  in- 
sister auprès  de  ses  agens,  pour  que  la  police  sur  les  rou- 
tes de  1*  et  de  aidasse  fût  maintenue  conrormément  aux 
prescriptions  de  la  loi ,  mais  il  est  fort  difficile  d'ob- 
tenir Tesuictituda  désirable  à  cet  ^rd ,  avec  les  moyens 
d'exécution  qne  la  loi  sur  les  routes  donne  à  Tadminislra- 
ministration  des  travaux  publics.  Ainsi  ,  pour  la  peKce 
des  chars  ,  le  concours  des  autorités  locales  et  de  la  gen- 
darmerie sont  indispensables. 

Quant  aux  chemins  de  3*°®  classe  «  il  serait  à  désirer 
que  les  municipalités  tinssent  la  main  à  une  plus  stricte 
exécution  des  lois  de  police  qui  les  concernait. 

SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 

Constructions  neuves. 

Elles  sont  au  nombre  de  1 7 . 

On  va  successivement  les  passer  en  revue,  en.suivapt 
Tordre  des  décrets. 

Décret  du  5  jum  i83o. 

Construction  et  un  abri  à  Cheproux. 

Cet  ouvrage  est  entièrement  terminé ,  et  les  comptes 
n%lés. 

La  dépense  totale  s*élëve  à  la  somme  de  fr.  i4 ,  i3o. 

Décret  DU  aoiuiN  i83a. 

Route  de  Moudon  à  Echallens. 

Construction  à  tàbord  oriental  de  Sottens. 

491  toises  de  longueur. 

Elle  a  été  reconnue  dans  le  courant  de  Tété.  D*après  les 
comptes,  elle  a  coûté  88908  fr.,  soit  79  fi 
courante.  ^ 


•  • 


icvtat 

Route  de  Faaug  à  Coppei. 

Correction  aux  abords  des  ponts  du  Cordon  et  du  Boiron , 

^79  toiseé  de  longueur. 

Elle  a  étë  achevée  au  mois  de  Bovembre  i835,  et  reooiUHie 
àuprinteoM  de  i836i  les  comptes  aoat  n^lés. 

La  dépense  totale  est  de  Si^SSi  fr. ,  soit  par  toise  cod* 
rante  iia  fr..  8i  rap. 

Un  rapport  spécial  est  joint  comme  piëoe  asneaée  ^  pwut 
les  trois  constructions  dont  il  vient  d*étrè  question. 

Route  de  Bulle  à  Rougemoni, 

Correction  au  Yanel ,  a6o  toises  de  longueur. 

Cette  construction  a  été  terminée  en  i836,  mais  seule- 
ment à  la  fin  de  Tautomne,  ènsorte  que  la  reconnaissance 
a  dû  être  renvoyée  au  printemps  suivant.  Les  travaux  ont 
été  bien  exécutés ,  et  cette  correction  est  d*un  bon  effet. 

Quelques  éboulemens  peu  considérables ,  on  plutôt 
qcrelqaes  glissemeùis  dé  rocaille^  en  décompbsitibh  ,  ont  eu 
lieu  encore  à  la  superficie  des  talus  en  dAïàh  sûr  la  rive 
gauche  de  la  Maladiëre ,  quoique  l'entrepreneur  eût  enlevé 
les  saillies  menaçantes ,  mais  on  peut  espérer  que  ces  glii- 
semens  cesseront  bientôt  tout  à-fait. 

DÉCRET  DU  3  DÉCBBfBRB  l833. 

Route  d* Aigle  Wi  Sépef. 
35^3  toises  de  longueet*. 

Les  travaux  ont  été  poussés  aVec  activHé  en  i836,  de 
telle  sorte  que  la  route  s'est  trouvée ,  à  la  fin  de  cette  année, 
presqu*entiërement  ouverte ,  dès  le  coteau  de  la  revoûte , 
près  d'Aigle ,  jusqu'au  Sépey. 

On  à  tVoové  le  terrain  dans  lequel  la  routé  a  dû  être 
firânchl^  à  l'abord  An  village,  beaucoup  plus  solide  qii*dfl 
ne  Tavait  eru  d'abord. 


En  reranche  ^e$  ^lisi^axe^s  QOoo^breMX ,  df  mauvais  rocs 
à  Wuarçnier,  ont  eu  lieu,  et  en  font  présager  d'autres 
auxquels  il  ne  sei^  peut-être  possible  de  remédier  qu^après 
coup. 

Dms  qudqoc6  autres  points  encore ,  notamment  entre 
rArroin  et  la  l^ouve,  la  vote  parait  exposée  k  dee  chûtes 
de  rocbers  provenant  d^une  grande  hauteur,  et  parfois  de 
jbaaes  en  apparence  soKdes,  que  l'on  ne  soupçonnerait  point, 
avant  leur  écroulement,  devoir  se  détacher;  ensorte  que 
l'on  ne  saurait  trop  det  quellç  n^anijëre  s'y  prendre  pour 
prévenir  de  tels  accident . 

Les  deux  grands  lacets  substitués  aux  huit  plus  petits 
que  le  projet  primitif  supposait  devoir  être  (ait  à  l'endroit 
afpelé  kl  Douve  »  ont  été  ébauchés ,  et  l'on  peut  juger  dis 
à  paésent  qu'ils  seront  d'un  bon  ^Est ,  mais  ils  ont  exigé, 
et  demanderont  encore  beaucoup  de  travail ,  dea  murs 
sufftûol  fort  oonsidérablea ,  en  raison  de  oe  qu'il  iaui ,  en 
plttsieiirs  pointA,  faire  tombev  des  tra»ohfl«  peu  solides  de 
reos  pouf  en  trouver  qui  puissent  servir  de  fiondemens. 

La  construction  des  ponts  est  fort  avancée ,  et  ils  pour- 
ront probablement  èijre  achevés  en  1887 ,  k  l'exception  de 
celui  sur  la  Grande  Eau. 

La  situation  indiquée  dans  le  projet  primitif  pour  le 
pontdel'Ârvoin  a  été  amâiorée  de  manière  à  en  rendre  les 
abords  plus  r^ulit ps. 

L*i^géDieor  f  tr^vaiUé  à  la  préparation  des  projets  rela-^ 
lib  au  nouveau  traeé  adopté  pour  l'abord  d'Aigle.  Ce  tra- 
vail a  exigé  du  tems,  h  cause  de  la  difficulté  que  présente  le 
pasaage  de  la  Grande  Eau.  Ces  projets  sont  prêts  mainte- 
nant, et  l'on  procédera  incessamment  a  l'adjudication. 


I 


Route  de  Lausanne  à  Si.  Maurice. 

Reconstruction  du  pont  de  G>tterd ,  et  de  tes  abords  ^ 

164  toises  de  longueur. 

La  construction  du  pont  de  G>tterd  et  de  sea  abords  «  a 
ëtë  terminée  déjà  dans  le  courant  de  Tété  ;  quelques  ouvra- 
ges supplémentaires  i^pconnus  nécessaires  ont  été  ordonnés, 
et  leur  exécution  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'au  printesasy 
la  reconnaissance  dé&iitive  a  été  ajournée  a  cette  époque* 

Rouie  à'Yperdon  à  Sie.  Croix. 

Reconstruction  de  cette  route  aux  abords  de  Yuitle- 
bceuf  f  606  toises  de  longueur. 

Ge  rayon  a  été  terminé  à  b  fin  de  Tautomne  i836 ,  sauf 
quelques  petits  finissages.  La  reconnaissance  a  été  renme 
au  printems  de  1837. 

Le  tracé  de  cette  partie  de  route  est  fort  l>eau.  La  cons- 
truction du  pont  sur  TArnou  «  qui  est  aussi  d'un  fort  bel 
effet,  a  présenté  quelques  difficultés  relatives  è  la  nature 
du  sol ,  qui  ne  s*est  pas  trouvé  solide. 

Rouie  de  Lausanne  à  Jougne. 

G>rrection  à  Pabord  septentrional  de  Lasarrax,  1 10  toi- 
ses de  longueur. 

Les  travaux  ont  été  complétés  en  i836 ,  sauf  que  le  pmré 
à  rentrée  du  bourg ,  les  crépissages  de  quelques  portions  de 
murs ,  et  ks  pierres  de  repères  ont  sou£Eert  de  ce  qu*iU 
ont  été  faits  dans  un  mauvais  moment ,  et  demandent  des 
réparations ,  que  Tentrepreneur  devra  faire  avant  de  rece*^ 
voir  le  solde  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Un  aqueduc  qui  n'avait  pas  été  prévu  pour  assainir  une 
partie  du  nouveau  rayon,  dont  le  sol  a  été  trouvé  très  fan- 
geu^k^'a  ldi>  ilie  eonstniit. 

•  •      »■       o  ^ 
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La  reoonnaiMance  de  ce  nouveau  rayon  a  eu  lieu  à  la  fin 
de  i836. 
Les  comptes  seront  r^lës  en  i83j. 

Route  de  Moudon  à  EchaUens. 

Gmsiruction  entre  Naz  et  Echallens ,  aa68  toises  de  lon- 
gueur. 

Le  aivelleinent  de  cette  route,  déjà  à  peu  près. termine, 
entre  Naz  et  Poliez-le«Grand ,  a  été  ébauché  en  i836 ,  de- 
puis le  pont  de  la  Henthue  jusqu'à  Naz,  et  depuis  Poliez- 
le-Grand  à  Echallens.  I^a  chaussée  a  été  construite  sur  une 
assez  grande  longueur,  entre  Poliez-le-Grand  et  Naz. 

Le  prolongement  du  pont  de  la  Menthue  a  été  effectué , 
sauf 'les  cordons  et  les  parapets.  Un  bâtiment  qui  existait 
près  du  pont ,  à  Tépoque  oii  la  route  a  été  tracée ,  et  à 
cause  duquel  on  avait  supposé  que  le  rélargissement  aurait 
lieu  du  côté  d*aval ,  ayant  été  dès  lors  démoli,  on  en  a  profité 
pour  opérer  Télargissement  du  pont  en  amont,  ce  qui  a 
permis  de  rendre  ses  abords  plus  réguliers. 

Les  murs  en  ailes ,  tant  en  aval  qu'en  amont ,  ayant 
été  trouvés  également  mauvais  lorsqu'on  a  voulu  pro- 
céder à  leur  restauration  ,  il  est  devenu  nécessaire  de 
les  reconstruire  presqu'entier. 

Une  partie  dé  la  route  en  déblais , .  dans  la  fin  du 
Renollier  entre  Naz  et  Poliç«-le-Grand,  se  trouvant  sur  un 
sol  plein  d'eau  et  sur  lequel  on  pouvait  craindre ,  qu'il  ne 
fût  trèsHliffiicile  d'établir  une  bonne  chaussée,  a  été  fort 
heureusement  assainie  par  une  grande  coulisse  établie 
sous  l'un  des  fossés. 

Un  perfectionnement  de  tracé  entre  le  Talent  et  Echal- 
lens a  été  opéré ,  d'une  part  pour  élargir  le  contour  à 
l'abord  du  pont ,  de  l'autre ,  pour  aboutir  au  bourg  dans 
une  direction ,  qui  formât  un  angle  moins' prononcé  que 
le  tracé  primitif,  avec  Talignement  de  la  rue  principale. 


m 

L*état  dàm  lequct  «•  trouve  acHicUeiiMiil  )e  po»l»  lur 
|e  Talent  exigera  quelques  dépensea  nécessaires. 

Les  travaux  de  cette  rouit  auraient  pà  être  pousiésayec 
une  plus  grande  activité  ;  mais  cela  tient  à  ce  que  le  terme 
fixé  pour  l'exécution  de  cette  entreprise  ayant  été  porté, 
lors  de  Tadjudication  ^  à  4*  années  pour  obtenir  un  ratmis, 
Tentrepreneur  en  profite  pour  améliorer  sa  position  vis-à- 
vis  des  personnes  avec  desquelles  il  doit  traiter,  po«f  se 
procurer  des  matériaux,  en  ne  se  montrant  pas  trop 
pressé  de  terminer  ses  oqrrages. 

D^CBET  DU  2J  HAÏ    l834* 

tUuié  de  Lamamtô  à  Si.  Mmmnç$^ 

G>nstruction  sous  Rivaz ,  ijl^.  toises  de  longueur. 

Elle  est  k  peu  de  chose  pris  terminée ,  elle  sera  re^ 
fXNinue  en  1837  »  ^^  ^  comptes  en  seront  réglés. 

Ostte  coBstmctioD  esl  du  meilleur  effst 

» 

Bûuie  de  Lausanne ,  tendant  à  Oron  par  Savigny. 

GonstructioD  au  travers  du  Ravin  de  Rovéréa» 
393  toises  de  longueur. 

Le' nivellement  a  été  terminé  ep  i836,  à  cela  près, 
qu*on  n*a  pas  encore  affranchi  les  coupures  en  déblai 
de  toutes  les  parties  peu  solides  ,  dont  on  peut 
la  chute.      « 

Des  glissemens  considérables  de  la  couche  peu  épaii 
de  terre  qui  recouvre  le  roc  au  dessous  de  la  to\x\m  , 
ont  eu  lieu,  ils  occasionneront  probablement  une  aug- 
mentation dans  tes  (rais  pour  indemnité. 

Quelques  déblais  superflus  pour  le  nivellement  de  U 
partie  de  route  en  construction ,  ont  été  utilisés  poew  un 
raccordement  provisoire  du.  nouveau  rayon  avec  le  cheflain 
existant  au  midi  de  Rovéréas. 


On  ne  Murait  encore  {Hi^TOfrr  avec  une  entière  eèrlitudé 
k  quel  àéfiré  de  sdidîtë,  H  sera  pomble  j^amèiier  les 
terrains  coupés  au-dessus  de  la  route  ,  et  sHis  ne  serant 
pas  ton^etops  encore  exposés  h  des  ^dnnces  dVxfoliations 
et  de  gtissemens ,  mais  h  roie  ^  la  route  payait  aasise 
avcfè  as6e2  de  solidité  sur  le  ferkne ,  pour  que  r^n  n^ye 
pas  de  craintes  eërtëifseB  isur  sa  CDnserration. 

*A|>rèb  M  examen  sur  les  lieux,  r«dininisfratîan  des 
|Mits  et  ttoussées  <a  cru  néeesMfire  d^attendre  le  retoiœ 
de  la  bonne  saison  pour  fuger  de  Teffet  du  gel  on  diâ 
éé^ià ,  SBï  M  £%«!•  ensuite  sur  l*étendtfe  et  la  dépense  des 
bulft*ages  Mcessàîres  à  la  sûreté  du  paséage. 

Mime  rouie: 

Paiiie  coiùprise  entre  le  ravm  àe  Kovéiréàz  et  la  0ef-àû- 

Moines  et  entre  la  Clef-aux-Moines  et  là  roufe  dès  Gô- 

nelles.  aSoo  toises  de  longueur. 

Il  a  paru  convenable  de  réunir  l'adjudication  des  deux 
parties  consécutives  de  cette  i*outè  votée  en  i834  et  i836 
en  une  leule  entreprise  «  soit  pout*  réo<momie  et  la  facilité 
des  travaujt ,  soit  parceq'u'une  partie  n'aurait  guères  pu 
ttre  utilisée  sa'As  Tàutre. 

La  priorité  dotonée  à  Tadjudioation  de  la  3®  partie  de 
îcette  rdute^  sur  les  constructions  comprises  dans  le  ifeiiémé 
décret  se  justi&e  par  les  motifs  énoncés. 

L'administration  s'occupe  des  mesures  préparatoires  né- 
cessaires à  l'exécution  des  routes  qui  doivent  être  cocù- 
mencées  en  1837. 

Bme  Jh  Oarens. 

Encaissement  du  torrent. 

t/entrèprenëu'r  a  conlmué  les  fravaux ,  il  a  construit 
en  différens  endroits  des  murs  ,  qui  paraissent  produire 


le  meilleur  effet  ;  il  est  k  dëtirer  qu'il  étoode  ce  genre 
de  construction  dtns  certaines  parties  qui  paraissent  en- 
core bien  exposées. 

Malgré  les  fortes  crues  d*eaux ,  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
courant  de  Tannée ,  h  différentes  époques ,  le  torrent  ne 
s'est  pas  beaucoup  écarté  du  lit  qui  lui  a  été  assigné , 
et  la  route  qui  autrefois,  dans  de  semblables  circonstances, 
était  souvent  invahîe  par  les  eaux  qui  Ta  rendaient  im- 
praticable el  souvent  dangereuse,  n'a  souffert  aucune 
atteinte  et  le  passage  a  toujourè  été  libre. 

Quoiqu'on  ne  puisse  pas  encore  pr^uger  avec  certitude 
quel  sera  le  sort  de  cette  entreprise  ,  cependant  on  peut 
espérer ,  qu'elle  aura  un  heureux  résultat. 

Un  tableau  joint  indique  les  payemens  faits  et  à  foire 
pour  les  constructions  dont  il  vient  d'être  question.  (V. 
tableau  N^  3.) 

SBCOUBS  AUX  COMMUllES. 

Apenches  $i  Donatyre, 
Pour  la  reconstruction  de  chemin  d'Avenches  à' Fribourg 

DÉCRETS  DU  6  JUIN  1827    ET  5  JUIII    l8ig. 

Les  travaux  sont  presque  terminés ,  k  l'exception  du  pont 
de  Ghandon  pour  la  construction  duquel  on  est  d'accord 
avec  Fribourg. 

Chardonne, 
DEVIS  DU  5  jum  i83o. 

Pbur  la  reconstruction  du  chemin  tendant  à  Chexbres, 
cette  commune  a  solicité  l'année  dernière  un  supplément 
de  secours,  qui  ne  lui  a  pas  été  accordé.  Dès  lors  elle  n*a 
pris  aucune  mesure  pour  l'exécution  du  pn^et,  pour 
lequel  un  secours  de  4ooo  fr.  a  été  accordé. 


Vf 

Pour  la  construction  d*un  chemin  tendant  d*0)>pen» 
à  la  route  de  Moudon  à  TVeràon. 

•  I 

•  ■•  *  1 

DiÊCRfiT  DU  ao  JUIN  iâ3a. 

Les  communes  continuent  à  faire  cette  rëparattoo>  mait 
avec  lenteur  ;  elles  en  dc^nnent  pour  motif  leur  peu  de 
ressources  comparativement  à  leurs  chai^ges^ 

rmati-tiercdm 
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Pour  la  restauration  du .  chemin  tendant  à  Làuàinne* 

DÉCBBT  DU  3  DÉCEMBRE  l833. 

Le  nivdlement  est  terminé ,  lempierremeiit  va  Tétf e  ; 
Touvrage  doit  être  terminé  en  1837.. 

Prùpence  et  Conçue. 

Pour  la  construction  d'un  chemin  entre  ces  deux 
eiMiimunesl 

BIai  i834-  '*-*  h  ve  reste  plus  que  <[uelquès  finissages  à 
faire,  le  nouveau  chemin  est  ouvert  au  public ,  la  recon- 
naissance aura  lieu  dans  le  courant  de  Tannée. 

Constantine, 

Pour  la.  reconstruction  duchemîn  dit  de  la  Poya . 

(Mai  i834) 

Le  nivellement  est  presque  achevé  ,  on  va  commencer' 
Tempierrement. 

RpUô  a  GiUf. 

Pour  la  construction  d*un  chemin  liep  dit  au  Alolf  rd , 

(i836.):  ,    ;      •       * 

Les  ouvrages  sont  fort  avancés  ,  le  nouveau  rajon  est 
ouvert. 

VufflenS'k-châieau ,  Ràssy  ,  Ctagny  etc. 

Pour  la  restauration  du  chemin  d'AppIes  à  Moirges. 


La  commune  d*  AppUt  a  terminé  la  rayoti  àe  route  k  sa 

char^ 

Lies  communes  de  Vu£fl«i»  «  Bussy,  C3iigay»  RëvaroHea 
el  Chardonnay  n'ont  encore  rien  (ait. 

Le  peu  de  moyens  dont  elles  peuvent  disposer  a  engagé 
h  fe^oir  te  tracé ,  dans  le  Imt  d^apporter  quelques  réduc^ 
tiooè  au  detis  ;  sans  nuire  toutefois  k  la  bonne  exécution 
du  chemin. 

pour  la  construclÎQa  4*uo  paiat  sur  It  Cordey  • 

Les  travaux  ne  sont  pa)i  cocore  coaunencés.  La  com- 
mune allègue  la  nécessité  de  se  procurer  de  nouvellea 
souscriptions  ;  quelques  inléréis    particuliers   paraissent 

entraver  cette  a£Esire. 

Moudon. 

Pour  la  démolition  du  logis  de  PAigle. 

La  démolition  est  commencée  «  mais  le  propriétdirt.^ni 
a  acheté  L^  vieille  maison  et  qui  doit  b4lir  sur  un^  partie 
de  son  e^iplacamenta  traip^ses  travaux  en  longueur  ,  ^^ 
sorte  que  la  cominune  de  Moudon  n*a  pu  tenpiner  Tar^ 
rangement  de  cette  partie  de  la  rue. 

Le  conseil  d'état  a  fixé  un  dernier  terme  pour  Texécu- 
tion  de  cerélargisaement ,  et  Ton  peut  espérer  qu*il  n*y 
aurs^  plus  de  renvoi ,  d^autant  mieux  qu*un  secours  con- 
dUionneJl  a  été  pMimià« 

Martkérenges  et  Moudên, 

Pour  construction  d*un  chemin  entre  ces  deux  communes. 

La  commune  de  Marthérenges^a  ouvert  un  concours 
pour  rentreprise,  celle  de  Moudon  sollicite  une  modifica- 
I  ion  au^  projet  adoplé. 

Belmont  et  PuBy^ 

Pour  la  Mcooslvuctioa  d'un  pont  et  de  se»  abords  sur 
le  chmûn  de  Rslmoirt  a  Lausanne. 


«yte 

La  cottflume  de  BclmoAt  â  dbtiBé  è  «hti^eprito  feè  du* 

vrages  qui  la  concernent  et  les  travanx  86M  eotiibièhcëft^ 

La  commune  de  Pully ,  de  son  e&Ké,  n^a  encore  pti$  duéune 

mesure  pour  exécuter  la  portion  da  devfe  qui  eil  1  èa  charge,. 

et  on  sera  probablement  obligé  d*y  pourvoir  d'office. 

*    '  * 
V  Abbaye  et  VuUorbe^  ,   ; 

Pour  la  construction  du  chemkl  deé  Bpbiialli  Ittidanfe 
dès  le  Pont  à  Yallorbes. 

Un  concours  a  été  ouvert ,  Tadjùdiéàtidti  est  dbftnée 
et  les  travaux  commenceront  auisitôt  que  la  saisoti  le 
permeUra. 

Luins. 

P6ur  la  réparation  du  cheinin  tendant  à  Oullit. 

Cette  commune  n*a«ncore  pria  aucune  mesure  pour 
Texécution  du  projet  pour  lequel  un  secours  lui  a  ^éC* 
coFdé. 

*    Secours  accordé  pour  la  constPU(:tion  du  chemin  dès  le 
Denantou  k  Paudex. 

La  municipalité  de  Lutry  a  &it  connaître  officiellement 
qu^elle  s'occupait  d'une  manière  active  des  nu>yens  de  pour-» 
voira  Texécution  des  travaux.  Une  conférence  a  eu  lieu  à  ce- 
sujet  entre  la  commission  des  travaux  publics  et  W.dé- 
l^ués  de  celle  municipalité  ,  et  on  peut  espérer  que  cette 
reconstruction  pourra  être  mise  en  œuvre  sans  de  nouveaux 
obstacles. 

Un  tableau  joint  indique  le  montant  des  secours  et  les 
acomptes  payés  aux  cotnmunes.  (  v.  tableau  ,  n*  4^ 

Bâtimens* 

Il  a  été  pourvu  dans  tous  les  bâtimens  dé  rétài  aux  ré^' 
parations  de  menu  entretien  nécessaires  pour  leW*  cemèv^ 
valion. 


cyqi 

I^  bâUmeoâ  4uivaii«  apptrieMiitè  b  pctoMèr»  térî* 
oiU  été  resUucéft. 
Le  pretbyitère   d*Onaont  detsue. 
idepn         d'Ormont  dessous, 
idem        de  Leysin. 
La  miisoa  des  péages  au  pont  de  S. •Maurice. 
Le  corps  de  garde  de  Ghessel. 
Le  presbytère  d'Ouieoa. 
Le  temple  de  St.-Barthelëiaiy. 
La  presbytta^  ds  Savigny. 
Les  dëpendances.du  presbytère  de  Btoitty. 
Le  presbytère  catholique  d'Assens. 
idem.  idem        de  Bottens. 

idem.  idem       d*E)chaUens. 

Les  réparations  à  Gsiireau  reste  des  bâtimens  appartenant 
b  la  1**  série  ont  été  ajournées  a  Tannée  1837  ^  k  cause  de 
rinsuifisance  des  fonds  alloués. 
Les  bitimens  suivans  ont  été  réparés  par  urgence. 
La.p*  cure  de  Morges. 

La  chambre  des  catéchumènes  de  îa  L'heure  de  Horges.. 
idem  .  idem  de  Lonay. 

idem.  idem  de  Payerne. 

idem  idem  de  la  iT*  cure  d^Qrbe. 

La  chapelle.allemande  à  Lausanne. 
Différentes  partfes  de  la  maison  cantonale  y  telles  que  ^ 
ta  salle  du  gfand  conseil ,  la.  salle  des  séances  du  départe- 
mentdes  finances  ,  les  bureaux  de  la  commission  des  trar 
▼aux  publics. 
Le  collège  académique.. 
L*Ecole  de  dessin. 

Conformément  à  Fart.  gS  de  la  bi  du  i3  décembre  i833, 
um  délégation  de  la  commission  des  travaux  publics  a 
▼isîté  les  bâtimens  de  la  a*  et  de  la  3.^  série.  Les  premier» 
ont  été  trouvés  en  assez  bon  état ,  ils  ne  demandent  pAs- 


CIX 

beiucoup  de  rëparatioos  ;  le*  seconds ,  au  contraire  ^  sont 
en  général  très  dorades  «  cela  provient  de  ce  que  leur 
construction  est  moins  bonhe  et  de  ce  que  Tentretien  a  été 
moins  soigné  que  celui  des  bâtimens  de  la  i^  série  ;  ils  exi- 
geront pour  les  réparer  une  dépense  plus  considérabre. 

Constructions  neuf  es. 

Presbytère  du  Ment, 

Celte  construction  a  été  entièrement  achevée  dans  le 
courant  de  i836;  la  dépense  s'élève  à  aaSSg  fr.  o3.  «é- 
partie  comme  suit  : 

Achat  de  terrain.' fr.  ^o^o*  70. 

G>nstruction  payée  par  Tétat.     .    .  '  i83i8.  33. 

(r.    33359.  ^^* 

A  quoi  il  faut  ajouter  pour  les  voitures  &ites  par  les 

communes fr.  aôS^.   — 

fr.  a44>3.  o3 
Tribunal  d  Appd. 

Ce  bâtiment  est  complètemunt  achevé  ,  la  dépense  s'é~ 

lève  a ir.   66353.  60 

* 

Répartis  comme  suit  : 

Pour  achat  de  maisons fr.  16756.  5o 

Construction •     •     •  45568.  49 

Ameublement 3928.  70 

fr.  66353.60 
Cathiirak. 


L'intérieur  de  cet  édifice  est  maintenant  entièrement 
taoré. 

La  dépense  s*élève  à fr.  13848*  8& 


ex 

Casenus» 

Let  ouvragée  pour  lesquels  oa  à  alloué  des  fonds  sur  le 
budjetsont  terminés. 
La  dé  pense  totale  est  de     .....    fr.  48,3a3.  68 

Répartie  comme  suit  : 

Acquisition  d^immeubles fr.  iSSSj  — 

Gmstructions a64ao  i3 

Ameublement 4^16  55 

fr.  483a3. 68 
On  joint  id  un  rapport  spécial  au  sujet  des  quatre  bâti- 
mens  dont  on  vient  de  faire  mention. 

Musée  Jtlaud. 

Les  fondations  de  cet  édifice  ont  été  jetées  en  i836, 
elles  sont  actuellement  hors  de  terre  ,  il  sera  maintenant 
facile  d'avancer  avec  activité  cette  construction.  Aussi  on 

t 

peu!  espérer ,  à  moins  de  cas  imprévus  ,  que  la  partie  à 
la  charge  de  la  commune  de  Lausanne  sera  achevée 
cette  année,  et  que  Tétat  pourra  commencer  au  prin- 
tems  de  i838  la  partie  qui  le  concerne. 

Arrangûmemt  de  la  cour  du  château^ 

Le  concours  publié  en  i836  n*ayant  produit  aucun 
résultat  satisfaisant,  Tadministration  s*est adressée  a  un 
architecte  pour  lui  demander  un  projeta 

Les  plans  et  devis  sont  près  d*étre  achevés.  Le  con- 
seil d'état  veillera  à  ce  que  cette  affaire  ne  soit  pas 
différée  plus  longtemps. 

Gymnastique. 

Les  plans  approuvés  par  le  grand  conseil  ont  re^u  leur 
exécution. 


ta  dépense  tHUnê  k    .    .    .    .    fr.  io,344.  80  râp. 

n^Miiit  cooMOiè  suit  : 
Fiaiir  r«cquiiilion  di  4oo  toise»  de 

terrtin    *    .    :, fr.    8^o44-  —  — 

pour  lûÉ  Invaux Ir.    »,3oov  80  rtp. 

fr.  fO|344*  8a  jrap« 

Mnsiô^  éantùivitis  à  Âpenches. 

La  tour  romaine  existant  près  de  ramphiihéalre 
d*Avenches  ayant  é\é  désignée  comme  emplacemei>l  très 
coavenable  à  cet  usage ,  va  être  restaurée  dans  ce  l^ut. 
Les  plans  et  devis  sont  prêts ,  on  o^ttra  la  OMaiç^  ^ 
Tœuvre  dans  le  courant  de  Tété* 

Corps  de  garde  étOuchy. 

Le  corps  de  garde  situé  è  Ouchy ,  très  ^i^radé  et  fort 
petit.^  devant  servir  désormais  h  caseriter  un  posté  de 
gendaRmArie  y  il  devenait  ntfceaaaire  de  Tagrandir  et  de 
le  reiteiifer  ^  un  oj^màra  a  été  ouvert  à  cet  eflet,  les 
travaux  sont  adjugés  et  les  ouvrages  seront  incessamment 

qmwienri^* 

Anenaum. 


.1 


Constructions  à  Morges. 

Les  nouveaux  biitimens  destinés  k  loger  les  voitures 
sont  en  parties  fondés.  Le  terrain  a*ékant  trouvé  d'iné- 
gale consistance ,  on  a  du  prendre  des  précautions  de 
solidité  analogues  h  chaqve  espèce  de  terrain. 

Les  fondations  éeê  magasÎA»  dé  munitions  et  du  mur 
d'enceinte  oirt  été  achevées  avant  Fhiver;  on  élèvera  et 
on  couvrira  le  bAtimeat  dans  le  courant  de  Tannée. 

hm  satte  d*ennes  sor  Vaîie  raéridinnate  du  chiteau 
est  en  eonstnictionf. 


OUI 

La.  salle  $tra  Mie  ;  d*aprit  les  ratelMr*  cbiil  le  mo- 
dèle a  été  adopte ,  elle  pourra  contenir  9  k  10,000  funU. 

Le  système  de  combles  adopté  dans  celte  oonstroction 
procurera  un  vasie  magasin  propre  à  y  loger  divers  ob* 
îets  de  campement.  Aucun  accident  ne  s'est  frit  rMuar- 
quer  au  mur  par  suite  de  l'opération  du  perçage  pour  les 
grandes  fenêtres. 

Les  démolitions  que  Tétat  s'est  eogsgft  à  opérer  par 
une  -transaction  avec  la  commune  de  Morges  pour  l'étab- 
lissement d'un  chemin  aboutissant  au  port  sont  achevées* 
Le  chemin  va  être  ouvert. 

n  résulte  de  cet  échange ,  qne  Pétat  aura  k  faire  établir 
une  clôture  pour  la  première  cour  de  l'arsenal  et  un  aque* 
duc  pour  détourner  les  eaux.  Les  plans  et  devis  de  ces 
ouvrages ,  combinés  avac  un  logement  servant  aussi  dé 
corps  de  garde  pour  la  gendarmerie ,  seront  présentés  au 
grand  conseil. 

Avec  ces  projets  le  conseil  d'état  demandera  aussi  les 
fonds  nécessaires  h  quelques  réparations  an  logement  qu'il 
se  propose  d*as6igner  au  directeur  de  l'arsenal  dans  le  bâ* 
timent  mêpne* 

Ce  changement  a  paru  suffisamment  moirvé  par  le 
décret  du  8  Juin  de  i8o4  article  5,  et  surtout  dans 
le  but  d'obtenir  9  une  surveillance  plus  directe  sur  les 
employés ,  par  le  chef  responsable  de  cette  adminis- 
tration. 

Constructions  à  Moudon, 

Les  difficultés  qu'on  a  rencontrées  pour  traiter  avec 
des  entrepreneurs  »  ont  apporté  quelques  retards  dans 
l'exécution  des  travaux.  On  a  opéré  les  déiDolitions  au 
nord  de  l'ancien  grenier  »  et  l'on  va  jeter  les  fondations 
des  bâtimeos  destinés  à  loger  les  viûtures ,  ils  seront 
couverts  cette  année.    Une  négociation  a  été  entamée 


avec  an  propriëUife  voisin  poar  obtenir  un  abbrd  cem- 
node  eu  nord  du  nouveau  dëpAt ,  et  le  mettre  en  com- 
munication plus  directe  avec  le  magasin  k  munîtiona. 
tiea  fondations  du  magasin  à  munitions  sont  établies.  Le 
bâtiment  sera  couvert  et  probablement  terminé  cette 
année. 

ConstnuÉiùiiM  à  CkiOon. 

Les  ouvrages  sont  bientôt  termina.  Dans  le  courant 
du  mois  de  mai  on  pourra  y  transporter  le  matériel 
de  guerre ,  qui  doit  y  être  logé.  Aucune  difficulté ,  ni 
aucun  accident  ne  se  sont  présentés  dans  le  eours  des 
travaux.. 

Quelques  réparations  inattendues  sur  des  points  atte- 
nants k  ceux  oh  Ton  avait  k  travailler  ,  ont  dt  être 
exécutées  au  fur  et  à  mesure  de^  travaux,  ordoi^iéir 

L'état  de  malprc^reté  oh  se  trouve  le  logemecltiassigné 
au  garde-magsain  nommé  récemment ,  nécessitera  une 
d^iense  que  Ton  peut  évaluer  éventuellement  àir.  3ooo. 

Lacs  et  cours  S  tau. 

Une  convention  a  été  conclue  entre  les  éttfts  de  Yaud 
et  du  Yalkis^  dans  le  but  de  r^ler  tout  cet  qui  con?- 
ccme  les  digues  du  RhAnc;.  Cette  convention  »  qui  ê,déîÀ 
^é  ratifiée  pas  la  diète  du  canton  du  Yallais,  sera  .sou- 
mise au  grand  conseil  dans  cette  session. 

On  a  continué  le  curage  du  port  d*Oochy  en  em- 
ployant k  cet  effet  la  machine  à  draguer,  dont  Tusage 
a  été  moins  pénible  et  moins  désavantageux  qu*on  ne 
Tavait  craint  en  premier  lieu. 

Les  prc^ets  relatib  k  rabaissement  des  lacs  vcmt  être 
repris. 

Le  conseil  d*état  pense  que  le  canton  de  Vaud  doit 
continuer  k  coopérer  a  cette  belle  entreprise. 


i  Les  MMturet  préKtaiDam»  k  prendre  côOMsteroot  dans 
li  \9^réé  ikè  fUm  des  btttint  de  POrbe  et  de  la  Broyé, 
4M>iiîomte0iefti  tiFee  Fribourg,  pour  cette  dertiiëre  localité. 

Lat  et^ta  néceièaires  teront  demandés  au  grand  con- 
atîl»  Les  OQvrages  è  exétnter  par  lea  communes  frîbour- 
geoises  et  Taudoiies  au  cours  de  la  Glane  el  au  iossé 
du  milieu ,  ne  sent  pas  enttèreoMkil  terminés.  Le  con- 
seil d*élat  prend  des  mesures  pour  que  Tachèvemenl 
ail  lieu  jncesiamment ,  afin  que  la  reconnaissance  puisse 
être  opérée  par  des  dél^ués  des  deux  ^ts  dans  le 
eourattt  de  l*été. 

D  Teillera  aossi  k  ce  que  le  secours  accordé  aux  com- 
mîmes soit  distribué  entr^elles  d*une  manière  équitable. 

Ce  secours  est  encore  disponible  pour  ifôj. 

La  commune  da  Ltitry  a  obtenu  rautorisation  de  cons- 
truire un  portf  de  hombreux  souscripteurs  ont.  aidé 
eelte  utile  entreprise,  pouf  laquelle  (e  conseil  d*état 
a  accordé  un  secours  de  3ooo  fr. 

Les  diven  tsnctiomiaires  qui  relèTent  de  fadmîma- 
tration  des  travaui(  publics ,  s'acquittent  en  généni  de 
leurs  deroirs  d*une  manière  très-satisfiiisante. 

L'administration  des  Iràtauit  publics  continue  k  se 
eonforaier  aux  presoriptiotis  du  décret  du  8  décembre 
>ilS5  sur  la  eomptabilké  de  ce  aenrtce. 

La  eenaeM  d*élAt  aura  Thonneur  de  soumettre  au 
grand  conseil  le  eoeeipte  définhiff  des  constructions  d^ 
t»êiém  en  iftSa,  et  de  demander  les  fonds  nécessairesi 
powr  cAvtrir  les  excédants  de  dépenses. 
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SERVICE  <mDINAIRE. 


TABLEAU 


DBS  colisniticnoiis  temuioSes  ou  coBnisnaiBS  bn  18S6. 


mm 
sHTimuor. 


&01TTX5. 


DIStBICTf. 


CONfTBVCTIONS 


,C 


u 

-ttu 


es 


Il  **'IB 


LausaDD» 
à  Ouckj> 

IfjonàCo»- 
sonay^ 
Idem» 

Fao^g  à 
Coppei I 

Idem , 
Idem  9 

Idem  9 

Idem , 
Lausaone 
à  S.Manric. 
Idem»  . 
OrbeàYau- 
jnarcuz  ^ 
« 

Idem  ^ 

I^aufaooe 
à  S.Maurie. 


Lauiaane, 

Mor|e» , 
Njo»  ^ 


Ideqi f 

Pay#rne  y 
Idem } 

Moudoo  9 

Mortes  3 

Lav|ux  y 
Idem  9 

GraadsoD  y 

Idem, 

VeTej  9 


trottoir  y 

poDt  du  Corl)it 
abords  de 
Nyon, 

aguedue  de  la 
Goutetta^i 

p'ontdeBoulez 

pont  de  BoTe- 
rez^ 

abord  mértd« 
de  MoudoB  j 

mur  de  digue^ 

mëUlloB  y 
ooortiaaux^ 

frontière  neu- 
chateloise  y 
abord  du  pont 
de  la  Polssine, 

rampes  aux 
abords  du  pont' 
sur  la  baie  de 
Glarens  y 


.  Moathod« 
Idem. 


ingénieur. 
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TABLEAU 

DIS  »CODU  ACCOBDÉS  AUX 


DISTRICTS. 

ÇOHMDNIS. 

■ODTAIITDIA 

sicon*. 

Cduoiu;,        .    . 

Gollion,     .    .    . 

F. 
Soo 

UMoot,    .    .    . 

ioa 

Aigle,      . 

Bel,      .    .    .    . 

iSo 

Lavauz ,  . 

Lulry,    .    .    .    . 

;o» 

Uam,     . 

Riei ,     .... 

Soo 

Idem  . 

Grandveux ,     .     . 
CuIlT,    .     .     .     . 

Grem 

Rolle 

La  Tour-de-PeiU , 
Oulene,      .    .    . 
Luceu ,       ... 
Neyn»,      .    .    . 

Envy 

RomeimuotieT,    . 

300 
loo 
3oo 

3^ 

IQOO 

aoo 
600 
3oo. 
i5o 
iSo 

,      . 

Bunignjr,,    .    . 

iSo. 

SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 
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TABLEAU 

DES  CONSTaUCnOItS  TEBMINÉES  OU  COMMENCES  EK  1886. 


«c      « 

82782 

188000 
22000 
28311 
62500 


ïf*  ceifflimTOTioNs.   S 


|Partde€heTrouxy 
2  Abords  dea  ponts  4u 

CordoD,etc., 
S  Abord  oriental  de 

Sotlensy 
*  Correction  au  Tanel, 
i  Boute  d'Aide  au  Se- 

iSord  d'Aigle, 
0  Pont  de  Cotterd  , 
'  Abord  deTiriltebAuf 

8  Abord  borëal  de  La- 

Sarraz^ 

9  Construction  entre 

l'a»  et  Bchaliens , 
JO  Correct,  sous  Rivas, 
>1  Construction  aa  ira- 
vers  du  rayin  de  Ro- 
▼eréaz , 

Idem  entre  la  Clef 
aux  Moines  et  la 
..    »outa  de&Gonelles, 

15  Deuxième  partie  de 
. .  /oute  de  Ste^Groix, 
M  Correction  an  pont 

des  Avuillons , 
w  Route  de  Chàtel-Su 
Denis  • 

16  Route  de  Lucens  à 

Tvonand , 
rr  Baie  de  Clarens  « 
»•  Traversée  de  Lau- 
sanne f 


keo 


ISS     & 


rtf    ^ 


a> 


H  9 


M  P« 


nmtMtUraim. 


10128   9651 


108560 
56370 


14180  83 
31351  36 


38904 
29011 


83286 
«    « 
20909 
84402 


aa 


a« 


a     «     aa     a     a 


27061 
38069 
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P.-A.  Mouthod 

|f.  Favre. 

K  Briod. 
^-A.  Mouthod 

iLanaetMerio. 
^as  adjugée. 
".-S.  Gay. 
K  Briod. 

^-A.  Mouthod 

.  Briod. 
IB.-S.  Gay. 

^-A.  Mouthod 

Idem. 

^as  adjugée. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
'enetz^ingéa^ 

*as  adjugée. 
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BiCUT. 


Avcnches  ,     Avenches  et  Do^  6  juin  183?, 


.Verey» 
Yverdon  , 

Echallens , 
Grandson , 

éivenches , 
Rôlle , 
Morges , 

Nvon  , 
Moudon  , 
Hyon  , 
UVallée  et 

Orbe, 
BIoudoQ  y 

Yverdon , 

Liausanne , 


5  juin  iSag, 
4juini83o, 
3oid.  i83a, 


natyre  , 
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lOppens ,  Oraen» 
VillanTiercclinia  déc.  i833, 

I  Provence  el  G)n- 
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|G)nstantine 
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Vufffens  »  Chi 

^ny,elc. 

ICoinsins  f 
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[L'Abbaje  et 
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I  Moudon  et  Mar- 
therenges  , 
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[Aux  communes 
inlëressëes  p' 
b  construct. 
d'un  chemin 
dès  le  Denan- 
tou  au  port  de 
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PuHyetBelmont 
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CORDON   ET    BOIRON- 

aAPPOaT  DÉFINITIF. 

RouU  de  Faoug  à  Coppûi. 

CMiftIruclion  de  la  partie  de  cett^  roule  siluëe  aux  abordar 
des  ponte  du  Cordon  el  du  Boiron. 

Déciet  du  ao  jum  iSSa. 
Bapôsides  moHfs. 

En  sortant  de  la  ville  de  Nyon  pour  aller  ii  Genève  « 
après  une  belle  avenue  de  niveau  et  en  Ifgne  droite  ,  on 
trouve  une  rampe  assez  forte  ,  puis  une  descente  ^  puis  la 
voie  étroite  et  tortueuse  du  pont  s«r  le  Boiron ,  et  enfin  ^i^e 
rampe  plus  forte  que  la  première* 

Les  pentes  et  contrepentes  de  cette. partie  de  rootei^fr 
sont  pas  du  nombre  des  plus  roides  qu*il  y  ait  è  corriger 
lâans  le  canton  ,  mais  Tinclinaisôn  en  est  assez  forte  ce- 
pendaiA ,  pour  qu*on  soit  forcé  d*enrayer  ;  elles  sont  d^au-^ 
tant  ploB  choquante  qu'elles  se  présentent  à  peu  près  en 
isce  les  unes  des  autres. 

Elles  offrent  un  des  exemples  les  plus  remarquables  de 
Tinsuffisance  des  résultate  qu'on  obtient  en  se  bornant 
seulement  k  des  améliorations ,  car  il  n'y  a  pas  un  grand 
iMNubre  <d'«nnëai  qu*on  a  d^  fSrit  d'assez  grands  liPavaux 
idttts  le  bot  d'adoucir  fes  pentes  de  cette  partie  de  roàte; 
«t  aujoisd'litti ,  le  mieux  d'alors  eut  jngé  intolérable. 

H  ne  saurait  donc  être  question  de  se  borner  encore 
mamtenant  à  d^enir  un  degré  intennédiaire  de  perfec* 
tioanement  ;  H  Faut  dire  bien  pour  toujours  ou  pas  do 
•oui. 


Tout  Incé  qui  laîssenit  subtister  de*  oontrepenles ,  te- 
rait  regardé ,  peu  de  temps  après  soo  exécution ,  comme  . 
très  défectueux. 

M.  riog^ieur  a  dû ,  en  conséquence^  essayer  plusieurs 
combinaisons  différentes  des  données  du  prd[>lème|  jusqu^à 
ce  qu*il  lui  ait  été  possible  de  trouver  un  système  de 
pente  qui  satisfit  à  la  condition  ci-dessus. 

Les  limites  de  Texhaussement  possible  du  pont  sur  le 
Boiron  et  la  néceshité  de  reconstruire  une  de  ses  têtes  pour 
Télargir,  ont  engagé  M.  Tlngénieur  à  examiner  s*il  n'y  au* 
rait  pas  quelqu*avantage  à  le  prendre  seulement  pour  ap- 
pui d*un  grand  remblais  latéral  >  sous  lequel  passerait  une 
sorte  d'aqueduc  ou  de  petit  pont  en  prolongation  de  Tar- 
che  existante. 

Il  s^est  assuré  qu'en  effet  ce  moyen  était  le  mieux  adopté 
il  la  localité  et  le  plus  économique  ,  parce  qu'il  permet 
d*utiliser  les  déblais  de  la  coupure  large  et  profonde  qu'il 
est ,  dans  tous  les  cas,  indispensable  d'opérer  à  la  crête  Ten 
les  n^  i3et  i^du  plan. 

Sa  première  idée  avait  été  de  faire  passer  le  tracé  en 
aval  du  pont  du  Boiron  ,  et  c'était  même  dans  cette  hypo- 
thèse que  ses  opérations  avaient  été  dirigées  >  mais  il  a  re- 
connu qu'il  aurait  fallu  une  quantité  de  remblais  beaucoup 
plus  considérable  que  celle  ,  dé]k  très  grande,  qui  est  né- 
cessaire en  laissant  le  pont  au  midi  i  le  tracé  en  devient 
d'ailleurs  moins  sinueux. 

Dans  un  terrain  de  toute  autre  nature  que  celui  qui  doit 
être  traversé  ,  la  grande  coupure  dont  M.  Tlogénieur  vient 
de  parler,  serait  un  vice  exact  du  projet;  mais  outre 
qu'ici  elle  est  indispensable  ,  pour  n*avoir  pas  à  s'âever  k 
one  trop  grande  hauteur  au  dessus  du  Boiron  ,  et  pour 
fournir  le  remblais  nécessaire ,  le  sol  est  tellement  grave- 
leux ,  qu'on  n'aura  point  è  craindre  les  effets  ordinaires 


cxtx 

âerhumîditédanft  la  partie  encaissée  de  la  route  ;  sa  lon- 
gueur estd*aiHeurspeû  cbnsidérabïe. 

M.  ringénieiir  ne  suppose  »  par  le  même  motif ,  qu^tme 
diaussée  simplementen  menus  cailloutiê. 

Au  moyen  des  diépoaitîons  précédentes  ,  les  pentes  ont 
été  r^Iées  de  la  manière  suivante ,  savoir,  do  pont  du  Gor- 
don au  n**  1  11,  treize  lignes  etdemie  ;  du  n*  1 1  jusques  près 
du  no  ^S ,  cinq  lignes  ^  de  ce  deirnier  point ,  jusqu'à  Tièx- 
trémité  occidentole  du  tracé ,  quarante  six  lignes  par  toise  ; 
et  les  changemens  de  pentes  ont  lieu  précisément  aox 
contours  ,  ensorteqa*îls  seront  aussi  peu  apparens  que 
possible. 

Le  noiiireau  tracé  ,  plus  rapproché  du  lac  que  la  route 
actuelle  ,  peut  paraître  plus  exposé  atix  éixxrions  produi- 
tes par  la  grande  vague  qui  vient  raser  presque  parallèle- 
ment une  partie  du  rivage  ;  mais  il  est-facile  de  le  préser- 
ver  de  cette  action  ;  une  sente  jetée  d'environ  i%  toiaesde 
longueur  ,  dirigée  à  partir  du  rivage  sous  le  n^  la  ,  k  Té-^ 
querre  -de  la  grande  vague  ,  non  seulement  mettra  à  cou- 
vert toute  la  partie  septentrionale  du  pied  des  talus  ,  mais 
encore  occasionnera  infaîHiblement,  soit  a  droite,  soit  h  gau- 
che ,  une  alluvion  considérable  des  charriages  du  Boiron. 

Un  pareil  ouvrage  serait  encore  nécessaire ,  lors  même 
que  Ton  conserverait  ta  route  actuelle  ;  car  les  érosions  qui 
font  îoumeUement  des  progrès  ,  menacent  d'atteindre 
bientôt  le  sommet  des  talus  qui  Tavoisinent. 

ESTIMATION  .miMlTlVE.    . 

Indemnités  pour  terrains  à  prendre. 

TOISBS.  PIEDS.  JFr.      R.      F.      ». 

173    37  Au  midi  du  Boiron ,  en  prés , 

,  champs  et  talus  »  à  i  f.  la  t^ ,    ^1^  ^7 


A  rtporter  ,     178  87 
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Tois.  PIEDS.  Rtpori ,     173  37 

i47    G4  Du  Boieon  >  au  nP  at ,  préa  , 
coropccMtit  daa  kaism  de;  k   . 
itoMlA  «iMi  ,  m  ponraiit  èiré 
cuHivéa  ,.ii*oal  que  peu  de. 
valeur ,  à  1  fr.  So.  b  loiie^   .«ai  4^ 

3k)o    93  Du  n<^  ai  au  n^  iS  »  en  vigae^   . 

à  4  fr*  1*  toiae  ,  cao3  7a 

629    a&  Dun^iSaun<^a7^eQ  champs,     . 
terrains  vagues  et  talus  gra- 
veleux ,  au  prix  moyen  de 
I  Ir.  la  toise  ,  609.  ajr 

À        m  PauruQecabane<|uiselPOiiye 
*aupr^  du  n^  i3  et  qui  se 
trouve  détruite  «  aeo  «« 

ssa    ti  de  prés ,  du  n""  7  au  n^'  1  ,  à 

1  fr.  5o  la  toise ,  33a  :^3. 


T.    i. 


•I 


I  ( 


Mouvement  de  terre. 

95  399,  cubes  de  déblais ,  do  n^  3i  au 

no  a3,  portés  eft  remblais 

dans  le  même  espaœ  à  la  t.  . 

de  dietanee,  réduite  à  raison  • 

7  (r.  5o,  la  toise  cube  «  >%  97* 

669  5ii  du  n"*  i3  au  n*"  7  ^  porlés  <n  .     *       - 

remblais  du  n"*  a4  ^u  n<>  17  , 

à  80  toises  dedlstÉMoe ,  réd. 

à  raison  de  17  (r.  la  toise  ,    ii38i  69 

66  a6i  du  n**  7  au  n^  o ,  portés  en 

remblais  dans  le  même  esp. 

à  1 5  toises  de  distance,  réd .  k 

i^ison  de  8  fr .  la  toise  cube^    53ô  09 

*  laioi  75 

A  reporter  ,  i4857  78 
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Repori,  li^SSg  78 
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i4859  78 
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«  a  Superflus  dont  on  se  dëbar* 
rassera  au  jet  de  pelle ,  à 
raison  de  3  i.  4o  la  t.  cube  , 

Ce  qui  fait  revjenir  le  prix  du,  ^< 

nivelleippqt  d^  la  ,t^jfet<^tt- 

rante  de.  route  f  4-3  fr/  84. 
Ndfa.  Leaprix  de&4^Uî»etriin)>laîs 
sont  portés  ci-dessus  à,  un  prix  oçioins 
élevé ^fi*on  ne  doit  le  faire  commune-    ...,* 
ment ,  à  raison  de  la  pâture  graveleuse 
du  sol ,  qu*on  peut  exploiter  en  tout 
tems  avec  facilité ,  et  de  ce  que  les  mas- 
ses ë  ddt>layer  étant  réunies  et  d*un  très 
grand  volume  ,  la  surveillance  et  toutes 
les  opérations  de  Tentr^preneur  en  de-r     . 
viennent  plus  aisées. 

PIEDS.   POi;€E0.  , 

3o335  960  cubes  de  maçonnerie  en 
moëllohs  dbrs  ou  eâilloux  , 
pour  te  ph>lôngèiûent  en 
amont  du  pont  du  Botron, 
k  ao  rap.  le  pied  ,         ^^  6067  19 

Aucune  tniftie  de  ces  ma- 
(çonnenes  n^étànt  en  vue  , 
on  ne  sûppoée  p^int  de 
taille ,  h  tété  de  ta  Voûte  et  : 

les  courbtttiëbïendldës  murs  ' 

#        en  aile  et  en' iretôor  pou- 
vant être  construits  dTune    •       ...._.._ 

ji  reporter  ,     20926  97 


F.    m.    r.    B. 
lUppri  y  M»9^  97 

maoïère  suffisamment  pro- 
pre y  en  choimsant ,  pour 
les  former  ,  les  pierres  les 
plos  plattes  et  les  mieux  gi* 
santés, 
sio  «  bouteroues  taillés,  ayant  12 
pouces  à  la  base  ,  9  H  au 
sommet  et  36  de  hauteur , 
dont  18  enterrés ,  à  4  fr*  5o 

run\  94s 

TOISES.  PIBDS. 

aa  3oa  cubes  de  blocs  de  caiDoux  de 
Savoye  ou  d*unçqualit.  équî- 
valente^employés  à  form.  les 
parties  extérieures  de  la  Je- 
tée destinée  a  prot^er  la  ri- 
vage sous  la  route ,  kS^fr. 

la  toise  cube ,  iao4  3i 

a  a  3oa  de  gravier  formant  le  noyean 

intérieur  de  la  Jetée ,  pris  et 
et  transporté  à  10  toises  de 
distance ,  à  raison  de  6,fr*  la 
toise  cube  ,  i33  8  s 

58  83  carrés  de  revêtement ,  arran- 
gés k  la  main^à  8  fr.  la  toil. 
carrée  pour  façon  seulem.  ,  ^jq  64 
«  pilots  de  sapin  de  8  à  9  pouc. 
de  diamét.  et  1  pjedde  larg. 
moyenne ,  à  4  fr.  Tune  ^  y 
compris  le  battage ,  69  ««  ' 


A  reporter  ,     1877  56. 21970  97 
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Report ,     1877  ^  31970  97 

TOISES.  PIEDS. 

a4  «  saboU  pointus  et  à  3  brides  , 
pesant  chacun  6  livr. ,  pour 
les  dits  pilots  y  i44  lirres  à 
4o  rap.  la  livre  ,  Sj  60 


igGa  36 
^78  4.  de  chaussa ,  sur  16  pieds  de 
largeur,  à  1  fr.  5o  laf  toise 
courante  pour  façon  de  ehoî- 
sir  y  casser ,  égaliser  et  entre- 
tenir pendant  une  année  les 
4  couches  de  gravier  et  de 
cailloutage  dont  elle  sera 
composée,  4>7  ^ 


^^om 


a42Si  93 
Frais  de  toisé  et  d*abomem.,        _«       900 

ToUl  général  -,  a445i  ^3 


COMPTE  GÉKÉRAIi  DE  LA  n<PBllSB  FAnV 
POUB  CETTE  COHSTRVCtlOH. 

r 

Frais  dé  taxe  ci  de  publications/ 
Frais  de  taxe  et  de  publications  »  ^  ««      45  «<• 

Indemnités  pour  achat  de  terrain. 

m  «       -  1  I 

Indemn.  à  divers  pour  achat  de  terrain,  6645  77 
Intérêt  dès  la  prise  en  possession  jus- 
qu'au jour  du  paiement ,  53i  9a 


A  reporter  y  7177  69 


0SX9I 


F.      R.      P.       R. 

Report ,  7177  69 


Travaux  de  ('entreprise  principale  exé- 
culéB  par  M.  F.  Favrte ,  émmïe  <le  ton 
engagement  du  3o  ooveml^re  i<3a', 
approuvé  le  17  janviAr  i833* 

Probngemsat  m  amont  du  pont  du  Boiron . 

* 

Boia  de  Vuargne ,  de  8  poiicw  d'^uar- 

risaage  pour  grill^^  U76  piada  cou- , 

rana et  6  pouces ,  à 45  cap,  leptCMl ,  .  617  67 

40219  pieds  88  pouom^  4e  iVHNSMQeirie , 

à  aa  rap.  le  pied  ,  8848  3; 

Paremens  en  pienm  dur»  d^^sieif     .  , 

pour  les  culées  et  Ua  murs  en  aile  du 

pool  jusques  k  la  naissance  de  Tarcbet 
-Wpieda  carrés ,  k  ao  rap  ,  166  4o 

Cfaappe  en  mortier  sur  Textradoz  de  la 

yoùtej  659  pieds  69  p.  cubés ,  à  aS  r. ,  173  9a 

PJbquéSi  en  roc  Uillé  pour  ie  oooronne- 

tnentdesmursenaile^aSop. ,à6or.  168  «« 

Masticage  avec  du  cin^apt  de  Pouilljr,,    .    .  ,     »^  5q 

Ceintres  çt  épuisemens  en  J^ ,  .   .  ,^  ,a5o  «« 

^oUk\  pour  le  pont ,  fr.  ioa38  86. 

17461  55 
Aqueducs  en  maçonntrie, 

3586  pieds  8  p.  cubes  niaconnerje  pour  .    , 

acqueducs ,  àa  rap.  le  pied  ,  788  94 

NiveUemeni.  ...     m. 

379  boises  courantes ,  à  36  fr.  la  toise  »  to3i3  «« 

A  reporter  ,     a8573  4? 


Report ,  28Sj3  4? 

Chaussées. 

279  toises  courante»,  à  3  fr.  60  la  toise ,     ioe4  ^o 

BoutèPéudà. 

i54  bouteroîité  taillés  ,  à  6  fr.  pièce  ,        924  «^' 

'        Pierres  de  repères. 

t84  pierres  de  repères  »  à  3o  r.  Tune  ,        5$  ap,  ' 


f  g93  60 


Ouvrages  supplémentaires j 

Etablissemefit  d*un^  bàrrièire  an-^âéséq» 
du  grand  rembUi»  »  443  piéd«'&poiic. 
courans ,  à  a  fr.  I^s.iko^  pieds  ca«ffw»|      ^  je 

37  douzaîoe^  4fi  bouturés  d*atl]iuéttos  sur  '      . 
le  talus  du  grand  remb. ,  à  i  fr.  ao  r» 
la  douzaine  ,  .    44  4fî 

33  Ib.  fer  pour  2  grilles  aux  embouch. 
des  deux  aqueducs ,  à  4o  rap.  la  Ib, ,       ^3  ao 

43  toises  courantes  de  coulisses  d!aissai 
nissement  au  pieds  du  grand  talus  en       , 
rémbl.  septentr. ,  la  coulisse  longîtud, 
formant  fondation  pour  le  mur  .fle^ 
soutènement  et^j^s^aulrçs  il^ariçk^^  ,,  • 
poussées  soiif  le  ^lus^<^  i^^fi  1a  ^-  «     1^.  Çor 

Trois  places  supplémentaires ,  en  bloc^     loi  85 

Couvertes  pour  la  pavlîe  k  pftis  occid*         ^^  ^ 
des  deux  aqueducs  qui  était  demeur, 
découverte^  190  p.  5a  p.  carrés,  à 
3a  rap.  le  pied  ,  5j  16 

Pavé  bâtard ,,  construit  en  aval  des  deux 
aqueducs  ,  i56  pieds,  à  i5  rap.  ,  '  a3  4o 

Sa  pieux -d#f-HK>  pieds  de  longueur 


I  <  •  > 
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A  reporter  ,    609  33.  3o557  09 
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F.    a.    F.    à. 
Report ,  5og  33  3o557  09 
moyenne ,  en  sapin ,  )pour  retenir  et 
envelopper  les  ouvrages  en  aval  des 

aqaedacs ,  a  a  fr.  Tun  ,  io4  «« 


6i3  33 


OUTBÂ6E8  FArrS  POUE  LB  EACCOMDEIIENT 
nu  CHEHm  D*ETSm  AVEC  LA  ftOUTfe 
HOITVELLB. 

Repiquetage  de  38  toises  courantes  de 
Tancienne  route ,  à  5o  rap.  la  toise ,        19  «« 

4.  toises  35S  pieds  coorans  de  dâ>lais  pour 
abaisser  la  vieille  route  an  niveau  de 
la  route  nouvelle  ^  à  8  f r.  5o  ,  36  8S 

a3  toises  courantes  de  gravelage  ,  com- 
prenant a  caisses  par  toise  courantes, 
46  caisses ,  à  4o  rap*  9  ^8  {.<> 

10  bouteroues  taillés ,  pris  dans  le  rebut 
de  la  fourniture  faite  pour  b  route 
neuve ,  à  4  fr.  So ,  4^  «« 

61  pieds  courans  de  barrière ,  à  a  fr.  la  t.     i3  44 

Changement  dans  le  profil  transversal 
du  chemin ,  pour  empêcher  les  eaux 
d*arriver  sur  la  route  et  de  la  d^rad.     16    80 

Frais  de  ioisi  et^dtetbomemênt, 

A  M.  Nathey ,  notaire  ,  pour  stipulât. 

de  Pacte  d*abomement ,  37  «« 

A  M.  BuVélot  et  O ,  pour  avoir  mesuré 

les  terrains  acqu^s  ,  54  «« 

Frai#  divers  relatifs  Tabomement  /  17  60 


49  ^9 


iio  60 


A  reporter  ,     3i43o  Si 


t.      B. 

f^ori ,  3*^20  Si 

A  réduire  ,  pour  le  gasonnemenl  des  ta- 
lus réunU ,  «79  toiftes  carr, ,  a5  rap.,  69  ^5 

3i36o  76 
Jh'ois  dbispectiùn  et  de  surveillance. 

Au  voyer  »  pour  vacation!  et  d^urs^es  ,  1  iÇ  aé 

Total,  3i477  a6 

R<CAPrrai.ATioii.  ^ 

Bétimaiion  Dépense 

primitive.  effective. 

ï*rais  de  taxe  et  de  publication,  F.  P.      45  a« 

Indemnités  pour  terrain  ,                2758  q3.  7177  6b 

TVavaojK  de  l'entrep.  princîp.  ,      igSSi  5^.  '  a3534  4o 

Ouvrages  supplémentaires ,            «     u  hu  76^  8^ 

Frais  de  toisé  et  d'abornem.  ,   >        aoo  u«  110  60 

lospeetion  et  surveillance  ,              «     «  ««  116  5o 

F.  22489  S^.  F.  3i547  Qi 
(Construction  d'une  jetée  pour 

préserver  le  pied  des  talus  de 
Inaction  des  vagues ,  ouvrage 
ajourné ,  1962  36. 

t.  24451  93. 


A  déduire  ^  pour  le  gasonnement  des  talu»  , 

qui  n*a  pas  réussi ,  69  7$ 

P.    3i477  16 
A  déduire  ,  pour  le  produit  de  la  vente  des 

tfthm  ,  tfaS-  90 


1*4 


F.    3i35t  36 


La  dépense  réelle  a  excëdë  de  8748  (r.  celle  indiquée  dan» 
Festknalion  primitive  ;  cette  différence  tient  à  b-ois  causée 
principales. 

La  première  consiste  dans  le  prix  des  terrains ,  qui  a  été 
beaucoup  plus  éleiré  qu*on  ne  pouvait  le  supposer.  Le  dé- 
via portaitfpourles  champs  et  prés»  i  fr.  et  1  fr.  5o  laloiie  ; 
pour  la  vigne  4  fr  ;  l^»  experts  en  ont  décidé  autrement. 

Lei  prés  ont  été  taxés  ë  9  fr.  et  11  fr.  la  toise  carrée. 

Les  champs  3  fr.  5o  et  i  (r.  5o.  Idem. 

Lés  vignes  II  fr.  et  ta  fr.  ^    Idem. 

Les  terrains  vagues  et  patinages,  5o  r.  et  70  r.  Idem. 

dlculée  aux  prix  fixés  par  les  expertes ,  la  dépense  laite 
pour  Pacquisition  des  terrains  nécessaires  à  la  route ,  a  dé- 
passé de  4419  fr*  <^ll^  qu>  était  portée  dans  le  devis  ;  cette 
dernière  indication  était  à  la  vérité  un  peu  basse. 

La  seconde  cause  de  Taugmentation  de  dépense  est  due 
il  ce  que  pendant  le  commencement  des  travaux ,  il  est  sur-* 
venu  une  crue  extraordinaire  des  eaux  du  Boiron  ,  qui  a 
lait  reconnaître  qu*il  fallait  agrandir  les  dimensions  du  pro^ 
lengement  de  la  voûte  ,  attendu  qu'elles  seraient  tout-à-fait 
insuffisantes  dans  des  cas  pareils  ;  il  en  est  résulté  une  aug- 
mentation de  dépense  d'environ  2800  fr. 

Enfin ,  un  certain  nombre  d^oiivragês  supplémentaires 
et  de  perfectionnement ,  tels  que  barrières  ,  coulisses  d'as- 
sainissement ,  raccordement  de  chemins ,  places  de  dépdt , 
etc.  ont  été  reconnus  nécessaires,  et  ont  coûté  environ  iSoo* 
francs. 

La  construction  de  ce  fayon  de  route  revient  à  iia  fr. 
81  r.  la  toise  courante ,  achat  de  terrains  compris ,  et  à  8  fr. 
10  r.  en  ne  faisant  pas  entrer  en  ligne  de  compte  les  in- 
demnités pour  acquisition  de  terrain. 

La  reconnaissance  des  ouvrages  a  été  faite,  le  ai  avril 
i836,  par  une  dél^ation  de  la  commission,  en  présence  de 
Fingénieùr  ^  de  l'inspecteur  de  la  division  du  midi ,  du 


voyer  du  district  et  4e  l'entrepreneur.  Il  a  éUi  constaté  4|ue 
les  plans  et  devis  ont  été  suivis ,  et  que  les  travaux  «o  JBéné- 
ral  ont  étë  tûen  exécutés. 

La  longueur  du  nouveau  rayon  est  de  ^79  toises  *«  la  la«v 
geur  de  Taire  est  de  a4  pieds ,  non  compris  les  fossés  ;  le 
maximum  des  pent^  ne  dépasse  pas  46  lignes  par  toise. 

L*épais8ei|r  de  l'empierrement  vérifié^  à  plusieurs  repri- 
ses a  été  trouvée  en  moyenne  de  88  lignes. 

Le  bombement  4^  Taîr^  était  au  moment  de  la  recon- 
naissance  de  60  lignes,  d'un  fossé  à  Tautre ,  et  de  5»  lignes 
d'une  pierre  de  repère  à  Tautre. 

Les  eaux  qui  arrivent  en  assez  grande  abondance  sur  la 
route,  oi^,  en  plusicMrs  occasions,  considérablement  raviné 
les  talus  ;  afin  d*obvier  à  cet  inconvénient ,  pu  a  conatruit 
deux  aqueducs  pour  rassembler  et  détourner  les  feaux  ; 
cette  précaution  ne  sera  probablement  pas  suffisante  ,  il 
faudra  encore  en  augmenter  le  nombre,  et  ensuite  essayer 
de  former  à  la  longue  des  clayonnages  piquetés  en  bpis  vi- 
vant ,  en  commençant  par  le  pied  des  talus  et  en  formant 
de  nouv^les  lignes  au-dessus  des  premières ,  au  (ur  et  à  me- 
sure que  les  premières  seraient  bien  enracinées.  Il  serait 
aussi  possible  qu'on  fût  obligé  »  dans  la  suite,  d*en  venir  à 
Texécution  de  la  jetée,  qui  faisait  partie  du  projet  primitif, 
et  dont  la  construction  a  été  ajournée  ;  jusques  à  présent , 
la  chose  ne  partit  pas  très-nécessaire ,  ensorte  qu*il  convient 
d'attendre  encore  ,  avant  que  de  rien  décider  à  ce  sujet. 

Quelques  lézardes  se  sont  manifestées  à  la  partie  supé- 
rieure de  la  voûte  de  Tancien  pont ,  à  Tépoque  oii  Ton  a 
opéré  les  remblais  ;  dès  lors  elles  n*ont  pas  augmenté  et 
Teffet  produit  par  le  poussé  des  terres  a  eu  tout  son  effet. 

L'entrepreneur  a  inutilement  essayé  de  gazonner  les  tar 
lus  qui  ^bordent  la  route  ;  le  mauvais  sol  dont  ils  sont  co«b- 
posésy  a  constamment  mis  obstacle.  Gomme  la  conven- 
tion en  Élisait  uAe  des  parties  de  Tenjli'eprîse ,  on  a  dOi^ 


^ÊÊkê  le  règlMDeat  de  oMaple  ',  loi  Mrê  une  tvleutte  p6ur 

Les  grands  talus  en  remblais  siloés  près*  du  pont  du  Boi- 
ron  oÊkX  04  dèttondés  à  acheter  par  les  propriétaires  rive- 
ffeins. 

Gomma  cette  propriété  ne  pouvait  qu^étre  très^dnérei^ 
^  rStat  I  on  a  acquiescé  ii  leur  demande  so^s  les  condi- 
tions suivantes  : 

a  y  Qii^ils  payeraient  comptant  au  prix  de  aS  rappeè  par 
tot«a  carrée. 

6  )  Que  les  acquéreurs  seraient  dans  PoMigalion  de  te- 
nir toujours  bien  gaaonnés  Iesditstalu8,et,  quant  k  la  jouis- 
satice,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  Part.  i44-  àe  la 
loi  du  94  fuiHet  i8n. 

«7  )  De  planter  et  d'entretenir  une  bonne  haye  d'épines 
le  long  de  là  ^^réle  du  lahis,  dans  fallignement  qtri  leur  sera 
donné. 

d)De  planter  un  arbre  entre  chaque  bouteroue,  ii  là  dis- 
lance  qui  leur  sera  désignée. 

Le  nivellement  des  pierres  de  repères  a  été  vérifié  avec 
aeia  «t  trouvé  exact. 

En  général  cette  construction  a  éfé  trouvée  Men  exécu- 
tée etd^un  bel  effet;  quelques  personnes,  datis  l'origine,  es- 
timaient qu'elles  étaient  de  luxe ,  mais  il  suffit  d'en  com- 
parer le  tracé  aux  points,  encore  en  vue,  par  lesquels  passait 
l'ancienne  route  et  aux  contrepentes  qu'elle  présentait,  pour 
s'asiurer  qu'il  y  avait  plus  de  prévention  que  de  vérité  dan^ 
ce  reprodie. 

L'entrepreneur  ,  M.  Favre  ,  achitecle  à  Nyon  ,  aurait 
pu  mettre  plus .  d'activité  dans  l'exécution  des  travaux  ; 
mais  on  doit  dire  ,  ii  sa  déchat^,  que  l'essai  qu'il  a  fiiit 
d'une  voie  à  ornière  en  saillie  pour  le  transport  des  terre$ 
l'a  retardé  beaucoup  ,  que  le  tassement  des  terres  de  la 
chaussée  a  exigé  un  temps  considérable,  et  que  les  eaux,  en 


ravinant  let  tak»,  ent  k  pMieurft  reprises  ëMpanâti  le»  tra- 
vaux ;  l^essaî  relatif  au  trlmport'  dee  terres  n'a  pas  présenté 
un  résultat  satisfaisant* 

La  ravte  neuve  ayant  été  recdnnoe  ,  elle  â' été  remise 
attx  aoMka  de  l'inspecteur  du  ttidi  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'entretien  9  ce  dont  il  a  ëW  avisé  par  lettre. 

RéPABTrnpli   DE    LA  DÉPEKSE. 

(  Art.  3  du  dicref  du  18  mai  i8a6  ,  et  art.  ig  et  aide 

la  loi  d^  2/^  juilkt  1811.) 

Jjadépensetotales^estélev.àlasDm.  de  3i35i  36 
Déduction  Êiite  du  piroditti  de  la  venle 

des  talus. 
La  construction  du  pont  a  coulé  ,  loaSg  86 

Somme  qui  doit  être  déduite,  puisqu'à 

teneur  de  Part.  iBg  de  la  loi  du  tkJl 

juillet ,  cette  dépense  est  entièrement 

à  la  charge  de  Tétat. 


■•«i*>M-«****> 


\^a  somme  a  répartir  est  donc  d^  a  1 1 1  f  5q 

"^.du  ^  à  la  charge  des  cercle^ »  ré- 

^  à  la  charge  de  Tétat ,  16889  ^^ 

y^  du  y$  restant  encore  à  la  cliarge  de 

l'état  à  cause  de  la  frontière ,  (art.  a3 

de  la  loi  du  a4  juillet  1811  )  »  844  46 

17733  66 
partis  comme  suit  : 

ai]  Gilly  et         (comptés  p'  un 
I   Tétat ,  J     (frontière). 

ai\  Begnins  et    1       jj^^  \  3377  84 

3  I  Nyon  , 
A  )  Coppet, 

Somme  ^ale  ,  ai  ri  t  5o 


aa  La  route  de  Faoug  à  Coppel  fourche  sur  le  cerde  de 
de  NyoD  avec  celle  de  Nyoa  aux  Rousses. 

Dépense  totale  ,             F.    3i35i  36 

Compte  rendu  en  i833 ,  F.  iiaSg  5o 

»          »           i834f  i3657  79 

*     •          »           i83S  «  a4  5o 

»          »           i836  f  64^9  57 

Somme  égale ,  F.    3i35i  36 

PORT  DE  CaEIEVIlOUX. 

RAPPORT  DÉFKVITIF. 

DécEBT  DU  4  Jont  l836. 
Construction  if  un  abri  à  Cheçroux, 

La  nécessité  et  Timportance  de  la  contraction  d*un  poK 
h  Chevroux,  ont  été  bien  démontrées  par  les  accidensnom- 
breux  auxquels  a  donné  lieu  le  défaut  d'abri  sur  cette  rive 
du  lac  ;  par  les  pétitions  bien  motivées  qui  ont  été  adressées 
à  différentes  époques  au  gouvernement ,  dans  le  but  d*ob- 
tenir  cette  construction;  enfin,  par  les  divers  rapports  des 
personnes  appelées  à  traiter  cette  question.  Un  port  fermé 
a  paru ,  au  premier  abord ,  être  la  seule  manière  de  remplir 
les  conditions  nécessaires  pour  mettre  les  barques  complè- 
tement à  Tabri  des  cinq  vents  qui  battent  le  rivage,  et 
pour  empêcher  la  formation  des  atterrissemens  ;  en  consé- 
quence ,  Tingénieur  a  présenté  un  projet  dans  ce  sens ,  dont 
la  dépense  était  évaluée  à  la  somme  de  fr.  So^ooo. 

Ce  projet  fut  examiné  par  la  commission  des  ponts  et. 
chaussées  y  qui  conseilla  de  Fadopter  dans  son  entier.  Le 
conseil  d'état ,  à  qui  il  fut  transmis,  répondit  que  le  projet 
de  Fingénieur  lui  avait  aussi  paru  bien  conçu ,  mais  qu  il 
pensait  qu^on  pouvait  atteindre  le  même  but  avec  moins 


cle  frais;  que  pour  cela,  il  pourrait  être  construit  une 
simple  jetée  dans  la  direction  du  milieu  de  Tangle  formé 
par  les  deut  veùts  les  plus  à  redouter^  savoir,  la  grande 
bize  et  le  droit  jorand  ;  que  Ton  verrait,  lorsque  cet  ou« 
trage  serait  exécuté ,  s*il  devenait  nécessaire  d'ajouter  d'au- 
tres constructions. 

Ensuite  de  cette  décision ,  l'ingénieur  dressa  un  projet 
pour  la  construction  d'une  jetée  isolée,  éloignée  de  i5o 
pieds  du  rivage ,  ets'élevant  seulement  à  cinq  pieds  au-des- 
sus des  basses  eaux ,  dont  la  direction ,  Tétendue  et  la  forme 
furent  motivées  par  les  considérations  suivantes. 

Direction. 

La  direction  la  plus  convenable  pour  qu'elle  pût  un  jour 
&tre  partie  de  Tenceinte  du  port  fermé ,  dont  l'établisse- 
tnent  deviendra  tôt  ou  tard  nécessaire ,  serait  celle  qui 
avait  été  proposée  par  Tingénieur  ,  pour  la  jetée  au  nord- 
est  de  ce  bassin,  situé  parallèlement  a  la  direction  du  vent 
jiii  le  droit  jorand  ;  mais  en  ne  faisant  qu^un  abri  isolé,  il 
serait ,  pour  le  moment ,  abusif  de  le  diriger  de  manière  à 
ne  pouvoir,  ni  d'un  côté  ni  de  Pautre,  protéger  les  barques 
contre  ce  vent  du  droit  jorand ,  qui  est  le  plus  redoutable 
de  tous.  Il  parait  dès  lors  à  propos ,  relativement  au  parti 
provisoire  qu'on  a  pris ,  de  construire  l'abri  dans  une  di- 
rection moyenne  entre  les  différens  vents  ;  savoir ,  suivant 
un  rayon  tendant  de  Ghevroux  à  Auvernier. 

Etendue . 


Il  a  paru  nécessaire  de  donner  2&0  pieds  de  longueur  à  la 
fêtée ,  pour  qu'elle  pût  abriter  au  moins  une  ou  deux  bar- 
ques contre  le  droit  Jorand  et  la  biae  de  Neuchâtel ,  qui  la 
frapperont  sous  un  angle  très-aigu. 


t'orthe. 

Sa  largeur  au  sommet  »  pour  offrir  une  résistance  suffi- 
sante ,  doit  être  au  moins  de  sept  pieds. 

Ses  talus,  paiement  battus  au  nord  coooineautud  par  les 
vagues,  doivent  avoir  de  part  et  d*autre  la  même  inclinai- 
son, et  cette  inclinaison,  qui ,  dans  la  partie  arrangée  k  là 
main  au^lessus  des  basses  eaux,  ne  saurait  amortir  suffi- 
samment le  choc  des  eaux ,  qu*en  étant  au  moins  de  deujt 
de  base  pour  un  de  hauteur ,  doit  être  portée  au  moins  à 
trois  de  base  pour  un  de  haulQjir  dans  la  partie,  perpétuel-^ 
lement  sous  Teau ,  parceque  les  pierres  jetées  dans  Teau ,  et 
qu*on  ne  peut  arranger ,  s*étendent  toujours  beaucoup  plus 
qu^on  ûe  le  veut. 

Les  barques  pourront  se  trouver  subitement ,  lors  d*un 
changement  de  vent ,  dans  Tobligation  de  passer  d*un  côté 
a  l'autre  de  la  jetée  ^  il  importe ,  pour  leur  donner  des 
points  d*appui  qui  facilitent  leurs  manœuvres,  de  fixer 
dans  te  massif,  au  moihs  quatre  anneaux  d*amarre  de  cha- 
que côté,  liés  d^m  côté  à  Tautre  par  quatre  brides  horizon- 
tales, quetraversent  autant  de  barres  verticales,  terminées 
à  leur  partie  supérieure,  au-dessus  de  la  platte  forme  de 
la  jetée,  par  des  anneaux,  ou  des  bouts  saillans  de  la  à  i5 
pouces. 

Cest  dans  Phypothèse  des  dispositions  qui  viennent  d^é- 
^  indiquées,  que  Testimation  suivante  a  été  calculée. 


TOISES.     PIEDS. 

« 

I  Blocage  inférieur,  à  pierres  per- 
dues ,  longueur  a8i  pieds  ,  lar- 
geur moyenne  ^i  pieds ,  hauteur 
moyenne ,  5  pieds  ;  fait ,  Sj      6o5 

A  reporter  ,  Sy      6o5 


csxrru 
Tois.  9IIM.     r.    a. 


Repori ,     $7  6o5 
%  Blocage  supérieur ,  dont  les  pare- 
meus  seront  arrangés  à  la  main, 
loligueur  q6o  pieds  ,  largeur  moyen^ 
ne  18 pieds  2.  épaisseur  5  pieds.  a3  660 

3  DéelMt ,  Vs  16  a53 

4  Volume  total  de  pierres  pour  blo- 

cages à  60  fr.  les  1000  pieds  ,  97  S18 

^  Piaremens  arrangés  à  la  main  au 
pourtour  de  la  partie  hors  de  Teau; 
longueur  développée  54a  pieds  , 
largeur  la  pieds.  ~  65    o4 

6  Parement  de  la  platte  forme  sur  la 
jetée ,  longueur  a4S  pieds  »  lar- 
geur 7  pieds.  17    36 

7'^Superficie  totale  de  paremens  à  i5 
*  mncs  les  100  pieds.  8a    Jjo 

8  i4oo  livres  de  fer  pour  anneaux  ^ 

barres ,  horixontaies  et  verticales, 
k  4o  rappes. 

9  Faux  (rais  pour  former  une^  ligne 

provisoire  en  pieux  destinés  à 
marquer  la  place  de  Tenroche- 
ment  et  accessoires* 


585i  08 


ia36  «NI 


56o 


«« 


4oo 


ttm 


Total  général ,       8047  08 


CêmpUs  général. 

Des  ouvrages  exécutés  pour  la  cons- 
truction d*un  abri  à  Chevroux,  par 
P.  A.  Moutkod ,  en  vertu  de  son  en- 
gagement du  ai  décembre  i83i* 

io563i  pieds  cubes  o38  d'enroche- 
ment à  95  fr .  les  1 000  pieds. 
i438a  pieds  carrés  087  de  pareaaens 


F.    ioo34  95 


A  reporter^     ioo34  95 


RepêrU ,    F.     ioo34  95 

rai^ét  à  la  main  à  16  fr.  les 

looo  pieds  câiréi*  a3oi  i8 

ao4a  Myrrm  de  fer  ,  pour  cinq  pieax 

d*a|iiarreft  ,  S  brides  et  i5  aa- 

neawx  è  3i  rappes  la  lÎTre.  714  7« 

Quatre  piaux  pour  fixer  la  paiilkMi 
de  \m  fettfe  prtncipcle  ,  et  deux  poor 
le  retour  ,  en  tout  6  h  ao  fr.  rendus 
plantés.  >^o  «« 

Total ,  F.  13170  83 
Dont  à  déduire  pour  la  retenue 
que  le  conseil  d^M  a  décidé  de  faire 
supporter  h  Tentrepreneur  ,  pour  ks 
iSo  \fnït%  4e  retard  écoulés  depuis  Té-  ' 
poque  du  |5  mars  i835  ,  fixée  pour 
Fach^emént  des  travaux.  aoo  «« 

Reste ,    F.     12970  83 
Frais  de  surveillance  ,  i6#  «« 

Dépense  totale  ,    F.     i3i3o  83 

Aussitôt  que  le  compte  dressé  par  M.  l'Ingénieur  a  été 
connu  deFentrepreneur  Mouthod  ,  il  a  adressé  à  la  com- 
mission une  réclamation  dans  laquelfe ,  après  avoir  exposé 
que  la  grande  différence  qui  se  trouve  entre  le  vofume 
apparent  de  la  jetée,  et  la  quantité  de  matériaux  qui  y  ont 
été  employés  «  tient  en  majeure 'partie  à  ce'  que  f  enfiche* 
ment  s'est  enfoncé  d'une  manière  notable  dans  le  sol  ;  il 
finit  par  conclure  à  ce  qu*fl  tùl  soSt  accordé  une  bohifica- 
tionà  raison  de  cette  circonstance,  dont  RT.  TIngénieur  n'a 
point  tenu  compte  lorsqu'il  a  âabli  le  compte  de  oet  du- 


La  cfÊMniiXéà^  inMëriaux  reooMn»  iur  leii«n]oet,  wmnt: 

Untfft  oub.        pitds 
iîmidoi  ,  a  â<  de  1 63  38) 

LâfoUraie  apparent  de  la  îetée  »  en 
prenant  les  tneauree  fait  cxactenieftt 
à  partir  du  niveau  du  sol ,  tel  qu*il 
Aakà  Yéfoqie,  oU  les.  I#avaiîx  4>pt 
CÊmnmmé  ti'est  yie  de  i^i  •     *  "ttrî 


■«r*ir-iMto««Mw«w«B«»i 


Différence      4^  758. 


*  • 


L'enlreprtnenr  eatinat  ifue  k  pattie  parwannlëa  de  la 
feléei  |N>iir  la  conatruetion  delaijiielte  il  a  fallu  laiUar  |ea 
piennes  >  à  prt>duf|  un  dédiet q«*6»  féulémïmt  à  «i  toi^ 
ses  cubea  et  que  le  déficit  des  36  toises  realantea^  »  Jienâ  k 
un  enfoncement  des  mafériaux  de  deux  pieds  aii  dessous 
dis  niveau  dis  sol ,  dont  on  a*a  point  tenu  compte  dam  1^ 
mesurage. 

ht  conseil  d*état ,  a  ^m  la  décision  relative  à  ^te^Saire 
a  élé  soMniae  ,  apr^  avoir  pm  connaissance  des  difiérens 
rapporta  qui  ont  été  faits  à  ce  sujet ,  soit  par  le  siy^veilb^ 
spécial ,  soit  par  Tltigéoieur  et  soit  par  la  comimasion  dea 
IravaiLX  publics ,  considéranL 

a  Que  le  oobage  des  matérîau^c  jusrifieenfrande  partie* 

4a  réclavnatian  présentée  par  TeSktrepnntur. 
6  Que  œ  cubage  a  étéfah  par  un  préposé  adboc  q«inB^ 

rite  tonte  confiance.  .     * 

c  Quel'enfoincMMnt  desmatértattx^st  apoonteslaUe. 
dQiie  cet  enfonéemant  n*«  Pi»  été  préru  d'uiM  oianikre 

précise,  nipav  la  oonvention,  ni  par  Tavant  lofs4  ■  * 
e  Qu'il  ne  parait  pas  Tavoir  été  par  la  soumisnon , 
/  Qu*il  s*agit  d'ouvrages  pour  i'fexéeutioii  desquels  on 

n*avait  encore  aucune  expérience  dans  noire  canton. 
g  Que  cet  ouvrage  a  été  très  bien  exécuté,  et  que  Tingé^ 

nieur  n'invoque  qu'à  regret  le  droit  rigoureux. 


CSE» 

Etdaie  ptr «»  dîfléraii  laolif qu*tl  peut,  «o  équiké ,  firire 
cxcaptiomielleiDent  la  ptrt  det  drcoDfttancetunpfénic»,  el 
décide  d*aocorder  b  rentrepreneur  Moulhod  ,  «m  iiMifi 
iiiltfdeiiiillefraocftyOequîdèveàlaaoiBiiie  de  i^i3ofr. 
83 np. , la dtfpenâe  loiaîe  faiUpour  la  cooitraclioD d*iia 
abri  à  CSievrouz. 

Le  montant  du  profet  décrëM  pour  iui  abri  Më  de  sS 
tolM  de  longnenr  k  partir  d*iin  point  Soigné  tfeawriwa 
aoloiMi  du  rivage,  aoivaniiine  ligne  droite  dirigée  contre 
le  docber  d^Ainremier ,  élaif  non  Malement  de  8047  fr., 
mait  1»  réwJlal  du  eonconn  a  prouvé ,  que  cette  esti- 
mation calculée  tout  rinSuenee  d*un  ancien  derie  d^our- 
ragee  anak^guet ,  dreieé  par  feu  M.  Briod ,  in#pectonr 
dee  pente  et  chauitéei  ,f  ne  soppotait  point  encore  dea 
prix  aeees  élevéï. 

La*  soomiirion  la. plot  fiivoraUe  fiûte  par  P.  A.  Moii- 
thod  s*ett  montée  en  effets  ii,o5a  fr. 

Afin  de  te  rappfx>eber  autant  que  pomble  de  la  tomme 
votée  pour  rexécution  du  projet,  et  tans  doute  mmi  pour 
diminuer  les  chances  d*un  attériisement  en  laisMinl  un 
pbs  grand  espace  aux  vagues  entre  Tabri  et  le  rivage» 
le  conseil  d*élat  a  décidé  de  réduire  previsoiremeni  de 
cinq  toises  prise»  k  Texirémité  la  plus  voisine  du  ri- 
vage ,  la  longpnur  de  la  jetée ,  sauf  à  y  ajouter  du  côté 
opposé,  si  on  en  reconnaissait  la  nécessité^  un  retour 
dirigé  contre  le  nord  pour  couvrir  un  espace,  dans 
lequel  les  barques  fussent  suffisamment  abritées. 

n  ne  s*esl  pu  écoulé  longtemps  avant  qu*on  ait  remar- 
qué» qu*cn  effet  cette  jetée  supplémentaire  en  retour  âail 
indispensable. 

Formée  dans  une  partie  oii  la  profondeur  du  sol  s^cst 
trouvée  plus  considérable  qu*à  Tendroit  oU  la  partie 
supprimée  aurait  été  construite,  et  devant  porter ,  pour 
être  de  quelque  eCBcacilé  non  de  la  créle,  mais  de  la  base 


du  bamge  priactptl ,  lâ  Jetée  en  retour  ar  du  présenter 
UQ  tolume  plue  cdotidérable ,  qoe  ii*aursit  été  celui  du 
beul  de  cinq  toises  de  longueur  qui  a  été  retranché  du 
cAlé  du  riirage. 

Cki  a'esl  déterminé  aussi  d*après  les  obsenrations  recueil- 
lies sur  les  effeta  du  mourement  des  vagues  dans  leur  ren- 
contre arec  Tabri,  à  élever  le  couronnement  de  cet  ouvrage 
de  3  pieds  aii*dessus  des  hautea  eaux,  au  lieu  de  i5  pou- 
ces jugés  auffisans  par  k  commission  du  grand  conseil 
qui  avaft  discuté  le  projet,  et  aux  voeux  de  laquelle  on 
s^élait  d'abord  conformée 

Cet  deux  modifications  ont  porté  le  volume  de  la  jetée  à 
ic6  toisea  cubes  environ ,  d*oli  il  est  résulté  une  augmen- 
tation de  d^>ense  considérable. 

Les  travaux  suspendus  par  suite  des  cireonstances  poli- 
tiques de  i83o  ont  été  commencés  en  i83a  et  terminés  au 
mois  d^aoui  i835,  ils  oqt  duré  ainsi  io  mois  au  lieu  de 
3o  qui  avwent  d'abord  été  fixés  par  le  cahier  des  chargea. 

On  a  firtt  supporter  à  Tentrepreneur  à  raison  de  ce  re- 
rstard ,  qu*il  n'a  pas  complètement  justifié ,  une  réduc- 
tion de  aoo  fr.  aur  le  montant  des  ouvrages. 

Les  travaux  ont  été  exécutés  avec  soin ,  les  matériaux 
sont  de  beUe  et  bonne  qualité ,  et  la  manitee  dont  ils  ont 
été  employés  est  trfcs-satisiaisante,  et  donne  la  plus  grande 
sécuffilé  pour  la  solidité  de  cette  construction. 


GB4I 

CQN5TatJCTION  A  L* ABORD  OAISKTAL  DE 

SOTTENS. 

RAPPORT  DÉFINITIF. 

Route  de  Mouàon  à  Echallens. 


CaniirtfOkin  4c  ta  fHiHm  tk  cêiU  rouie  miué^  è  t^obéÊrd 

oriental  du  village  de  Sottens^ 

BXPOSÉ  DS3  MOTIFS. 

Ms  deux  parties  de  route  déjà  coDstruites  ,  l'une ,  en 
partant  de  Mottdon  ,  l'antre  ,  k  partir  dn  pont  de  Nan, 
ne  aont  plus  séparées  que  par  un  espace  d'environ  5oo 
toises  de  longueur  à  l'orient  du  village  de  Sottens. 

Dans  cette  lacune  le  chemin  actuel  est  affreux  par 
ses  pentes  excessivement  roides ,  ses  contrepentes ,  son 
peu  de  largeur  et  l'humidilë  du  sol  encaisse:,  oii  il 
serpente. 

Au  midi  de  ce  chemin  se  trouve  un  c6teau  boiséy 
dont  la  déclivité  est  trës^orte,  mais  dont  Texposition 
au  midi  est  des  plus  fiivorables ,  et  sur  lequel  la  posi* 
tion  d'un  nouveau  rayon  est  en  quelque  sorte  toute 
déterminée  par  la  possibilité  de  l'y  tracer  à  pente  ^ale. 

Il  n'y  avait  pas  de  choix  à  faire,  quant  à  la  direction 
générale;  et  déjà  sous  la  gestion  de  M.  l'inspecteur 
Briod  ,  un  sentier  à  pent*  égale-  avait  été  ouvert  a  très 
peu  de  chose  près  suivant  la  ligne  à  laquelle  M.  Tlngé- 
nieur  a  dû  s'arrêter. 

D'assez  grandes  difficultés  se  sont  présentées  pour  conci- 
lier l'adoption  d'un  tracé,  qui  n'offrit  pas  de  sinuosités  dis- 


CUMê 

gnmuÈÊ»  el  Ivpp  multipiién ,  avec  h  oonditmi  impé^ 
rieuse  de  awfcwff  d'apvèi'  Je  termn ,  dont  I»  penl»  tram- 
Vénale  trëa-forte  ne  permet  ni  de  a^enfoncer  dans  le 
coteau ,  sous  peine  cl*augmenter  dans  une  énorme  pro- 
portion le»  débliô ,  ni  de  sa  porter  du  o6lë  oppoaé  sms 
•'exposer  h  manquer  de  Iwse  pour  inseoir  lea  ftenblaîs* 

LVacp^îenae  du  glissement  des  remblais  formés  sur  un. 
terrait^,  anakigue  âa-deésua  do  moulin  de  Nax^,  a  meuve 
prouvé ,  qu^oa  dervait  autant  que  poasible  éviter  de  ckan- 
gn*  de  terre  les  pestes^  idant  leiqilellè#  une  ceoehé  de 
peu  d'épttibeur  repoée  sur  rni  roc  incKnë ,  h  ta  surface 
duquel  la  eoupwre  .même  de  la  route  amène  des  filtra -> 
tiens. 

Le  concours  de  ces  circonstances  a  exigé  que  l'on  subs- 
tituât ,  pour  plusieurs  parties  de  la  route ,  aux  talus  en 
remblais ,  des  murs  de  soutènement  assis  sur  le  roc  ;  ce  ne 
sera  que  dans  Texécution  qu'on  pourra  juger ,  d'après  l'ins- 
pection des  couches  intérieures  mises  à  nud  ,  s-'il  sera  pos-* 
sible  d'apporter  quelque  réâuction  dans  Télendue  de  ces 
murs. 

Les  nombreuses  sinuosités  ,  la  pente  continue  de  Sj  li- 
gnes du  tracé,  et  l'importance  de  ne  pas  laisser  accumuler 
dans  le  fossé  au  nord  de  la  route  un  volume  d'eau  ,  qui  ; 
par  Tobstacle  probable  du  détritus  des  talus  supérieurs  ^ 
pourrait  déborder  et  causer  de  grands  ravages  sur  la  rou- 
te ,  a  exigé  qu*^on  établit  des  aqueducs  dans  tous  les  points 
oh  la  pente  du  sol  se  prête  i  y  rassembler  les  eaux. 

Quant  au  raccordemenl  avec  ta  traversée  du  village  de 
Sottens ,  on  pourra  juger  d'après  la  seule  inspection  du 
plan  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  l'opérer  sans  don- 
ner lieu  à  un  double  contour  fort  disgracieux  ,  qu'en  tra- 
versant les  maisons  les  plus  à  l'orient  du  village  et  en  abat- 
tant une  portion  d'une  élable  située  au  nord-ouest  de  ees 
maifooe  ;  mois  ces  bétfanens  sont  vieux ,  de  peu  de  valeur 


et  kl  hibitaiift  du  Tilbge  comptait  d^  depnit  long  tteotip» 
sur  la  ntfoetiiU  de  le»  démolir  eu  meim  ea  partie. 


Ssikmatian  des  •wwrage$. 

NùU^.  Les  laluft  en  dâilût  n^ool  éU  tuppoaéi  devoir  lire 
incliaéi  en moyemie , que  de  manitee  à  avoir  onde  batia 
poor  deux  de  hauteur  «  parce  qu*on  a  lieu  de  prAumer 
qu^ili  seront ,  sur  la  majeure  partie  de  leur  ëltedoey  taittéa 
dan»  la  molaite  qu^on  pourra  couper  à  plomb. 

On  ne  pourrait  toul^fiNS  répondre  que  cette  tuppoiitiott 
doive  ,  te  trouver  entièrement  juttifiée  par  le  fait  et  •*!!  y 
avak  une  moindre  hauteur  moyenne  de  molaMf  la  ^  quan- 
tité de»  terrain»  k  prendre  et  de»  déblai»  »erait  augmentée. 

IndemmOiê. 

T0I»E».  PIIDS.  F.     B.  F.      B. 

ao    la  de  terrain»  occupa  par  deux 

portion»  de  mai»on»  et  une 

partie  d*étable ,  à  loo  fr.  la 

toi»e ,  compri»  la  valeur  de» 

bâtimen»  k  démolir  »  aoia  «« 

3i3    38  de  préi  voi»in»  du  village  |  k 

3  fr.  la  toise ,  940  i4 

193    34  de  pâturage»  et  champ»  ,  au 

lieu  dit  »ou»  le  Chalet ,  k 

1  fr.  3o  la  toise ,  38i  34 

i363    83deboi»,àifr.latoi»e,        i363  83 

MouQonens  de  terre* 

758  8ia  cube»  de  déblai» ,  qui  coûte- 
ront comme  »uit ,  pour  ex- 
traction d^environ  4.00  toi», 
de  mola»»e  1  à  18  (r.  ,         7200  «« 


A  repotierj    F.  11897  3i 


F-      H  F.     M. 

TOW.  PIEDS.  à  Reporter ,  ,  t9^j     3, 

Extraction  de  358 1.  8f  a  p. 
de  terre» ,  à  3  (r.  70 ,  13^7  60 

Le  transp.  des  768 1.  81  a  p* 
è  la  distance  moyenne  de 
8  toises ,  soit  ponr  former 
remblais  nécessaires,  soit 
pour  se  débarrasser  de  (er- 
res supperflues ,  à  1  f r.  go 
la  toise  cube,  j^^i  ^^ 

Indemnité  à  la  ohai^e  de 
Tentrepreneur ,  pour  le  d^- 
pôt  des  S79  toises  689  pieds 
suppeflus  a  la  Cormation  des 
remblais  ,  à  i  fr.  ^  jij^  69 

33^  o3 
Ce  qui  fait  revenir  le  prit 
du  nivellemedl  de  la  toise 
cour,  de  route  a  ai  fr.  60. 

SuppUment  pour  la  formation  de  16  pla- 
ces de  dépôt  taitiées  en  partie  dans  le 
roc  ,  à  aS  fr.  chacune  ,  ^oo  «i     . 


PIEDS.   POUCES.  ^ 

354B5  5oo  cubes  de  murs  de  Soutène- 
ment ,  à  ao  r.  le  pied  cub.  7087  10 
8174  •So  fiube&de  ma^nnerie  pour 

aqueducs ,  à  i^o  r.  le  p,  c.  i63ii  85 

TOIS.   PIEDS.  ^ 

488    5  couransdechatttsée^'iesqMJs 

coûteront,  pour  i45 1. 6  p.  c.  ^ 

de  cailloutis ,  en  partie  cassés 

A  reporter  ,     F.     a43e8  ag 


CSLVl 

F.      B.  F.      B. 

TOis.  PUBS.  lUport ,  a4368  39 

pour  qu  il  n'y  en  ait  pM 
de  plus  de  i3  ligqes  de 
groMeur ,  à  1  fr.  6eJe«  18 
pieds  cubes  ,  is  93 

Entretien  et  r^lisage  pen- 
dant un  an ,  ««70 

Total  par  toise  courante  ,        i3  63 


Auquel ,  prix  les  488  toises 
3  pieds  coûteront  6655  53 

3a      pierres  de  repk^,  à  a  fr.  Tune, 

compris  la  pose  ,  64  «« 

3a5  V^  caisses  de  gravier  pour  les  ac^ 

cDtemens,  à  i  fr.  10 ,  358  o3 

a  16      bouteroues  taillés,  en  pierre 

dure ,  à  4  fr*  3o  ,  9a8  80 

Frais  d*abomement  et  de  toisé 
des  terrains  ,  a8o  «« 

3a654  65 
A  valoir  pour  frais  accessoires  ou  im- 
prévus ,  notamment  pour  raccorde* 
ment  avec  la  traversée  du  village  ,  600  «« 


Total  général  ,  33a54  65 

COMPTB  (UMbAL  de  LA  DÉPE1I8E  EiSLIiB  DE  CBlTE 

consTEucnoif. 

Frais  de  tcuse  et  de  publications. 

Frais  de  taxe  et  de  publications ,  73  35      1 

A  reporter  ,     F.     73  35 


I 


F*      Ri  F*      R« 

Report,  73  3$ 

Indemnités  pour  achat  de  terrains ,  etc, 

A  divers  particuliers  pour  achat  de  ter- 
rains et  de  bâtimens  ,  $77  3  ,38 

A  Either  Pelet ,      idem.        idem  ,     3087  ^^ 

A  P.-A.  Dutoit ,  pour  achat  d'une 
partie  de  maison  ,  togt  a5 

Frais  occasionnés  par  la  ^ëmojition  .de 
la  maison  Dubrit  j  Ç  «« 


Indemnités  pour  dommages^ 

A  J.-P.  BraiUard ,  pour  la  cancellation 

d'un  chemin  tendant  à  sa  maison  ,       56i 
Au  dit ,  pour  le  dëplac*  de  sa  fontaine ,      62  «« 


8958  tkS 


633   v^ 


Travaux  de  t entreprise  principah  y  exé- 
cutes par  Briod  «  en  vertu  de  son 
engagement  du  17  septembre  i83a. 

Maçonnerie. 

9737  %S  pieds  cubes  de  maçonnerie 

p'  aqueducs ,  h  17  r.  le  p.  c.  i65a  78 
20751  a3  pieds  cubes  de  maçonnerie 
pour  murs  de  soutènement, 
à  16  cap.  y  3320  ig 


NipeUement. 

Nivellement  de  491  toises  18  p.  cou- 
ran»  de  route ,  à  S7  fr.  5o  la  toise ,     i35o7  4S 


497a  97 


A  r^orter  j     i3Boj  4-5*  ii62j  60 


F.      B.  F.      R. 

Btforts  ^    F.     i35o7  i^S  14637  60 
Bonification  accordée  à  l'entrepreneur 
par  décision  du  is  septembre  i833, 
pour  une  modiQcation  apportée  au 
tracé  h  Textrémité  occid.  du  bois ,        i^o  Si 

Ciausséc, 

La  chaussée  a  r4  pieds  de  largeur ,  8 
pouces  d*épafsseur  ;  sa  longueur  est 
de  49*  toises  18  p.  cour. ,  à  iS  fr. ,    7867  70 

Gravelage  des  accotemeof  ^  >•  ^edae. 
de  gravier  par  toise  courante ,  ce  qui 
fait  827  caisses  de  gravier ,  ë  i  fr.  ao 
la  caisse  ,  Sga  94 


thuteroues. 


776<T  64 


44  bouteroues  en  pierres  dure^  taillées, 
il  5  fr.  pièce ,  rendus  plantés  ,  ^^o  •* 

Barnères. 

274  toises  37  pieds  de  barriferçs  en  |K>is 
de  sapin  avec  d^  montans  pn  chêne, 
à  3  fr.  5o  les  10  pieds  cojur^  ,  9W  gS 

Pierres  Se  repères. 

164  paires  de  pierres  de  repères  en  roc 
taillé ,  à  90  rap.  la  paire  ,  i47  60 

Supplément  de  3o  rap.  la  paire  ,  auto- 
rîsé  le  1 1  août  i836 ,  49  ^Q 

196  80 


A  reporter  ,     F.  87708  gS 


CXL1& 
F.      R.  F.      R. 

Report ,  37708  95 

Places  de  défiât. 

<3  pkces  de  dépôt  ^hSir,  chacune  ,  io4  «« 

Ouoragês  êuppUmentair^s. 

^  tpià^  7  pieds  cpurans  de  couiis^^s 

das^inissement  dans  les  prés  du 

■tfhâlat  de  SottonSyà  air.  Soialoise ,  aSg  a5 

Héparalfon  iTufi  ébôtitement  survenu 

à  la  partie  de  route  déjà  construite  à 

Torienl  du  nouveau  rayon  ,  179  5o 

FriMis  de  toisé  et  Jabornement. 

A  D.  firiod ,  pour  fourniture  de  bornes,    aa6  18 

A  A.  Briod  et  C^ ,  pour  avoir  opéré  le 
toisé  et  Tabomement ,  8a  «« 

A  D.  Briod  et  J.-P.  Pelet ,  pour  jour- 
nées d'ouvriers  pour  la  plantation  des 
bomea  et  divers  ouvrages  ,  a3  17 

Au  comm.  Bumier  >  pour  avoir  opéré 
le  toisé  de  la  maison  de  la  v®  Pelet ,         4  ^^ 

A  Pache  ,  notaire  ^  pour  frais  d'acte  ,        S9  85 


Frais  éC  opération  et  d  inspection. 

Au  voyer  de  Moudon ,  pour  vacation  ,     271  ao 
A  D.  Briod ,  pour  vacation  au  sujet 
d*un  chemin  de  traverse  à  réparer  ,        10  a<c 


395   29 


a8i  ao 


Total  ,    F.    38908  lo 


a. 

lUÊCAFITULATION. 

'Estimation         Dépense 
primitioe.  efecHve. 

Fraisâe'taxeetdepublicatiop,  F.  F.      73  35 

Indemnités  pour  terrain  ,               Ifiyj  3i.  8g58  a8 

Idem          dommages  ,            600  ««  6a3  «« 

Travaux  de  l'entreprise  ,               37957  34*  38577  07 

Frais  de  toisé  et  d*abornem.  ^        «       «  ««  395  ao 

Frais  d*opérat.  et  desurveill.  ,      «      «  a«  aSi  ao 

^         F.  33a54  65.  F.  38908  10 


CXI 


TV'  PARf  lE 


DÉPARTEMENT  DES  FINANCEE. 


Le  rapport  suivant  présente  te  tableau  de  l'administra- 
tion financière  du  canton  ;  il  se  divise  en  deux  parties. 

Dans  la  première ,  on  fait  connaître  ce  qui  8*est  passé  d'in- 
téressant dans  chaque  branche  de  Tadministration  ,  et  les 
mesures  que  Ton  a  été  dans  le  cas  de  prendre ,  depuis  la 
session  ordinaire  du  grand  conseil  de  mai  i836,  pour 
Texécution  des  lois  et  décrets. 

La  seconde  offre  fanalyse  du  compte  rendu  pour  i836 , 
et  la  comparaison  des  recettes  et  dépenses  ,  avec  le  budjet 
voté  pour  la  même  année ,  ainsi  que  l'indication  des  causes 
principales  qui  ont  pu  influer  en  plus  ou  en  moins  sur  le 
produit  des  recettes. 

KMAPITRE  PREMIER. 

EXâ:UTI01l  DES  LOIS. 

Domaines  et   hâiimena. 

U  a  été  pourvu  à  la  passation  des  actes  de  ventes  et  d'ac- 
quisitions d'immeubles  dont  le  grand  conseil  avait  ratifié 
l'aliénation  ou  l'achat ,  dans  sa  session  ordinaire  du  prin- 
tems  de  l'année  dernière ,  et  les  sommes  perçues  ou  payées, 
par  Anie  de  ces  transmissions ,  figurent  dans  le  compte 
rendu  pour  i836. 


cm  , 

'  Quant  aux  ventes  ralifiéed  dam  la  session  <f  automne  , 
comme  le  conseil  d*ëtat  n*a  reçu  qiM  dans  le  milieu  de  jan- 
vier les  décrets  de  ratification ,  les  actes  y  relatifs  n*ont  pu 
être  stipulés  à  tems  pour  figurer  dans  le  compte  de  la 
même  année»  en  conséquence  ils  seronl  parlés  «ur  la 
comptabilité  de  1837. 

Quelques  nouvelles  acquisitions  seront  soumises  dans 
cette  session,  à  la  ratification  du  grand  conseil. 

Ainsi  que  le  conseil  d*état  Tannonçait  dans  son  rapport 
de  Tannée  dernière  ,  le  département  des  finances  s^est 
occupé  de  ce  qui  se  rattachait  à  la  vente  des  fonds  de 
cures. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  demandes  et  des  préa- 
vis des  classes ,  sur  les  besoins  et  les  convenances  de  chaque 
poste  ,  relativement  aux  fonds  qu'il  importait  dé  leur  con- 
server ,  comme  dépendances  ,  ou  pour  fournir  à  ce  qu'exi- 
geait ,  dans  certaines  localités  ,  le  ménage  d*un  pasteur 
vivant  a  la  campagne  ,  le  conseil  d*état  a  décidé  de  faire 
mettre  en  vente  une  certaine  quantité  de  fonds  de  cure , 
essentiellement  des  vignes  et  des  champs  qui ,  vu  leur 
éloignement  et  les  avances  et  (rais  de  culture  que  œtte  na- 
ture de  fonds  exige  ,  étaient  le  plus  souvent  une  charge  et 
un  embarras  pour  le  pasteur  usurfruitier  »  plutôt  qu^une 
jouissance  réelle.  Il  a  décidé  aussi  la  mise  en  vente  des  bois 
dont  jouissent  quelques  oores  ^  sauf  à  retenir  ceux  qui , 
par  leur  étendue  et  leur  proximité  de  quelque  forêt  canto- 
nale ,  étaient  susceptibles  d*étre  utilisés  ,  en  les  réunissant 
au  domaine  forestier  de  Tétat. 

Des  enchères  viennent  â*être  ordonnées  dans  ce  but ,  et 
le  conseil  d*étât  en  soumettra  le  résultat  au  grand  conseil , 
avec  son  prévis  ,  dans  sa  session  d'autotnne. 

AdmmiêtraiiQuforesiikrê. 
Dans  le  courant  de  Tannnée  dernière  ,  on  a  suivi  ,  pour 


autant  qyejet  circoiiit«iiciea.<mi,pu  le  pênMUre.i  9ux  Ica- 
1RM1X  de  culture  aarét^  pour  i836.  Le  p^it]90|pbre.«  e^4^ 
peu  d*ëtaiidue  de*  p^^ièi^  établies  dAoa  lef  Ipr^tft  Cl^^ 
ualea,  n*oat  paa  permia  quoo  donnait, aux  plap^tiona, 
auiant  d'^tenaîoii ,  quon  r;aumt .délire.;  nëanoiaiiuf  on  a 
pianté  ^  dans  dîveraea  forêts  f  4^1^^  pb«tea ,  dont  enyi^n 
36,ooo  proviennent  dea  fo^èta;  cantonales  ;  3o  quarterons . 
de  gland  et  de  faine  ;  de  pl^  OD  a^  sejD(ié  880  livras  de  grai- 
nes forestières. 

Ces  culteres  ont  été.figiites  «vee  soin  ,  et  SQuaila  survol- 
lance  des  inspecteurs  forestiers .;  toutes  les  précautions  ont 
élé  prises  pour  en  assurer  U  réussite  ;  mais ,  dans  quelques 
localités ,  elles  ont  eu  à  souffrir  des  grandes  idialsurs.  ;  dana 
d*autres,ellesont  été  forlenient  endommagées  par.la^éle  ; 
dans  d*SMiires  enfin ,  elles  ont  été  rava^^par  les  souris. 

On  a  creusé  834  toises  de  fossés  d^écoulement ,  et  curé, 
divers  fosaéi.qui  s'étaient  obstmea*'  Environ  4oo  toises  de 
mnrs  de  clôture  ont  été  n^parÀ  ou  rétabliaà  neuf^  ainsi  que, 
des  clôtures  en  l>ois  dansjes  forêts  exposées  aux  invasions 

du  bétail*  . 

On  a  établi  un  chemin  de  38^  tqises  eiitre  Ja  petite  cète 
de  Bono^nt  et  le  bois  de  chêne ,  lequel  était  indispensable 
pour  Texploitation  de  ces  forêts  ;.on  continue  Tempierre-. 
ment  du  chemin  entre  les  deux  jorats  ,  et  on  en  a  réparé 
quelquea  autres. 

Le  nouveau  chemin  établi  pour,  la  dévestiture  de  la  forêt 
de  Mordes  ;  a  exigé  d'assez  Ibrtes  réparations  ;  plusieurs, 
murs  soutenant  des  contoui^  s*étant:  écroulés ,  on|  été  réta- 
blis,et  oi|  a  pris  toules  les  .précautions  nécessaires  pour 
qu'ils  le  fussent  solidement 

Les  inspecteurs  avaient  été  invités  à  présenter,  avant  la  fin 
de  l'année,  chacun  au  moins  un  plan  d'aménagement  d'une 
des  forêts  de  leurs  arrondissemens  respectifs  ;  mais  malgré 
leur  désir  de  pouToir  s'acquitter  de  cette  têdbie  ,  il  ne  leur 


ont 

a  ptt  Aë  pdiaibte  dci  ta  tHùpOt  dam  le^ferma  fiaë«  Ce  ré^ 
mé  lient  è  éhreraei  eircoaêlaiiera  «  et  d'abord  quato» 
d'eellre  et^'A^tent  fioofveaux  dana  letm  crrondiiieiiieM , 
et  it  leur  devMail  nëceasafire  i'êiùéiet  pfemtkrement  «  % 
à'OMd,  kM  Ibi^ qill  lé«r  iMt cottfiëcp , «f«iit de éoDger  à 
en  r^er  l'améoagêmetot  ;  enauite  il*  ont  été  teHenaeDÎ  aor* 
diargéi  de  eoutaea  et  d^écriturea  pMr  lea  laréta  qoainu^ 
nAtei/t^all  he  leur  eit  reilé  qu'un  ieniatftsttlfitfint  pour 
achever  les  plaoa  d'am^ttgement. 

L'wlttiimstration  neperd  poa  de  vue  eelle  affi»^  rnipor- 
étrille ,  et  elle  fena  tout  ce  qui  dépendra  d^eHepour  TaoUver. 

On  la  continue  la  triangulation  et  hirpentagn  à^  RÀobd; 
leé  travaux  doivent  éire  termine»  en  1 896. 

Des  poiAtè  douteux  de  là  triangutation  de  cette  forêt  ont 
été  arrêtés  ;  tl*autres  atyornemens  ont  été  pareHiement  eiié^ 
cuféé.  ' 

Il  a  été  expldité  dans  les  forêts  cantonales^  t o^iSS  moules 
de  diverses  essences ,  dent  il  a  été  délivré  aux 
ttsageri  ,;....•....'*    tySS. 

Restait  pour  la  vente  «  8449  i^>k>^I^* 

Lies'dâits  de  hcS»  dans  les  forêts  se  sontâèvëi^  4oi  plan« 
tes,  dent  3SS  dams  la  seule  forêt  du  Risoud,  exposée*, 
^  comme  chatcUn  sait  ^  iox  dépirédations  de  nos  voisins  dé  li 
frontîère  fran^iéé. 

L'augmentation  des  d^ts  dans  cette  forêt  >  a  po  ttésnl^ 
ter ,  en  pértie ,  de  l'interruption  momentanée  des  relàttôns 
avec  la  France ,  puisque ,  dans  le  seul  mois  d'octolnne ,  il 
avait  été  ëntevé  gi  plantes.  Mais  les  mesui^  vigoureusea 
qui  oiftété  prftes  pour  ftire  cesser  ces  désordres,  la  nstse 
d*une  garde  extraordinaire  sur  pied  ,  et  les  fMquentes  pa- 
trouilles /  tant  'de  cette  gardé  et  ded  forestiers  ,  que  àe  la 
gendarmerie  ont  eu  un  résultat  satisfiiisant';  des  bandes  de 
déKnqtians  ont  été  dispersées  ,  et ,  dès  Tors ,  teAonsbte  dca 
dégâts  a  considérablement  diminué.  ^    - 


Las  ^Otls  de  la  gréb.  de  iftSiS.  j«|i;,bîfta  «^«lajUtftitur 
k  Kgfié  mér«dk>ttaleduRi«md;  Dèn|iW4i«Nal;dMC»iT9ft» 
btMGOO^^de  pléniM,  deht  le»^  seàMiatléfi  av{Hf«d  H^mk- 
dommagëes  ,  ont  séché  dëslors. 

LÀ  aeqoisîttmsdqvi  ooiëlémloriN^^r  Ut  goao^fîDiH 
êfik^  «Ms  t^âtarages  du  Raulof  al  jd#  pii^.QiMiiU^q ,.  <qfû 
faisaient  partie  dçs  <  mcuiÉagntt  dd^  la  JMl^i  idtt  p4|ufQ9«» 
dtt  OraddejT,  d«  Sr..Paccûlat^  aiteiMAt  àîJa  f^DH  dl» 
Mproleé  ;  de  celui  du  cîtoyfeh.BrçtoBa:IU»^ein<ftnt  î>  ap^e 
tijipi  à  la  forêt  cantbèafe  4  «nfin  de  la  monlagM  des  «aat 
p«iea^de.Jaf  oomimlne  duCkalûfiat  de  iyMk|lie%,p4UiDa^ 
§es  etiblavésidam  k  librêtdu  Rikottd  :  Idulea  aca  aci|ixî|ir 
iibns<  auront  au^Aientéid'^ttvirQli  iâSipaaaâ  Je.d^uMiMia»- 
restier  de  Tétat.  Et  si  Too  y  ajoute-  U  H3»iitoa»f  <aeat  dfe 
-soS  poaes  ,  iqui  lui  aiété  défiAÎtiveaaestaboadlMAédaas  la 
lîquid^tipa  du  mas. dès 'Esteris  au  ^dislrtcl . d>Aîgle.«  H  ^ 
phis  ;  t*a£baiichbseaieot  du  droit  •  de,  parcours  sur  ^m 
portionconsidérablede  k  fcrét  dli  Aîaoudi  é^M^.b 
près  de  1S73  poses ,  on  trouvera  <)u'oa  n^a  rien  tiégjiig^ 
pow  augmenter  nos  ibréis  ^  et  i.  que  nous  pouvons  rai(^aa- 
nablement  espéoer  que  ,  da«s  k  auileides  t»mps^  .e^)av0c 
un  bon  aménagenacst ,  Tëlat  retirera  «M  iusta  oempeosa- 
tio«  àfiê'  sacrifioes  «  qii*iL(att  pour  oes.dirârsés  acquisilîMia 
d  pour  l'affranohissemenl  du  parcours  du  BJtoud^ 

A  Téppque  de  kioouvelk  prgamaatioQlda^adfl9ilUStrar 
IÎ9n  forestière^ -en  i83S,  Mr.  Bergier,  ancien  inspecteur 
srvait  demandés  d^étrc  maintenu  ajirec  son  Icaitao^ent  a»- 
nuet  de  SSo  frano»^ 

Le  conseil  d^ëtat  cnit  devoir  adhérer  à  cette  deaaande 
par  les  motife  soivans  : 

Mr.  Bergier  était  un  ancien  employé  de  Tétat,  qui 
desservait  celte  pkce  depuis  i8o3,  et  qui  comptait  ainsi, 
plus  de  trente  ans  de  service^' 

n  penèatt,  avec  la  commission  drs  foréis ,  qu<on  pmifvait 


t>tttiKéar  €oau»e  aiéidu  nouvel  ÎMpecUur  «  ptut  k  partie 
et  Mt  lonerion»  qtt*il  étoil  Moore  très  à  oiîflifi  de  rtm- 
pHr  9  iavviri  cefla*  qui  n^enigealèot  paridea  eonniJuancai 
tcientifique». 

Que  la*  BoOTeattx  rnspcctaun  fotatlMr»  ëtaot  dMrgéi 
d^on  travail  oensid^rable  pour  Tafiiàiafemflnl  das  fba4la 
laiil  de  Tëlat  q«e  dea  communaa  ^  Tintpecteor  de  rarroo- 
dJMeient  de  Laosanne  paerrait  d'aatant .  mieux  a^oocu- 
par  de  rafloénagement ,  qu*il  ne  seiait  pat  diitiatt  par 
de^  occtfpationa  d^un  ordre  aecoodaire.  Cette  conaidé- 
tfalieii  a  d^autwt  plua  de  force  ^  que  le  décret  du  aa  mai 
i83$  autorise  le  conseil  d'^t  h  dofiiier  des  aidea  aux 
impedaurs,  dans  le  but  d'acc^ëfer  la  coufectioo  des 
plans  d'aménagement  communaux. 

Cas  motifs  engagteeiit  donc  le  conseil  d'état  k  conaerver 
M.  Baii|^  comme  aide  du  nouvel  inspecteur ,  pour  le 
larme  de  six  ans ,  en  lui  continuant  le  traitement  dont 
il  aTait  joui  jusquàlors.  Mais  la  commission  du  grand 
conseil  ayant  fiiit  diiserver ,  Tannée  dernière ,  que  le 
décret  du  ai  mai  i835y  n'autorisait  pas  cette  conservation, 
le  grand  conseil  a  maintenu  cette  observation. 

Le  conseil  d'état  ne  peut  que  rappeler  ici  les  oonsî' 
dératfons  qui  Tavaient  engagé  à  accorder  la  demande 
de  M.  Bei^r.  U  doit  ajouter  que  ces  oonsidérations 
ont  acquis  nn  nouveau  degré  de  force  à  ses  yeux  par 
l'expérience  de  l'année  dernière ,  puis  qu'on  voit .  que 
les  inspecteurs  n'ont  pu  s'occuper  que  peu  de  l'opération 
de  l'aménagement ,  étant  surchargés  d'autres  ouvrages 
qui  les  empêchent  de  donner  à  ce  travail  tout  le  tems 
qu'exige  son  importance  et  les  difficultés  qu'il  présente. 

Forêts  communales. 

Les  articles  63  et  187  de  la  loi  forestière  ,  imposent  aux 
inspecteurs  forestiers  une  forte  tâche ,  et  la  commission 


CLTII 

dé»  ferétt  ne  m  dmknukiil  pas  toutes  les  dMEcullÀ  qu*il 
j  Mrait  à  la  remplir  sou*  I0  poUn  de  vue  de  la  Tistle  des 
feréis  eomoHiiiales  (  mata  Vest  avec  bien  de  la  satislac- 
tkm  qu'elle  a  pu  juger,  par  les  rapports  ^détail Ma  des 
inspecteurs  I  d«  noiBibre  oonsidérable  de  forêts  cpi*ib  ont 
▼i^këss  peaifant  cette  pf  emièrp  année  de  Fexëcution  de  la 
tel* 

A  la  vërité ,  toutes  les  forêts  communales  n'ont  pas  été 
Citées ,  mais  cependant  la  plus  grande-  partie  et  surtout 
les  plus  importantes. 

Aussi  longtemps  que  les  plans  d'aménagement  A*aurefit 
^s  été  tf  laUis ,  la  sorteillance  et  le  contrôle  des  inspecteurs 
aiQrovt  peu  d'efficacité.  En  effet ,  autant  il  est  laeHe  et  aisé 
lie  contrôler  Texéoution  dNin  plan  fixe  et  arrêté ,  autant  il 
Test  peu  dt  surveiller  des  forêts ,  dans  lesquelles  bn  porte 
la  hache  de  tous  côtés ,  et  oh  Ton  ne  suit  point  découpes 
r^lières.  Il  est  presque  impossible  de  se  faire  une  idée 
de  la  masse  de  bois-  exploités  ehaqae  année. 

De  plus ,  les  inspecteurs  ont  bien  ieomiaissance  des  ex- 
ploitations fiiites  pour  Tentes  ;  viais  le  plus  souvent  ils 
ignorent  celles,  bien  plus  considérables  encore,  qui  ont  lieu 
pour  les  répartitions  entre  les  bourgeois  ;  et  ainsi  les  ins- 
pectjsurs  sont  dans  l'impossibilité  de  s'assurer  si  la  portée 
des  forétf  n'a  pas  été  dépassée.  Il  n'en  sera  pas  ainsi  après 
Télablisaement  des  plans  d'aménagement  ;  la  quantité  de 
bois  exploitable  chaque  année ,  ainsi  que  tes  placea  oh 
derfont  avoir  lieu  les  coupes,  seront  bien  déterminées  ^  et 
on  pourra ,  pour  ainsi  dire ,  d'un  seul  coup-d'osil ,  s'assi»- 
rer  si  les  prescriptions  ont  bien  été  suivies. 

Quoiqu'on  ne  puisse  pas  espérer  que  ces  visites  annuel- 
les soient  suivies  de  résultats  bien  prompts  ,  elles  sont  ce- 
pendant d'une  utilité  incontestable  et  elles  auront ,  par  la 
suite,  les  plus  heureux  effets  :  il  n'y  aura  plus  à  craindre  pour 
revenir ,  ces  coupes  désordonnées  qui  menaçaient  les  fo- 
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réÈê  d'osé  prbchiiM  dMiruclion  ;  maii  pour  celé  »  il  eet 
nëcefietrQ  qœ  lei  ibapedettr»  feaftent  lou»  leurs  efforto 
pour  détniire,  par  le  persuetlen,  de  vidUlee  àabitoâeai  eoo- 
IfSiipet  â  Uule  aœëlîocation  «  çt  qa'îU  travaillent  i  avec 
pertévëiaoce ,  a  dëakoatrer  aux  coflunti«es  que  U  loi  d« 
la  fuin<  j836  o*a  pour  bal  que  la  prospérité  des  ibrAU  qui, 
dans  certaines  localités ,  sont  la  seule  et  unique  ressource 
des  eommiines  et  de  leurs  habitans. 

La  plupart  des  comncuiiies  qui  devaient .  nomiMr  des 
inspecteurs  en  ont  nommé.  On  regraHe  seulefiient  de  voir 
les  iaiblea  appoîntemeuts^qui  lear  sont,  .en  général,. al* 
loués  y  el  pour  lesquels  il  n*est  guère  possible  qu*ua 
bonUDu^-ûMisacre  plus  de  .quelques  ijouHiées  far  aanéeu 
Piosieurs  communes  s*oocupent  de  cultures  iorestîiresi 
eo&o ,  quelques-unes  se  sont  adressées  à  radnaikiîstsaliofi 
pour  qu'on  «^occupe  d*iMi. plaa  d*aména§esDiMat  de  leurs 
farèts. 

Chaque  inspecteur  a.rèf  u  Tonke  de  travailler  à  Tamâi^ 
geaxeùt  des  forées  d*une  .ou  de  deux  cornukunes^  et  la 
commission  leif r  en  a  indiqué  d*autres  i  datis  lesquelles 
ils .  devaient  &ire  oommencpr  les  travaux  préliminaires. 
Jusqtt*à  présent  ils  n*ont  pas  livré  leur  travail  «  maie  ilf 
s^en  occupent  activement ,  et  la  commission  a  respoir« 
que  cette  année  ne  se  passera  pas  sans  que  Taménagetnenàv^ 
de  plusieurs  communes  ait  âé  arrâ^é  et.  fixé  d*ttne  ma^- 
nière  définitive* 

On  doit  ajouter  ici  que,  d*apçès  les  rapports  desinspecr 
leurs  ,  les  forêts oommauales  >eA  général,  ne  sont  pas 
dans  un  état  très  satisfaisant  ;  il  parait  que,  presque  pan- 
tout  *,  te  capital  forestier  est  entamé  et  que  dans  toutes  les 
forêts ,  ou  à  peu'  près  ,,  U  production  est  audessoiis  de  ce 
qu  eile  pourrait  être. 

On  peut  attribuer  cet  état  fâcheux  à  deux  caus»  prin- 
cipales,  d*abord  à  Tignorance  et  à  la  routine ,  suivie  depuis 
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loogiles  éxkhétiè  ,  d*ekplcftter  \e^  forêts  uï  jardinaol  ou  par 
coupes  rase»;  U' seconde  est  ,  san^  coMlr^iy  las  trofr 
fortes  distributions  de  bois  qae  se  font  les-  bèofgeifis^^  de» 
communes  propriétaires  de  foréU*  U  y  a  eu  à  cet  ^arddes 
abus  effrayants. 

L'Arrête  du  lo  Noremfere  i83S  a  pevnru  h  Iê  reprea- 
sion  de  cet  abus  ;  il  ne  s*agit  que  de  tenir  la  cnatn  k  son 
exécution  ,  el  pour  cela  ,  il  eèt  nécessàii^  que ,  nôn^seàle- 
ment  les  agents  forestiers,  mais  surtout  MM.  les  p^etsel 
les  autorités  locales  y  veillent  d*une  maniiri»  sérieuse»   ' 

Aimai  de  terminer  l'article  desi ,  inrUa  i  on  croit.devnir 

donner  ici  le  tableau  résumé  des  permis  desortiefdi^beîàt 

qui  ont  été  déUvtéa  dès  le  i^  avril  .1.836 ,  k  pàraiUe.  ép6^ 

que  de  1837* 

BêéààbmUet.  Bûi$  de  csn0k%ai9m.  . 

a.873  moules.  1^5,594-  plantes  <1^  sapin«  . 

40  chars  de  bois.  6,0a i  feuilles. 

466  douzaines  de  ron-         a,46o  planches  de  peup. 
.dîna.  '  a^g$4  uill^  de  sapiiftà 

^t[>6^6oo  fascipt^.  3^434  plantes  de  sapin» 

iSa  Jbilles  de  chèqe. 
180  planches  de  noyer. 
1 9  VUles  et  5  marché 
1,1 3i  pièces  Aft.mmf^ 
5»8oo  pieds, dits^,  ,     , 
'  t,i66  douz.  de  lamb.  et 
lambris. 
6,000  pieds  de  meitee» 
5o  plateaux. 
.755  plateaux  et  plan. 

de  chêne. 
193  pieds  tdils. 
1,440  Jouets    et  394 

milliers  de  litt. 
looopieds  carrés  de  pla- 
teaux en  noyer. 
4o  doNives. 

i55  douz.  de  carrelets. 
i,t5o  quintaux  et  aa  i/4 
toises  d'écorce. 


ou 

dreunarrélë  pour  r^nlArîter  U  lortîedei  boU  ^  el  ea  «s- 
fvctrb  coAlnMe. 

SaBneè. 

liOft  ouvnsa^qui  ont  Àë  exfeflA  davs  Im  saline»  <!•  Bex 

^DlcoofitM: 

Daas  réUbliMemeald'uii  nouveau  dcMaloir ,  appelé  de 
S(.-l.<Mii«  »  qui  a  été  jugé  indispensable  pour  Texploitatioa 

de  la  couche  salée. 

Dans  rëUbiissemeni  de  quelques  galeries  fugëei  oéœs- 
sairespour  abr^eret  iaciUler  le  transporf  de  la  roche 
saMe ,  ainsi  que  le  cotidut  qui  amènera  Teau  salée  au  té- 
senroir  du  Bouîllet. 

L'exploitation  de  la  roche  salée  a  consisté  dans  82,699 
pieds  cubes  de  roc  ,  qui  ont  produit ,  y  compris  JfiS  quin- 
taux reiitans  de  Tannée  dernière ,  ^,o3i  quintaux  de  sel. 

Le  pied  cube  de  roche  a  donné  en  moyenne  ii4li^^i'^  i/^ 
de  sel ,  c*est-k-dire  3  Irrres  3;^  10  de  moins  qu*en  iS3S* 

.  Le  produit  de  Texploitation  ,  ainsi  que  des  sources  sa- 
lées, a  été  de  ^9671  quintaux,  soit  4^64  quintaux  de 
moins  qu'en  i83S. 

La  Gibrication  du  sel  s*est  élevée  à  0954^  quintaux  ,  soit 
3i55  quiutaux  de  moins  qu*en  i835  ,  comme  il  sera  expli- 
qué dans  une  âutce  partie  de  ce  rapport. 

Postes  et  Messageries. 

L'administration  a  continué ,  comme  les  années  précé- 
dentes ,  k  porter  son  attention  sur  les  perfectionnemens 
dont  nos  divers  services  étaient  susceptibles. 

L'entreprise  de  Vevey  à  Lausanne  a  été  remplacée  par 
une  t>onne  voihMre  a  douze  places  et  à  4  chevaux ,  ë  laquelle 
on  a  attaché  un  conducteur,  et  dont  le  service  se  prolonge 
jusqu  à  St.*Maurice  sans  chaagemens  de  voiture.  Ce  ser- 


vice  â  ëtëacoueilli  fevorabiefloent ,  et  s'annonce  d*une  ma- 
nière satiafaisante. 

La  QOttne  antre  Moudon  et  Yevey  a  été  rendue  loumo- 
lière^  et  aielien*eat  pas  encore  productive  pour  radmints- 
tration  ,  elle  contribuera  essentiellement  à  la  cëlërité  et 
à  la  régularité  de  la  correspondance  ,  o£Frant  Tavantage 
d^une  communication  entre  Vevey^  Payeme  et  Berne  sans 
obliger  audétourpar  Lausanne,  et  rournis$ant,par  là  méœe> 
un  moyen  d^afiaiblir  la  coscurreoce  de  la  route  (rtboiir- 
gtoîse. 

Le*servicedelia-Vallée  ,  qui  se  faisait  par  entreprise 
particulière,  et  qtû  laissait  beaucoup  à  dâîrer  sur  le  poiot 
de  vue  de  la  régularité  et  de  la  qualité  des  équipages  ,  s*ex- 
ploite  maintenant  pour  le  compte  de  l'état^  au  moyen  d'une 
bonne  voiture  fermée  ,  à  4  places. 

Une  amélioratioD  particulièrement  importante  est  Tac^* 
cëkératicn  dana  la  marche  et  Tarrivéedu  courrier  4e  Fran- 
ce. Pbr  led^rt  de  Pontartierà  4  heures  du  matin  ,  il  est 
rendu  à  une  heure  après  midi  à  Lausanne,  et  Ton  gagne, 
aûisi  y  le  temps  nécessaire  pour  traiter  les  affaires  et  répon^ 
dre  le  même  jour.  Vevey  et  toute  la  route  revivent  aussi 
de  cettie  manière  ,  leur  correspokidance  de  France  un  jour 
plust6l  i|«e précédemment.  Les  voyageurs  peuvent^en  pro* 
filant  de  nos  départs  de  a  heures ,  continuer  immédiate- 
ment leur  route  ^  d*un  côté  pour  le  Vallaiset  Tltalie ,  de 
Tautre  pour  Genève.  Ces  changemens  ont  complété  le 
système  d  après  lequel  on  communique  maintenant  en  un 
jo«r  d^une  extrémité  du  canton  à  Taufre ,  dans  toutes  les 
directions  ,  en  prenant  le  chei-ljeu  pour  centre. 

Il  ëlait  entré  dans  notre  conabinaison  d*y  rattacher  la  li- 
gne d^Arboisi;  mais  tout  s*est borné  iusqu*à  présent ,  pour 
celte  route ,  à  des  essais  plus  ou  moins  ia>par&its  «  ce  pro- 
{etn  ayant  pu  s'exécuter  encore  d*une  manière  ratière. 
Rien  n'a  été  cependant  négligé  pour  le  faire  réussir,el  nous 
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mettre  en  poMesêion  dbs  aTâiilage»  qu*il  peut  tioot  procu- 
rer pour  notre  correspondance  avec  une  paHie  d»  la 
France  ;  mais  on  n*a  pu  vaincre  encore  roppositvon  puis- 
sante de  quelques  localités  dont  ce  profet  froisse  les  iiité- 
nêfs.  Cependant  Ton  ne  doit  pas  perdra  Tespërance  de  suf^ 
monter  ces  obstacles. 

On  s'est  oecupëde  rétablissement  d'un  service  journalier 
de  messagerie  entre  Ijausanne  et  Berne ,  par  Payeme ,  en 
coKhcidence  avec  rEilwagen  de  Berne  à  Zurich  ;  maii  h$ 
vues  divergentes  des  offices  de  Berne  et  de  Fribourg  ,  %!k 
rmtentioa  clairement  manifestée  ,  de  trânsporler  de^Ba- 
yeme  à  Fribourg  la  course  de  la  messagerie ,  qui  a  liw» 
depuis  Fayerne  par  Avencbes  et  Morat ,  n*ont  pat  rpmwoM 
fwqtCà  présent  que  cet  arrangement  put  avoir  lieu. 

Il  avait  été  question  d*appliquer  ïé  principe  d'un  serviea 
journalier  à  noscoairounicalions  avecTIlalie  ;  mais  ce  pro- 
jet a  rencontré  divers  obstacles  dans  lervuet  oppcaésa  des 
offices  de  Turin  et  de  Milan.  Notre  adibinistjration  rdunî^ 
ses  efforts  à  ceux  de  Toffice  valaisan,pour  applawr  ces  oba- 
tacl^ ,  et  pour  introduire  dans  le  service  de  diligences  par 
le  Simplon  toutes  les  amâfiMcations  désirables . 

Oèpendant,  nous  avons  déjà  obtenu  une  rédoctioa  fevan* 
tageqse  sur  le  prix  des  correspondances  transîtaiit  par  le 
royume  Lombard- Vénitien. 

On  a  fiit  construire  Tannée  dernière  quatre  voitures  à 
Il  places  ,  qui* ont  coûté  la  somme  de  8900  franos  ^  eiTad- 
nrinistratîon  en  a  encore  quatre*  en  construotÎM.  En  le» 
fiiîsant  établir  dans  le  canton  /  elle  a  eu  égard ,  non^se»< 
lement  au  vcsu  exprimé  dans  le  grind  eonseil ,  mais  «n*^ 
corefa  ses  dispositions  ,  qui  ont  toujours  é^  de»domaeéHa 
prëférenoe  aux  matires  du  pays ,  lorsqu'on  pouvait  le  faire 
lans  préjudice  pqur  les  intérêts  de  TEtat;  naais>le  grand 
conseil  comprendra  ,  sans  doute ,  que  ceprinoiptsue  sati-« 
rait  être  pris  dans  on  sens  absolu,  et  qu'il  y  a  deé^eas  ok<iP 


cixnf 

dmt  céder,  à  de6  oontidërations  d* urgence  ou  «ie  coxmmmt^ 

ce  bion  eonetalées.  On  croit  donc  devoir  i^ppekr  ici.que 

ce  n*eft|.que  dan» -des  vaâte»  ateliers  ëftrangero  qu'on  paitf 

•e  tenir  ati  courant  de»  ioTentiona  modernes  et  dea  mail? 

leura  modèlea  de  aNsatruclioas ,  que  radoMÛatratioa  ai 

a  fiiît  pkM  d'une  fois  rexpërïence»  et  qu'elle  leur  doit  le^ 

perfediociDemens  graduels  qu  elle  a  obtenus  daps  ses  cona^ 

lr<«lcti9Ba.,  les.  combinaisons  de  solidité  ^  de  sàretë  et  d'«)-» 

^rémanl  de  ses  équit>ages  ,  et  ces  bohnes  prot>ortioiia  daoa 

Iduiea  le^  parties  qui^  une  fois  4robvëea  et  éprouvées  par 

rdaaga  y  aeeveni  dé  règle  et  permettent  de  InnRailter  à  eosp 

sAf  i  4|ue  aana  cca  mcidèlea  qu'ils  ont  an  bomiàa  objet  dé 

^aiparaiaoo ,  nos  ouvriers  auva^nlt  àà  se  livrer  à  des  ea- 

9aia  QoAleuKet  sduveniiniructueux  «  et  n'autaienlpu  four* 

ftîr.aTeO'  1»  siiéflae  famiitë  et  la  même  économie  les  ofavra^ 

gesi  ^«  on .  leur  a  confiés  et  qui  «  erii  développaal  leur  ia« 

di»tBi0«t  l'émulation  f.ooiit  aussi  contribué  à  assurer  l^urs 

imyena  d'esiaftenoe:;  qu'ils  l'auraictti  pu  d'aot^nft  oaeiaa 

quel  1er  voitures  <)u!emploie  radmittiaftvatioii  ne>  pouvant 

sepyJA  4]U'à  soii:  laaaga- y  il  n'en  emie  pas  d'autres  modèdes 

dans  le  canton  ;  qtiei  ces  modèlea  leur,  sont  d'aïutant  pM 

néeeaiairès  que  noué  Vavoas  pas  che»  nous  d^étaUisseMieiW 

pdrtictiUerspoui)  ce-genra  de  construetions^  et  que  chaeuh^ 

d^riles  eaigeairt  la  réunion  dé  phisieurs  maîtres  ,  la  diver-^ 

•ilé*  de  leurs  plané  et  de  l^urs  moyen»|V  et  la  difficuhé  qti% 

tamitent  quelque  fois  à  s'accorder ,  ne  permet  pas  qu'ils  ar<^ 

ftvétitipar  leuca.pre^pres  forces  k  la  jâécauverla  et  à  l'eMH- 

ploi.des  ikieiUaurs*  procédés  de  iabri^atfon  ;  que  les  voitu-^ 

res  qu'ils  ont  livrées  dernièrement ,  quoiqu'en  g^éral  tfta'- 

blias  »vec  soin ,-  ont  prouvé  à  i'adininistration  qu'ils  n^nt 

ptt  encore  atteindre  la  >k|gé#eté  des;  fconstfuctiopa  étrangères, 

oandîtion  qui  cependani  idipbrto  assentiaUeflaent  à  la  'célé^ 

rité^dela  marche,  et  àf réçonomie , des  frais d^enlreprfMS  ; 

quron  se  êromperait  ddac  si  on  trayait  les  £v?oriser  en  leur 


oUdI  ce  mvytn  d'initatioo ,  d'ëmuhîioo  et  de  perfection^ 
oement  «dont  ib  ont  encore  un  m  grand  betom ,  et  que  ce 
serait ,  au  contraire ,  leur  rendre  mauvais  service  ;  que 
sous  ie  rapport  l^économie  ,  Tadministration  a  trouvé  une 
concurrence  olîk  qui  lui  aurait  manqué  dans  ie  canton,  et 
que  ce  qui  prouve  que  cette  concurrence  a  été  bien  enten- 
due y  c*estqu  ils  fournissent  aojourd*hui  pour  aaoo  à  a4oo 
francs  les  mêmes  voitures  ,  qu'ils  disaient  payer  autre  fois 
4ooo  et  45oo  fr •  ;  que  des  expériences  répétées  <mt  clament 
démontré  qu*ils  étaient  toujours  en  retard  pour  Tépoque  de 
leurs  livraisons  ,  qu*il  y.  en  a  eu  de  plusieura  mois  dans  les 
derBidres  fournitures,  malgré  les  engagemens  les  plus  po<- 
sitî£i  y  et  que  ces  retards  pourraient ,  dans  de  certaines  cir- 
constances I  jeter  Tadministration  dans  de  grands  embar- 
ras ;  qu'admettre  comme  règle  qu'on  ne  doit  s'adresser  qu^à 
eux  y  ce  serait  créer  à  leur  profit  un  prîvil^  contraire  à 
l'esprit  de  nos  institutions,  et  favoriser  d'une  manière 'qui 
ne  serait  pas  suffisamment  justifiée ,  une  classe  jpeu  nom- 
breuse aux  dépends  du  plus  grand  noa4>re  ;  qu'enfin,laisp- 
ser  le  champ  libre  à  toutes  les  concurrences  ,  et  èceile^ 
toutes  les  facilités  de  construira  à  l'étranger  et  d'employer 
les  moyens  d'économie  et  de  savoir  fiiîre ,  tandis  qn^cm 
interdirait  à  l'administration  des  postes  cette  même  &colèé 
et  Tusage  des  mêmes  moyens ,  ce  serait  gêner  pour  eifaa 
seule,  la  liberté  d'industrie,  et  la  placer  dans  une  sitùatioa 
fiiusse  et  intolérable  ;  ce  serait  lui  imposer  une  condition 
onéreuse ,  qu'on  ne  pourrait  raisonnablement  exiger  d^- 
cune  des  entreprises  particulières  contre  lesquelles- elle  a  à 
lutter. 

En  soumettant  ces  réflexions  au  grand  conseil ,  le  con- 
seil d'état  espère  que ,  frappé  de  leur  justesse ,  il  sera  sa- 
tisfait de  ces  explications  sur  l'observation  qui  fipt  présentée 
l'année  dernière  4  ce  qui  n'empêchera  pas  qu'il  nepnes^ 
crive  à  l'administration  de  faire  construite  ses  voilures  (fons 


le  canton  autant  que  possible  ,  mais  en  lui  laistant  t<Aite* 
foi&la  faculté  de  les  faire  établir  ailleurs,  dans  les  cas  iMen 
démontrés  de  nécessité  ou  d*utilité. 

Le  nouvel  arrêté  pris'par  le  conseil  d*état  en  date  du  17 
mars  1 836,  sur  la  poste  aux  chevaux  ,  a  mis  cette  partie 
denosrèglemens  en  harmonie  avec  ceux  des  Etats  voisina  « 
ei  fait  cesser  les  réclafuatioiis  auxquelles  ils  donnaient  lieu 
de  la. part,  des  étrangers. qui  visitent  notre  canton. 

Le  grand  conseil  ayant  décrété ,  dans  sa  derdibre  session, 
une  somme  de  8000  fr.  pour  rétablissement  de  nouveaux 
facteurs  et  messagers  de  communes  ^  Tadministration  a 
cherché  à  perfectionner  et  à  développer  cette  partie  du  ser* 
vice  public.  L'organisation  des  (acteurs  est  en  vigueur  ; 
quant  aux  messagers ,  un  traviûl  préparatoire  a  été  pré- 
senté au  conseil  d'état,  qui  en  a  approuvé 'les  principales 
dispositions.  Ce  nouveau  service  ne  tardera  pas  k  être  mis 
à  exécution. 

Péages  ,  transit ,  etc. . 

Le  transit  des  marchandises  a  été  , 

Tannée  dernière ,  de 1 36,683  quiiHUux. 

Et  celui  des  grains  et  farines ,  de        i8,883        ». 


En  tout  :       1 55,566  quintaux. 

En  i835 ,  \ç  transît  des  marchan- 
dises fut  de  113,077  q. 

Et  celui  des  gjains 
et  fiirines  de      .     .     .      9437. 

Total ,  quint.  iaa,5i4  ;        iaa,5i4  quintaux. 


Ce  qui  ,  comparé  avec  le  mouve- 
ment de  |836  ^présente  en  &veur 
de  cette  dernière  année  une  augmen* 
tationde 35,o5a  quintaux. 


Qm  iDWl  pêiêède  f\fn  qu'en  i835 , 
Mi^ir  : i3,6o6  quinfiinc. 

Marchandiiet  ,  etc g^S  ,  en  grains 

et  fiirinet. 

Tel  a  été  reflet  do  ndaTeao  tjêtkmt  de  framit  qai  a  été 
mi»  en  vîgoeur  depim  le  i*'  ayril  i836.  On  croit  pooToir 
mieépétwe  d*heareiix  rëMiltat»,  puisque,  bien  loin  d^avoir 
subi  une  néduefion ,  il  a  ,  au  contraire  angnienté  d^uoe  ma- 
mère  scnaible. 

L*ijaiportatiôn  a  éié,  en  i836.  de  180960  quintaui^. 

Ettafiit^en  i835,de 175900       » 

I  ■■>»■■■■ 

Il  y  a  eu  ainsi  aug^tentation  de       5o6o  quintauii. 

L'exportation  a  ëtë,en  i836,de     Çi  i3o  quintaux. 
EBefet.en  i835,de ^    55i^        » 

Il  y  a  eu  ainsi  augmentation  de       5987  quintau^. 

Cette  augmentation  porte  essentiellement  sur  les  grains 
et  (arines ,  les  fromages  ,  les  eaux*de-vie ,  et  les  pa- 
piers. 

L*expor|a|iam  du  bétail  a,  aussi  auf^enMde  toi  dh^* 
vaux  »  et  de  673  bœufs  ^  vacb^ 

L'administration  tt*a  eu  qu'à  s'applaudir  d'avoir  pris 
nu  ô^mpte  de  Yèiài ,  la  ferme  des  halles  de  Lausanne  ^ 
|i*Ouchy  et  de  Morges  :  il  en  résulte  plus  d'ordre  et  d'éco- 
nomie dans  le  service.et  un  meilleur  contrôle  dans  le  rêve- 
nu  des  péages. 

Le  conseil  d'état ,  par  les  mêmes  considérations  ,  a  auto- 
risera-feffme  de  celle  d'Tvendon  9  qui ,  dès  le  i^  avril  der- 
nier-,  est  aussi  administrée  pour  le  compte  de  l'état. 

La  liquidation  des  pontonages  que  percevaient  les  com- 
munes d'Aigle  et  de  Villeneuve  a  été  terminée.  Au  moyeq 
d'une  somme  de  i,5oo  fr. ,  payée  a  la  commune  d'Aigle  , 
pï  d'une  autre  de  a,ooo  Ir.  ,  payée  à  celle  de  Villeneuve  ; 


rètat  a  affranchi  le  oommerce  et  la  circulation  intérieure 
de  la  perception  de  ces  pontonages  onëreox. 

On  ne  perd  pas  de  vue  la  liquidation  d  autres  pontona* 
ges  ;  maïs  diverses  circonstances  ont  empêché  d'«vancer 
eetle  liquidation  comme  on  Tanreit  désiré. 

Poudres  ci  salpitres. 

Le  décret  du  grand  conseil ,  en  date  du  6  juin  i836,  ^r 
lè  retrait  du  fonds  de  70,000  francs  ,  qui  avait  été  constitué 
à  la  fabrication  et  au  commerce  de  la  poudre ,  na  pu.eiv- 
core  recevoir  son  entière  exécuti<m ,  mais  on  y  pourvoit 
par  des  payemens  successif. 

Rsckerchôs  ic  mm^ 

Il  ne  s*eat  fait  que  peu  de  recherches  >  et  sans  résultats  con- 
nus «  de  subtances  minérales  •  dans  le  courant  de  Tannée 
i836. 

Quant  aux  exploitations  particulières  de  houille  ,  deux 
nouvelles  miïies  çt^  été  ouvertes  ensuite  de  concession» 
accordées  par  le  conseil  d*état  ;  Tune  au  territoire  d*Çco^. 
teaux^ldans  le  cercle  d*Oron  ;  Tautre,  au  territoire  de  BeU 
mont ,  dans  le  cercle  de  PuUy.  On  ne  cor>nait  pas  en,cQre 
le  résultat  des  exploitations ,  les.  travaux  étanjt  commencét 
depui3  peu  de  tempa;  mais,  dans  les  mines  de  même  i|a- 
tare^qui  ont  été  concédées  précédemment  à  Pully  et  \^  Lu- 
try  »  on  exploite  la  houille  avec  im  redoublement,  d^acti- 
vite ,  qui  est  stimulé  par  la  hausse  toujours  croissante  du 
combustible. 

Plans  ,  cadastres  et  déBmiiatiàns,  '  >  ' 

■ 

On  a  suivi ,  tVinée  dernière ,  à  t\>pératf«nde  la  é^tSM^ 
tation  avec  le  canton  de  Fribourg*  Les  délégatiotit  vaudowe» 


etfrihourgeoiies  $e  tonl  de  nauveau  réontes  pendant  Pété  , 
et  ont  achevé  la  dëlimitation  et  l'abomement  de  la  partie 
de  la  ligne-  frontière  comprise  dans  les  districts  du  Pays 
d'Enbautetde  Vevey. 

La  levée  des  plans  du  territoire  du  canton  se  poursuit 
avec  activité  ;  dix  nouvelles  commissions  d*arpentage  ont 
été  adjugées  dernièrement ,  et  tous  les  commissaires  arpen- 
teurs^ en  état  de  travailler,  ou  qui  n'oni  pas  d*anciènnes 
commissions  échues  à  terminer,  sont  occupés. 

A  la  suite  du  rapport  présenté  par  la  commission  qui 
avait  été  nommée  pour  s*6ccuperdes  mesures  préparatoires 
pour  Topération  de  la  révision  du  cadastre  des  bâtimens ,  en' 
exécution  du  décret  du  a  janvier  i836,  une  commission  (At 
chargée  d*examiner  toute  cette  affaire ,  et  de  faire  des  essais 
dans  diverses  localités  ,  h  la  suite  desquels  un  arréjté ,  pré- 
senté et  adopté  le  i4  octobre  dernier  ,  organisa  Topération 
de  la  révision.  Ensuite  de  cet  arrêté ,  une  commission  cen- 
trale et  19  commissions  de  district  ont  été  nommées  par 
le  conseil  d*état. 

lia  commission  centrale  étant  entrée  en  fonctions  au 
commencement  de  Tannée  courante,  s'est  ait  donner  par 
les  receveurs  de  district ,  une  copie  textuelle  du  cadastre 
des  bAtimens ,  tandis  que ,  de  son  côté ,  elle  s'occupait 
d'une  instruction  pour  les  commissions  de  district ,  et  de 
divers  autres  travaux  préparatoires. 

he  travail  considérable  de  rapporter  en  autant  de  volu- 
mes que  dé  communes  ,  le  cadastre  dei  bâtimens ,  a  dû. 
nécessairement  retarder  le  commencement  des  opérations 
des  commissions  ;  mais  cet  ouvrage  était  indispensable 
pour  rattacher  le  cadastre  actuel  au  nouveau  ,  et  pour  faci- 
liter celui  des  commissions* 

Les  receveurs  ont ,  en  général ,  apporté  beaucoup  d'ac- 
tivité à  ce  trstvaîl  ;  il  ont  déjà  remît  è  la  commission  oep- 
traie  les  copies  de  i34  cadastres  d^  bâtimens. 


csux 

Les  ofit^^onft  des  conwissioos  4et  dislrîcl  nV>Dt  pu 
commeoçer  q|i*^  ,1^  fin  du  mtm  de  mf  ss»  Pow  sepracwcit 
1^  mpjms  de  co^iplèter  ses,  ipsInictHins,  et  si»ft<Hi|,|Miw 
s'assura  de  l*^flîip^D(|ité  de  U  om^  suivie  fef .  les  fin^- 
^Bissi9f^  5le  ^i^rîct ,  la  commssîoQ  ^DSi^t^^le  les  e  îonMss 
h  lui  tcpi^s^p^tre.  r^ueliw  des  cent  peemiers  bilimfms 
^^  chaque  4tslriçt,a|7eç  Ipuf^s  Jes  abs«rTatieiasel4eiM9r 
des  d'instructions  y  sur  les  divers  cas  rrr^imiMliM  rt  im- 
[^rérus  qui  se  seraient  présentés  ,  et  k  suspendre  ensuite 
leurs  opéreliMs  »  ^  éttMdaat  de  neuveltas  ^Hree^ns  de 
la  commission  centrale  ppur  ^s  reprendra* 
Cette  comiiussion  espère  pouvoir  UeiMôt  entreprendre 
examen  deà  premiers^  travaux  des  commissions  de  dis^ 
trict,  et  prc^eter  des  instructions  supplémentaires ,  s'il  y  a 
lieu. 

ïmpôi  auïùnhré. 


•<    i 


Les  projets  de  lou  qui  avaient  ^é  préparés  s«Mr,l  fssie^^ 
de  Timpôt  du  timbre  et  sur  les  contraventions  à  cet  impAt , 
onl  iëlére^riu  par  tîné  cotnmiséion  spéeiafé ,  qui  a  réuni  les 
deux  projets  dans  une  seule  et  même  loi ,  en  lui  iaisaht 
subir  diverses  modifications.  Ce  projet  de  loi  serasoiunis , 
dans  cette  session  ,  au  grand  conseil. 

J^îyefTfes,  ipi^r^  ,aot  daiUenra^  f^m^.  pow  pr^taurer 
«9e  a^llei^re  qm^  ^  papier  timMt  llQConfpiVffs  a  é^l 
oiiiveirt  pour  1^  lournttpre  de  ce  papirr  li  ries  fabriqua  Arann 
g^  y  fiovupç  celles  Av^  4^090)  ont  pu  y  prfHidrfi  part  ^^  air 
\»,  ont^  envoya  des  échantULoqs  qui  oni^j  ét^.soumisà.  nm 
ecmm^f  ioii  d*e^[perta.       ->,'•,  v      ■•!  •    •...••-; 

f^copwpis^HOi,  Api^.aoAr  examen «;:a!est  arrêtée  à 
qij^^liiil^  éphaatiUofs  >  dQot  on  a  commapdé  deux^oNilf 
ipi^oi^,  à  quatre  labriqp^ , «parforORe  4*essaû  ^f^m^limi^, 
nitu^  vient  d'airiv^iy  etIowjMe  le  lîfnbri^,  loi.  aura,  ^éMi 
applioié» aUe  sera,  mise  m  circirialiQa4aBS  les. bureaux, de 


i^mVt  Àm  ptpiar  «  afin  ^|iie  Vûn  paiite  jo^  i  qœlfe  cf- 
Mal  <M  pvpisr  ic  pVOTic  Kcopoe  fm  pncsmioe  «  pour  cpw 

'  Oa  V  cMftiMié  h  0è'ftctt^itt  ûtê  tsêiVt^  étno^brtê  ^  qui 

TBHWf  1  cv^Qi  v-'cvpgB  I  «BBmnntfnnoo  s  nr  mnr  Tfsnir 

os  VraBIVIIfW^^^W  f  Vf  09  tUfCIS  |^13k  y  «|1I  Ou  ne  UIIIIUS 

P 

Le  dëcrei  da  kà^Juih  iftSS  /  qui  prolôioge  le  syslkne  de 
c^  Itùpôt  y  expirant  k  ta  fiÂ  de  l^anpéè  lÉij ,  le  «ronseil 
d'état  demandera  ,  dant  detlè' session,  ^ès  pouvoirs  pour 
Ante  nÀdveRe  profofigatibn. 

fen  t835 ,  il  y  avait  eo  iaSj  diiens  inscrit»  pour  Tim^ 
pM.  CA*itt6V^  y  ^  d  éd  3i(i4. 

f      r  «      J      ■  I 


4M  ;       ,i77icM^ii(4rpimq«ie:l^iMlée 

I 

'    ïdQtdiaUon  Je  charge»  ti  Jtobveniion»  enptrs  tes  cmres.  *  . 

'  A  lirlNdl^Ai  rappcfrt^quelécons^'drélWheunÉI^^ 
de  MilÉÉélUV^Ihi  gtaAdTMséil^  Ml*  U  lfcaittMè*de'C|ilAjùèi 
e4Mum0M«fitMiâÉtitél  (Mt]ti*bti  leé'Hb^  dèkxîfaat^at^ 
dè*^lMSeéî  é^tn  pèMiiA'étir  efles^  pMtr  1  eiiihBtièn  'des  filaisMis 
Afr  éufes,  ^m  pbnr  lâf  pension  dé  leurar  pMteari^,  et,  d^aprèsl* 
d^ibëration -prise  k  ce  sujet,  le  consétt'd^^tat  ayant  ^|ard 
ii^  l4'rectMr»mdat(mr^  ^rafid  cenMfl  etèt^ 
qtilftM  en  l!H«ttV^'€ercotnitiùne»^'*féiit  affitt  corttàifite 
^i'^élêkî  Miép^Êé  h  liquider  Ices^hâfi^  in  mbyen  Witti 
t%ê\M^MMé\  liasé  ém  Ittétenntà&fHï  ahivtiel  de  la 
téàènméyqfÊi  acMif  ^pifaNné au*  dénier ¥i> ,  et' en'biMÉiH 


•  un  ubaif  dm^mm*  de  f^  c^fiâêkwi  wmm^wàfim^^ 

Quelque»  oommunes  ooifkik  yw<it<4freQMWiiretfnimy 
jtl,9«4iK4ti»^fM^  i4fmîibmM^iMiV'<t^«4c»ft4evpn- 

c^.qiWvIef.  ^cf»icefmf^|«,  IKtHM-fl  «obC*  v«iiip%  Mn»^ 

pixipofîtîP^Y  #W  lifpyMJIfoa  w.eiitrtri^ii^glfclittftri 

..Um  UquidaMoa  4m  çmrf.4^.o4iif«lA«»lîtil:iveçk 

Jp  jaoctioQ  da  granA  <M8fteU ,  M  iiiet.d(^  lt.inei»9a  el^A- 
pçndmm.^;#«ff|,  «q  hg/mml  i^têêtûar  A»»^aiqft  ei 

.    •    •  1        !    i  '  ••    .     •  .     •      .  V 

;Q^e  fÇQotiiiMft  €«t,auioq^iie«  lei  Ir^vjiux&Mr  l§4i^dil 
)^6qe^  qui  â«ieot  d^Mn^  à  Smnlir  rencaÎMffsiQ^J^ifH 
If  jifturçe  UmtwJy»  aiosi  qw  Jf;  ^w^jil  4  la  imotieaiiop 
^  haixur  Ce^^  tr^iifi^ux  cop^iftai^al  ;  ,«?  dai^^  IVolèimMM 
à^  gl#rî^  qui  9*éi^ii  fora^  à  la*  suite  4^  \^  dfi||Me(Fde'fla 
dent  du  midi  «  yit^à^yia  le  cabiaet  de .  la  «^ufce ,  rti  qu^ 
l^nda^  à  rej^l^  le  Rh4fîe  oontcf  TeacsMemneat  { 'a<*  dina 
l'eui^ement  4^  Ifi:  ba^de  dç  ierniin.i|çqui«<4ft  U  ▼ilU'4t 

Ste.  Jl)(aprice^f  »vr  jl«  rWe  valaîaiMN^  i.  3^  daps  W  f^Mkb 
aemeal  de$  lA^a  de.  i^i^Mied^fi  q9Î%T9iç9<iaM«Dteiite 
lorsdea  hautea^aux-du  nw^iadl^  JMÛaf  etiaiee^stiMietiM 
d*un  éperon  aoîl  traversière,  pour  d'autant  mieux  protéger 
la  conduite  de  tuyaux  qui  amène  la  source  aux  bains» 

Ces  ouvrages  doivent  être  maintenant  terminés  ,  d*aprëa 
le  dernier  rapport  de  M.  le  directeur  des  mines  de  Char- 
pentier^ qui  avait  été  chargé  de  les  dire  exécuter  ;  et  Ion  a 
tout  lieu  d*espâ^r,  qu*à  moins  d*accidents  extraordinaires, 
la  source  et  la  possession  des  bains  seront  désormais,  à  Tabsl 
des  incursions  du  Rhône. 

Les  dépenses  qui  ont  eu  lieu,  pendant  Tannée  i836,  pour 
ces  travaux  et  autres  frais  accessoires  se  sont  élevées  à 


^ 


qs'Mi  •  4é  tn jcr  k  4ei  pédiêon  valMani  pour  1«  destrnc- 

Ij»  «MiiM  ^  btflkit»  qv»  •  Mt  l'okfct  dTm  traité  d*«tr^ 
yghjji  atuo  MM,  liMMBflifllÉty  etOfarùd,  qui  «a  ivaiétitai 

r MfVflKMHB  y  a  €m  CUUMfUlM  ClMUDflBOllCBt  tttZ  |ilânft 

•t  CJgtiJiliom  qtt*«i  Icw  a«tH  fa&jKitëÊ»,  et  die  t  é^  re- 
«oiMM»,  flb  mob  d*octiJ^4émkr ,  ptf  kdëpaiiettaitdeft 
%mm  ii|  •ccêiinjtgiiéée  rn^MCtenrileÉ  bilimcm.  -^  Elle 
«oiiMftldttqcItttflfciiBtksbriMciqiikiMèjuil^  c» 
to«t  sS  btigooiret,  iDdépendamnient  de0  ^lluaiNrei  et  éi- 


Poor  fiidliter  réUbliMement  de  maiioiis  de  logement  el 
de  peaMn  dkm  eette  localité ,  le  conseil  d*(Aift  •  iutôrisé 
f  amediatien  de  trob  paitdle»  dé  terrain  de  b  potsessfa^ 
k  proshnité  de  la  naâMi  deÉ|bain9.  Gè»  pareeHe»  éntéK 
aleiméu  peur  le  lèrme  de  36  ans,  afin  de  donner  ani 
•dîodieatairet  le  temp»  de  se  récupérer  de  leu^  arance» 
poor  firiii  de  eooÉlroction  et  d^élablisfemenL 

Let  deux  teciété»  qui  tes  ont  prises  ii  femte  ont  d^ 
élefé  des  maisons  de  pension  et  des  liétimens  de  dépen* 
dai^oés  qoi ,  tout  en  foamissaht  des  logemens  commodes 
anx  baignènra,  élabiiront  one  certaine  concurrence  pour 
les  prix ,  qui  ne  peorra  qu*étre  avantageuse. 


cuxin 
CHAPITRE  II. 

« 
mSCBTTBS. 

Donuiih^  et  bâtùnens, 
J-e  pw  Alfi»* •!  MtiMIIfr  «•rttiii •  l^ftat  ,4ni «yml 

de        ,  Rp.  rtii  f  »      '    '    ' 

•Elenc<ire,-d>n»  leur  nombre,  te 
trouvent  quelque*  loyer»  aue  boni- 
fient des  commis  de  postes  et  do 
pétgBS  ,  pour  des  apparlemens 
qtt*ils  occupent  dans  des  bâttmens 
de  TéUt. 

A  ce  produit ,  wi  a  ajouté ,  dia- 
prés h  vœu  émis  par  le  grand  conr 
seil ,  le  montant  de  la  retenue  qui 
^est&ite  aux  pasteurs,  pour  la  jouis- 
lance'  des  fonds  qui  sont  annexés 
à  leiire  cures.  Cette  retenue  s^est 
élevée ,  en  i836 ,  à  la  somme  de    17381  6  4 

sommaire,  igSgG  4  > 
frais  de  perception  à  déduire  ,  i44  t  t 
Reste  pour  produit  net ,  "945»  3  1 

Le  produit  des  domdnesrt  bâti- 
mens  de  Tétai ,  évalpé  au  budjet, 
non  compris  les  tends  de  cwres  ,     aooa 
s'étanl  élevé  à  a3i4  7  8 

il  y  a  un  petit  excédant  '^e  3i4  7  8 


QLÊJMW 

On  doit  rappeler  ici  que  le  |BifOAl#i|t  de  h  reteaue  pour 
le$  fonds  de  cures  »  qui  est  porté  en  recette ,  se  trouvant 
^UwMint:»ÎPutf  aum  dépenses  dm  «oke ,  yaugaasniilion 
qui  parait  en  résulter ,  au  premier  coup  d'esil ,  pour  les 
recettes ,  n^est  quoidU^é^,  pyisj^oiellè  se  trouve  balancée 
par  une  somme  ^gale  de  d^peni^. 

Forais  cantonales. 

Le  produit  des  coupes  de  bois  ,  dans  ieslToréls  canto- 
nales ,  4-édtidiéft  Mlé  derfi«te  ffext>ie4lilteil^%t>  tfaëiki- 
nitlratioft^i^eillé^véèlaMMMaedé'.       ft.  t^ix^S  S* 

Il  avait  M  éfalué  au  budjet  55ooo        ^ 

Excédent    i8qp3.  3  t . 

En  i835 ,  ce  produit  fut  dé  ^r.  7^484 

Il  a  ainsi  subi  une  petite  réduc- 

tien  de  iL^i 

Elle  semblerait  devoir  être  plus  considérable  cette  dimi- 
nation ,  puisqu'en  i836  ,  on  a  exploité  i^a  meules  de  (hms 
de  moins  qu'en  i835  ,  et  cependant^  vu  la  hausse  du  prix 
du  combustible,  le  produit  en  argent  a  été  de  a4%  ^^'  P^"^ 
fort  que  Tannée  précédente  ;  mais  cette  augmentation  a 
été  plus  que  balancée  par  la  dépense  des  forêts  1  qui  i| 
excédé  de  4aia  fr.  celle  de  i835.  Cest  une  coi^séquepcQ 
de  la  nouvelle  administration  forestière.   • 

Salines. 

Le  produit  desi  talines  avait  été  ^aiiiévu 
budfet  (  '       '   .    3po6o 

Au  lieu  d*offrir  un  produit .  le-eoai|>tede> 
Tadministration  des  salines  prisante ,  au  con^  ^ 

traire  ,  pour  Tannée  -i836 1  '  «n  éxèbdaiit  dfc    ^  ' 
dépenses  de  *    ^  >  ^ijoo  4  9 

Différence  en  moins  Fr.    34700  4  9 


Lie  dëjpartfmeni  ée^  finamiês  a  dû  âeméhdct  dès  expli- 
cations au  conseil  des  mines  et  salines  ,tttt  té  i^ëstrffat  du 
comple'ilêS  saUMS^ 
-  fia«b  ttéi  «appert  db  3«  mars ,  eto^eMs^ll  Vétfrtbiie  r 

3^  M  eé^qoe  1»  fîbriéatioB  du  sd  nie  è^estëiéVée  eiv  t'896, 
qm%  igrS^a  «piintcini ,  iféif^4héifeit4M  ^itiAnx  dé  nîoins 
^Êtetii83&i  leffodofi'de'l^expMMiDndeta^fodtoetd^es 
UMiroes  saltfes;  ayank  êié  de  4i€4  «lâtAtstafx  mèividHi  qtie 
radnép  pttto^iMt.  €e«t«  seule  difféiteace  daAs  le  prodoU 
de  la  fabrication  du  sel^tYrti^byétdé      9r.-    t3B^   ' 
.  a^vA  kl '^iiss^.swrveiaM  dMS  ié  prix  des  •      * 
a^  qsi ,  «Blaiotenant  I  ne  sont  ptos  éî^aloés,        ' 
dvaa  iecDoipta  de»  salines ,  que  alir'le'  pied 
aafuél nobvfvfitimmt tsséelede France. Or,    -      .  ^  ^ '>< • 
tcIMkteei,  Mfbpavée  tfvec  le  pm  ftes"  selé  fie  ^  ^' ^ ' 
kA3S,  pi^ebte  une  seconde  diffi^ente  de  1^471 

I  •  >  A  \$  dépense  eonsidërable  qui  a  eu  \ieû 
an  aSB  ^  fùàr  l^pproite'ômieiiiitit  <fe  bois 
tl du  inagairifi  ^  ot  qeii  présente,  tdt'Vatniét^  '•' 
tfl» ,  uaie  dif  é[«oea  d«  '  20618  ' 

Mcomeîl'dea  imies'fiil  d'aiMeuft  d:>sek*vei* ,  que  le  roè 
sato>(]^lbtmiit  métntenanl  eii*  Mittf émt  pârtfe  i  tVkplM'^ 
lion  V  tt^élawtiM(iit  un  bwe H^oK^  ;  inafi»  on  "fifon  ddM 
oii  ésl  Ipin  eneora^dè-bletf  connétli^  Itf  di^etUon  , 'ifflètt 
bire  MpitlMir  lés  tititaûx:  de  ^èèlierche  de  ft^V  avec  teixk 
d'expMtMion ,  et  qodqueli^  sUèl^enêré^â  falentii*  ces  dét^ 
niers ,  pour  bien  savoir  oh  et  cotàitneM^  il  *b'àt  'exploitiei^  V 
^r  :prtpareP'les  varies  au' fiiévafl  de  IVxtractiôh  ;  prati«> 
^erdaa  rëi0»¥di»»  M  des^dèssàtoîni  ,''ëtablïf 'des  <foinmu'* 
Éêeaftmis nouvelles ', 'ete.  "'*    -''?'':•  .t  .  .  i* 

iQà^il  est  «Bfposstble  d<  pn^roii^ejijèètehiéfrt'fé^  ^ësuhâts 
destcaiPaax  de  redierdie  t' tahlM  ils'sbM  imifa^Mënfènt 

r 

profitable»,  et-tantôl'ils  nè-dolinerit  lieà  il  atttutref  exploi- 
tation '^nroénolivé/  €e  n^t  que  tof<qu*oti  a  circonscrit  le 


CUXTI 

filon  lor  ua  pliMfmod  nooftbre  dA  pàiot»,  que  l*4m  pfeut 
procéder  à  coup  s&r« 

Qu*k  r^rd  des  Mliiie»,  la  r^e  qui  lui  pMatildevm  Htû 
Miivie  «  #^  de  pcopflirtipnQtr  ievr  Mti?iU  k  orito  dat-l^- 
Taux  de»  muf^ê  «  am  pl«lAt  è  LuM  f^»»Hal>  pmdmH  ;  que 
quand  oo  laiiif  aangnuleg  kaeawji  <alée»  H  t^QHjrtiar  trop 

lorM)u*pa  veut  op^rtp  awepluit  da  «âéidé  qii^oli  ot  le  inl 

démoralisent  laa  ouvrieo  ciyMiftiia^ 

Que  le»  acimti  4^  bo»  àJbtûkr  n^not^paa  id^kaisélea  li- 
miles  d*une  si^ppéviogftifice^'puîtquila  <mà  toujoam  élë 
proportionnel  ii  la;rwonr>|iiiiiion  at  à  lé^durtfa  des  featae^ 
p6U ,  pour  autant ,  d^  ^i^ins^  qa#  le»  ^paquet  daa  liitnaB<< 
cet  ont  été  d^ndanlas  4b,  la  volonté  de  radaninyjffiltoh  i 
mais  il  y  a  telle  année  ob  des  eircoo^tancea  fiMrtttitea  «Mit 
empêché  les  loi|rnisseursd*400QBapUff. leurs  «pgsgèmèm^  et 
dans  lesquelles  Ifs.aalî^as  n'ont  pis  .reç#?t|ink  quantité  de 
bois  que  le  service  e&t  exigée  tout  comme  «  il  y  a  d'autres 
années  ob  cette  quantité  a  été  outrupasiée  »pir  oa. quêtes 
fournitures  mtardées  m  trfmvaie^t  cwaulébs.kneUea  qui 
suivaient  leur . cour»  r^jgMli^it;  ce  .dankiriaiwiée  iSSIfioÂie 
1^1  exemple  bien  (rappmt  «  puj«qiie,  c'est:  ^  unaidrcona* 
lltoçe  de  fopc^  /pwieurB  qu*vsk  f<|umissei»r>ii*a  j^u  iaira 
flotter  et  par  cDus^iientiKYim  C9f<w  t^Sfi  ;  .«ne  qnaatilé 
de  ^74.  toises. ^e  boî|^  .q^i  %mr«  dan»  :lef  «omiMéat  A 
qu*il  devait  ^vfercvajL^SS»  .    •  :  . 

Deux  cents  autres  tpi»es  proviennent  d'U^iéc^ange^fw! 
avec  la  yeraçr^  de.Uonthey  »  cnH^Me  des  tondrai  «  en  verâ^ 
d'un  traité.  Or ,  les  époques  de  ces  échud^os  ne  peiiv«ÉI 
^re  détenqiqées  d'avi^pce ,  puisqu'elles  dépe*denl{'d\ine 
fab|riçe|i;ion,  plus  ou  moins  £(Hrte  «jux  $alinei-,  nsnai  que 
d'une  permi^iofi  q^i)  faut  obtenir,  du  gouvernement  dn 
Valab ,  pçur  la  sortie.,^  boifi*'  Ces  à^nx  foumèuffqi  oons-^ 


lilti^lr^  k  iKes  éeules ,  «ne  dépense  de  plus  de  7000  firancs. 

L*approvisionneCtieiit  àcfdel  ne  ftit  {^  éi!ihdélh  êë  ta 
consommation  de  deiik  àMnentttkAi,  et  dbmnve ,  en  tBÉfy 
les  salines  n*ont  pofeff  de  bdb  M  recévbfr ,  91  est  éîfiééàt^ 
cet  approvisionnemeftif  IbtMnfHn  fr  péiûé  h  Mi  iee  p6ùt 
les  années  suivantes.  ' 

L'augmentation  de  la  dépense  pfMt  té  ttUgiHii  ê^^fëiit 
tient  essentiellemeW  k  de^  emplëfeé  de  phcfoéé  dé  léf^  (H^^r 
chaudifegé»  d'essai ,  dùtïî  rétablissement  avait  été  autorisé 
et  ensuiie  nécesaîté  par  les  Iréquens  remplacemens  de  pla- 
ques  auxquels  a  donné  lieu  une  méthode  de  cuite  à  laquelle 
on  a  "tctidùté  potir  fé  moment. 

Vmièimsêté 

Le  bénéfice  de  Tétat ,  sur  Tachât  et  la 
vente  du  sel»  s*est  élevé  à    *    ^    •    •     .    Fr.  189196.  1 . 
Il  avait  été  évalué  au  bud^l    ...»     ijSooo.  » 

Excédant    Fr.    i6ig6«  i« 
Ea  i835  ^  ce  t)énéfice  s'était  élevé  à  F.  178400 

Il  a  aJÉistaugmentéen'i836de  10796 

Cette  augmentaUbar  dail  élire  attribuée  à  et  qu'^f  •  veki- 
du  716  quintaux  de  stel  de  plus  quuan:  t83fi«  •t^wri^les  sels 
achetés  en  i836,  ta'tif  dé  R^nceque  de  nos  salines,  sont 
revenus  k  Sga^  rappes  le  quintal  prix  du  dernier  traité 
avec  la  France,  tandis  que  ceux  reçus  en  i835  étaient  re- 
venus à  446^0  i^PP^^  %  pr^^  ^  précédent  traité. 
^  Au  3ï  décembre  i836 ,  il  restait  dans  te»  magissins  da 
commerce  Y  une  quantité  d«  ai4jy>  quintâUK  de  sel* 

Le  produit  des  talér£l9  éa  nn#ier  et  ïéM  s'est  4eféb  la 

somme  de  F.    3978a  8  9* 
y  compris  a8oo  f.  pour  Tintérét  dtt  tond» 

r 


lUpon  ^  F.  99782^  S  9 
capital  dea  poudret ,  qui  a  encore  étë  bo- 
nifié par  TadminiatraUon  des  poudres , 
pour  i836,  attendu  qu*k  la  fin  de  Tannée 
ce  fonds  n*avait  pas  encore  été  remboursé 
pir  elle ,  ainsi  qu*il  doit  TAtre  aux  termes 
du  décret  du  6  juin  i336. 
Ce  produit  des  intacts  avait  été  évalué 

aubudjet       aSooo  — 

Excédant    F.      478a  8  9 

Cette  difl!érence  doit  être  attribuée  au  rentier  de  b  caisse 
des  pensions  de  retraite  aux  régents  émérites ,  dont  le 
capital  s'élevant  k  99755  f .  a  été  réuni  au  rentier  de  Fétaf , 
en  exécution  de  la  nouvelle  loi. 

Chasêc. 

Les  permis  de  chasse  ont  produit  F.      8276  9  2 

Bs  avaient  été  évalués  au  budjet  6000  — 

Excédant    F.      2276  9  2 

Leur  produit  s*éleva  en  i835  à  8o5o  f  • 
Il  a  donc  augmenté  de  22S 

Péùhe. 

La  ferme  de  la  péché  et  les  permis  de 
pêche  ont  produit                                    F.      3379  3  6 
Ils  avaient  été  évalués  au  budjet  3oôo  

Ëxeédant  F.        379  3  G 

En  i835,  cette  branche  de  recette  pro- 
«'«Ail  Sa^j  f. 

Elle  a  donc  augmenté  de.  137 


Poiies  ei  messageries. 

Lie  produit  des  postes  et  messageries 
«*«st  élevé  k  F.  ia33U  3  7 

Il  avait  été  évalué  au  budjet  F.  laoooo  /— 

Excédant  F.      83^3 '7 

Ce  produit  avait  été,  en  1 835,  de  i  agoSS  f . 

U  a  donc  subi,  en  i836,  une  , 

réduction  de  Sji^ 

Cette  réduction  s^ezplique  par  U  ciroooslance  qpe  Tait* 
née  i836  se  trouve  chargée  : 
de  F.  /fiSi  pour  augmentation  de  traitemeoa,  aiçc  em^ 

ployés  aux  postes ,  dès  le  i^  juillet,  par  suite 

du  décret  du  10*  juin  i836; 

de  F.  iag8  pour  solde  d'indemnités  à  plusieurs  employés, 

k  raison  de  l'augmentation  de  leurs,  occupa- 
tionns;  [ 

de  F.  i83i  pour  réparations  extraordinaires  au  bâtiment 

des  postes ,  <pii  avaient  essentiellement  pour 
but  une  meillei|re  division  du  travail  daiis*  le 
bureau  de  Lausanne. 

Il  faiit  aussi  compter  pour  quelque  chose  l'interruptieé^ 
momentanée  de  nos  rehtjoas  avec  la  France  et  Tltalie, 
et  surtout ,  enfin ,  une  augmentailion  noIaUe  dans  les- 
courses. 

Ce  résultat  paraîtra  fort  beau ,  si  Ton  réfléchit  que,  mal- 
gré Taffluence  de  personnes  que  le  tir  fédéral  avait  atti- 
rées k  Lausanne ,  et  dont  nos  diligences  ont  profité,  le  nom- 
bre des  voyageurs  qu'elles  ont  transporté  en  i836,  n'excède 
guère  le  chiffre  de  i835. 


Wfjf^ 


Le  prodttil  des  péages  t'est  élevé  à  la 

somme  de  F.  i5Si33  4 
Il  lYait  élé  évalué  au  budjet  iSoooo   — 

Excédant  F.      SiZi  X' 
CSsproduit  avait  élé  en  i^5  de  i5g686  f. 
U  II  A»W  «ubi  en  iSM  Mne  ré- 
duction de  4-$53 
Cette  réduction  doit  être  attribuée  k  une  ^minuiion  de  : 
F.  4574  sur  les  droits  de  transit  ; 

9765  de  droits  de  ports  1        .  ^        ^   l  ■• 

i9oo  de  droite  de  pontonages  ^ 
D*un  autre  côté ,  il  y  a  eu  quelques  compensations  par 
«ne  augmentation  d^envlron  4700  f .  sur  le  produit  du  droit 
Centrée,  «f  sur  celui  du  droit  de  sortie  sur  les  bois* 

Poudres  udpUrts^ 

Cette  bomehe  de  naeeita  ^  présenté  «n 
pcoduit  de  F«    ii345  6  i 

Il  avjiit  été  évalué  a^  budjet  9OQ0  *- 


Excédant       F.      a345  6  1 
En  i838,  ce  produit  s'éleva  \  11924  f* 
Va  donc  subi,  en  i836,  une  ré- 
Ce  4u*il  htxà,  attribuer  h  quelques  parties  de  poudres 
gws ,  ^i  ont  été  vendues  bo9s  du  canton  à  un  prix  infé* 
rieur,  afin  d*en  fociliter  Pécoulement  et  de  soutenir  la  oeo* 
currence  au  dehors.  L*9dminist|*ation  aeu  aussi  quelques 
dépenses  à  iaire  ppuf  retaî>[iifsement  d'un  escalier  au  nia- 
garin  de  Morges  et  la  construiion  d'un  m^gazio  de  salpêtre 
à  la  poudrière  d*Echandens. 

On  a  vendu,  dans  le  courant  de  PiEinnée  i836,  628  quin- 
taux 68  livres  de  poudre,  dont  187  quinl.  à  rélranger  ;  ce 


qui  revient,  à  89  quiot.  38  liv.  peés,  à  la  vente. de  Tan- 
née i835. 

Impdt  foncier. 

L*iinp6t  a  proluk  la  somme  et  F.  3i8644-  a  8 

II  avait  été  évalué  au  budjet  Siyooo  m  « 

Excédant    F.      1644  ^  ^ 

En  ^6SS ,  rimpAt  foncier  avait  pro- 
duit 3i85ai  f. 

U  a  ainsi  augmenté,  en  1 836,  de    i  a3 

Si  l'augmentation  de  produit  parait  moins  considérable 
qu'en  i835 ,  c'est  que  la  révision  triennale  du  cadastre  des 
bâtimens  fit  ajouter,  pour  cette  année  là,  une  somme  con- 
ai^érable  au  cadastre,  par  l'inscription  des  bâtimens  nou- 
▼eHement  construits  dans  l'intervalle  des  trois  ans.  H  y  a 
eu  aussi  un  assez  grand  nombre  de  retranchements  au 
cadastre,  pendant  le  courant  de  i836,  pour  des  fonds  ou 
parcelles  de  fonds  employés  ii  la  construction  des  routes  ; 
ce  qui  a  dû  apporter  quelque  diminution  d^ns  les  som- 
maires. 

Droit  de  muiaiion. 

Le  droit  de  mutation  a  produit  la 
aomiii^  da  F»  3o5tSa  8  4 

lï  avait  été  évalué  au  budjet  mSooo'  «  «- 

Excédant  F.    8oi5a  8  4 


En  i835 ,  le  droit  de  mutation  avait 

produit  F.  aSySgi  «  « 

Il  a  ainsi* augmenté  en  i836  de  17761  «  « 

Le  produit  brut  du  droH  sur  les  ventes 

et  échanges  a  ati^menté  de  F.     2oa6a  «  « 

Celui  sur  les  successions  et  donations  de  5543  «  « 

F.    a58o5  «  « 


Mâit  il  y  a  eu  une  réduction  du  droit' 
ftur  let  ventes  forcées  de  F.  iil^i  L  

Déplus,  on  a  défalqué  du  pro-  Ç   '      '  ' 

duit  de  cet  impôt,  une  somme  de    3o35' 

pour  frais  de  taxes  et  d'inventaires  som- 
maire brut  d*augmentatbn  comparé 
avecrezercicedei835  18629  — 

Timbre.  "~"~~""~ 


L*impôt  du  timbre  a  produit  la  somme 

de  F.    584i4  8  a 

Il  avait  été  évalué  au  budjet  55ooo  — 


Excédant  F.      34i4  8  a 


Cet  impôt  avait  produit  en  i835  ,         Fr.    $6869 
Il  a  donc  augmenté  de  i545 

Une  économie  de  171a  fr.  sur  la  dépense 
pour  le  matériel ,  est  la  cause  de  cette  aug-    ^ 
mentation,^ puisque  d^ailleurs  le  produit  brut 
du  timbre  présente  quelque  diminution. 

Impôt  sur  la  pente  en  détail  des  boissons. 

Cet  impôt  a  produit ,  6o6i3  3  7 

Il  avait  été  évalué  au  budjet ,  58ooo  »  » 

Excédant      a6i3  3  7 
L*impôt  des  boissons  avait  pro- 
duit en  i835 ,  Fr.  60277 
Il  a  donc  augmenté  de  336 

Impôt  sur  les  cheoaux  ,  voitures  et  billards. 

Cet  impôt  a  produit ,  Fr.     io53i  a  4 

Il  avait  été  évalué  au  budjet ,  8000  »  » 

Excédant      a53i  a  4 


oxmii 


Il  a  produit  en  i835  ,        Fr.     loS^i 
Il  a  donc  augmente  de  i6o 


Permis  y  paiéniu  et  concessions. 

Ce  chapitre  de  nos  recettes,  qui  se  compose 
de  plusieurs  branches ,  a  produit  Fr.    ^4853  6  8 

II  avait  éié  éraluë  au  budjet ,  aSooo 


»  » 


Différence  en  moins  I  i46  3  a 

Ces  recettes  produisirent  en  id35 ,  24876 

Elles  ont  donc  baisse  de  23- 


Recettes  dherses. 

Ce  chapitre ,  comme  Tindique  son  intitule  » 
comprend  plusieurs  recettes  casuelles ,  et  qui 
sont  trop  minimes  pour  faire  l'objet  d'un  titre 
particulier. 

Elles  ont  présente  en  i836 ,  un  sommaire 

de    Fr.    16696  8  1 
On  y  voit  figurer  : 

Le  produit  de  la  vente  du  re- 
cueil des  loix ,  Fr.      1089  9  9 

Des  reprises  d'immeubles  so- 
bhasté  pour  défaut  de  payement 
d'impdts  ,  i5o  7  7 

fx  Le  solde  du  compte  de  la  caisse  des  pen- 
sions de  retraite  aux  r^ents  ânérites ,  cette 
caisse  n'ayant  plus  d'objet  depuis  la  réunion 
de  son  rentier  à  celui  de  l'état ,  Fr.    343  9  5 

Des  produits  de  visa  d'anciens  titres ,  —    7  3 

On  a  porté  sous  la  même  rubrique  une 
rentrée  de  3617  8  3 

provenant  d'une  liquidation  avec  l'administra- 
tion militaire  fédérale ,  pour,  fournitures  qui 


j  il 


avaient  éié  £iites ,  en  i83i ,  suz  troupe»  de  la 
confédération. 

On  y  a  paiement  pôTTé  le  produit  de  Tim-  ' 
p6t  8ur  les  chieot^perço  en  i9Mp0m  le»  émix 
année»  i835  et  i836. 

Cet  impAt  a  produit  poiir  Tannée  i835  ,        $720  »  5 

pour  Tannée  1836^        6i3a  »  » 

Noos  allons  indiquer ,  maintenant ,  TémpToî  des  recettes 
du  compte  de  Tordinair» ,.  en  patcoorant  les  divers  cha- 
pitres de  nos  dépenses  »  mais  seulement  d*une  manière 
sommaire ,  puisque  les  causes  qui  ont  pu  influer  sur  feur 
montant ,  sont  traitées  dans  îes  parties  du  rapport  qui  pré- 
cèdent la  partie  financière. 

PKSiÊltKB  fitVfSIDN. 

ADIONISTRATIOII    GÉKâUIS. 

Ce  chapitre  dr  danses  s'élt  élevé  à     Fr.     vsC4oo  6  3 
U  avait  été  évalué  au  budget ,  raa4oa  »  » 


*■  im 


Augmentation  ,        6000  6  3 
CSette  augmentation  porte  essentiellement 
sur  les  autres  fraix  pour  le  grand  conseil  , 
bulletin  des  séances  ,  etc.  ,  qui  ont  excédé 
leur  estimation  de  Fr.     196$ 

sur  les  frais  des  G)mmissions  l^islatives, 
qui  ont  excédé  leur  évaluation  de  Fr.  à435 

Sur  le  magazin  des  fournitures  de  pa- 
piers, pour  «     i4oa 

Fr.  58o» 


?»» 


DSUXIÀIIB  DIYISIOlf . 
D^ARTEHBIIT  DB  JDSTICB  SI  .POIiiCB. 

Justice cwOe^  crimineOeetcarrectiùnneltc: 


Les  4ë|péii6e»  di  œ  chêpitrete  ioflt 
]]}      élevées  à  Fr.  iSS^Sgi  «  9  «  « 

Elles  avaient  été  évaluées  au  budget         i3a,ooo  «  «  «  « 


«  « 


Augmentation  I  Fr.  i^Sgi  «9 
Les  frais  de  procédures  criminelles  el  correctionnelles 
de  sont  élevés  à  58o55  fr. ,  au  lieu  de  55ooo  fr. ,  qa^oa 
tes  avait  estimés,  et  même  leur  chiffre  s*est  âevé  h 
SjfiS^fr.;  UM^  il  y  a  eu  pour  3629  fr.  decembourse- 
mens,  qui  sont  portés  en  déduction. 

Dépenses  Fidiraks. 

Elles  se  sont  élevées  à  Fr.  i49S4a  «  8  «  S 

Elles  avaient  été  évaluées  au  budget,  m    iS,ooo  •  •  «  « 

•    Diminution    Fr.     .  4^7  «  i  «  5 

TROISIÈME  DinSION. 
DiPABTBMEirr  DE  L^INTâUBOR. 

■ 

Cutô. 

Ce  chapitre  de  dépenses  s*est 
élevé  à  Fr.  aSi^gSo  «  i  «  5 

Et  en  ajoutant ,  ainsi  qu*on  Ta 
déjà  indiqué ,  la  retenue  qui  est 
faite  k  Messieurs  les  Pasteurs  pour 
la  ÎQuissance  de  leurs  domaines  de 
Cures,  w      17,881  w  •  «  « 

Ces  dépenses  sont  porMes  a  la  * 

somme  de     Fr.  a49f3ii>  1  «  5 


s 

« 


Elles  avaienl  é(é  éf«luéet  êu  budÇel ,  non  compris  le 
reyenu  des  fonds  de  Cures ,  Fr.  3a8,ooo 

Il  y  a  eu ,  psrconséqnent , 
un  exoëdant  de  S^gSo  ;      ce  qu*il  faut 

attribuer ,  en  partie  ;  ii  quelques  danses  diverses  pour 
le  Culte ,  qui  ont  à  pM  psks  idoubltf  leur  ailîfifctinn  au 
hudjel. 

Imâfmëm  PubUfêe* 

Ge  chapitre  s*est  életë  ^  Fr.  101,09$  «  5  «  3 

t(  avait  étë  évalué  au  budjet  y  «    101^800  «  «  «  « 


rtMh«*rtto^^Mi^ 


Dkninfilion  »  Fr»       704  ^  i  ^  7 
'Enùovtafjemmti  dt$  scknceàeideit  Ans. 


•  « 


On  a  dépensé  pour  cet  objet  ,  Fr.  2,4^  «  3  «  5 

dont  3389  (r.  pour  le  cabinet  d*liis- 
toirf  naturelle^ 

Cette  dépeiue  avait  éU  évaluée  au 
budJeTy      ~  -    «      2S00  «  «  «  « 

Diminution ,  Fr.         3o  «  6  «  5 

Secours, 

Ce  chapitre  s*est  élevé  à  Fr.  40070  *  8  *  9 

Il  avait  été  évalué  an  bu^et.,  «    4xooo  «  «  «  « 

Diminution,  Fr.      9^9  «  1  «  1 

,  AlmiUmmtion  des  races  de  Bestiaux. 

Ces  dépenses  se  sont  élevées  à  Fr.  12,217  «  4  «  * 

Elles  avaient  été  évaluées  au  budjet   «       8000  «  «  «  « 

Augmentation,  Fr.  4^17  «  4  «•  « 
couverte  <ini  moyen  des  allocations  portées  aux.biidjtfs 
de  i835  et  de  i836 ,  et  sur  lesquelles'  il  4*estci*«^ve  dis- 
ponible, fitn^t  Tjnnée  iSd^^.  une  somme  de  io35  Fr. 


\ , 


t  •  •  » 


PéUce  génirak. 

Ces  dépenses  te  sont  élevées  %     'FrJ      i3,64o  «  o  «  i 
Elles  av9ient  été  évalué^»  au  bud jet  «         91O00  «' «  «  « 


l^es  dépenses  pour  la  police  Se  anié  odi  excéA(  d^ 
^488JPi*«  et  celles  de  la  police  générale  de  iiSi  S|i.:lter 
^âluiîiDl^  au  Bûdiel. 

QUATRtàMV  DIYISIOIf . 

« 

DtfPARTEIIBirr    HHJTAIBE» 

Ce  chapitre  de  dépenses  s*est  élevé  fa  Fr.  3oi,3ai  9  « 
savoir  :  pour  le  service 

erdinaimy  ,  F*  168,973  «  i 

et  pour  le  service  ex* 

traor^nairë ,  ,  i37^348  8  9 

Ces  dépenses  avaient  été  éval.  au  bud).         3afl8o7  m  »^ 

Diminution  ,    F.    ao,485  i  ¥ 

Ijes  sommes  de  crédits  suivans ,  pour  les  ponts  et  chaus- 
sées »  n*ayant  pas  reçu  leur  emploi  en  iB36  ,  restent  k  la 
disposition  de  Tadministration  ,  pendant  Tannée  iSSy . . 

Allocation  sur  le  bu^jet  ordinaire 
de  i836,  Fr.    Soooo  »  «c 

Sur  la  première  des  allocations  ^  de 
60  mille  francs  chacune  ,  votées  par 
décret  du  3o  maf-iêSS ,  pour  cons- 
tructions de  coûtes,  à  prendre  sur 
le  fonds  d'avance  ,  ^^gSb  »  8 

;  Report  ,     F.  93986  »   8 


BêpoH 
Remboursemens  k  effectuer  par  k» 

cerde» ,  pour  contlructkms  antërieu- 

rei  «a  diïcrei da S  décembre  i835, 
Valeur  k  prélerer  sur  lee  fond»  du 

tdWida ,  h  iBrme  du  décret  du  18 

mai  18M,    • 

mtkUrôfidêral. 

Les  d^MDtea  pour  ce  service  se  sont 
eleveoê  a  -  j 

Elki  avaieiil  été  âeréee  au  bud  jet , 


F.  939860  8 


60345 


aoeoo  »  » 


If  îttfffrff  gfliif (Mtfl/i 

Les  dépensée  de  ee  service  se  sont 
âevéesk 
EUes  avaient  élé  évaluées  au  budjet 

Augmentation , 

^  n  rcite  h  la  disposition  de  Fadminislratim  ,  pendant 


174331  »  » 

55oo  »  » 

Fr.  laio  5  5 

IV.  190177  a  » 

171 900  »  » 

18977  a  » 

1887 ,  une  allocation  de  3ooo  (rancs ,  votée  par  le  budjet 
de  i836 1  pour  Tachât  de  manteaux  de  cavalerie. 

Les  d^Mnses  de  Tarsenat  se  sont 
élevéesh  Fr.  4i399  6  5 

Mais  par  la  vente  des  d)fets  fournis 
pour  d'autres  services ,  ou  vendus  , 
et  qui  ont  produit  une  somme  de        17899  i  i 

la  somme  de  ces  d^^enses  se  trouve 

réduite  k  Fr.  aSSoo  4  6 

EUes  avaient  été  évaluées  au  budjet  39000  »  » 

Diminution  ,  Fr.  5499  ^  ^ 


CiXXXDC 

U  fteU  à  la  dbpoeition  de  radmÎDittnUon ,  pendant 
TaMiée  1887  ,  une  somme  de  8339  ^^  t  ^ur  ce  crédit  de 
39000  Ir, ,  voté  par  te  bodjet  de  i836  ,  en  faveur  de.  Tar- 
•eoal. 

Gendarmerie. 

Le»  dépenses  de  ce  service  se  sont 

élevées  à  Fr.  88656  7  7 

Elles  avaient  été  évaluées  au  budjet  85ooo  »  » 

Augmentation,  3656  7  7 

Bâiimens. 

Ce  chapitre  de  dépenses  s^estélevé  à         Fr.  127937  3  a 
Il  avait  été  évalué  au  budjet  6i5oo  »  » 

Augmentation  ,  Fr.  68437  3  a 

Ces  dépenses  ont  été  autorisées  par 
des  décrets  spéciaux.  Les  construc- 
tions et  acquisitions  de  bâtimens  y  fi- 
gurent pour  une  somme  de  94487 
francs,  savoir  : 

Pour  le  bâtiment  du  tribunal  d*ap- 
pel ,  i6oa3. 

Pour  les  temples  et  presbytères ,  ao63 

n       I     IMusée  Artaud ,    8oo5 

Pourlesl     r»      .      ,- 
t^é.'  1     Construction 

bâtimens    1 ,, 
attaché,  à  jj"'«arnu».. 

, ,.    I    .  Acquisition 
tionpubli-  I ,  I  «V 

'^         I  de  la  maison  Pc'» 

^*-  [tiUet ,  10698 

Pour  les  casernes ,  13770 

Pour  les  arsenaux ,  3358i 

L^administration  n  ayant  disposé  que  de  37000  fr.  sur 


k  crëdH  de  Soooofr.  véUfêtledétnida  29  dëctaibre 
iflSS ,  pour  lei  artetiaox  de  Mofiges  ^  Hoodoii  el  Orilien  , 
U  ioaioie  de  i3ooo  fr.  reste  ditpooQile  pour  le  tenriee  de 
rannée  iSSy. 

cm QUIÈMB  DITI8I0N. 

DiPAlTEMIirr  DIS  FmAXCIS. 


Les  dépenses  pour  les  doaunnes,  tant  de  oeuzeiqfiloilé»^ 
pour  le  compte  de  Tëtat ,  que  de  ceux  affectés  aux  cures«  se 
sont  élevées  k  F.  928  4  « 

Elles  aTtient  été  évaluées  au  budjet  i5oo  «  « 

Diminution      $71  9  6 

Plans  cadastres  et  déUmUatUms. 

La  dépense  pour  ce  service  s*èst  élevée  h      sSsiSa  5  « 
Elle  avait  été  évaluée  au  budjet  16000  «  «  • 


■*ifc 


Différence  en  plus  loaSa  5  a 
Mais,  par]suitedesremboursemens  con- 
sidérables qui  ont  eu  lieu  en  i836|  par  les 
communes,  pour  leur  part  aux  frais  detevéé 
de  plans  de  leurs  territoires ,  et  qui  se 
sont  élevés  à  la  somme  de  aaggS  firancs,  la 
dépense  de  ce  chapitre  se  trouve  réduite  k  •        4^46  ^  ^ 

Encouragement  (h  t industrie* 

L*administration  n'ayant  pas  été  dans  te  cas  de  faire 
usage  dtl  cràlit  de  1000  fr.  qui  avait  été  parlé  au  Imdiet  de 
i836>  pour  couvrir  des  dépenses  de  celle  nature,  çeUe  sqm  • 
me  se  trouve  encore  disponible  pendani  l'annéie  t9i^  : 


OLCI 

DipêHSô$  dhersts. 

Ce  chapitre  de  nos  dépenses  s^est 

élevëàF.  ^4  5  p 
De  plus  f  on  a  payé  pour  des 
dépenses  qui  se  rattachent  aux 
eaux  thermales  dd  Lavey  g^a  7  3 

En  tout    16897  3  3 
Ces  dépenses  étaient  évaluées  au  budjet      19^100  — 


Dimiaution  F«    aoca  6  8 
Cette  diminution  porte  sur  les  frais  à^m^kxàmtè  et  de 
taxes,  pour  le  droit  de  mutation  ^\  dToprèsJe  iMSU'iAmw, 
Tannée  dernière,  parle  grand  odnseîl,  «it'ëlë iniputéi'«n 
déduction  du  produit  de  cet  impôt. 

Bilan  du  compte  âe  F  ordinaire, 

La  recette  s*est  élevée  à  la  somma  dt    F.  14078»!  it  9 

A  cette  somme,  Toiiibit  ajouter  les  v»^ 
leurs  suivantes ,  qui  sont  étrangères  mtix 
revenus  da  Tétat ,  proprement  dits  i  puia 
qu'elles  ont  pour  objet  des  retours  deto^ 
des  de  comptes,  des  somme» affectées ^è - 
des  destinations  apéd^lea  jet  divers  prélè- 
vemens  sur  le  fonds  d*avance ,  en  y^fi  de 
décrets  spéciaux: 

Soldes  redus  par  la  com- 
mission des  travaujc  pu^ 
blics  au  3i  décembf  i83t, 
et  affectés  ^  des  travaux  de 
routes,  lesquels  doivent 
figurer  dans  le]  compte  gé- 
néral de  Tétat ,  à  raison  de 
la  nouvelle  organisation  de 

Report ,     F.  1407821  2  9 


Gxcn 

B^pêrt  y    F.  1407821  a  9 
la  comptabilité  de  celte 
commission  F.  13394a  6  i 

Remboursement  en  i836 
des  communes  et  des  cer- 
cles, porté  dans  le|compte 
général  à  teneur  du  même 
décret  6453a  4  6 

Prélèvement  sur  les  in- 
léréis  du  rentier  des  routes  63a  3  3 

Prélèvement  nir  les  fonds 
du  subside  extraordmanre 
pour  les  constructions  de 
routes  soooo  «  « 

Pris  sur  le  capital  de  la 
donation  de  M.  Arlaud 
pour  les  ouvrages  commen- 
cés au  Musée  des  beaux  arts  8ao6  «  « 

Porté  en  recette  celles 
des  sommes  qui   étaient 
restées  disponibles  en  i835, 
et  €|ui  ont  reçu  leur  appli- 
cation en  i836  Saoga  «  « 

Sommes  à  prâever'sur 
le  fonds  d^avance,  en  vertu 
de  décrets  spéciaux ,  selon 
le  détail  au  compte  186491  7  5 

-  464891  I  5 


Sommaire  de  la  recette  1872712  4  4 

'  Surquoi  sont  k  déduire  les  allocations 
deTaonée  i836,quin*ontpasété  employées 
et  qui  restent  en  disponibilité  pour  1837, 
selon  le  détail  au  compte  200696  «  8 


Le  ftooMiâîre  âe  h  rtcélte  se  trouve 
ainsi  rëduU  à  167210143  s 

La  dépense ,  j  eompriê  l'excédant  de 
dépenses  k  couvrir  pour  le  compte  des  Sieili^ 
nés  en  i836 ,  s'est  élevée  ^  146S89S  3'  3 

n  résulte  de  là  q\Ét  lé  service  ordinaire 
d^  Tanoéç  iS36 ,  présente  un  excédant  de 
recette  de  '  206,1  ai  «  3 


Ji<  ^    É    .^1 


Si ,  «Mintenant  »  Voa  oMspaM  la  rtf-* 
cette  effie^v^  des  fevious  fi  impositions 
d^rannée  1A86,  avec  Je  résultai  des  aaéflMs 
i^scctttes  dl»  Kexerdce  de  i83S^  il  têàt  dér 
GM4pi<V  4«  ehiffre  de  la  reeettede  i836^ 
qui^  comme  on  Ta  vu  plus  t^iut,  s'est 
élevée  i  1407821  2  9 

Les  vateurs  suivantes  qui ,  bien  que  por- 
tées au  compte  de  i836^  sont  proprement 
étrangères  au  revenu  de  l'année ,  et  doi- 
vent être  considérées  comme  des  recettes 
extraordinaires»  appartenant  à  des  services 
antérieurs  : 

L'impAt  »r  les^ians,  fOur  i83£,  P^gu 
seulement  en  i836 ,  et  qui  a  produit  la 
somme  de  $720  «  5 

Le  remboursement  pour 
fourhftui^es  militaires  anté- 
rieures k  i836  3617  8  3 

g337  8  8 


Montant  de  là  recette  effective  de  i836^     i3g8483  4  1 
La  recette  de  i835>  s'é- 
tait élevée,  y  compris  le 

'  I  R^rl ,     F.  1398483  4  t 

aa 


Bipm,    F.    iSfSiSS 
rcmm  des  péage»»  à  la 
•ofUDe  de  iSaSgSi  3  « 

n  y  corail  Jà  afowier  le 
proÂiît  de  nnpM  i«r,  les 
dnena,  déblquëd-dem»  $720  «  S 


139^651  3  5 

La  recette  efiedhre  de  ift36  a  ainsi  ex- 
cédé celle  de  i835 ,  d*iiae  aomme  de  583a  «  6 

Si  Foo  compare  eoiti  les  d^Moaca  des  deoT  années ,  Ton 
▼oit  que  la  d^MOse  pour  i83S ,  y  ceoipris  celle  des  routes, 
s*élait  âevée  à  la  somme  de  ti3S83i  9  8 

Etqii*eni836,  elle  s*esl  âerée  à  i^MSqS  3  3 

D^oii  réiolte  poor  Taniiée  i836,  une 
augnoentation  de  ^^oSa  3  5 

n  a  âé  poonro  à  cette  dépense  de  i4658g5  «  « 

au  moyen  des  recettes  prémentionnées  de     1407821  «  « 
et ,  poor  le  surplus  ,  au  moyen  de'prâêvemens  autorisés 
sur  le  fonds  d*avance. 

COMPTE 

Du  mowmtnaU  des  C'apUawr,  dr  fiiai. 

Le  débit  de  ce  compte  se  compose  : 
Du  solde  qui  était  redu  par  Tétat  au  rentier 

à  la  fin  de  i835  ,  F.  194796  6  2 

Du  fonds  qui  avait  été  constitué  au  commerce 
'  des  poudres ,  et  dont  le  retrait  a  été  décrété 

par  le  grand  conseil ,  le  6  juillet  i836  »  70000  «  «r 

Du  rentier  des  r^ens  émérites ,  qui  a  dû  être 

réuni  au  rentier  de  Tétat ,  en  exécution  de' 

la  loi  du  2  décen^bre  i835 ,  106607  7  8 

Report  j    F.  871404  4  ^ 


cxcv 
Report^    F.  371404  4  « 

Des  remboorsemens  de  capitaux ,  qui  ont  été 

effectués  dans  le  courant  de  Tannée  i836  ,      5644^  3  8 

Du  produit  des  ventes  d*iinmeubl(es ,  qui  ont  ^  * 

eu  Keu  pendant  la  même  année ,  provenant 
la  majeure  partie  des  cures  ,  ]8363  i  6 

De  la  liquidation  de  diverses  redevances ,  y 
compris  une  somme  de  475^*  4*  4-  pour 
le  net  produit  des  parcelles  de  terrains  pro-. 
,  venant  du  pierrier  de  la  baie  de  Clarens , 
et  abandonné^  à  ceux  qui  les  avaient  mis- 
ses en  culture  ^  169064 

Soinmaire  du  débit ,    F.    4479o3  5  8.. 

Le  crédit  de  ce  compte  se  compose  : 

Des  placemens  de  capitaux»  qui  ont  eu  lieu  ea 
i836 ,  y  compris  lea  créances  provMiani 
du  rentier  des  r^ents  émérites^ ,  (  portées 
en  entrée ,  comme  Vu  vient  de  le  voir  ) , 

Fr.  069349  1  5 

Des  sommes  payées  poura^i|i< 
sitions  d*immeubles  ,  2866  5  « 

Dessommes  payées  pour  la  liqui- 
dation des  pontonages  que  per-^ 
cevaient  les  communes  d* Ai^ 
et  de  Villeneuve ,  3553  3  i 

De  celle  payée  à  la  confrérie  ca- 
tholique d*Etagnières ,  pour  le 
rachat  de  Tentrelien  du  temple 
du  dit  lieu  ,  818  2-  « 

276S87  I  a 


Il  revient  au  rentier  ,  pour  solde 
dece  compte  ,  171316  4  ^ 


CYCVI 

Il  est  à  observer  tur  €ê  solde  : 

i^e  la  ftomme  de  70000  fr.  »  portée  au  débit  pour  le 
fonds  des  poudres ,  est  encore  loin  d*ètre  reninée ,  putaçie 
la  caisse  de  Télat  n*a  encore  reçu  qu'un  acompte  de  aoooof. 

Que  Vës  le  3i  déceipbre ,  il  a  été  bit  pour  une  soomie 
de  aSooo  fr.  de  nouveaux  placemens« 

CoMjp^i  Éb$fimd$  J^aimmiê. 

Par  la  passation  des  comptes  ^éciérnwi  de 

i835 ,  le  ionds  d'afvànce  avait  été  r^éh  la 

somme  de  F.  797801  S  g 

Dans  le  courant  de  iS36 ,  on  a  pnélevé  sur  ce 

fonds ,  en  vjertu  de  décrets  spéciaux  «  les 

vat^rs  suivantes  : 
Pour  Tachât  de  la  maison  Petillet  et  l'établis* 

sèment  de  la  gymnastique ,  F.  'iii4d  i^  » 
Pour  les  ouvrages  tffetilfeliéti  ai- 

dinaire  aux  routes  ,  4i4i6  *  "^    ' 

Pour  des  établissemena  milifairéft 

àfiièrey  16371  »  » 

Pour  couvrir  des  d^pettèes  faites 

en  i835 ,  pour  le  service  des 

bâtimens ,  en  sus  des  alloca* 

tions  primitives  ,  i35i6  6  7 

Pour  des  ouvrages  aux  arsenaux 

deMorges,MoudonetCh(Uol!i|  Soooo  »  n 
On  a  disposé  de  43986  <<  8 

sur  la  première  des  quatre  al- 
locations de  60000  fr, ,  dont  le 

prélèvement  était  autorisé  par 

décret  du  19  décembre  i836  ^ 

sur  le  fonds  d'avance  ,  pour 

élre  appliqué  aux  construc- 

lîons  de  routes.  

186491  7  5 


cxcni 

Ces  diverses  dispositions  ont  réduit  le 
fonds  d'avance  k  la  somme  de  61 1009  ^  4 

On  y  verse ,  selon  le  prescrit  de  la  loi  »  Texeé- 
dant  de  recette  que  présente  le  service  or- 
dinaire de  Tannée  i836 ,  et  qui  s'élève , 
comme  on  vient  de  le  voir ,  à  ao6iai  »  3 

Au  moyen  de  quoi ,  le  fonds  d'avance  est 
porté  au  capital  de  817130  8  7 

On  rappelle  ici  que  le  fonds  d'avance  se  compose  des 

soldes  existans  au  3i  décembre,  dans  les  différentes  caisses 

de  l'état  I  et  de  ceux  que  redevaient  ses  comptables  à  la 

même  date. 
On  rappelle  aussi  que  l'on  a  déjà  décidé  de  prélever  sur 

le  fonds  d'avance  : 

Par  décret  du  19  décembre  i836|  pour  les 
dépenses  concernant  les  routes  aux  abords 
de  Lausanne ,  a  prendre  en  iS3j ,  une 
somme  de  F.  60000  «  « 

Par  décret  du  39  décembre  i835,  pour  cons- 
tructions aux  arsenaux  de  Morges ,  Mou- 
don  et  Chillon ,  une  somme  de  76000  «  « 

F.  i35ooo  «  « 


I      t 


J 


♦      .      / 


_  \^,  (À^l'f-fl  S'^"^.^.^   Cc^hC^  .j  ^^<>a/    ^■i^l^t^tXCj ^  - 


A.  JBott  ben  ^erfottett/  «nf  t9e(<^  (ic^  bi<  SJDCtiuiiibfc^aft 

ober  3}er$eijfâitt>uitd  ecitcert. 

Stad^  b<m  aadcmdne»  @tiitibfa$e>  bai  aOc  bideiigeit 
^crfoncii  /  i»(((^e  fjir  fi(^  m  fbrDM  xMa  in  eta«»e  #»>/  «n* 
ter  Aefonbtrcr  «ufpc^t  ti»è  fffirforge  \i%  6taat(4  He^  /  (r< 
ftreft  ftcd  Me  a^ormnnbfc^aft  oteir  Ser^idtobniifl  Aof  foi* 
genlfe  ^ra^en  ber  ^antott^Sinivo^nev  : 

a.  «nfaOe  SRinlbetifi^rifleii  (ciberlei  Qe^reAM/  mîc^e  M 
20iie  Sa^r  no((  nic^t  iurûfflcUfit  nnb  i^re  SUern  ober 
nitr  ben  iSater  btird^  ben  Sob  verloren  (abeii/  fofetrit 
ni(6t  bie  SSittwe  in  bie  ^at^egbrie  berienigen  ge^9rt  /  bie 
tM(^  Lit  6/  befngt  finb  ibr  SennSgeit  ttnter  8(itnng  eine< 
S$ciilattb(«  felbH  {tt  «emalten.  SBerben  folc^e  SRinber» 
j4(rig(  burcft  ben  ajerlnrfi  ibrev  URuner  vernaift/  fo  bleibt 
ber  SJatcr  tiadS»  3nb<i(t  betf  €rbrec(>t«  ibr  gefe^Iic^er  Bor« 
mitttb/  fo  lange  er  int  SBittwenflanbe  lebt  nnb  gnt  ^«tAWi. 

b.  S(nf  biejenigen  $erfonen  beiberlei  Qef((((4t0  /  welc^e  bnrc^ 
tinjneibentig  «uertMate  Seibed*  ober  ®emiub0«Xranrbeit  }ur 
S3(fi>rgnng  ibrer  \tM  nnb  \\xti  ^tmHtU  nnfâbia  iinb/ 
ittfofern  fie  nic^t  mttcr  ber  Shtfflc^t  einet  Satcr^  ober 
f  bemonn^  fleben  /  nnb  wenn  nic^t  bnrcti  ^amilten'^norb* 

11 


1:51  .       *      ,         - 

intifl  ^Afiir  geforflt  tolr^  /  oltt  gcforgt  wcr^oi  faim ,  ba§ 

c*  91itf  f0(d9(  30bii^i(iiai  /  loelcbt  mcgen  £ci(6rftiitt  obrr 
2icbertt((»rcit  von  Ut  tomvttmtn  SJeftôrbe  unter  Sl^or^ 

toM  crtiârt  tvorbcit  finb. 

d.  Muf  èiejetii^ea  Vcrfoncn  («ibtrUi  ®ci(bit(biif  wtt(bt 
Uit  einem  9Mtn  ^at^tt  abmefent  ^iib/  ^(^tie  aaf  angcmcf- 
fcnc  SB<tfc  dieu  33(9oamâ(t»tigtai  }!(  Scf^rgmig  ii^rrir 

(au  tmktaBOt  it. 

e.  Kuf  aOe  ®db<perfoticii  i  Ht  tntmitt  iuxilt  Vbfterbm 
ibrc<  9lannetf  $Ux  0(^eiban$)  9ob  beinfelbcti  im  SBitrmett« 
flanbc  ober  uni^crbciratbet  pnb  etternlcV  ftnb  /  jeboc^  ia 
bcm  6inttC/  ba$  SaOtf  ftc  ibr  SBcrmSam  ober  ibren  @t* 
merb  felbfl  tu  beforscn  im  6tanb(  finb/  i^nm  nur  dn 
S^dftanb  georbtict  iDcrbcn  mttfi  /  obne  bcfen  SuOimmaHq 
fie  (eittcn  tDicfedgen  $anbd  abinfcbUcpcn  /  noct^  Gcbulben 
in  (ontrabiren  obnr  in  S5iir9fc<)aft  {u  tretctt  btfmt  ftnh 

f.  Kttf  biejeniactt  Sbcfraucn  ,  iibct  imn  SNSnncr  bcr  Son# 
tnti  gmc^tlic^  antffitfâbrt  morben  ift  /  obnr  cin  9(ccom'' 
tnobcmcm  fiatt  gefunb<n  b<(t;  mdc^e  bet^ofltet  merbcn 
ttilftti/ 

g.  Diefe  S5effitnmttttfl€n  cr<lre(feii  0(6  attcb  attf  dbmditv^ 
bfirger  onb  9ltr4f8ttb<r/  infofcm  btfl<bcnbc  S^rtrfige  itt^r 
ctwa<  atib<r(  fcflfci^ctt, 

B.  S5on  bert  S5el&6rben  iinb  tarent  SBirfttttgèfrdfe. 

§•  2. 

SBcnn  ber  ^aO  einet  S3eDogfi{itmg  eintdtt,  tt)irb  felMge 
(ntwcbcr  au<f(blic6llc(»  burcb  bie  3BaifenbrbSrbe  ober  tmcin* 
fc^aftUc^  mie  bcr  iBermanbtfcbaft  ber  èu  bcuogtcnbctt  ^cvfon 
9org(jtommeti. 

3)a  mo  itt  irf^enb  ctncr  ®emdnbe  bic  93ern)anbtfc^aft  bie 
^Srforge  fSr  (inen  Unmiinbigeti  fdbfl  iibentebmett  witt ,  bat 
île  oûcbftebedbe  ©erbinblicftfdien  in  erf8«en  : 
a.  3Ru$  $e  bett  90n  ibr  ûu6(rfebenen  $Botmiinb  bem  îBcil^ 

f(tt-3fofpeft0r  attseigeii  nttb  beifat  Seflâtiguttg  einbotett. 
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h.  i^dt  iie  Umftïhtn  ût^ifitiU^  W  tinitnommm  SitimU 
tnngtrec^ttting  iut  ^rfiftong  uqH  StatifUatioti  9(M^iitIes(it» 

c.  t)<)ft<t  bet  ioi(bîXitUU  aufgeiieatc  Sormtinb  ouf  flleic^t 
®eif(  wie  ber  ))ott  ber  fBaiftnUffMt  ernantite;  Me  93eN 
loatibtfd^aft  ûittnimmt  Ht  S^erattmorttidifcit/  meldSie  Itn 
anhîtn  SfaOe  atif  ècr  ®aiftttN^9rbc  ge^ofur  Uttt  /  mib 
ciit?t((tct  mi  Um  9wHUtn^S&tmiitn  M  Sestcrn  (â^ttcd 
teftSkttog/  ioe((^r  im  $*  33  fttt  bie^HliiaNc  eitier9k4^ 
timm  90n  fl.  2000  m  H.  lO/Ooo  ûH  VtMmnm  «orge* 

> 

S>ie  Sfirforge  fur  Wdn  Vctrfoncti/  toe((6e  ficb  tia4  !•  l 
im  Sfafle  Ux  SScvogtigitttg  bc^beit/  fo  mie  M^t  Ut  Sl^onn^ 
miwbnui  Ut  Hffin  SSeittg  ^o^nben  «nfMttbe  mtitn  im 
WBgemeineti  beti  ®emeititrfitben  ^  iijNfonbere  aber  einer  ûut 
iffttt  mut  hwcdi  fte  itM  ffir  bie  S>aKer  909  t^icr  3a^eit 
gemS^den  Saifen^eommijfiiott  iibemageti. 

S>ie  3abt  i^rer  9RitgIieber  tvitb  ftiMtni  7,  mniifitni 
3  betragen. 

T>a  m  mebrere  -Ortrc^afteti  fi((  {n  eitiem,  gemeinfc^ft^ 
tic^en  Oemeinbraibe  meinigt  bobeti/  wirb  atui  eitie  gemeitt> 
famé  S9aifeti«Sommiffiim  gebilbet.  ' 

s.  4 

Veille  Sefcbreibong  obet  Zfttttnm  foun  oint  f&oriitiieige 
anben  9Baifeiu3[nfpertor  9orgenommctt  werben.  6ie  ^nbet  flott 
tm  Seifeon  entmeber  t^nti  ober  mebrerer  Slitgtieber  be0  @e^ 
membratbcd  ober  itnter  f&ttanmmlidittit  ber  Sermaobifcbafr. 
3n  bem  Uittxn  SaOe  ftnb  bem  9Baifeti'3tifp(ftor  tU  $erfottett 
Itt  betetc^neti/  bie  bcrfelben  Uim^ntn  ttnb  filr  beren  Oth* 
nntig  ittib  SRic^tigfeit  baften. 

9ta(i  i^ùUtnUttt  Xbeilttttg  baben  fie  in  einer  mit  ibrer 
Unterfcbrifi  verfebenen  exUitWi  Hm  ffîaifen^^nfpeftor  bie 
Sinteige  {o  macben/  iû%  lit  iBerbanbtnng  in  gefetft^er  $orm 
9att  gefànben.  < 

Sfirbe  ber  SEBaifen^nfyeftor  Ut  betefc^eten  Verfonen/ 
ibrer  iittlicben  /  geii^igen  ober  bfonomif(9tn  93ef(9atfeniKtt  tot^ 

11  <* 
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geo  int  UtbttMimt  ^l^tt  93erH4Mtigtt  «ttseeiitiet  $nt^f 
obcr  wfirbti  felMgi  iNt^npt  tu  3i9tife(tt  ob<r  Mgcti  Mu-» 
Ui  flcbcii/  iiiib  bariutftiii  gtinadSiu  Sctnerttittgat  nnfetcfifflc^ 
tigt  tUibcUf  fo  ivirb  ter  Satti  mie  jcber  aubère  6treif  filer 
99rmitiibf4iaft(i4ie  SBertDOItitiigeii/  an  bie  Sioilgetidite  geniefeiL 

SBemi  ®aifeii  (Srbett  $nb/  fo  bat -Ut  fSaifei^Stifpeftor 
^fiV  |tt  forge»  /  ba|  hit^bm  bir4  tnfÉeteatc  Stgte  bc i  ber 
(hMt|d(itiig  beremeit  mmtn.  S»ei  f»(4Ki  frbicteitaiigeaf 
bie  obue  Stttbiw  ber  œaiftiibel»! rbe  bmr^  bie  betreffettbe  Ser^ 
toaobrtd^ft  vorgenommeii  merben  /  »irb  iener  oM  frfoi  fir  , 
bie  iûuit  {H  letiebesbett  0ebfibreii  ein  mit  beM  IBermifgen  in 

fl^^ltttiv  flelieiiber  Setrog  eiiriclcet 

» 

tteberaO/  m  9Sefcbreibtttigett  uttb  Sbeilttngett  btir4^  Qo 
weinbrScbe  t^orgenommctt  mrbeti  /  beforgt  ber  eemetnbroibi^ 
f^reiNr  bie  Sluefcrtigungcn  enmeber  itlbh  ober  er  ffiit  fie  un* 
ut  fciner  9(uffi(f)t  utib  î&tvanimni'KbtHt  butdf  eioen  6teflU 
vertretcr  bemerfileaigen.  Hai  9tem(i(^e  gitt  bott  ber  Sfi^trung 
betf  ^toiôtofii  tibcr  bie  oormunbfc6aftUc6eii  MtigeUgenbelten^ 

§•  6. 

SSettn  ber  SaO  einer  SJeoogtigttog  gemSg  $$.  l  nnb  2  eiii« 
tritt/  fo  mirb  burc^  bcn  6tabt'  ober  Semcinbratb  /  an^  ber 
Sniite  beffelbeit/  mit  9luiiiabme  jebo^  ber  SRitglieber  ber 
SSaifeti'Sommiffion  /  ani  ber  SJermanbtfèaft  ober  ber  iibrigett 
SMrgerfdyaft  /  eiti  ebrbarer  tauglid&er  ^ann  jur  6tefle  eiiie<  , 
<Bogttf  ernanntr  bêr  baiitt  fofort  ttad^  er^alteiter  S^flfitignag 
feinen  SBirt«ng<rret«  anrritt  ;  bie  attfnabme  tttib  ^nbeiitirtitig 
M  9}erm9geiil  fhibet  nadf  SJorfcbrift  ber  f}.  ±6  - 19  fiatt. 

iDer  9tamett  be«  SSogttf  mu^  fog(eic6  bem  SSaifen^^nfpef' 
tor  ange^eigt  mèrben* 


j. 


s..  7. 


•    I' 
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9)it  ber  Uebernabme  feined  9(mteé  toerben  bvox  SSogre  affe 
{tt  benijictbm  geborigen  ^ti«)e«tarieti  /  ^(reilbUnfeit  /  unb 
fonftige  6*rifteii  /  ,im  Originaï  ober   éegtawMgrer  Çoyia  / 
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■A  m*  M  eWaltHiM  «II»  (Ma  iMiuâMOtOir  mti. 
IMt.  en  titfia  tl(t<ri«MMK«  aul  lix  «tfttifl  in 
SiifnmwM  <ta«i«((ii  l•«^n. 

S.  8. 

Dit  aMIfn-ïnurif^na  tcaoffittlini  Ut  KaMrainns 
mt  StriDaluiistotirt  ta  sStmii»tt ,  immuiwt  Me  «n, 
«ik  (k  Me  Vctf»  IttM  9nUn  ttftrto,  nt  tcfni  m»' 
■ign  MtMlin;  l(aa  Hc|i  tt,  ntcfolnta  Uuegtfaiaflt. 
■cttn  «Nt  gtMai  )•  >«e«iiiii/  latXfMtm  toMr  )•  Una, 
M  la  t>a  nctaaatoi  hlae  aatntilutlaiifigc  nexire  >«• 
bdaita.  aat  aieaa  MifiUto  ttaatit  irf(tciaffi<  ao*  aratia. 
tta  tittltt  ta  tnfigta  <  aab  caMM  aOt  tk  tan  Sttta  >« 
VaiftOca  anb  Ittf  btoormaatft^fKUa  a}(rai9fltB<  aet^vtabi- 
(ta  SDlufngtla  la  tnlTea. 

3>mH  at»  Mac  iirmaatMaflli^c  Snaiariaag  tta/ 
saagta/  aat  tiai  gouat  UOinMr  Ittfiir 
foUca  Me  SE^iffD'eoBintffioacn  btt  Im  % 
(aat«  (ia  t<aaai<  aavtdali  aOcr  ti 
wtfmiitai  aat  ftUtti  tta  ttaMIagtatta 
laMIta/  aitMt  blaa  tiifar  la  ftrgta  t<»< 
Itlitail  tnt4  Mt  sa^IftaniM-XaBitta 
aat  mmtlUb  tin  etnilattattt  nil  tfat 
ttaxtlHiOlgita  ntdtaaagMtaatnta  tiagtgtbta  aitttc. 

S.  9. 

Utttr  aQt  SBaiftnottltmttDagta,  ttrta  Sîenadgta  tit 
6aamt  aea  t  looo  «ttt  tatatir  icirSgt,  aial  ISmUl  laf 
tIt  BcrfaOdit  9lt«aaag  gtlltat  aat  titrcitt  fana»  tta  Stit. 
ta  iaatn  6  St«ta  Icn  VtSfittalta  ttr  tlafctlagnitta  BnU 
fta.ïiwmif|i>a  ia  $aatta  ttt  Ctiitta  iibergitta  axtlta.  Dti 
ntiatta  ^itata/  tiita  Stmigta  aitaigtr  <M  looo  |l.  le. 
trSgi/  fui  titftg  toinigtiai  ie  m  gaitt  la  laiti  3ottta  f 
fittttn. 

S.  10. 

et!  JUaatne  tian  ittta  9)agt<rti(aaag  aiilffta  faaitti 
Mt  œtgiUtMItwa ,  iafrttta  ItK  tStptrtictt  aat  gtillgt  sSt- 
Maftatilt  ftlcttf  ttaalM  naiti,  al<  oaitiaiil  Ittet  aitWta 


I        » 


vJ  r^ ^l*f'f^  -^t^'Vi*..  ^    ( Captât* > .  j   i-f^ o ^     ''CC^l4<.  i'{^  ^ 


A.  S9it  (en  ^erfotteit/  «ttf  weld^  (id  Me  SJomtwHc^aft 

oter  Sïer^eijfâitbund  wfcttL 

9ta4i  bcm  aagcmdncn  @rttiibfa(er  M  aOe  tietciidrit 
9trf0neir/  «elc^c  ffir  fict^  m  forge»  %m  im  étonne  #iib/  iiii# 
ter  ^efonbetet  «uffid^t  titib  Sfirforge  »e$  6taatel  tcM  /  er« 
iirift  {td^  bie   93ormttttbfc6aft  ^Itï  S&txHUtlvm  Mi  i^U 

a.  «iff  aae  giinberi&^rtgctt  (riberUl  ®ef(9Ic(6M/  n^rcfie  )a< 
20fte  3a(r  nod>  tiic^t  ittrufflctcflt  ttnb  i^re  eitern  ober 
tinr  Un  (Bâter  hir4  (en  !£ob  i^erloren  (fafien  ^  foferit 
ttic^t  tte  mxtm  in  bie  ^ar^gbrie  berienigen  gebirt  /  W 
M<b  Lit.  6/  befoge  fittb  tbr  S^ermSgeti  oitter  geimng  eitie< 
9$ei#anbetf  U\H  W  ^txxoaXxva.  !Berbett  fotd^e  aninber^ 
Jibrige  bnrcO  ben  SBerIttril  ibrer  gRucter  ^tmMt,  fp  bteibt 
ber  Ouater  tiaè  S^bûie  Ie4  CSrbrecbt^  ibr  gefe^IidS^er  B^nr*' 
motib/  fo  range  er  im  SSitmenfianbe  lebt  nnb  gnt  bantfbStt' 

b«  «ttf  biejenigen  9)erfonen  beibertei  Qefcblec^ttf  /  mefcbe  bnr4f 
tina»eibentig  anerfannte  Seibe^  ober  ^emiitb^^rânfbeit  snr 
SSeforgnng  ibrer  felbfl  nnb  tbre^  Sermiigeiit  nnfâbig  finb/ 
infofern  fîe  nic^t  miter  ber  «nfflcbt  eine»  85ater«  ober 
^^mMM  fleben/  nnb  wenn  ttf*t  bnr*  ^milien^^norb* 

'      11 


^htfmctt  M»  Ncfm  fiiiiiiit  «éI  bt$t«at,  m»  m  »ar  «tu 
ltWfll«$»tof98  cingetragcn  i«arte«. 

S.  17. 
in  9lc4M((«ft  cm«4fea  «Njnfe^  /  f»  fongc  t(rf((^  Me  U* 

S,:  18. 

^R  3:(d(irafl<<  Sfiifpeftorcti  litgt  »i(  SBerbinMi^rctt  «(  / 
imUiMi  latiltt  |ti  ttacteii  /  H$  im  6taat(  bi(  bcwfcUen 
9011  ftOm  ^ïïatctal*  o^(r  6(itctt«$r»f(6aft(ii  itUtfMf  »tVI^ 
ttnU  tM^inUnmn  imiffvalmft  (ntric^tet  mxU. 

§.  19. 
Vlnnltoltttlitunm  htdomtt  Verfoneti   fSimeit  dtiiis 
torv  tttib  M<b  onstt^Smr  aseranmcirtitiia  bcr  S3(trcf cnbcn  m*» 

S»eKf0  iicfit  Um  XMntn  Ttat^e  aOein  bâ«  ^tdtt  |tt  /  frit 
brdiifl  Sal^ren  a(»efcnbe  verfdioaette  $erfooeti'/  ober  IttÇtU 
Un  ttdtmWit  ftadftommtn  bttrcO  Sffcottid^e  jtttntata^ittiiflcft 
}«r  «nmel^ittis  innm  einer  ûnitx^umttn  Seitfrift  aitforbem 
itt  (afTcn. 

D.   Son  bett  Wi^ttn  Det  SJovmitttbet. 

S.  20. 

oie  M>m  «»n  ter  9}e|)9r»eiiNnrageR  tvcr^eii/  aiifnnc^meii  ;  ^nge* 
8<n  nidit  ukam,  eine  tmb  e^cn^iefelbe  fl3»gte9  (âRScr  M  9ier 
3a»re }»  iamta.  2>enteiiigeR  /  iU  fie»  mit  Sogteves  all}«' 
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b.  S^<it  fil  Umftlitn  àSiàWW  ^ie  titiitnommtne  S6ttmU 
wn^ittt^nms  ïit?  Vrfifktng  uni  Slatififatiott  votmUtt». 

c.  t^fttt  Ui  ioiOittitiaU  attfgefteatc  SJormunb  mtf  iUidft 
®rtft  mie  Ut  von  Ut  fS^aiitnUltixU  erttaniitc;  W  S^er» 
iDanItfdSiaft  fiiemimmt  Ut  S^eraiitiDort(f4ircit/  loetc^c  Im 
oti^cni  %Mt  attf  >rr  !Saifeti(<^i(rie  gei^aftcr  ff&nt  /  mib 
CMid^tet  ait(  Um  9fiWfiUin^^ttmiitn  M  Htmn  l&fffUOf 
hmfMtoi,  me(4€r  im  f *  33  fftv  MeWInalme  dtier9k4f<* 
mmg  900  ff.  2000  H<  fl.  lO/OOO  aM  9IHiiiimm  «orge^ 

S)ie  %ûxiotit  fur  fot(6e  Vcrfoncii  /  mldft  M  naéb  f .  l 
im  SfaQt  ber  SJe^ofltigitiig  fit^nleti/  fo  »U  aitc^  bie  Sorim^ 
mind>Mt  Ut  Uffin  ^mi  l^nUn  ^nftMt  tùttltu  im 
8l0gettteiiicti  Un  &mtlnU&tUn  /  iniUionUtt  aUt  tintt  ûuê 
iifttt  Wllut  btur4>  fit  itM  fOr  Me  iDauer  009  9ier  3a(rei 
se»ai^Iteo  SESaifeit^Sommifitott  titmtaflett» 

S>ie  SadI  i^rer  {nit^Iieber  wir»  ^iMtni  7/  wenisfletif 
3  tetraflen* 

2)a  mo  iite^rere  Ortfc^aften  ti((  Vt  eittem.  genidiifc^af^ 
lichen  Oemeitibrat^e  iKreiniae  (oleo/  mtt>  and  tint  ttmtin* 
imt  SSaifeo^ommifftim  se^iltet.  ' 

Veille  Sdti^ttihnnt  oltt  ZUttnni  faon  of>nt  fÙctMttiit 
anUn  SSaifeo#3[ofpe(tor  i^ovflenomnteo  iverbeo.  eu  finUt  flott 
Im  9$eifei)n  enme^er  eloetf  oter  me^mer  ^UglitUt  Ui  @t^ 
mtinUatUi  oUt  nntct  î&ttantmttiWtit  Ut  $Bertt)aotifd!^aft. 
3n  l^em  (ejtero  SaOe  ^ni  Um  9Batfen-3nfpe(tor  t>U  $erfooen 
}tt  (ejetcfinen  /  Ut  tetfeKen  Mmttntn  on^  fflr  ^eren  Oth^ 
nong  nnb  iXi^tiflfeie  t^aften. 

9ta^  i^oOeobeter  2:(eitong  tKiitn  fit  in  eioer  mit  i^rer 
Itoterfclrift  perfe^enen  (ittlitunt  Um  ffîaifeo^^nfpeftor  bie 
Sloieige  }o  madieo/  hni  Ut  J8er(^aoktaoB  io  sefeiUc^er  $prm 
tau  defoo^en.  < 

Siitbe  Itt  SB$aifeo^3fofpeftot  Me  (etektweteo  Verfooeo/ 
i^rer  fittlic^en  /  seiffigen  ûitt  2f ooomifc^eo  «efcdafeo^eU  we« 

Il  <* 
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itttt  dicr  ^  (ittcm  t^im  etmih  ni»  i^tt  Sâfttgbttcft  iitist* 

* 

Mf  93dtiii0liker  (^aleii  fir  {cb<Q  CâtàUtu  }tt  tàfctn  /  der 
>ttrd)  il^re  0c9fi(b  obir  f5<rii(tdS^Mf  igitttg  Ut  V^rfon  obev  )rat 
Sermon  t^rct  ^ottiUfMtUtUti  jn^oc^fen  nMif et  ;  Ht  iinb 
and)  i&v  Utitniitn  VtaâjtbtiU  ntantmttUd^ ,  wiàtt  ûtnê 
^anblntigeti  bcrDorgcM  /  tic  mit  ieit  9$efttmmttttflcn  ter  ge^ 
dCQ^firtigcn  {Btrorbnmtg  im  S3iberfprtt<be  fte^. 

^rm  f{(&  ein  !Bodt  eint  tetriiflcrtfc^  S^aniinnu  |tt  6d>til^ 
beii  fommett  MSt  /  fo  (arf  (iefe  ^anblung  titc^t  gtteiid(^  au^gc^ 
glic^cii  f  foitbern  fie  mui  /  iûbai\>  ite  }tir  ^unbe  ter  î&cl^itit 
geUngt/  tem  ileweitigen  {xtnt  %mtih&xgtmti\hv  angeaetgc 
tvcrben. 

§•26. 

6o  wie  dne  DSstlic^t  SBermaltung  f^  Gttbe  crrdc^t  ^at 
tinb  tu  (ejte  Stcd^nung  geilcflt  unb  cingenommen  worteti/  fo 
fintet  tie  Uetergate  brtf  ^tmHtni  unb  ber  tarauf  (ejAgn'* 
âfti  Wttn^vitt  an  Me  terec^tigten  Sigent^timer  ftau/  bie  b^nii 
ttitd^  erfolgter  Ueternatme  9erpflic&tet  $nb/  ben  gemefenea 
SSomnnb  iûtnhtt  iitmticb  su  befdEKinfgen. 

SÔon  Ut  Ue(etrga6e  felbfl  mug  jcbeticit  in  Um  ^rotofoOfe 
ber  SBaifenbet^rbe  gedorige  SSormerfung  gemacbt  wcrbeu* 


E.    9îom  ttttfÇècen  bet  25ocmttttbftf)aft> 

§.  27. 

^ie  ajormonbfc^aft  u6er  ÎBlinUtjJxU'iit  ffiti  ani; 
a.  SQeitti  bie  ^uptOeit  m&nnUd)tn  oUt  mikUiUn  &ti<bU4iUi 
m  mt  %lMiMt  mntitUit  l^ûHn^  unb  feitie  gefe^li^ 


ta 

::.mt»Ut«m»i«tti  tctriiiittgi;  lAMeiH  («ta  liMi 
tuf  9ttlma  niiNMtn  BtMliAttO  »lt  in  i.  t.  Ut  e, 
cnt^altcnc  Scftinnang  iw  Sinnentttnfl. 
b,  SNi  tefKaUittr  SolçiMttnt,. 

S.Z»; 

VcrfoRcn,  Wmiia  fdgucrtrJI 
giftcRt  norten  fint,  mûiftu' ittftiit 
itUli  ittrt  @«fnnbbfit  romcit  uiti 
ibxt  ^Vititttaitiua  attgtiif(((iit(l< 


S-  29. 

^cDOStigunstn  wrgftt  gticfetfinn  fia  fcftfirr  $crfon(iir 

anfflr&o^cit  /  fo&alb  bit  aScDoattttn  (in[âitg(i(te  itnt>  uoitocf- 
koitiil  !S(tt>(tf<  iim  SSilTirins  gtgtttn  tutin.  9<c  lluf' 
tc(»ii9  fuit  fann  Mié   timlg  tra  ktin  jiMntn  9mte 

0Cf(tC^(tl. 


S.  30. 

Scnn  <(n  i!atife(âa(»efaitfr  cfntig  fdncr  916»<ftn(fit 
mita  biooglEt  norbtn  «  fo  nirb  biffe  SBcpostiguns  natfe  «.• 
ftitttt  gtltMr  In  Mc$ttnait  lufgibDttn,  ft  ftmc  lii<3m' 
biuR  nlltt  >llt(t  gtfttlMc  etllnbt  iixélfaligu  Datcit 
(«nu. 

Sbcnfo  (9n  tic  Sïorsiuntrt^aft  oufr  nXRa  wn  ton  fent* 
Motutftnttn  rtltt ,  (in  gi^Irlg  «tullflclcttr  nnt  un  ttc 
SDiirtntititX  lU  f>[4cc  aoulignltr  9!irjnii9at>!BtrllialKt 
anfgelitQt  ttprbtn. 


S.  31. 

X(fn  Sogt  ift  (cfngt,  ang  ctgcnn  9)ta(6n0O(omin(ii^eit 
iu>  «tut  einatOigma  tnSButfnttWrte/  fitam  :!aiHi<M' 
inn  liDcn  lltinn  tt»  grUtni  îitil  M  Ha  iniKnnuittn 


m 

^  M»  li  «»iiii»  >f«  S)#iM  «»gf»M4cc  ttiificto^  «^cr  Sot 

2>et  93ogt  Nt  au(|  jctdmal  %ti  Xtoa^me  feittcr  ge^eOem 
Stec^tutng  W  su  (e?  (Bofltev  gc^Stenbctt  ^tlumtisM  wxymiU 
fctt  /  itii^  ti  Ânk  itilc  GdSitiIbitrttiii^eQ  /  o^ne  XntfnaNc  tei 
SktatttvoniMiftit  ter  SCBai(<iti((»9rbe  ttiMb  kie  XAiiiU9  mit 
folgcn^ett  SBorten  ttt  fi(crf4v€tt<ii  :  n2)itfer  S3(i<f  boirf  ofmc 
Sonoifcn  tttib  SJetDiOifltma  ter  SS4ifcii6e<ri)r(e  mcbnr  mit». 

S^<(cfi>i»trtiat  fret/  fiel  riiic  «bfcfirtft  U^^^m,  itl^ûi  «ti^ 
figciic  XHtoi^/  (Ki^  Hi  laftn.  Oie  J0ri8iiia(»9te((ittift  fUNt 
Hci(t  to  i^otifteti  >ii  iS^rmiittbitf. 

S". 

S)ie  OefcblufTe  ber  9Baifeti'(S0mmifftotictt  tttfifTett  for^f  jftig 
pmofoOirt/  lebejmal  bet  Stecfmuiig  Mgrfiigt  unb  iette  fo  toie 
m6^  ^nocntarien  iitib  SMIblanfeti  d^fct^rifilic^  in  Hi  Vit\» 
Ittng^'  tttib  SBaiftn^VtotoroH  aitfsenemmeii  loerbeA/  t^eté^  R(« 
terei  Ui  ùx  9Baifett(e^i^be  attfbema^iFt  mirb  9  bet*  SSiiifeti^ 
Sftifpeftor  «(er  itUx  S^t  sur  Q^infic^t  ofett  fle^eti  i^t. 

§•12. 

SBiirbe  fi(6  cine  $crfoii  betf  einett  ober  anbcrit  ®t\Mt^ti 
Ux  i^ott  ber  JBaifett'Sommiffion  attaetrafleiten  JBormttnbfc^aft 
ni4it  untetiie^en  rnoOeit/  fo  W  fie  batf  Stecfit/  ficb  bieJfaQ^ 
an  (en  ^(eipcit  Slatl^  itt  metrben  /  bort  i^re  ®riinbe  9orin(rin# 
flcn  ttnb  (Sntfcfieibitnâ  )tt  9cr(aitgett. 

Ç    S^eittttts^^  »nb  SSatfett'SnfpeCtoreif* 

Siiv  iebeti  ber  itéii  S3e}ir(e  be«  JlatitoM  mirb  {ttr  S5eaof« 
fic^tigittig  be^  S3otmittibf(6afttf»(fèii«  tttib  ber  !£i^ei(ttngtfatfge« 
legettMteii  /  tinter  ber  SSenennnng  :  Sbeilitngi  ^  nnb  SBaifen^ 
Snfl^efi^r/  ein  eigener  SVeamter  anf^iieilt/  «etelem  neben  bem 
btc  ^uvmxm%  m\mf  ^tn  SBatfenbeliirbett  be«  i&e|ir» 


U9 

iMift.^Hi  i^irtcOnu  <$mtti0c  S»idc«  geUnigdi  mK|;Jilii<» 
littgCE  ^tt^ikiUbw  SkNiMMg  tMifcttm  an  Nti..(iii»Hri^r* 

....  .  *        . 

ftuber  in  foIgenWr  SBeïlfe  Un: 

Unrcr  bem  QSorft^e  (cd  93e)irf igcric^td  <*  ^râfibent^tt  t)er<» 
fiithmeltt  iid^  nemfi^  ^t(  fâmmrlic^ett  ®cmcinbr8tt^e  "M  fiUU 
den  95ciirfeJ  In  bcm  i^atiptorte  McfW  Icjtertt  /  ttnb  tilitn 
turcb  a^bcimt  SSUM  uni  abfoluted  €^timmenmc^r  tint  StN 
fd&tafl^Iifte  Don  fect^i  (cm  95citrf(  ange^Srchbcn  unb  tn  brm* 
felben  fcgbafren  SJfirgern/  n^obei  fie  {ebocb  an  feinc  ®emdnbe 
ttionitti  flebnnben  ftnb»  9licbt  nabtfâbtd  Itnb  bie  SRitglieber 
bctf  5(Ietnen  9latbe«. 

S>u\c  ZiU  mug  fobann  bem  ^fetnen  SHatbe  mitdetbdU 
itKrbcn/  mclc^ctr  aud  ber  S^bl  ber  Sorflefct^fagenen  ben.îbd" 
Inngé'  unb  ^aiUti^^niptUov  lu  ermAbUn  bcrec^ttoa  if. 

§.15. 

9(tt  bie  SSaifnt'Gfnfpeftotren  oetangtn  ttac^  ^nleitung  bctf 
§«  6.  aKe  ^tti(S)U  &btv  norbmenbig  $tmtitnt  ie>t\^HtmH<n  ; 
obne  ib^  9}orn)ifrcn  unb  Suftimmung  burfen  bie  6iiibt»mib  @t^ 
metniratb^  ^rSftbenten  Ui  95e}irfe0  weber  Zt)titnn&tn  t^ib 
^efcbreibnngen  Dornebmen.  '.  . 

Zxiii  ber  Sad  Don  93eDogtigung  ein ,  fo  mug  bie  9(ateige 
bavon  fpSteilend  pier  3Socbea  nacb  bem  fo(cbe  DeranfafTenben: 
^lobe^faO  gcfcbeben;9}ermogeu$abtretungen/  m'elcbe  ëUern  ober 
SBer maubte  notb  bei  £e6ieiten  )u  bemerfileOigen  mânfcben/  f ?n^. 
mil  nicbt  flatt  ftubeu/  bitf  ber  >lS>aifen^  unb  !lbeitun^«3AfP(t^<>i^ 
bapon  in  jîenntnig  gefejt  worben.  * 

SBic^tigen  2;bei(ungen  ober  Q3ogrrec^nttng^$Berbanb(ungen 
»oi)nen  bie  ^ofpeftoren  bei  /  unb  fitbren  in  ben  Çommif^onen 
ben  Sorfii  /  menu  ti  uon  ber  einfcblagenben  !lbei(ungS  -  unb 
ffîaifen-Sommtffion  ober  Don  einer  ber  beibeiligun  ^art^epen 
Derlangt  mirb* 

«de  DOtt  ber  ZiftUnm*  ober  93)aifeibeb0rbe  autfgeferiig' 
t<n  ^tfiittibunm  t  Sbei(b(aH(fn  unb  S^ogtrei<HiUNgen  jnAfet^ 
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fHmmttQdCH  itfib  SeMttnrmRdffdt  in  fMyff((finr<{t  tMtn  /  hic 
in  $.  4  ffir  titiinnm  fc^geft^t  {ttib  /  mlàtt  in  at^ttUc^er 

î)ie  ZUilnntii^  iiti^  ffîaifcn*'3tifpcrtoreit/  toelcfie  mie  ber 
Sittftd^t  tttib  SXatifiratioii  brr  nnter  ktitunt  Ut  &mtinbtitf>c 
ûufitncmmtntn  ZUilnnii^^nfttnmtntt  ttnb  Sefclirdfttttigen 
teattftragt  (inb  /  Uiititn  fovvo^I  t9on  (cm  î^am^^ttHniatinm 
aM  1)011  ben  !i;(>ciUIaii(ai  /  »oo  itUm  dititliiciif  eine  eititU 
6<H\^t  r)on  24  fr. 

Siir  bat  eintragen  Ut  ZUttumv  M  aKf  fl.  lO/OOO  bœ 
ter  SBaif<ti«3fQfpertot  due  0c6ii(^r  i^on  JO  fr.  yer  ««  looo  nnb 
i^oit  grëffcrm  SBermiigeti  15  (r.  bom  H.  lOOO  {tt  bcâic^cm 

5.39. 

S>em  ^leitien  Statut  liegt  oh,  tin  onAerneffaieJ  ^orwttlar 
aufittilcOcn  /  nad)  mldm  aUt  SSaifmccffnmigai  b<t  ^ontoitf 
dttgeric^tet  »erb<it  mufTcm 

®tdtUn  Un  6.  î)er6|lmottat  I63i 


0®€' 


. 


I^^" 


,       f 


©  e  f  e  ^ 


SS^tm  Vetitiotten  on  bcn  Sroffett  9lat(  «etanflcit^/  n^ct^eti 

biefeiaett  in  ^tWitntt  6tQttn0  tefTelien  t)er(efen« 

etitc  forcée  pétition  wirb  auf  iltlâ^t  SSeife  toie  eUt  im 
Stoffcn  Statue  getnac^ter  SCnitig  ie()an(elt  /  mh  ti  btidt&ntt 
^<b  Umuad^  Ut  crUe  Sbtt^i^nni  auf  Ht  f  ntfcbcibitttfl  (cir 
Srage  in  toit  feme  feUigc  einer  n£(»erii  $rfifûng  {tt  ttnteruer- 
fcn  0(er  lorfloer  {ur  îagttfotttittiid  {it  fd^teiten  fe^c. 

SStrb  cine  SBotttntctfucdutig  not^mcnbtd  gefunbe  /  fo  fanit 
ftltiAe  Mtb  itt  Sitiibûfitnf)tit  Ux  Qt^triUnit  an  (en  XM» 
titn  îHatlf  oUt  an  Hi  StppcOationd'^eric&t  flemiefen  mtitnf 
ihfofeme  Ut  tint  oitt  lit  anbere  ttefer  95e^5rben  /  in  bcrett 
SSirfunfi$rteii  Der  ^aO  ge^Srt/  tia^et  ni^t  a(«  (et^dfiflt  bu 
txaâfttt  totïbtn  fann. 

Pr  ^&Ut  lit  Ut  ®toU  9tat^  an  tint  (iqtnt  Sommifi^0it 
jn  ûbtttotiitn  ffir  nott^menbio  fhibet/  tt)itb  dnc  folc^e  jetetfmal 
fQr  iatf  vorlUiJcnbe  ®tWft  autf  5  gnitsliebem  gebilict/  Me 
ber  ®ro§<  9lat(»  t)nr^  Sai^I  ober  ^orfc^tag  (fieid^net. 

Sinbet  fic^  cine  ^tb'Mt  bntcb  Un  Sfndalt  ciner  ^ttition 
Utbttti^tf  fe  tji  Mbiit  iatnbtt  {u  ))erne(>mcn/  nnb  erft  menn 
W(bt6  fiatt  j^ffunben  /  fann  fiber  ben  ju  ^tUtnUn  entras  tn 
SBcratbung  getreten  mtUn. 

!&ie  SJeric^tcrflattnns  fc^Ueit  jlcbeémal  mit  Ut  eteOung 
einetf  beflimmun  î&oti(i)lmi  unter  eincr  bcr  folgenben  ^anifU 
xubvittn. 

a  grroffmig  «jner  SBerfugund  nnmiticlbar  butcp  bcn  ®ro§<n 
Slat^,  ium  S5e!>«fe  ber  erlcbiflunfl  Ui  2^HU(i  Ux  ^t* 
titionem 


U2 

Mf  93mn<iiiker  (^aleii  fir  fcbcn  64f«Ni  su  tâfctn  /  (er 
>tnrc(^  il^re  eilmtb  oUt  fStraat&fAf igimg  Der  V^rfon  olxt  Itm 
8(rmS#<it  t^rct  SSotttfIcfflUiien  jtiwa^ifcn  itffi f et  ;  lit  #»!' 
Md^  i&t  bUieniflcif  9lac(>ttKUe  t^craiumottlid!^  /  tvefc^e  «M 
^anbdmgeti  bcroorgeben  /  bit  mit  Un  ^ditnmnnitn  btr  ge« 
mv9ittim  {Btrorbnuitg  im  SJiberfprttcbe  #e^it« 

§•25.        ^ 

^ttn  f{(&  etn  SBoot  eint  betriigerifc^  ^anbfon^  Iti  €4itt^ 
brii  fommctt  MSt/  io  barf  biefe  ^anbtang  tiic^t  peiid(^  m^t- 
6ii(t^tn ,  fonbern  fie  mui  /  fotatb  ite  }tir  ^nnbe  ber  SScbSrbe 
iielangt/  btm  imtiUitn  ifxtrn  9lmUbttrgerm<i|l<r  aQgqetflt 
»erbeii. 


§•26. 

eo  ibie  dne  b^gtlic^c  SBermaltung  fbt  @nbe  erreic^t  b^t 
tinb  bie  (ejte  Sted^nuttg  fleileflt  unb  eingenommeti  worben/  fû 
finbet  bU  UeNrgabe  b<S  Q}erm9gaii  unb  ber  barauf  bc)âd(i# 
d^A  Wtenftfife  an  bie  berec^tisten  Siflentbfimer  ftart/  bie  battu 
ttad^  crfolgter  Ucbernabme  verpflic&tct  ftnb/  Un  dcmefenen 
SB^rmutib  bartiber  f^rmlict^  }tt  bcfd^iitrgen. 

SÔon  Ut  VltUt^aU  felbfl  mug  Jcbeticit  in  bem  X^totot^i 
Ut  ^aiitnUVitU  gebiirifle  SSotmerfunâ  gcmacbt  wcrbcti« 


E.    9îom  ttttfÇicen  bet  aJormuttbfcfiaf^ 

S.  27. 

^ie  ajormunbfc^ft  uber  9RitiberiâbHge  (rort  auf: 
a.  mtnn  Ut  ^uptOeti  mântiticdca  oUt  mUHii^n  &tmtibM 
iai  mt  %lutiMt  éttrargeUgt  ftûHn/  unb  (eiite  gcfc^li. 


tni^aliinc  iStHiintnQtig  ibrc  Slnventnns* 

S.  28:' 

fltfieilt  mtUn  iia^i  mMtn'iixUiin  i 
f«ealb  lere  ®cfiinb(fit  fdiveit  ivftbtr 


S.  29. 

aScvogtlgutigcR  Mita  Scjc^tfititt  otn  for^l»  $crf0tt(ttr 

.  W  mstn  SSctf^mtttbnns  niinttcb  ttflSrt  nortien,  mtUn- 

mfi(f)oî>ta  ,  fotaI^  iU  Ktopgtttm  (linlâiifllicfic  tip(  unimtf- 

(cbung  iUH  tma  icbocQ   tintifl  von  tcm  ^ftttun  St^t^e 

S.  30. 

S^nn  «in  Sanbceahveftnb»  tfttMs  f'incr  SBncfnttit 
wtgen  (fvostct  tD»b<it  «  fo  tolrt  Mife  SïctiDatieunfl  nacb  tt-. 
f«lst«t  Dtfifff^r  in  tic  ^titniit^  aufflt^obcn ,  fo  fcrnt  bit  ^ott- 
(aucr  tti4t  bntcfl  itU^UM  Qv&nH  flcrtf^fctiigtt  ntrtcn 
fann. 

Sbenf«  (itri  bie  Sîprmitnbfcbaft  auf/  tv»n  vtn  bcm  Si»' 
btjdbmcfcnbtn  fclbn  ,  cin  gtbiiris  qnaliflcirtM  tinb  vnn  tct 
aDaiftnBtbôcbe  als  fotc^tr  anerfanutcr  aïcrmiifltnS'SïcmdlKr 
anfatficOt  ivorbcn. 


S.  31. 

ssb  o^nt  einmiaignnu  terSuiffitbcbïrbe/  fetnem  fB»«Miwf0»- 
uan  etnea  flctncrn  »Uv  srBflno  Sftcit  M  l^n  an»rm«ntai 
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b«  VUhtttHiiMi  htt  Uitttn  on  due  HMtuht  SMtMt  mit 
tinm  aflatmefti  Uitiibntun  MttfrtoBe* 

9taât  SftitK^art  M  f .  7.  la  ®tû^ttt  9lat^<  Stegremettff  ho 
ftimmt  Itt  ^t&fiUnt  Me  Stei^cnfotge  /  itt  metc^r  9cttti^«ai 
nel^en  anbetii  Sractaobcn  itt  S$erat(^ttits  |tt  i{e(»ai  ff itk  ;  tttib  ntr 
ottf  ûniit&tn<i)ti  fi3<rlattflctt  M  ®rpg(tt  9lat(^etf  f atttt  citie  fr& 
i^<tre  Sr(fatiMttttg  ftatt  finteti. 

3tt  ber  SXcflct  toM  betu  $ttetttett  bie  9(irt  ttttk  SBeife  mk 
fein  ®<ftt4  ttlthiatt  vootitn  iutàt  etoe  fcfirifîtltc^e  «ttidge 
>er  6taat^,KatiiU«  ttittgct^citt  3)o(6  Mei5t  ttttt  0toSeo  Stai* 
t^  mUtiommtn  itt  cinjettiett  ^fiOett  eitic  attbere  9Ritti^ti(itit84<» 
miii  âttittorbttett. 

%9tm  ber  $etitiotteit  an  bit  vetrfd^iebeKeit 

S5e1^dvben. 
^I^ctitiottett  r  ott  loerd^e  Se^Strbe  fie  aucft  getic^ttt  tt^orlett/ 
ntfifeit  itt  eifietti  attftfinDigett  ilotte  flar  mi  bt9immt  a^gefait 
fepti  ittti  bie  ttttterfct^rift  Ui  $(t)etirett  <ntf^a(tctt.  2>a«  «tritiott^ 
Stec^t  ti^irb  uittttirtelbar  9ott  bcitt  S5tirger  /  Ut  ®ettttiQbe  ^nr 
Sorporatiott  auigeiibt  /  bi^  ttmi  3»  tofinfcbett  Dbcr  itt  vertai« 
gett  fiabett/  uttb  e<  tatttt  ffititi  mltt  tint  eteOiKrtritttttg 
ftatt  ^ttbett  /  ttoc^  biffer  ïRt(bt  UUtHm  tttidbrattcftt  wttitu 
nm  ^ttional  ober  Socût  ?8ttUUniift  {»  aUqtmtitun  Sragen 
}ti  flettqKltt  /  ober  bie  93ebSrbett  aui  i\ttt  t^erfafftttt0dttt4§igejt 
ettUwi  ^u  btittgcit* 

$etitioitett  bie  in  tbrer  forttieKeltt  9ibfafittig  attfiSfig  itobt 
itaterliegett  mMfi  einer  t^er^efenett  StbfaflFtttig  nttb  ber  ¥rcU 
ftbent  Ui  ®vogett  SRatbetf  ,iii  befagt  /  bie  a^ittfteOer  auf  bie 
SIorbnKnbigfeit  eitier  fo(c{iett  aufmerffam  }it  tttaitett  /  bebattrett 
biefelbett  itibeffeit  be«  i^trer  (Singabe  fo  ift  ej  bantt  $aci)t  ber 
SSeb^rbe  bierflber  iai  attgeitieffette  jtt  oerfugett. 

Wi  ®rttitbfa$  toitb  feftgefeit  /  ia^  bie  S^oOtiebuttg  9oti 
iereittf  gefagteti  ^tWMtn  eotttpctetiter  9}eb9rbett  bttr4^  &tu 
reictiutig  einer  $etitiott  ni(fyt  gebettttttt  toerbett  fatttt. 

Oegebett  bett  13.  S)ej.  1833. 


®  e  f  e  $ 


S.  1. 

iDic  Prforgc  fiir  ^en  Sfentlid^ett  UttteitU(t/  b(e  S$eaitf# 
$^timi  tcfTcnett/  bie  S3evaiitaltittifl  o^er  eittldtttng  aQe^ 

Ut  Sfnflcnb  (citraflen  lanti/  ifl  citietti  ani  tinm  IfitàfiUmtn 
uvib  dc&t  mt^UtUtn  M  mltliâitn  uni  itWiiitn  QtMUi 
ittfamtticnflcfeoteti  ^nmûUednlmfft  HHnxmn. 

S.   2- 

S)ett  $Yafi»ettteit  nnh  iticn  WtitttUt  tmildt  ttt  ëtùît 
9tat(  aui  tinm  (oppcttcn  SJotfc^Iage  bctf  Xldiictt  9lat^e<  ;  aU 
erttnbfa^  ift  angenommen  /  Hi  votl  &lMtt  M  sci^Ucbcti 
etMM  95cifi$<t  b<l  ec^tttroi^l  fc«fi  tnfiiTem 

SXt  2)irawt  b«  ®9miiaiiiiiit(  i#  yon  %mi«megeti  SDlittttc^ 
tUfer  S$cl^ilt(e« 

S5e9  Sttetigittig  cltiic&icr  ettOcn  fhi^ct  dn  trdfa(6er 
$Borf(((ag  te«  Àltintn  9tat(^c<  ilatt/  w^ranf  ^cr  ®roie  Statli 
Me  ^enttmig  porttimmt* 

S^ev  aOcn  Mefcn^adren  jtc^t  ^em  @roictt  Statue  ^a<  Siéent 
}tt/  tctt  S8orf(6(ag  }tt  9erme(tett«  S>t»  îl^UtftiPmtn  tm&1)U 
lit  6c^ttlrat(  UM  Mi  fcincr  9}ittc« 

Itnter  bcr  Hni^ân  «ob  Scittmg  bel  64ttlr4tbel  Me»  }ii^ 
nidii  bie  <lantoiiaUUntettlcbt(ani{a(ten  /  femer  bie  ®emeiiib<# 
f((n(eii/  ttob  f#mdt  bol  9efei^  fpl^^el  Mrfc^reilt/  aticft  bit 
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flfmmitiidei  «tib  CmntmmRctffdt  in  IMrffdttireU  tmtn  /  hit 
in  f .  4  ffir  2;f^ei(iin9cii  fcftflcfct^t  fitib  /  Mtd)t  in  it^nlii^tt 
SSeife  i^ordenommcti  mtUn. 

t>it  Zbtilnmi^  ttnb  ^ûiitn^^nfptttottnf  mlâit  mit  bct 
Sinftd^t  itnb  9latififatiott  bcr  nnter  fceitntifl  ber  eemeinbvfit^ 
aufgtiiomnietteti  Xfxilnnii  ^^nitnmtntt  ont  9}ef((tci(tttigfn 
i<attftragt  (inb  #  (eiie^cn  fotvo^I  t^on  bem  if^attp^Ôfnoeiitariitni 
ûH^0n  Un  VftiUlMttUf  wn  itUm  tin^t^ntn|  tint  CitgtU 
gth&1)t  Doti  24  (r* 

Sât  Ué  (Sintmtn  Ut  ZUttnmtn  Hl  oMf  0.  10/000  kat 
hît  fBaifett^Sfnfpeftot  duc  0cbâ(t  900  30  fr.  ptt  i.  looo  snb 
MO  itHttm  SSermpgcn  if  (n  9om  fl.  lOOO  su  (eiie(eit« 

S)etti  Xrefneti  Statut  licflt  d6  /  citt  ûttAetnefToicâ  Sormolor 
aufsttOcOcn  /  ttac^  weld^em  aOe  SE^ifettre^^nitngcii  be«  ^aotPitf 
eittflcricl^tct  mtUn  muffem 

®eâ(((it  bcn  6.  $(r(fimotiat  1S33. 


0®C' 


I0^fmm 


é  « 


,     I 


©  e  f  e$ 


Suenn  Vetitiotten  an  Un  ^roffeti  Slat^  ^clangc»/  mtbtn 
Htitlbtn  in  ^cHUmv  Clçung  Uffttttn  mititn. 

etnt  iol(S)t  ^^etition  mitb  attf  fllcic^e  Seife  uMe  ci(i  im 
®rofren  9lat^  gcmact^ter  ttnittg  (((^anbelt ,  ittib  ed  (efc^rtoft 
fd^  bcmnac^  ^ie  ctflc  SScrar^uttg  auf  bie  @trtfc6eit)ttti8  ^cr 
Stage  m  mie  ferne  feUige  einer  n&i^ttn  ^rfifuns  ju  nntemer- 
feu  tt>tt  latiibtv  jur  Jage^ottniitig  îii  f(*reUeii  fe«e. 

SBtrb  eine  gjotttnterfucfettng  tiot^wetiMg  gefuiibe  ^  fo  fatitt 
ftm^t  na*  ber  »ef*affen(>eit  Ut  ©eaenfianbe  an  ben  «lef* 
nen  SRat^  ober  an  tatf  ^vHUtioni^®txt(bi  flemiefen  metbeti  / 
Ihfofeme  Me  etne  oUt  Ut  anUtx  Wefer  95e^8rten/  in  beren 
SBirfungMreW  Ut  gaO  fleWrt  /  babei  nt*t  att  JeeteWflt  te* 
tradSrtct  werben  fann. 

Siit  SAOe  tie  Ut  ®toU  Statl^  an  eine  «igene  Sommifflott 
jtt  tiberoeifen  fflt  notbmenbij  ftnUt,  toitVtint  fof*e  jebe^mat 
fUt  Da«  ©orlieflente  ©efcftfift  aué  S  mt^iitUtn  geWttet  /  Me 
»et  ®foge  SRat^  bnr*  ®abl  ober  QSorfc&îaj  bejeicftnet. 

Sinbet  fi*  eine  î&tWU  intd)  Un  ân^It  einer  pétition 
Jetbefli.iit/  iù  tft  feltige  bariiber  ju  ^ernebmen;  nnb  erjl  menn 
W<^(i  ftatt  (jefunben  /  fann  fiber  ben  sn  fteOenben  «ntrag  in 
25eratbun(j  flerreten  werben. 

©ie  SSeric&teriîattttng  fc^liefit  iebeômat  mit  ber  CteDnnfl 
eine«  beftimmten  JBorf^Iafleô  nnter  einer  Ut  fofgenben  ^anpt- 
rubrifen. 

a  erlaffuïifl  ijn^r  ajerfnjnng  «nmittelbat  bute»  ben  ®w§en 
^m^  im  JBcJnfc  ber  erfebifluna  Ui  ^nialM  ber  Ce- 
titionen* 
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b.  VUttmtiinni  htt  lestent  ott  eitie  ftete^en^  Se^me  ttiit 
eiitcm  aOfieniein  beieictaeteo  Xttfhroge. 

c/UebetgeM  tttt  Xagelortmiiig. 

9t^dt  ^nnf>ûlt  Ui  $•  7.  »e«  Orofea  SlatN  Stegrementf  to 
iHtmt  itt  Vrfifitetit  Ht  Slei^etiforge  /  ttt  ivetcdcr  Vetiti^nen 
tieftett  ûnUtn  ZxactanUu  in  S^eratdtmg  ê»  iief^en  finb  ;  ttttb  ntr 
anf  Miitmiiini  S3er(aiigeti  M  Otoieti  ÎRatlfti  tann  eitie  frfi« 
(ère  Set^anMniig  tatr  finben. 

3fn  bet  9legel  mirb  bem  ^etetttett  Ut  9(rt  ttnb  Seife  mie 
fêta  0efn(6  erlebiget  tDOtben  iutdt  tint  iiittiftiiàtt  «nieige 
ber  etMti-StaniUv  nittgetbeilt.  Socb  Meitt  bem  0roSen  9la^ 
tbe  onteiiottinien  ta  etajetaen  SfiOen  etae  anbere  9Rittbeitaiig^ 
toeife  antttorbnett. 

%9vm  ber  ^etitiottett  an  bie  Derfd^iebeMcit 

S$e^drbeti« 

Vetitioneiir  an  mldtt  Sebiirbe  fie  iinc^  getfcbtet  tverbei/ 
mftfeit  io  etaem  anftfinbigen  Zont  flar  itnb  be^taunt  abgefaft 
fe^n  ttnb  bie  Itaterfc^rift  hti  $ebenteti  entbatten.  X>ai  9ktitioiti» 
Stec^t  tDirb  ttnmirtelbar  t)on  bem  S3iirger  /  ber  @eitieinbe  ober 
Sorporatiott  autfgeiibt  /  Ut  etroal }»  mfirtfAeti  jober  itt  9erlatt« 
gen  bitbett/  unb  etf  tann  ffUiti  mUt  tint  eteQtKrtretong 
htt  ^nben  /  no(b  biefe(  SXed^t  fiber^anpt  nti^ranc^t  merbeit 
ttm  Verfonal  ober  iotat  ^erbâttnifTe  jn  aagemeioen  Sragen 
tn  flentpclo  /  ober  bie  Set^Srben  ani  ibrer  oerfaffiingtfmifiigeit 
ateOttng  jtt  brtagrn. 

$etitionen  bie  in  ibrer  formeOe^n  9lbfafnng  anflbfig^b# 
itoterliegen  junScbd  einer  oerbeferten  VbfaÎFttng  unb  ber  $rS« 
6bent  Ui  ®ro6en  Slatbed  ifi  befugt  /  bie  SSittfteOer  anf  hU 
jRotbtbenbigteit  einer  folc^en  aufmerffam  ^n  maâftn  /  bebarrctt 
biefelben  inbefTen  beo  ibrer  Singabe  fo  iH  e<  bann  Cacbe  ber 
SSebBrbe  bierfiber  \>ai  angemeflfene  jn  oerfugen. 

9U0  ®rtinbfa$  wirb  feftgefeit  /  bag  bie  S3oll{iebting  90U 
UttM  gefagten  95efcblâfren  competenter  S5eb9rbeii  bttrcb  <Sta« 
reicbung  einer  pétition  nidlit  gebemmt  merben  Un». 

©egeben  ben  13.  5)e§.  1833. 

l>ti  jÇantoîté  ôt^affl^attfeit. 


®  e  f  e  $ 

ûUt  Die  D^gatilfâtiott  De^  6(^(at^* 


S.  1. 

<Di(  0iiirforj(  filr  Un  9lf<ntli{(en  UnterH^t;  b((  SScattf* 

»(fF<ny  matf  }tir  ttU^ita»  ftttU(&(n  twt  flcijHflin  $(ttd»i(biiii0 
btr  3a8(nb  (<itrafl(n  lann/  ift  (inetti  Mi  eincm  ^rSfibenteit 
uiib  ùibt  îDtitiUtittn  M  mîtlidKn  titib  itiftUHKn  6taii((tf 

« 

S.   2- 

S)ett  $rSfi»etiteit  nth  fitUu  VHtiMtt  tmikXt  Ut  0ifof e 
9tat(  atti  einew  (oppclten  SJotfc^Iage  be<  XUUictt  9lat(^e$  ;  aU 
erttnbfa^  ift  angenommen  /  Ui  votl  &lMtt  M  gciftUcbcti 
etanbel  Ski^^  b<g  6c(tttirai|K<  fcvn  tnfiiTeti* 

bUfev  SàtVitiu 

S5e9  Sîtetigitng  eltiie&icr  etcDctt  fitibct  dn  brcifacger 
SBorfc^Iag  bc«  ^Uineo  îftatftti  ilatt/  w^rattf  bcr  ®roie  Statli 
tie  eirtientittng  pomimmt* 

S^ev  aOcn  Mefcn  ® a(f (en  jtctt  bem  @roictt  Statue  batf  Siéent 

>cr  6c^ttIrAt(  itlH  Mi  Uintt  9}ittc« 

Itnter  ber  Mttf^iiftt  «tib  Scinutg  bel  64ttIrAt(el  tfcbio  }ii^ 
niâii  bit  <lantotiaUUtiterr{(tit(atiifaIten  /  femer  Ht  (3mtinhi^ 
idnUu,  tinb  ftroett  Hi  (di^t  fpt^^ei  Mrfdircilt/  oncft  bit 
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S.    4. 

# 

.  UtHvaU  m  ittitiit  eiaittf^reitctt  Hfmt  tUt  mpdi^tet 
i9,  9ttf&it  tt  in  nttt  Sfnitan)  nv»  tt  finbtt  wa  feineti  SH* 
Mfftfeii  Ht  fUttuH  M  Un  StMatu  Stat^  Utu 

§.    5, 

îDie  Qm^ttUitlfiitta/  mit  ^cneti  ter  64nlr«t(  in  Ser^ 
Bintnns  #e(^  fine  m<b  i  21.  bcr  ®eweint^Crtnnn0  (nrwcbet 
hU  SMttamH,  ûHt  lu  ligoM  wfitUiUê  0(nuint<« 
e^tttteftilr^cn. 

§.    6. 

^tteâmittitivtSft  mh  wMUW  gc^on  (icOenteinM' 

iDi(  Sf^mftca»  an  U*  ^nwttal'9(nil«lt(«  wttben  «iif 
bcn  bretfa^tn  Oorfc^tofl  tctf  e^nlrot^  ^ntc^  txn  ^Uinoi 

S.    8. 

VHi&Wiât  tt9(HM  Ut  64ttlrat(  tm  ^Idnen  Statue  ei« 
«en  9^ri4t  iiixr  ten  3n#ant  nnb  Me  S^tfSrberttngtfmiuet  bd 
Unt(trt4U»<f(n<  i  —  9(tttr%e  )«  fSer^cferauBcn  pter  aHilf* 
^(tt  S3cr^8»ttg(n  fowi  cir  itlttvit  m  6pta(fie  iringc». 

S.    9. 

«(M  Im  U9V^ttn  6t$9(t>e  (ine  fl5<f»lbi<nâ  Mt  iio  (U 

5.    10. 
$i(  IDlitgfictcr  (t^alun  bai  (it^crigc  Gi^acO  voi  36  tt, 

S.   11. 

2D(n  6(6r(i(<v  «rmSfiU  b<r  Gt^Ivat^  felKil^  nnb  f<(iig(v 
6(}{ebt  ((ine  anbere  S^efotbnns  «Ai  Hi  gcfc^fli^e  boppeUe 
6i|8((b. 

QntUn,  ben  17.  3<nner  1834. 


®  e  f  <  $ 
ûUt  Un  S&tm  ^^  tireften  &mtttu 


StiflalifO,  330e  n.  f.  ».; 
b.   ont  titntjcflistB  Ut  t>trf4)icbtncn  it 
c  jut  iï>tdatti  itf(ta,  «m  tnrt^ 
jdntKtn  iitr  î&tfrfttiflang  ter  < 
(r^auiftg  Ift,  auf  btm  ^rtrage  bt 
!Dte  S8»p|]i((tuns ,  tiacfi  fSetfialtnig 
GcutrfeS  ober  itt  <Bttttmmtnt  ju  bcn  i 
lutraficti/    trftrtft  ^t()  «uf  aOe  (Sintov&ntr  ((>  ^Atttond  nnt» 
anf  aQcS  in  temrcltcti  6tfinlilic6c  QigtnÂnm. 

(Sine  flUictK  ScrMIUbtiug  ^nbtt  aucO  flit  ilejuiâ»  fitl4t* 
fantonâbflratr  im,  Ue  im  Canton  nittitrsclajrcti  fmbr  sab 
Sîctm&gtH  bcjipcii  «btr  eincn  Qtwtti  trtifiïti. 
Oie  (itcticn  Mbi^m  »t0(^  ttniKut: 
•.  tu  ter  S&tmiitni' 
b.  0enKrM*  nab 


€S(fiiit  \t  iu  entri^ten  wn  ûUm,  nms  Ht  nMlUbt 
ttiat  9}e|t«tftnm  bri  etmrpHàtùntt  bmn,  tait  ^tnepa^mc 
»cr  iil4t  tnr  SSttnf^fei^nitg  se^ërnbcn  ^aitSfleriSi^fctiofitii. 
12* 
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^tt  Scmogméileitet  nnittUtitu  ûlii  nàmmtUi  : 

flegen  ^«»etN(  ober  wf  «•bore  ®ctfe  angeUst  fc9iu 
b.   S>a<  is  j)atib(ttiigai  /  Sfadrifet  Aa  attbcrn  Ocmcrbctt 

9Pt6an((neit  93etrieM«SapttaL 
c   S>U  im  3ttti  '  ttob  XttiUtibe  tc^ntlic^eii  ®e(5tibe  «a» 

(Stuntfk&du 
,jL  2>ie  3c((nt#/ ®rttQt|iiil.' imb  ScM<'0<fSae* 
Pr  bie  nnttt  c  ni»  d  genanitm  (êttcutinit  ttitt  {ebo^/ 

mnti  ficiarXntfUnbt  (iegoi/  litige  SSeriictiicdtigttng  »<r 

9^  bcti  betrcfettboi&uibctf^crrctt  Utûuf  gcUgtctt  £atai 

dm 

Son  bm  0efaiitiotb<it«ge  bel  SemtSgeni  eioel  febai 
6teiter9fft((rtgeiK  ^nb  a{|tt}(ebeti  bte  emeiMicft  baranf -bafteo^ 
ben  6cbtt(be«i«  3ô  biefem  SfaOe  loirb  bem  lnutu  bie  M^  er« 
Sebetibe  2>iferei|  entticfttet 

etenerftev  ftttb  bie  ^HMtn  /  ®efSQe  ttnb  Siegenfc^fiett 
MStom^nii  bte^ir^ev^'Xrmeiii'  Vftnnb^tttib  6(6olgfiter  niib 
W<ît  tttilbe  6tiftutigeii/  beren  &nna(itteti  M^idtlUilU^  ium 
Sittvx  ber  9(rtiteti  beftimmi  $iib. 

S>ie  Sinbtit bel Gtenerbetragel  ift^lni^ûm  3^aitfeiib 
bel  veitten  Sermdgetil*  iDer  ®rof e  SRatb  befttmmt  aO^* 
iSbrUc^/  ob  ttnb  ii  metcbem  93erb2(ttiiffe  in  biefer  (^{leie 
ber  a^eittg  iebel  Saftx  tan  ftobeii  mfilTet 


iDiefe  9(bflabe  er^eft  ftc^  if>ttt  S&tfdmrnnm  nadt  aof  Ht 
S^etteibung  9on  {>atibel  /  Xittiii  /  if^anbtoetrf en  ober  fonéigen 
®emerbes  /  attl  melcben  ein  Stnf ommeo  geiogeii  mtrb  /  onb  bae 
tnnt  Sioetfe/  biejetiige  {abtret^e^Iafe  ber  emioobiier#  mdd^ 
M  biefe  inm  9labr«nglimeige  gemâbli  laben  /  mit  beo  fbo 
fi^er»  i^ott  Sapttar«  ttnb  ®rnnbetgentbnm  in  biOigem  S&ttWt^ 
ntft  an  ben  jffFentIi(ben  £ot)en  !i:beil  nebnten  m  loffen.  S)er 
9^tr«g/  »et(ben  jeber  ISinielne  tn  entricbten  9erp0i4^tet  ift# 
finbei  ^dt  bnr(b  benbciliegenbenSarif  feiigefeei/  nacb  metcbem 
bie  eintttgibebïrben  (fimmitt^er  Oemeinben  bte  t^rbebnng  bie^ 
fer  etener  in  bemerf fteStgen  gebalten  $nb. 

3fni  SerbSlittig  |n  bem  «nf4^  ber  9^m9genlftener  i>on 
ein  9on  ZanUn\>  betrâat  bie  bid)»e  ^ffe  ber  0e»erblile«er 
«.  22  .  30  fr.  bie  niebrigKe  ^ngegen  24  fr. 
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c.  itinîêtnmiuifitutv. 


-^       —  1   -•  • 


0(»«ltt  mi»  Venftonoi/  f»f(^(  rnSdcnvom  3nii«  «ter  %tt«UtiH 


S.   S. 

&m»bm  Ua  SMtag  »»»  jU  loo  tic^t  fiiM<iK/  ^  m» 
>a:.,eii»i(^titiia  H(f(t  X^gove  Itfrdt. 

•    •       '  / 

S.    4.      '       / 

9^  Un  9.  300  (iRcv  iia(9  «6i8(v  Sotf^rift  ^red^netoi 

ifl.  jootf  fL.i  '  20  fr.  «00  iebeiti  ^nntm/  un»  voit  itUm 
iUiooiHv  il.  600/  0.  2  cntrit^m. 


•  ■   •  n  • 


$ie  er^cdtng  btr  mitfi^tUntu  eumn  »ir»  iit  tic 
9fli4t«i  bc»  éoHCittbrStHgcttgi/  iiiib  bniWftcn  an^eirnsc* 
Mt,  o(  #(  tUfe  9Ir0«itett  btnrd^  dntit  etH)«nt  9CB«f4tt9 
Hfoeirolftffini/  »Ut  (OKtivVittt  iMûtmaKit  ihant^mt» 
t»«0<H.  3»  kbm  Sfoa  IHib  inNffai  mtatWlH  &tmtinU»tit» 
mut  fir  fiffen  3»(is  ber  ecfc^ftlfii^irnfid  «mnmort* 


1S4 


%.       % 


Sfir  Wt  Melf«8l  bat  QkiictaMMett  tiWktm^  95ettifi9itot       I 
$iib  ba/  M  Me  floiiêe  ettmme  bel  itatnii  f.  300  «licbt  ibcr-' 

Îciflt/  brcil^^iente  ;  ba  wo  ab<t  bcr  OcfoMintiatât  mehr  ali 
iefe  ëttmitu  betWIgt/  iioel  ^ioicmc  ber  Siititabiiit  bc< 
betoàffteaigteaSituitgei  iftcoiaifli/  mobci  iebocfi  iiir  S^eb^ipiig 
flemacbt  nirb/  bai  bit  gefaOcoe  6t<tKtfomttu  ti^  ^iitita,  bcr 
fomit  bmtOigteti  efnjiebttngjgeifibt  in  flurcn  ® elbfortoi  / 'frc«  ^ 
«Kb  0bo<  oBc  Miure  jtof^tn  fnr  ba$  Aerar  an  ben  jlaiieooi» 
(Saffier  jn  i^bm  ber  Sfinam^ommfffiott  atif  bie  borgefct^rie-* 
^  bene  Srtt  yfittftttc^  eUigeliefert  wx\t. 

GoIItai  bte  angmiefcncti  3%  {Br  ctnieliif  Oenteinbot 
titc^  n>ttHgitâi<  41;  2  abn^ttfot/  fo  ift  bereti  93or#e|^ct  tebçy^^ 
faO<  bicfct  leitere  Settag  f&r  bot  eitting  ittib  bie  WRefe^ 
r«og  |tt  bergtiteiu 

$.  .3. 

®(i»(itib«at^f  (ci  vorfommdbeti  fCnlMnbtn  i»  tvimbein^ttit/ 

!Die  W&S^,  %txtf!ti  ®e{(ll{(9(tir  f»  »M(  IflerïJitiyi'  «8e 
®taat«((omte  obcr  «on  ><m  6tAate  95(foa>etr/ 'eHtri($t(it  Me 
S5(fon>ttitfl«<l(tt((  an  ^eo  6taat$«€afitet  te  6<ti<iffiftAtfN. 

§.    5. 

$ie  SertiiSgeti<ik0<«  (fiitgege»  (eja^R  (te  j(^  oti  («m 
Cm  /  00  er  m^n^aft  ifi. 

S.  6; 

mttb  fiaernimiiu  »t<  wi  fttece  SCniak  (emtgcNtibe  9}eir«nt« 
mxm,Uu  SXnt  eemdnfenit»  liegt  »te  S3er»jU«iwi0  «6, 
forflfÂlHs  nnb  miviirt^evif^  m  m»j|«ett/  te  i»iefie)it  cT' Méfie 
S:as9tion  «»  wU  ber  iir»iiomif(«(tt  gage  bel  eteueryfltc^tigeit 
te  rt*tigem  ^er^atteifi  fte^enb  betrac^teit  »»iie.  —  ajel  Mefer 
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5.    7. 

9iU<|ti«ett  b«r«tf  attf «crf fit»  /  im»  bran  il)n  aul  «akcntc»/ 
s»  i»ic  «id  |(i»e  «neaftc  «»  iti  <)(«4tid  «»9cf«N»  ivtr^f* 

S.  «» 


4      m  M      * 


/ 


ii{((t  »erfte>««,  fo  (at  ber.  ^mtmm^  tl<  Ça*c  >«,  Stnanj» 
eomnifiioit  inUitcn/  nnlrMefV/  nd^Knf^atrmtd  tft»  SmiiKiiten 
f  6er  »(fN  iMUaiit  Sf^dgcrunadArfinbe  (riiin|tatt}It4/  trat«( 

\ 

ericgt/  M  %aWt  fte^  ^ci  3)fit(9&»e&ittid  »e^' Ôtiitemsi^ct/ 

iaf>U  f^aitf  UnUlbtn  t  naAUm  fotcbc  wkf^mnfaUi  einen  ober 
weftrere  6te«cteiniiet<if  >cr  ^ttrcffettben  ^cmeinbe  barûber 
i^crnommett/  (^ël^cr  tu  tasirett/  ieboc^  atfct^  (icr  mit  Um  ïfttdi 
M  9lc(urf(0  m  Un  I^Uintn  îfiMit. 


ter  Ntreffcnbe  et<u(rpfli(«Mâ(  ten  i|)m  atif  ootaemcrru  3(it 
9«rfl(f(^ri(((n(ii  6i(U(rt(trag  |n  entric^tttt  pareil  foD  o(er 
nid^t?  3m  (rHenSaO  ^at  ftc^  ter  «itère  «itivebcr  ^ftfer  ((}t« 
M(ta»}Ik^ett  IS«(«BnMif  ttiiM>tn0t  )n  uRter{ic^(ii  o^er  o^er  anf 

S.    11. 

SiiwH  vmtmé  itnû<bt  mtXt»  t  H^  trient  tin  emtt' 
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<' 


9fimitt  Ui  e<tfMHt»t  iMbM  tt  te  l(v  humntn  3ctt 
Uitffttt ,  tinricitig  Mrjtesm  M<  /  fi»  f  Mit  lie  ^M%\muSh 
fdt  1er  9t«(ti»Qa(Uiii9  bel  S>opiKliai  ter  iii<6t  leiA^tct 
e^em  i«  fetoeii  tittt  feteer  dhrNi  Safes  Mrte6«(tet. 

S.    12. 

S)«iiHt  tie  Ocwetetrl^le  fitenia  «tif  etoe  dIei<|f>rwiK  imb 
fiterdttiHMflmite  SCBeife  verft^fes  nnh  iic^t  bort^  tliiff(rt4beit 
ber  3;as«tiMf «rmiMâge»  ofter  bord  aièere  Seranhi^igrii  ei» 
mNOigel  ONImbAItiiii  Mwrflcritfeii  tab  Me  i^nmtt  «Igale 
.«moBtSnbig  e«trt<ttet  i»erbe  /  it  ber  Jîleiiie  Statb  bcanftrâft 
bitr(&  eifte  «of  ^^  0rtttb(ageti  bel  angenomneneti  6«ft<nel 
«efUite  3ii|inicti«n  fSiimt(i(t»en  ®em(iiibrStbeii  bie  erforbcrfi<^ 
^eUe  Knlcitttai  tt  ertNlM. 

e^cbeii/  te»  22.  3[cbr.  1834. 


"•••■«■■^■«^■W 


Z  a  ri  f 

m  ®e»e«»|Uttee/    in  €Iaf(»  itoflet^t/  itnb  ouf 

oom  li;(tttfî;tt(  ®»lbeti  ievet^net. 


fCt^  (lAfTe;  }tt  il.  22  «  30  fr. 

^wVtHWxi  SSeiR'  tinb  8eberbSflb(er  »  S$«ttJttiiN)afi>{Rtie' 
rcven  ttnb  Sabrifeit/  liier  Slofe/  nnb  ^fenuerf. 

* 

Sveite  CUiRr  m  f.  16  '  30  fr. 

$ie  borbin  flcnanitteit  ®etverbe/  fo  iveit  fie  f{(|  f8t  bk 
2te  i^Ufe  etioen/  ttnb  S^ierbrattereven  i^er  tMu 

ibt^ttte  Clâfn^/  i«  fi.  12. 

S>i(felbeii  Seiverbe;  fo  feme  fie  cri{  te  eiite  3ti  9biif^  gt* 
bUren. 

t>fme  ClâiTei  |tt  ff.  11  «  15  fr. 

9{et)te  nnb  SBnnbJirtte  i^er  (^Afe;  9tt(9«  ttnb  Cteinbrtt^ 
(ereoen  iHer  etafTe;  !î>etaiflcttn/  epebitenrl/  S^ijpnurie- 
itnb  janinquatterie^nbUr  l#er  Q^iaiTc. 


^   ^ 
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%tx\xi  iitit  SuntSrtte  2ter  SlafTe  ;  Vttdï  *  tmb  Cteintnt^ 
fercDttt  2tev'Slaire;  S)et4iaeitti  /  6p<biteiir«/  S^ijottterie^ 
ittib  ûninanaSerieMntf^  2t<r  SlAfle;  9m%^  ttnb  S3tr4f' 
(anMttttfl  liïcr  etafTe»  '    ' 

€iebente  tflaiTe/  }it  (L  6. 

S^eftStcrcQ/  SBicic^eri/  ^^mdtoMer  li^er  ^tofe;  Sanb'* 
I9irt^c  2ter  SUffe» 

adbte  (CiaflVi  }«  flf.  4^  30  fr* 

Stnot^cfer  2ec^  Stafe;  9r4itert/  S)etûtOetiir</  epetiteitr^/ 
Minuterie  <*  itttt  ûttinavalKYicHibbv  3ttr  eiafft;  ^unt^^ 
initl9)tu6^nb(itti8  2t<r  Slafe;  iftfirincr  iftcr  Slaffe;  @c^ 

f jir  jc^tt  jOftii» 

neunte  Claire^  v^^Z  0  h&  Jt. 

9Ltnu  ont  SEE^tsti^at^te  3ter  &ûfft  ;  9Stt(6  "  trat  6tdttbrtt^ 
f ereven  3ta  C^lafl^  ;  XUÏntx&mtt  ifttx  Slafic  ;  eiS^ifimtU 
fia  M  nUUxn  9^fer<  ttt  &c(afbaufcti« 

Sefittte  (Claffe^  10  ff.  3» 

gfMcr  ifter  Slafc/  ®9P'mfiMnt  ifter  ^aATe^  f9r  febnt 
SDlalbaufen  ;  ®(af(r  itnb  SRadler  ifter  S(af e  ;  ®oIb  ^  unb 
6i(betarbeiter  ifier  Slaffe/  at(  i^attbmerf  ;  jtenett*  unb 
ecifenfabrifant  ifler  iSUfc;  JtornbfitibUr  2ter  piaffe; 
£miilma^(er  iffev  €(afe;  Sanbwirtbt  atetStaffe;  Sobtu- 
ftttWet  iffetr  glaffe;  SWfêflcr  ifter  Çlttffe;  Çmaritbter 
if^cr  eiafTe;  9totb8emer  iffer  Slaffe;  6enfal/  Zt>Ux&xitt 
i^er  <^(affe  ;  Sic^eibrcnnercvcti  2((r  (piaffe* 

iNIfte  CIa(V€,  tof*  2^  15  in 

0»p<mfibIcii  2ter  (SUfc/  fâr  icben  aRarbattfen;  $atibel<^ 
Commit  Mb  9(9etb€tctgcbii(feti  /  bic  rigeticn  Slaiicb  fubten  ; 
J^frdbcti/  ^inenma4Kt;  jlârtfner  2ux  S(a0<;  aRuOer 
Iftcr  SUflc  fur  jcb^n  aRalgaufl  unb  9tânbt<7  OebImiibUti 
l0(r  eiafTc  far  jm  9)(cft  ;  65gemâbUn  I0cr  euiffe  fur  ^ 
ifb€«  e&geblatt  ;  6cbtf mciter  ^ber  euuermeifttt  in  etein  ; 
UbrenuMcbcr  iftcr  efa0c  ;  ;Snopfmac6ai^cre(afc;  64>iff« 
tunUcr  bc4  ^ber»  SGNTti^  itr  edfalfMfuu 


r 


•  • . 


(Xif  (toc  9t9H  M»  4  3fa^(it  iimi  gefeoiif^  itH^lm 


9C  Ud  e  m  eiit  e  93  e  fi  i  m  m  u  Kg  e  m. 


^xfttx   Zittl 
Son  Ser^re^ex  i((vMit)>t 

9(feç  mit  tintt  emU  bibtolH/  ift  do  î&(titt<ittn, 
tiomm  ttinb  ]»olii(9(i4f(n  emfw  uittcnvorfctt  «(rten. 

S.    2. 

3tt  (ineiii  Xt{itiiiiii{«(ir(r(4(tt  virb  (dfttSJorfo^  nnb  fttJta 
fBiUt  cf fprbert 

S59f(r  S&orfa|  i<t  Mr^antf tt/  ivcnn  vor/  «ter  B<9  t<r  gefti^ 
«ribristii  Untantimvni  obn  Unterlafi'nnB  bai  Ue(c{/  welddel 
tarant  (ntftcftt/  â»erta(^  nnt  UidUo^tu,  fol0(b  hU  iHm» 
toiMit  ^anMting  in  Ut  ^b^t,  bai  ta«  Uebet  cntHe^e^ 
«ntcrnommeti  »«rb<.  —  S(tt(»  tatin  fSOt  JUftr  îèotUi}  jur  £a(l/ 
iverw  iwar  ba«  ivirKU^  (rfolgtc  U(»((  nic^  timi  bit  mm 
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><r  $4iiMinii  »or/  {muter  «Mr  «M  efawr  Mfcmt  ttfkttlOil^t 
fine  {>attMmig  ttntentommctt  nttm/  mtàuiUiUiM  ^mi^n^ 
UOt  }it  f#I«eii  yffegt*  —  SBcmi  aNv  tcv  fille  erfrtg  einet 
4>aiitlttn9  ûUt  UntctlafFttnfl  tiac^  ter  (efannten  «âifirlid^eit 
Orttinng  Ut  SDinge  nic^t  i^orattigefelett  totxhtn  hnnu^  nnb 
foldl^etf  itt  einem  bUitn  3nM  feinenOntnb  |at/  fo  lann  eine 
foldl^e  ig)aiiMttti9  nidt  ali  tin  MmiMUuixtUnt^  atigef^eti 
wer^m 

s.  3, 

e$  fin*i((t  ber  tRaitgel  M  ftK«eii  SSifettf  M«  hr  Xtu 
f^ulMgmig  etiie^  jlrimina(«ef (recben^  M  ; 

a.  Itttmnntige/  bai  bei^t  folc^e/'bie  Mf  tHertebttte  Kttti^ 
Mt  110(6  n{((K  iitrfltge(egt  babem  —  Senti  inbeSen  tt^ 
ionUxt  &<i)lanMt  onb  $(r|Itft  eitten  befonbem  S8erflanl> 
ittib  boben  &tah  Ut  9$o<beit  t^errûtbeti/  fo  (prient  bie 
Itnmânbigfeit  von  ber  Debiltct^eii  Xnflage  niclit  (o</  ttnb 
in  btefem  gfaO  erfiiat  bie  93o(beit  ba(  Miter. 

b*  SBabtifinnige  unb  iibetbattyt  folc^e  f^erfotteii/  toel^e  bie 
Zf)ût  befdS^Ioflfen  «nb  i^oQbraci^t  babett/  itt  irgetib  einetu 
Sttftanbe  gSnjIMer  gjernHmttig  ber  Gitmes  ober  M 
SSttitanM/  wmn  ber  Zi>&Ht  feiner  i^atiblittig  ober  ibrer 
etrafbarteit  fidi  tiicbt  betouft  fei^tt  tonntt,  oberioelc^er 
bie  BiOftibr  be«  i^atibedibett  gAti|(i(b  aufbob;  ttament' 
Rdb  im  3aS  be<  bSc^fteo  ®rabe«  ttuoerf^mibeter  Srtitt^ 
lenbeit 

c  9;attbftttitime/  infofent  itidSit  ertbiefeti  ift/  %ûi  fit  bie 
itStbige  Urtbeilâfrafr  beft^à. 

d.  6o(t^e  bie  bitrc^  ttntoiberfiebndïe  ®en^a(t/  ober  bttr4 
Uià^mHlitb  autfftibrbare  SDrobttngen  /  ti>e(d^e  mit  eitier 
gegetttoSrtig  itnabivenbbareft  tittb  bebeuteibctt  defabr  ffir 
IM  eebeti  ober  bie  $erfoti  oerttttiben  pub/  lu  einer  fbti^ 
#r$0i(fKtt  if^atibUtng  geti&tbiget  tourbeti.  . 

e.  iDerJenige  toelcÇer  Iti  einem  nni^erfcbitlbeteti/  nitf  onbere 
SBeife  ntc^t  dbn^enbbaren  dlbtbt^Mb/  inr  îfttnnnq  imth 
ober  feiner  Sîebenmenfc^en  £eben  /  2eib/  ^gentbnm  ober 
^reibeit/  eine Jonft- ftrofbare  $)anb(ttng  begebt* 

3ebo((^  foQen  bie  nnter  abc  S^ejeicbneten  toenn  fie  ein 
93erbre(ben  begangen  l^abiiïf  na4  anaigabe  ber  akrbAltniiFe 
tinb  UmftSpbe  /  entn^eber  ibren  Samillen  )nr  angemeffenen  93e<> 
forgnng  ober  SJermabrnng  fibergebep  ober  bnrcb  ofirigteirlid^e 
93erfagnng/  oermitteifi  Kbttbnng  ober  anf  anbere  SBeife  ffir  bit 


r 


*  '  • 


•1 


y 

aCU^emeitte  B  e  |t  i  m  m  u  «g  e  ». 


^x^it   Zittl 

Soit  S(¥(¥e<(e«  â(erMit9t. 

5.   1. 

3(b(  i^atiblttng  ober  ttttKrlafTttiid/  toelcde  bai  segeniofirtide 
9efe9  mit  (incr  etrafe  (ebro^t/  ift  cto  S8(r(r<($(it. 

eningere  ttebemctniidtit  fiitb  Setrge^W/  »e(4<  («mf« 
tiontaot  anb  poliè(9(i(t»(n  6tr«f(it  ntturaorfeit  »ab<it. 

S.    2. 

3tt  (itt(mXrimiitft{V(t(rc(9(tt  »i«b  (ilf<tSorfa(f  twb  fr(9(t 

SSiQe  crforbert. 

mUt  S3orfa$  ifl  vorbanbffl/  |»ettn«or/  «b(v  M  Krgcfef- 
tvibrigcn  UntetMbmnng  obev  Unterlaffang  Hi  VltM,  ml^<i 
UtMi  mMt,  &UtUdn  ttnb  bcf^lo^tn»  folglic^  bic  g(f(«« 
tDitrige  iS>anblttng  in  itt  %bMt,  ba§  ba«  tt((((  mMtf 
iuuecn«mmeti  wtttbe.  —  Ku((  Hm  fSOt  tSfer  SJorfa^  )ttr  Zaft, 
tveiw  twov  ba«  ivirllit^  (nfPlgu  tt((c(  «I4t  (igdi^  bi<  9(bMt 
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ciné  i^atiMimg  tittteri0mmcit  «iittfbe/  mtûfaui  tUM  imiin^ 
IMt  |tt  fêtgcu  9(legi»  —  SBtmi  a»c«  bcr  ii»lc  «rfdfg  cinct 
4>aiib(ttiig  oitt  Uttfcriiifrimg  na^  Ut  Mûnnttn  Mtitiidttn 
ÙtiMm  Ut  SDitiflc  nic^t  ^ctauiitUt>m  mtUn  f^ottU/  ttttb 
iùlâ)ti  in  einem  Mo$<it  SnfaS  fdnen  ®ttitib  (at  /  fo  (atiti  eitie 
fo(4ic  iS)atiMiiii8  tiicbt  ait  du  ^timiualmUtHnn  anflef^eii 
mtUn. 

-  ♦ 

s.   3. 

60  fvtiébt  Ut  Vlmtl  Ui  freveii  %Wtni  wn  Ut  Xip 

f^tKMfltmg  (tue*  Jtrtmiiia(i^erSrc4^ctil  foi  ; 

a.  ItnmâttbiflC/  Ui  UHt  iol^tfhk  Uii  iritn^tt  WtttU 
iaU  n0(b  ni<bt  lut&titUgt  iaUtu  —  SBentt  fnbciett  ^e^ 
icnUtt  edlanUit  onh  Xrgnft  dtien  Ui^nUtti  SBerftatt^ 
ttnb  (yo^tti  ®ra(  htt  S^ot^eit  t^ertAt^eit/  f^  ^rictft  Ut 
UnmiinUiUit  i^on  Ut  veUtlid^n  9(tt((agc  nicl^t  M/  itnb 
in  Utim  San  erfuOt  bic  S$o«^eit  Uê  «(ter. 

b.  SBa^ti^iitiiflc  ttnb  ÛUtUm  W^t  $erfotictt^  »eldfte  tie 
Zf>at  UidloÇtti  uni  «oObraÀt  ^a6<ii#  iit  irgenb  ciiKm 
2u9anU  iiuili^tt  S^ctwitntttg  Ut  einntu  ober  be$ 
SSttitanUt^  woritt  ber  S(^fitcr  fcitter  i^anbluttg  ober  ibrer 
6traf barf eit  ficti  nidit  Utouit  itftn  f onntc  /  oUt  mldtt 
Ut  "BlUt&U  M  i^anbctabeit  i&tnUdi  attfbob;  ttaineiit« 
Rcft  <m  SfaO  b(<  bicfi^cti  ®rab(«  «nvcrf^mlbctcr  3;rttiu> 
feobtif. 

c  Sattbftitmme/  infof<rtt  tiictit  cmiefen  ift/  baj  fie  hic 
nWit  UrtbeiMtrafr  Ufiiitn. 

d.  ecia^t  bic  bttrcft  ttotoiberfiebnctie  0ewaft/  0bet  bnrc^ 
I<icbtmi(gli4  attiffibrbiire  ^Dt^bnngcâ/  welc^e  mit  ehicr 
g<getn»jirHg  UMhmnhhûttïï  uni  bebetttoibcii  dcfabr  fur 
Ui  itUn  obcr  Ut  Verfott  t<ttunUu  iirib/  i»  ciner  fond 
#rS0i((Kit  i^anbtang  geoStbiget  œnrbem  . 

e.  S>erienige  tocIcQer  in  doem  fitit^<rfcbttibettn/  aitf  anUxt 
SBeifc  jtic^t  abtvenbbareri  Stètbltanb/  ittr  îfttttnnq  itinti, 
oUt  itlntt  9tebcnmenfd^eit  ZiUn  t  Sdb/  <Ngetitbitm  eber 
^rcibett/  eine  Jonft-  fhraf6are  i^anblnng  begcbt. 

3ebpc&  foDcn  Ut  wxtt  n  b  c  9$<)ei(bticteii  »<nit  9e  eiit 
93etbrecbeit  begangen  babeir/  tiacb  9Raigabe  bet  9ktbfi{ttiiire 
ttnb  UmftSpbe  f  enttoeber  ibren  Sfatnilien  }ttr  angemeficneti  ^t* 
forgtttig  bber  âJermabrung  âbergebett  obcr  btirc^^  obtigteitlid^c 
Sjjerffigttng/  bermittelft  %bttbung  eber  attf  aubère  Seife  ffir  bte 


m 

flrtwft  ii»t»M  â««M<tt  wtibm  f  m>miù»  VMM 
Imtti  MtMtM  put  iHtiti^  m  vt^utv^  îèmAm 


t  m 


S*    4» 


fi(M(»  (NwMniig  tl^tt  ttttcrlafniid/  nn»  bar  MrgeMmmMhi 
tUitttttt^t»  1tiit<rfii4«tt8  ^rVMgc^t/  »«0  i»4V  (cin  Mfct 
S^rf«(  «bgeiMltct/  ie»»((  (in  maafftl  m  it^Hgn  9t4tfan« 
Mt  »»<r  9(8jfmcr(f«nf(it  M  bcrSIftat  ftott  gi^oftt  M(/  fo  it 

S.    5. 


Bweftev  Xittl 

5.   6. 

ffîer  Itttd  Statft  ober  2;(«t  bie  ^ptntfad&e  ciit«  9^r« 
Br((6enl  ifl/  Mit  ttrfttbcv/  ifttt  trift  bU  etrafc  bie  turc»  M 
î&ttin^tn  Hmixtt  i^ 

S.    7. 

t 

Ser  M  akr(r((^en/  bat  von  tinm  wim  Uim<»»i'^> 
ttiffMtll*  oMf  irâ<«b  eiue  St«  btfértm/  obw  bcm  8krb«i*af 
Mdt  itt  SM  9^(i»iilf(  Uiil(t/  ma^t  fit»  b(r  3;»ct(ii«»m< 

S.    8. 


/■ 
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S-   % 


0bit  otunittcKare  9nit«HvIitng  }tt  SBoUiringittis  bc9  Scrtrcd^eng 
tt^efi^ntUct^  (eigetragen  ba6eii;  ftKb/  UKim  aof  bai  SBerbrcctim 
Sobeidrafe  fâOt/  mit  io  bi<  2Qj[âbrifler^etteiftrafC/  in  anbem 
§&I(ett  (mo  ba«  @efe$  nic^t  etwatf  anberel  »e<timmO  iiaclb 
€Raiaabt  bel  gettommciteti  $(iitbeU«  m  ber  i^Sffte  %^  |it 
iDrctoim^etlctt  bcr  anf  bai  S&crbrtc^m  gcfc^co  6tr«fc  iti  bc* 
Jigcm    . 

%\i  9lebf ngeb&ffe  i#  jcbeir  ê»  betrac^m  /  bcfcti  S5dbulfe 
{tt  SoUbringting  betf  S3er(rc(betitf  nicbt  mefetitlicti  mat/  fp  mie 
ati4^  betienige/  ber  S^crbtecberti  /  berett  biffei  93orbabeti  er 
ternit/  Unterfcblatif  giebt/  ibre  3ufammetilitiifte  begflnfHgetA 
Dber  ber  |ttm  ïM>ratt$  mit  bem  Sb<iter  âber  bie  Xi^  t^oObractk 
ter  SSbat  ibm  |ti  leiilenbe  |)u(fe/  iiber  eitteit  9(ntbeil  am  ®e# 
minn  ttnb  93ortb<i(/  ober  âber  SBcrbeimiicbtitig/  S(nfattf  ober 
SBerlattf  ber  bur4^  %^i  93erbre4iea  ermorbeneii  Gacbea/  eiit^ 
t^erftanben  \%  « 

6o(dïe  9lebenâeb8tfea  foOett  in  aDen  ^SOen/  mo  Hi  0efe^ 
iiic^t  etmai  anberei  beiiimmt/  tiac^  Snaioabe  bel  genommettett 
Stntbtili  bi«  )ttr  ^Stfte  ber  attf  ba<  93erbre4fen  gefebteo  6ttafe 
beUgt  merbetu 

95e9  93erbrec6ett/  attf  melc^e  3;0be0i{rafe  gefe^t  iff^  foOeit 
bie  9lebettgebfi(feti  W  iti  lo  ^abreit  iKetteofhrafe  ober  %x\i\\i^ 
\mA  erUen  ®rabe«  berurtbcilt  merbem 

S-    11. 

S3(o6e  9$egfitiiiiger  ttnb  i^blcr  finb  foictie/  bie  S^erbrecdem 
Dbne  vorbergegangenei  (Sinoergfinbnii/  eril  nac^  voltbracbtem 
$8erbre(b<n  miSentlic^  mit  {)filfe  nnb  9}eiftanb  beforberlicb/ 
ober  ibnen  sn  3<mi4^titng  ober  Unterbrtifnng  ber  6puren  ober 
9$e»ei«mittel  ibred  SBerbrec^end  bebiilflicb  finb  /  ober  bie  bur4 
baffelbe  gemonnenen  6a(ben  migentlicb  be«  ftcb  anfnebmen/  9er« 
bergen/  anftc^  (aufen/  beo  anbern  burcb  SBerf anf  ober  fonft 
«nterbringen/  ober  anf  eine  onbere  9trt  i^on  beitt  ibnen  be^ 
fannt  geworbenen  S3erbrecben  i&ortb<i(  licbcn. 

6ie  finb  nac^  ilRaggabe  ibrei  9(ntbeiU  bi«  }n  einem  ^xiu 
X\t\\t  ber  anf  ^qA  lècrbrecben  gebun   6trafe  )n  beUgen. 
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gfcticr  fil  Met oriim  aM  ^dlcr  Md  oMgoi  Biflimmnk 
gctt  |tt  hitfûftu  f  wM»  «I  cigcttiil^iani  WfU^teo  Mftftl^ 
It(|  BctbrtAct  lt«  fU$  «iifncNctt/  fie  mbergeo  ttttb  m^ 
iKtaittdfeti/  «m  fk  bar  fhrafeotcit  eerec^rtgfcit }»  etit|i((eiu 

9Bct  (rtiigeg€t  tW  eitiigen  Stiit^I  m  ber  XUXi  mib 
•^c  eige»iiii9/  M  doct  f0l<^  M^«Ne  ctoe«  Scrtmt^crg 
#ber  Serfteimlic^ititg  feinor  Sbat  fcbtt(big  tnodt/  foO  c^mt* 
tiPttclUr  6trafc  Mucm^rfett  «mrbcti. 


«Igewelie  VefRmmiwgat  «^  2:^fiii$me. 

S.    12. 

®(iiti  von  me^rem  3:(f{Uie(fiicni  einel  Cerfirc^eM  bèr 
duc  in  dtiem  bcfonbcm  pet^nlicbctt  c(cr$fIi4tiKrb£(tiifge}ttm 
S5(r(4fibiatcii  flcbt/  melctietf  fl^erbStmii  bA<  SBerbrecfieii  |q  diim 
(tttalificimii  ttta^t/  fo  fanti  ntir  gegrti  biefen  Xb(i(ne(^mcr  bte 
6trafe  be<  (ttaliftcinen  8erbre4<nl  antfgdptoc^ett  »erbeii^ 
I9etiti  fllei((^  auc^  bot  anbem  bUfci  iBerbfilmti  befatint  »at 

SS<tiii  bing<geti  jemaob  M  9$cgfinftigcr  ^ber  i^cblcr  (Ht 
tia<6  poabrad^ter  2;bat  an  einem  93erbre((^ett  %^i\\  tttimttt/  «d^ 
iS^t%  bttrcti  fcûtc  befonbae  S^efcbaffcnbcit  (mie  i*  S5«  (j^iubmc^/ 
(Sitifteigcn  0.  f.  »0  )u  einem  quaUfieirten  mtrb/  fo  fJOt  er 
ntir  batm  tiicbt  unter  bie  SJeiiimmttiig  betf  dualificirteii  akrbtt» 
c6eii«/  infofeme  er  9prber  90o  ber  iûmali^eattoti  btf  Skrbre^ 
c^eo«  niclft^  »itiu» 


Sort  bem  tmboOenbetem  8erSve(^«# 

§.    13. 

'  3tt  einem  $Serbre4en  it  nidftt  nSt^g/  bafi  bie  Uebeft^gt 
gSn}U(6  ontfgcfflbn  nnb  in  aOen  ibren  SBirtnngen  t^Senbei 
fei)  ;  fc^on  bie  Untcrnebmnng  bcffdben  ift  flrafbar  /  menn  nem« 
ttcff  batf  biHe  S^orbaben  be<  SSerbre^rer*  bnrcb  eine  4n#erHc^/ 


vumumta  KtUttHim  Wnttn  (>aiMaw  utaXH 

S.    M.  ■     ■  . 

i)tit  ber  ZHut/  inrcncii  tt  voa  l^m  UM  iiUmi  Ut 
iènittdtn  vtattaUtu  iu  itdtfiibtiiit  ^ittmi  ai»  Ift'  ittir 
iutd)  .cintn  SnfaO/  tUi  iarii  tint  Mitt  Un  a&iafn  bti  î^* 
itti  iiltitttt  ^tnilua^  Qcr^liitm  VPrbcs/  f»  lit/  wcnti  anf 
>a«  ulnitiu  S<rftc4«  ïotilflrafi  fill/  8  tl<  lejitrigc 
XtttfDtlrafc/  ta  antern  SJBtn  obft  vea  cintm  !Dtitl&cUc  US 
SmlMiiMta  ttr  «tnft  Ml  wtoMitt  Birtmttg<  1* 
crftimcii. 

S.    15. 

SBan  b(r  SMKr  !■  MtKlito  Ma»  bt  nnarKtnui 
m«prt  ofen  on  la  WttHiUyntu  flebiatm  nortea/  fo  itUr 
VMM»  «tf  »af  9ïcrftrc<bai  îomftrafc  sefcft  itt/  6  hu  16fJbrtg< 
JItncnflT4f</  iN  aNbetn  SAOca  abcr  o»n  dntn  Sîtmbcile  H* 
iB  Snxlbrfttbtiltn  ter  6trAfc  M  inUwitim  S&irbtt^i  » 
(un  ixrtHi. 

S.    16. 

San  m  ZtiKi  la  SiRMIkinM  •>>  In  >n  émit- 
ft^ftiB  (itM  vnbdbcBbnt  S^erbrct^M  (ruppt  vM,  fo  foSf 
VRitt  BRf  tu  ^Utnhnat  M  ettbr«^tii4  ttitiittit  «cft^  tf/ 
»it  iM  8  jAbrca  «rbtUfbaa»-  *b<t  Jtmcaltafe,  t»  tinbtn 
gilta  attr  tit  lar  Mlftt  ta  enaft  trt  MtaiKUt  eattb 
(t«B«  «ttoMt  apotta. 

S.    17. 
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S.    27. 


llittit  >•«•  k»  ei^êtU^tt  M  H«  MiMMM  X)m  cine 
ettmlt  teng  «ttfgtiMft  ^  tm»  Hi  ««f  dm?  9ot  Mr  9ri#  H»* 
nmlbtn  ZùStt  fcbi  9lâme  m»  H$  Hmt^nt  Bt9hwSttê  mit  m^ 

S.    28^ 

2)ic  CingtSnittiig  (citent  teriti/  bi0  bar  ftoii  Scrttrtidite/ 
cUiett  biir(|  toi  ttrtbctt  )tt  ItfHnmietibai  Umirett  o^oc  9k^ 
iMSigmig  bct  S5c(9rbe/  Me  tal  Utf^ett  gcfSOt  (kU/  «icfit  m^ 
tofcit  luitf* 

fit4w  '  (AU»  t^^K  beni  SRM^ter  bU  aitf  bie  iDotte?  in^h  3  ^ib* 
vci  «tt«gerpro(b(tt  iveibcii. 

a>ie  ttibercn  S^ieicbftimgcii  b^rUcbesbcr  b<ib<r  etrofAittel 
fliib  i^oti  bcm  Sticbur  in  bem  Urtbeil  Ait<|ttbvtt(teii/  mb  bit 
lUbtrmnuigtii  bicftr  ri<bref (icM  S^crfftgttttgct  f^Scii  (orrct 
ti^iieO  ober  i>o(t|c«Udft  bcflraft  i»<rb<ii* 

Oie  Vt^mtt  UnXi  »e((ben  bes  l&efiK^  «on  SBirtblbSofertt 
«oterfagt  it/  foSett  is  aHett  SStnbi"  nob  6c(Kti(biiifefit  bd 
9e}irM  in  bem  fie  jicb  aitfbaUeti  fo  I«tge  Mgef<bUgeii  bleibet 
«U  ble  eftrafe  bauert. 

S.    29. 

SHe  6ttafeii  ber  95raiibmiirfitttg;  be<  6tattpbefeii</  «lA 
be<  $ratiger<  /  bie  (?iogr£iiitttig  oiib  bol  mtx^VtMiHtUx 
tneibeii  tmr  aU  SerfcbSrfmg  i»  9erbiabtiig  mit  ^emii<'  ober 
((rbeittfbaii^irgfe/  eiKieln  ober  in  S^iobuag  iwgeiNttbt^ 

S-  3a 

3)ie'8anbel»emeifitig  faon  nn?  gegen  ^ïAt^Simtviïix^ 

StXi  ottb  imar  gegen  64meiier  nicbt  aoberd  altf  nnr  antf  bem 
tanton#  gegen  $8erbrecfiet  jebecd;  bie  tctne  6((toeiier  tinb/ 
ntcbt  anbertf  oM  antf  ber  ganjen  0(bmeti  t^etb^ingi  werben* 

Sbenfo  »irb  in  aOen  poen/  mo  ba«  9efeb  Siitxtn^  ober 
VrbetMbiinffhrafe  verbSngt/  bem  ricbterlicben  ermeleo  ^HxUU 
fen#  einen  Sbeit  biefer  6ttafe  gegen  Srembe  in  ^ronger/ 
etanpbefen/  SJranbmarfnng  ober  £anbe09etmei(«og  einieln  9ber 
in  Xkrbinbnng  mit  einaiber  m  «emanbefii. 


A 


m 


$.    31. 


ton  ittriffletegten  20^  %UttiMn  Htanm  MtUn,  U  f#8 
Ut  %Hm  9UlHDm  Sole/  f^utcm^tu  24  3ai^r(ti  Stmtn  90^ 

Bentt  tiitcgeit  (efotibcre  6(((att(cit  ttob  SCtflliff  eineii  gc^ 
ii(tett  Seriianb  uni  ^o^ett  ®ra))  ber  fô^ifait  oaraticti/  fo 

S.    32. 

S)ie  flefe(;Ii(6e  gfoI$e  dne«  UUn  SitimiMUVlttUiU  1$, 
SènM  Ut  bitUiUttn  î^ûtUn-  nnh  9(emtcr  ;  Ktt^fdilieittiit  nn 
Un  ®emeiiib0oerfamm(ttttgen  ;  Utifi^igfelt  |tt  aOcit  ïfentHcM 
6toidit;  }tt  SioSiitSw  i»  9tc<^e/  itt  Somim^f^ftc»  on» 
litm  ffîaffetibicniic.  ' 

S>it*yêm  ZoU  iktnplUttti»  tinutu  nnr  ittit  ^(mtUii»nt 
fecf  9t<g{ertitig  iiier  Ht  jtkrmpgeii  JBerfitgiHigett  mffem 

(^(enfo  (anit  jcber  antere  tmcgcn  Serfrre(6<ii  SDcritrtIftdfte/ 
li^  toMc  Me  Nfi  tkm  wHfriH^UtnU  â^crlofttdt  iii((t  i^orlk? 
i#  /  mt  9$e»iOigititg  Ut  9tegicrtipg  tnUt  nntvt  itUnUn  tin 
ptttinWiitU  Qefc(>âft  idiitim  /  tipdft  cUkii  Uittê  îBilU»  tt^ 
ric^ten. 

9«  f oUcti  il»  m.  ^t  U^iSinUn  S^iitU  du  Si^mitttb 


$•33- 

*    t  m     ■ 

A.  (Sti^w t^t un ^i'»(S  tin  h  t» 

t.  •  <  .Sta^«rilt|iv(|iinKA«}tm|UlidXtt  iiit  Ut  aUitmint  Slcgcl  : 
ie  grêler  Me  j6»4(kU  (e«  S^(r^rc(t>èr«  «ut  ie  grilger  bev  »e« 
4rtl|fiifiiMn.  9«fM|  «ter.' Km  Ciiudiicii  tngcfitte  e^aN  it, 


t70  / 

*$.    31. 

«.  9n«fawtclt  te  MviUvn  M  9cr»re4<8|. 

b.  9«r|a!i|ec(tfctt(NrI(«iMtMl«ftMt(i<ftc!P»v«acitmii. 

«I  ttoM  to  Scfiratcr  fit»»  ncgai  tim$  |Ut4<n  iO.ft' 

tVCt^CM  0C(lfil|ît  t90tt€8* 

d.  9^1  cr  ««bac  itml&vAnén  mfS^. 

e.  voit  et  HtXMitiai  «nfttftcr  «»er  SMNMfi^  (intt 
. .  M»  wftnMt  9€tfmta  Ui»Ht»m  Berlrc4(iii  ii- 

t  SBcMi  cr  te  »<r«i«(cfk4«i9  >ca  ftkttcr  Nm»  €tMi|« 

S.    35. 

9i  «df «NI»  «tif  tel  8<t«v(i»eit  fi»(t  fte»  i»  «ifiUM. 

a.  9Mtt  Mf  NMrv4  «crtHtM^  64«fte  «kK  «ie  battit 
HttwtiffK  e<^9r  gv#f  it/  mb  ftto  wUtmmma  %»• 
fi9  §e(efilee  mtk»  iMit. 
•   h,  »iiwba«9(t»r«(|(tiM«»(r«rt#/««f  tesedCttfkt 
fctee  8«rM>t  ê(fv«»4t  mrbc»  fMwtc. 

fk  ®ciiii  mt^ttu  Sc?br«^  «ctfdMmer  «n  b(«4Wtw 
e.  fi^  Hfcde  SBit^t^  mtktmU  mtKxWt  MtUtu 

S.  '  36. 

3<  »e»i«ee  im»t*  VHUê  M»  «k^bmlir  te  ^inmwt 
M  »erbK*«tt«  «<«ttSm  m  i<  aetltt«<r  be»  b«tai«  etttftoii* 
«MbeiK  e^abe  «itb  bit  0(f«t(Hiib/  bcflo  «crtoier  i#  «ntt 
bic  etr«fba(<eH  befclbcit. 

5.    37. 
a.  mm  btr  ««rtfttttr-  b««  aojlt  %imHtt^  w^^HM 


A 


m 

hm  i«rirg(((flt(ii  2ofttn  mttiMtt  bmHt*  t»orbeii/  f#  M 

waktttt  mxUn, 

"^tan  ittUitn  MovUh  e^iAuMt  nnb  îltilift  elneit  te. 
ûitt»  SBtriiao^  nn(  (o(<n  ®raD  Ut  9$otf^(it  vtiratitii/  f» 
^4t  iai  %lwt  «on  Dcv  îotiéilrafe  iti($t  frtV/  fott^on  ter 

■    S.   32.  •     ■ 

S>U  0cf<«H(^(  gfoliie  (inetf  >»»  ^rim{it«r«Un^iI<  it/ 

Un  &maaU9ttiammlwm  ;  UnfS^igfcU  m  aOcti  'iift»m<kt» 

ittm  ^afftnbkttftu  • 

.  /â>U  •  )iim  S9N  ^cni^eKtâi  I9nii(ii  tmr  jtit  <E(m»{0{giiiis 
Ut  9t(fli(ning  ûier  t(r  J3(rm^8<n  SJerfâditiigeit  mfftii. 

fjf'iMiflc  Ne  MU  kimMUmimit  âJer^êtU  nic^t  ««tINv 
it,  mt  SitniUiit»»0  ittîlUiimvi  mUt  mttt  itbotim  tin 
HiiinWiitti  Q<f(()Sft  f(t(iei«t  /  ti^d  (iiKii  UMM  iSHKn  (r« 

ei  foOcii  i«w.«i|ii>c  itiiffStnUn  s^itH  tin  Sl^Ptmni 
6t9tHtt  nttUn,    < 


dûnfttt  Zittl 

$^m  tet  Sumefttttd  (et;  ^ttaf^tt  ntt(  Mit  2B^t^ 

S.  33. 
A.   ($rf<9we9ctittgl''(9  trin  (  e. 

r 

r>i  JB*»sffil(|t»(|ilniii«}tin^iilxii  gitt  Me  aSgemeltie  Stegel: 
i(  grifcr  Me  J6»tf(Kit  bel  S^erire^èM  itflt  ie  gr^fer  ber  beat 
Hkismilmai  Q«fM  «ber>  Kw  f  iudnai  ngefl^u  e^abe  i#/ 
>e|l»  grSfer  erft^eint  ba<  ^x\tt^%n  uni»  H|«ii  ^traf^orfeit. 


^  Wfm:9M  fÊÊyaê tm^tiêkMi'fâÊMM' attire* 

5.    40. 
SSotn  bcrfeWe  Ser^tiav  wuilfii  «  f4M  »(|Cii  dtcf 

fNk^  fdtiMft  gtmu^/  f»  ifi  »((,  9tMfia  »H(«i«ai> 

$.    41. 

MEttoi/  mm  ^  Hr  i5(fif«ff(.  (tod  Bcrtre^on  Mr  »tm(j« 

fW  i#  l(f»M(M  «t4  Hr  itadt .  i«â  a^r^ieAn  an  Un  Zh 
ttutit»  mMwi^Hgcii  QkfiNiMMii/  Stdgmit-  mi^  N«  VàMs* 

S.    42. 

1»  «nlm^aU  Xy  «if  b««  i^te  tet  Himtmt»  Scrtoe^m 
«èiftlfin  6t»tft/  Hl«t  "SVUBhtt  m-.vt  MtattNIft  Mr  «uf  Ui 
trac  HittNiaK  Sti^Acii  fciieÇMi  tStttiH  tMttmm  wtrkm. 
SBihrbe  fi4  *itt  b«bar<^  (tne  €>tr«fidt  (tflcHit/  tte(<9<  >i( 
((fe((i4  NlHwMK  ISngUe  iDmkt  einer  etrafart  CH«  Xettea- 
tr«fc  34/  »(«  9(rNIM(ai«(hrafc  la  9fi^»t(  MflrfMgoi  wIrH/ 
fi»  fo(  W  iURlcH  f«l8(Rbe  ^^rt  etrafiirraiigimNHtiKmiu 

S.    43. 
Sfeber  ectfirct^er  f»Q^  ii«9  çrMfiBiittt  bit  CMifto^l/ 

«nf  tcii  «ntrag  bct  XtfMiWHNkN  «ter  »«f  «rlciM^Mf/ 
»(I(((r  0iUm  MtUt  von  ter  SkftrânbtHit  i^re<  9tiitr<ig«  ii(( 
MSitanMi  1»  MtflmiScrit  /  fmii  N4<ttige  95(b9rbe  welc^  ba« 
ItrtOcK  g(fm(^  da  is  Jtttteq^afc  ober  9MtM1fMi  Htut' 
tititui  ^tumwm  voe  9(9l<mf  ter  <^tr«fieH  bon  JMeinia 
Statbt  II»  9(9iMbi0irag  mvfe^rcR/mlcd  Idtordt  W  UfMltiH 


-^ 


Zip 


$'totittt  nff^mm. 


S«it  bett  HtiâfkHntn  î&ttW^tn  m^  ii^veit  @trafett» 


(B  t  ^  t  i   ^  au  p  t  ^  ùt 

5.    41. 
tUm^uH  ^  Mf  gifmmm  «tgt  aognwiMUMk  ^etaM*. 

§.    45. 

SHt  i>ùdimmh  Wmitim^ioU  Wttêft^  mtt  wir  Ni 
mtmUMU^n  SâQta  uni  bv»  crfaagttr  U(»(r)(tièit»g  /  Ui 
(inrci^enU  »<font(re  Umti&nte  nnt  ®rjiii^<  inr  gtiUc  f«r« 
^a»H»  ini,  Um  biefc  0traf(  vcrwanbett  mtUu. 

^i(  ^Mpt-  «a»  fUtbtasmiHn  ^mi  nadt  Dca  attgeatritten 
9tmMSlH9  ta  (effarafea  ;  ic»»<«  faaa  bn  biefca  ta  •»6(mtre> 

frafe  ttaigcvaa^U  mt^%, 

5,    46. 
^,^^*^  ^  MlHieNi»^  ®(aMU/  B»r«cf(|M  nm  Otm 


f)r<K  9(f f«fi)iiis  m  ^m  ei^tmit  mmm  Mmm 


<|atf  crfMuit  ^  m  B*f«tMNti1Nif  9fft  twAM^  iHf  «If 

S.    40. 

1M(9i»  (dtlWft  tUM^t/  f«  ift  itt.  9IMf»a  wt^n^oi; 

S.    41. 

Me  «Mrt#fttti8tdt  ^  !B(ffo€<^  to  9<}t|  tuf  HttMct 

gdcgtet  rcd^Mwibrigeii  Oefternig/  9ldgttitg  «t*  tas  Sk»cg« 
HAAti  tir  %Ht  49  »<i(tMtM» 

I»  «nlmNU  Nr  Mf  M*  {i^dfte  tet  ligflii«i(t  Sorlm^ 

»tn<  UiU4($t  9vAttibm  ttUi^un  tSttiH  afam  wttttn, 
SRitH  iét  »itt  babmr<^  eine  emUtit  mtitn ,  mt<it  W 
icfetflid  Mtnme  ISntU  ^awt  ctnet  etrafart  (^  Xttttn» 
IbiêSt  34/  M  9(rMMNM«#r«ft  13  ^d^n  UnIMm  «irHr 
fi»  fol  M«  tiiR8(^  ftf(B<Rbe  (0(m6trafiiirraitBa»(iilKtim»(«» 

S.    43. 

Ba  hH  «<^H(9<ii  9»(t(ii/  tk  cr  levm  MMf«0  |ii  nmimn 

mU^tt  muit  vor^r  v»ii  >er  s&tvmbtfnU  i^rd  9(iitrag<l  ii(9 

ttrttcU  g(0lr»(iM  du  is  fimoAx^H  H^tx  %fA^xVtwi  msv- 
x^tiXM  "^S^Wxmm  m  %%im  ^cr  étrcfidt  ton  Jîlditiit 


19B 


■  r 


Sftjeitet   ftirf i* lji  1- 1 fc 


$011  (ett  mft^ieHtteii  $e«(t((^(ti  ttn(  i^ven  @trafeti. 


4 


1 


S,    44. 


'  '  /  * 


IMMnwiê  l«t  aitf  «^Ofikmm  mut  «oftCitMHmiMi  ■CEMiU*' 

5.    45. 
3Xr  i^M^KMMtt»  ^f  «it  te»  S«ib<  Mtêft  .tmhwtH» 

(inrei^entt  »<foii»<r(  UmftSate  une  Orfinèc  lur  SRilbt  Mr« 
NlibCB  <inb/  (ann  Meft  etrafe  «erwanteit  wcrbcn. 

^ic  ^aii|»t'  unb  Stebcagr^nifeii  fînb  aadt  i<n  aOii(ineiileti 
emMSitn  ti  lefbrafen  ;  itiPd  tûnn  bn  tkftn  in  mmttU 

5.    46. 

M^M»  (i»((fKn  »er»r(4(t4MM  IIMcnNlmMgfii  |(««»«it  eiML 
frtiK  9<rf«f«tts  iiiib  fdlie  e{((e»Nit  mmm  iNwMNi  H* 


£ttt^cl^Sefv«t9* 

$.   47. 

SB<r  Mm  bol&Mib/  >efmS5firg(r  et  iii/  #bcv  worio  i(«i 
M<|  isf  9(iifetti(ia(t  i^tt  64u(^  gewSi^rt  wirb  /  in  (Hnportàil' 
aile  irti  citim  Mbam  jUmottr  obtr  feefeit  S^irgcm  obar  «it 
dMi  frcwloi  6tâau  tvmi  Mtcrnimnit  /  >al  ttnintncl^ir  \tm 
«igcMctaci  9U(6t^iU  gcrd4t  /  tiitt  \m  6taate  9tf a^  tM 
«•fct  tii|ic|t#  M  «ifclelc  IfieMfkl/  is  SSert^rgcMi  #  tmi 
fuiicfiai  0^  it  S^crHabiig/  Iwcét  9(sftifnnig#  9lat(  obcr 
2^/  «il  #lcr  t^oe  Crgr^ftingtct  SBafeii  ;  è«t4  OtiitMteag 
ii  M(^  Sitcifc  (ciioïkcv  ®c|timiiif<  ^ber  9(nf4I5ie  #  tard 
itoMlMi^  KMartaH  #  IMA^cti  olev  Hwdr  M«  taiiKr 
fil  ilK  «MWft^  AHiclaiH  i^llMt  »M6t  fîcb  Hl  %^Hît^ 
IN- fiMMiKmiM  (i^ilMl. 

ICtf  li<fd  S(tbn4eit  /  toetni  <<  Mât  ^W  «Ocit  (^  frtg 


3. 

91  n  f  I  i  I  r« 
S.   49. 

»laihM»cl  Mftt>  Mi  fÔM/  fin  M»  ikifcUtti  itiMift  (a  «»» 


t»  vtnittdi. 

$.    50.      - 
»lw  iMlt  M  tM  «nfhUrt  ««Wf  '  «w  #•»«  3«- 
<«t  ngninnain  iMcftli'  ««  iHlIia  WiMl  «»a«.  m 


î.    51. 

3m  Saa  tl<  Snfmntnnintnttg  uf  ScfttI  t«  OMiMti 
>tct  Um  enmtn  /  «Ictit  nittir  aKrtumtaittt  n>  |M 
«ttirfm  initlctrt  <  ftl»  m  Mt  «sftifttr  Mt  tlnfatin 
■Il  XkMturttnfe  imlii»  •>••<•  M  «M  4  !Mk  tiKii 

5.   «t. 

Otn  Me  «iftlni  cita  b«  »M<  >«  «Mtoan 
CtriaMti  tctw  eunia  pter  Mr  Unx^Ktin  !DI»ti  m  ttm 
SifinnmnitaM  Utmmt  <  turc»  £anm .  ««iMifiii  «nt 
Snta/  «rnnlMg»  Zm  t>  nlaaai  stMS/  litv»  Ht  9li»t 
Mctci  lottlMt  »at>«  tt<  «I  te  uA  •>  «ttlan  >(R 
eactcl  BtlMlntlMtlcit  vctiitt  tan»  >  fi  (Ua  : 

I.  Die  ««Ilifter  gnti  «nfilliitt  nu  «rtclrtW»!  erUni  Bt». 

n.  t  mit  Xrtiitliatu  liKltia 

in.  »«*  tmW»  •«t  *W- 

teihirft  MKlIbem    ' 

S.    53. 

^nt  (i(tr  Me  inrdnu'eBRcremte  SRtnitt  mfrrtJA  Qtewatt- 
iHUilfiteii  m  Verfuit  Kir  6>*n  «rtitt/  h  fiilln/  •>•( 
kk  Xbe'Iacïai»  UttiU  t  -'  ^ 

I.  Diiluign  nette  nni/  titMIiU'  Srintitfgint  ebet 

fUmt  te(Mgeg  Ut"  m<  Xott(llrafe  iinribiUl; 
H.  MtlMgat  MMe  «ei(n«  tmt*  mnu»tu,  «lin- 
tenu  «Mf  antifH  Hl*M>  «Mt  «a  MMni 


trc^eii/  gniHittfainet  eitt^rittgetiv  obcr  9{ietirt<ii<S/ 
flkMlf  «itigcMf  /  oket  in  tenfclteo  Sertofifttttiseti  ati# 

9ciHmNte«  Mit  Xcmnffrafe  M(  attf  24  3fabte  /  (ev 

•«(Niknf  ntftcri^ci  tti9<tfe(<»  «k  IMctlH««  ar#ni 
flhriltf; 
IIL  Me  iMéCtt  SbrttetNer/  f«a(  (k  (cttHifiict  »arctt#  0^ 
oatmi  a(fi4tUc(f  SBaf en  mitget^eift  ^a6ett/  mit  McItM- 
(attf  ertctt  9rate«  »il  t»  6  Sfa^ren  ;  Me  Untmaffnctet 
«ter  /  Mit  %tM»^m  ttoeitett  ®ra»el  BM  )it  einem  3atr 
tlHt  att<(  tittt  fotrettiotteO  teftraft  t9er^o« 

$.54. 

fftMftir  m»  RMelffUrcr  ac9  eitteoi  fautes  «tt|ttt»r  We 

Ici  tdltaft  ttMtxn  t 

L  itit  tem  SUbe  /  «mm  mot»  /  itottfttlag  /  Srantftiftttiig 

#>er  9tatt(  i^otgefaOtff  tiï  /  infoferit  fie  ttic^t  (emfi^t 

loaren  /  tiefe  Sertrecbeit  (tt  tinterm 

IL  iHt  jtiifitnihràfe  tif  ftt  20  3a(^en/  wair  tafiev  <tac  ber 

4i»  i  53.  Nro.  IL  liietetHieteii  ®e»ami^ttigfeitea  H^ 

giiSttt  ti^iM^n/  0btt  tvar  cite*  ter  im  î  53»  Nro.  I. 

teMciften  Bertre4et  ytrgefafen  it/  Je(#4i  betStoiUfm 

M8»t  ^t 

%*  55L   ■  .;.'    *    i 

SSettti  Sîeamte  ter  DoDiieienbeo  @emalt  tttU)  oiibete  im 
i  46.  l^i^jMie  9^irjp9iieit  anf  \>^xi  anflegebene  SSeife  itocn 
Htoiititc  an^it^cerif^e  9(nf({ilage  nic^t  }it  ^inbern  fu($eii  ober 
atiieigett/  f#  $nb  fie  mit  ein  ti«  4iS(rigcr  9(r(eit«t)aiUiltafc 
imeitfii  0vabetf  |tt  fettegeiu. 

V 

S.  56* 


mil»  vmiUHjtim  9mMà^  9mé»i  H  ma  $t^ 
mtU^ta  2)toi&ttttg(tt  9htt  uirfHc^  itmWmtt  bmiimU* 

•cwirft.  «r». 

$.  57. 

Btnn  «(et  b(t  SEBiberianb  mit  as^fo  «»i»  ^Bkthmm 

«twlrb,  fo  iU  troti  bt«  vkriâdriBc  9{r»cUdba»«araf(  /  tinb 
Wtte  eltie  S3erivtint>uti|)  flatt  gcbaH  je  tia4  crfcftwefemwB  Unt* 

®«r  bttr*  9t(b<tt  tlta  6*rlfte»  «nbtre  tu  teK  ^  i» 
}).  44/  47/  49  onb  56  4nfB(,ffi^rten  6ta4t^iNrtrc(^/  «gfge. 
«rtegtç  Wm/  jjl,  frffra  n  iiidt  {(^  mU»  Nu  «OgciKiiKit 
®riitibfa|?tit  ùbcr  Ui^cr  unb  Sbciint^tr  dnc  fcfewcme 
etrafe  mwixU  Wu,  mit  brtimoaatli^cr  IU  »i<riltoiur 
9lr»ea«|ii«iipife/  M  bcftvbm  tnUbcfiiNil  VmixàS  it* 

t 

1. 

ItrfmiNit. 

$.58. 

«♦»w»l*«  «<tt<«be  em^m  lUK^M^t/  «>(v  4(»te  MrfiKét* 


(m  Mkt  INtlwIcr  f»f  Md  ttifetk  lar  f!N(fti«rdt 
Hr  Hvmmm  fktlUi4mê  «M:  ki?  Orige  td  tMnrfé^tm 

S.   60. 

fB(v  M»  (intr  i^m  ail  folfct  ((fanateii  ttrfiin^  9<Kratt4i 
mdCtft,  tefien  6trafc  («0  «on  btr  |><!Ift(  (U  }tiv  0«ntai  «t^ 
M  9(tbH<lit»  Kfcitni  CStraft  dtamit  wcr^cii  f$inak 

S.   fit 

tcMi  Minier  nUHAm  CfXfti^mr  Me  mit  inr  )»*lttif4«iK«l« 
BtM  »<»  «iMT  SMrflIfilMNt  to  9((|Mti((  MMlv  61»' 


Z 

lise  Httitttm<  mm  mwnu^  MiMm/  •»<»  fw# «•* 


t    •    ^ 

A       * 

31  i  •  i  *  9  f  tr  f  M  f  4  »  M  «. 

S.   6& 

Wli  lirliMlWf  Udm  fiafflAteM  fiil  MMfiefedi  ta» 
Mit  l-4tf|ii|tr  llrNM(M«|i»if(  ii  Mmi^ t 
«•  WOc  bit  im  «^itD^er^Soboiit  mft  bcm  8eirf4(f(^  •bar 
beien  ®<bfitfeii/  tMtfAf^Kc*  9c(b  «««flegcbtii/  ^bcr  |t 
mirritcti  «if  ^4  lubmti* 

Iti  93crbrt(ftefrf  mbettt 
c  9f<bcr  1er  ÉMicttfhft  imI  lii  tttMfiiiMli  iM  bcili 

Mb  9lat(ti<i(Uii  mfmiat/  «bar  vcrfc^aft  /  «bcr  S&ttU 
.  S.   67. 

ajibm  wnntl  ifftcû  imiertt  ®<nb  i^mingmr  obar  Mr  gCi» 
rittscm  SRânifortcti  beo  finftom  )Uifc6dtt  bïbercr  afffinifonctt 
gicit/  »ar  t9i§tutU(i  obct  m  effî»crt&ib«iit  mit  btm  Scn 
iiMte  MAtidriHMÉÊ-ttik  'MiiMftcr»  ikir  irtrtiriifM  Hflr 


1  • 


w 


^iîtiti  ^AUptflAt 


S.    68, 

mHtn  exaatt^  oUt  Vri^ateigent^nm  i^iUn^  mwitmt/  im^ 
tidt  0Ut  MUnHtu 

$.    69. 

aXcfd  Ber(r#4ei  fM  mit  f^lgoiteii  etrtfoi  f<bgt  mn 

a.  SBditt  d  M  iwUHtinitdâtê  HtUt  l»irb  /  i»it  5  M 
aotJlftriger  JUtioiflrafc* 

b.  t$emf(  M  éteint/  hk  ei««Mdgett|«ii  ^lor Ofindalf* 
Mine  Pber  4)eertrifeft  le^Mmen/  mit  2~8ji^cr 
9lrleirt(attMrafe  erten  Orobef. 

c  Sk«  9lar4ii<iiKtt/  He  f^ti  tmitu  Ohunk^enilMi  tni^ 
mmn,  mit  i-4l8(^fter  KrleitfNiiliMf  cr^ 
9hM. 


i 


$•    70. 

Sena  Sewanb  einem  iDcgen  eineg  Serbred^enl  ttetftiifite^ 
tcn  /  ti  Un  oor  ober  naib  ber  S^ennbeilnng  /  imn  entweiéoi 
an*  bem  SBeri^afie/  ^ber  anf  brm  2:ran<i>one  bnr^  £ift  ^>cr 
9IMU  bebu(0i(6  i#/  foS  et  na(b  9Raggabe  ber  ttmiljabe  nnè 
lei  9W  bem  ^imiAeiieQ  (egMgeneo  î&ttbtt(btn$ ,  mit  6m^ 
mlUl^Pt  M  ôiUixiiti  9(r(m$t)Au«ilrafe  hUgt  mtUn. 

$•    7t 
fMUrt  KtM  9(t6r«9Mi  i»  Qi^nlNit  Mahmi  («fM/   fi»  i# 


1 


t81 


Bti^'itti  ^«  »  p  t  fié  t 


t  « 

.  ■;   5.   72. 

Ocfentlic^e  S$camte  unb  ^itdlithtt  iffmïidut  fMitUnf 
wt\(l)t  Urtunitn  /  9((teti  okr  mibcr<  ut  i^rem  Mitit  itftMit 
edrtifttn  j^af&Udftnf  ober  untçtitûittn  f  oHt  fon^fc^  citicr 
l&txfilfàpjinfi  9Ut  eiorf  â^cmtflél  to  amilklai  S^ei^atitlttiigett 
fcOoIbig  mac^n  /  faflco  /  infofenic  niclf  «ittert  {§•  ^^  ^rimi» 

mit  i— I2i5»riger  9(r>eit«(Kiti^#rafe  amitoi  990^0  HUit 

■  2. 

«I  i.'it  il  (rm  »  Il  d* 

•• .,    ■     ••  •§.    73, 

SBmti  du  Skomicr  SfottfMi^  9e(bcr  ^bcr  «ett^ttcrtbc 
6a4<ii/  ttelcbe  et  |tt  Dcmalteit  Dbcr  tooffit  et  9lc4^tittog  |tf 
fiebcn  b«r  ^  ^  intiSRet  ^bti  «MerfdïUgt/  fo  i#  tr  mit  eitt 
»i«  i^ict  S^r^  «tbeitSboiifihraCc  imtiteii  erab«  /  tt»b  i9<iiii 
tic  6ttmme  f*  ^  âicr^ritt/  mit  3—12  ^alMreit  ^UM%m^ 
itafe  m  (cUgm  /  ttnb  mm  w%  Sbtmttfx  t\M  U\^t  Stcctk 
nntifl  âber  M  93(rtttitt(tttc  attfgcftcOt  toirb/  fo  f»a  et  bi<  som 
^Dovpcltot  bar  auf  bic  93crtMt?ciiiitifl  gefctten  6trafe  HtiifLi 
M>ctbcii* 


s.    74. 


i  • 


ffîeim  95«imt(  obcr  ^H^mii.  HfFcotlif^»  S3e(Sr((tt  /  ®el» 
««ter  (è^Uêntm^t  %Ut»^Mi  ottr  autcrc  Qdixiiiwt  mW 
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tmccrfc^Iagen  /  fo  foOeo  ^t  mit  i  —  AHitiitt  StrMM^aolftrafe 
IMmUciI  OrAe</  «ma  Mt  6«itittc  ikrlioanrtltmi  IL  600 
iiteWIcigt/  mit  }»ei  bU    isjiSIrigcr  9fr^it<|^ait«jh^afc  crftcii 


SPcwi  d«  SDtUgttc>  iigaib  Om  iMUU  oUt  dn  Sictt^ 
ttc^r    S3<ainci?/     M    â)kiiiitmui(iivcti#    ®a(^(ai/   hct 

ÇtiMMiK  iHrftttfi  oter  Ocfct^cafc  «ittcttor  obcr  it«miiiett« 
anaiMoi^/  fie  «ii|imc^iiic«  Htfyriifit/  okr  fU(^  ani  Oc# 
t9itinfit4t  êtt  ^i9^  oiftniaun  Uitgercct^tigtdi  Ptcr  fonjl  itt  Uthtx^ 
tmuni  feiacv  XtnKpflicdtett  ;  inxd  er^Itciteit  oUt  Hxipto(btutu 
SJort^df  mltiun  l&$t,  ber  foOtnU  iSHitiitt  %xUMttù»i^ 
#r«fe  mtim  9hM  ^legt  ttctbciu 

SBtr  ttttd  @cf<6<tife  duc  S^ctdfbt  0%tt  dam  in  9fi4t 
#c^iibeii  Sôtamtm  tut  9anMIMbfkir  ii  clti«r  SHoitfftc^/  H9 
tintf  S>itnftHiitt>ttuni  oUt  iUtf^ûm  m  Scrld^Mg  Ut 
XmtiVffictt  io  ^ttltittn  in<bt  /  WA^t  Hc^  iwtàt  tint  f^lcbt  Scn 
Idttmg  tinti  S&ttbttd^tnt  fcttilbig  ;  Me  9liMt  mag  anf  fdnoi 
dgciitt  0Ut  dnci  briitoiSBM^dl  gtrMlwi  («9»/  fti^^iog  Un 

SHe  6mife  bidet  8k»Mratig  l#r  iMld  beat  dafic^ca  «f^ 
lagc  bd  angervégeiiei  ibe»  «tfflMI  gcgeb^ct  Oefc^oitM  m 
Hê  «rwcttguf  be(  ùtM,  Md  M  Ovftgc  bd  babim^  vtmf^ 
fic^tM  6cbAbe«g/  OtfMgcttf^  MU  f(^  m  iwUf  SRommi. 

Ucberbid  foQ  in  bea  brc«  9^b<rgebcabca  §$.  gcaaaaim 
SfSQu  b<r  e^olbigc  bea  ^mittu  Sbtuai  bar  aagca^arataim 
obcr  9ctf)»r^(iica  ®ef«€ate  /  ia  daca  a^a  bar  SlU^tor  |k 
bdHawicabea  Xrmtaf^ab  bcMMea. 


185 

U  W  Ht  anf  tiif«  bt(fr«  Mf(tte-€it(ifi;/.fatt  (er  in  Un 
§{.  82  hr»  83  for  )f(tt  aileiiiclb  ont  mâttn  3ettfl(ti  »  Sib  (e* 
^mortes  ^trafm  /.  ««un  Jc^nMt  ficttubct  tt  /  cijittrctc»/  nnb 

!8<nn  bet  SRdneibiae  antf  eifictiem  $(tittfie(  /  tmb  (evor  noc^ 
(tti  9tccftt<9a((r(eil  ffir  citif«"«titeril  entftanbetii^/  bett  falf^ett 
eiM0tb(rrttfcti  bat/  fo  iirin  attDatt  ber  tti  beti  §§.  82.  ttttb  83. 

««£*(&  «iibrtflc  «tbcMtMMihrftfe  |MM»  9»ttbr«  em. 

fl   86. 

SB(v  bie  (Srfiiattitd  cineir  i&ititm  ^ttUtW^Mt  /  bnrd^ 
(iiKit  vor  @cri4t  /  obcr  <liKr  ùnttta  MtntU^tn  S$eb3rH  ab- 
fte((flt(;i  @ib/  ong(I«(i  #  bififie  tiblid^e  ^(aju  olet  Irit^t/  be* 

ift4ttf(  {totiutt  ®rab«  UfttAfu 

S.    87. 

3»  lie  ^d4e  6tt«fe  tHU^fiOt  »ef  MiariMgt/  obet  Mf 
i^4«Helib)i  on  ^i^mm  eiit  fàffcbes  3ei«iiii^  ^^  Oetrid^t  itib# 
ficleflt  atib  mer  dtien  falftbcn  (^b  iH)r  ®cricbt  aocrboten  Hv 
barauf  fortnlict^  oorbercitet  tDorbeti/  ttnb  in  S3<flrife  #atib  fot^ 
cben  itt  Uificit/  bcnfclben  abct/  mil  it  ^om  ®egetitbci(  al< 
fleleiftct  angenommen  morbeti  ifï/  tiicbt  iDitfticO  t»  f(|to9reii  in 
bcn  $aa  tant  ;  rncnn  nentiicb  ip^ttt  tmititn  mxUn  tanUf  bai 
Utitlbt  cinen  falMcli  0ib  gtj^toifcttl  |abM  witiu 

5:    88. 

{Dit  m  ^iUHM  debt5it$(i4en  9$errSfciaimden  ber  SBiebeN 
tâtifcr  unb  anberer  6cltcn/  bmn  ®(aub<n0lebrctt  Icinc  €tbe6'> 
kiftunfl  erlauben  /  0nb  in  ^inMt  ber  Gtrofen  be(  Écintibei 
unb  M  (Sibbrncbe^  b<m  Qibi  UlH  &Ui^  tn  ilcacn. 


18* 

S.    80. 

4tli  t»  ascamten  Mcn  tu  P0rf»d]lii»&»  saatn  «nc6  «nf  r»I(^ 
<iggatiaiittiur(ni>  Wt  w«  SiWrbc»  muMttjt  «nt/  »n»jli>n> 
ftin  un  ettlAi  II  Ktitetn/  iadmii  lit  iinf  itn  imilA» 
Smiitiiniti  S(ii>9  tuttitf  (f  mil  »<t  of  iK  elinKmo 
Ut  ttrftltn. 

m^iiKib. 
S-  «1. 

■  ffiet  «M  3avc  «Kt  «iirt»et(Kii>l«n,  m  «arts»  i« 
Sjraa  6a*«>  «M  SSBtUmltWjKt/  *tt  «M&iwiM  »»« 
$IIcg(tfii6letiea  ut  StiUi»  il«g  eit  ntlwUit  f»f4  ><• 
Mimia  6ai/  ttt  it  (li  SltlntlM  MiilCii. 

S.    82. 

Si(  6ltaf(  »rt  fflelniftt»  H  l-8)»tl|(»  SMtlO»»» 
trjt»  StoW,  MtSiUltu*  >tt  te  »«■  f»l«<»K"  !•  <i«tKI<»- 
ttn  Mt«n  eiraft. 

UtbnMrï  fta  ta  ntlulMt  intn  eifiitt  ti(  tmitMuii 
eàtUtni  angtbattta  nnbto/  fo  nie  taUt  M  ^Kt4  cmoe* 
ttm  Snt^iilt  mUM  fttik 

•    •  S.  .83. 

SSnill  l«pei«ll*«SSII<lt,  i»S»I|!<  Ut  WM<«  S<«<f«9< 

tint  wttet  ttiiMsitn  S"»'»/  •'«  '"  SnU"  '!»<»  '"«» 

3en«alf<«  /  tl»t  Sltafi  Wlt  <ine« 

uotiwt  fo  wttb  bie  09n  »n  Ub- 

ucDU  fol^c  uitit  selinbet  iil/  aU 

!traf(  btl  nmcibct/  tu  ttm  fil» 

S-    84. 
-SU  mil  cfntn  ncMtt  tin  mttttt  Stittu^w  taturMu, 
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fo  m  Ht  ftitf  tiif(4  kttfrf  i^tinr  9m<ift,  t,fm  h«c  ta  »«i 
H.  82  un»  83  ftir  tôt' Sllcitidb  nn»  mâttu  SragraxStb  ((« 
#immtcs  etriffcti  At»(iMi.i(,tiMt  âfttn^ft,^/ cijtrm»/  nnb 
b«M  Mil  Hétrt  m(^t(r'«irft1r#aii-0i^»(e^((W{«lt^itflAU 


,     S»-    85«    '  , 


ei»  tS^iterrttfeit  Iftat/  (0  tirin  ati^att  Ut  in  feen  §§•  82.  titib  83. 


r    '    • 


■»• 


9B<r  bit  (SrffiOtiiid  ^m  i&Xtiim  S<r(taMi4I(it  /  tnrd^ 
ctottt  vor  @(ri(bt  /  0b<r  (intr  anbdrn  Sf «ntliAm  $((9rb<  «A» 
itit^m  @ib/  on8((9t!t  I  bififi:  tibli^e  Snfaflt  «)((  Irt^t/  te* 

iftanfe  t»(U(it  ®rab«  tè^taft. 


'••    «  # 


5.    87. 

3i^  lie  ^eklrt  6tt«fe  HdUm  »et  MiariMgt/  a(et  ottf 
i^4«HtliUi  on  eiMtott  et»  ftff4e0  3tt«iiii  i^M  ®etrid^t  ^t# 
ficlegt  atib  ttKt  èitien  fatf^cti  (^b  i>i)r  ®cric(^t  mtxhmn  Htr 
barauf  formiitft  oorbrreitct  tDotbcn/  ttnb  in  S3eflrife  #anb  i^U 
c^cn  itt  (dfien;  benfclbcn  çAttf  toeit  er  oom  ®egentbei(  al< 
fleUiftei  anflcnontmen  worben  ifï/  ni(6t  witfncO  t»  fct^wSiren  in 
b<n  SaS  tant  ;  rnenn  nemlicb  fpatcr  ern^icfen  »etb<tt  (ann/  U% 
Ux^t\H  eincn  falMen  CKbgtl^toifcetl  lab^n  wfitbc* 


s:    88. 

^\t  on  Sibe  Jilatt  debtStt^a^en  SSrfrSftignnden  ber  SBtcbeN 
tâtifcr  unb  anbercr  6clun/  bercn  @(auben0leb)rett  Idnc  €ibe«-> 
kiftnnfl  criauben  /  0nb  in  ^infictt  bet  ^trofen  b<(  9J}<in(ibe< 
unb  b(»  (Sibbrnc^cj  bem  Qibê  fcibit  âUic6  m  ilclkn. 
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({4  àtttitiiu  emalt/  Att  tmdt  mH^Ht^ititàmi  «Hier 
6u«li  fcit/  fritte»  iiita  fôibcrffanb  lo  (tifttn,    tiRb  fk  i« 

S.    97. 

Kif  bicfem  SïtriK^n  l^ft»  4— I2}a(ri|e  jtmnfhraft. 
:  Ut  MtMiHn  ^MitR  «tin  »ic|tt- 
tiuaifftH  ittgeiAsru/  fo  tft  s— iâH&ntc 
btc  l^ttitistt  un  («n  Jlalfles  ter  âvtâ> 
/  3:«t<«ltr<if(  aniBvtntttt  /  welc^  mir 
IITni  nnt  tn  crUnatet  Ut&crtcnsttoiif 
rc  Umftante  mb  exânU  m  flllbtnmg 
-34jS^e  jttttn^iift  «tmaabcft  ivcr* 
Un  tum, 

iScns  bie  9tot(Mi4t  «n  t<o  lu  Un  H*  92.  nnb  93.  «e> 
«auttn  VcvfMni  bt^ansm  toltit  obn  mit  Slotbincti  obcr 
,)lBl«4t  8<8Qi  ^tt  9titttir  lafanmintrlft/  fo  fpD  nacfi  9Ha6fla(c 
ta  ta  bro  H.  92.  9J.  nnb  95.  anacbrobten  Ctrafcn/  Ml  «gf 
Ht  Hvver»  etnfc  bcr  etaf^Atn  $t»ttiii4t  nfanot  mtbfi. 

5. 

S.    98. 

'  Smn  ^mtai  tint,  fciner  enittniifl  0bcr  pfHAmSUita 
5tiif04i  ainttmant6  ^crfon  inr  UnjiK^t  vttUUtt,  us»  foUfrc 
mtl  16r  Eiegc^t  /  eUt  ton  tint  tithttt  ^râumtfpirfM  bttt^ 
fa(f(^e  îretiiiiifl  obtt  bsrcb  fin»  anben  9ïmnfl  lu  cintn  fol' 
((cm  Smbnm  vcrfcit  bat/  toorin  iic  jttt  tu  bin  gcffomtet 
S^tftfelaf  strpfit^ttt  tait»  miigtc/  nnb  in  Mcfém  3f ffun^c  ^t* 
J8(tf(9raf  mit  (br  voOiUbt/  fft  tnlt  1— 8  ^A^rt  9U^itfftiu)( 
ivrittn  -etrolcf  |«  bt Itraftii. 


jt  II  v  1»  (  I  e  9' 
-     S.    99. 

SBtt  mit  ^tKlfi»  rin  «mer^  trcibtr  ^1/  »nm  f^o» 


w 

eoimtai  mit  ma  tfftciai  MK«  «■«  SiMriinii 
«ctiiKturift  tiMt  uakcn 
a  SoStitUtc  lut  t<Mtti(<  Btf^ttiia,  «at  MM^  tic- 
fci  Sir6r«tl(n<  Mit  l-3iA»riicn  !tttl1t«(iMft  sm 
StaM  i»  (cftnfto.  ' 

S.    98.        , 

Uniiisit  taifdci  ( 
64ni(|trvain  lub  la 
Mi  im  ^(bmmtvit 
Uitli4ani4tci  ta  I 
Sletfctt/  foU  im4  ta  i 
SttuMtUdma  iit  4iStr 
ilrafl  hicrtcB. 

S.    M.  ' 

31  ^titnit  Bit  îa  il  tw  ji.  $3.  mi  j».  innnta 
9S<itK<t(iiur(iiateii.  h  lu  *«  SUiUlt  (a  ^tf<c(iiij|  kà 
Cttafc  ali  SJcrft^SrrtiDflifl'riMit  taraàf  StBtf jict't  ju  nctlnfti. 

3. 

Uiinitl  gegtn  tic  ^iitir. 

S.    9S. 


4. . 

«  0  t  5  I  »  *  ;«, 

S.    96. 
SB<t  «ist  Vttfn  ton»  «fiifitMt  etttUM'  >wA  «irf' 


m 


i.m. 


KN<tef4|rli(^e  <>MMMig  »M<v  tes  ftiife<ni  Mfiftttef t  tw»  «■«» 
fi^rt/  ifl  »et  orfélgim  Sik  »(«  1Mitmm>  kl  SMtf^ta' 
i(i  f(*«Mfl/  M»  Mk(> }«  10 — a^tA^rtaor  jtcmsfhftfc  |t 

fCMttttilli*  ■ 

«an  idM»  kr  (KtiHte  ft(^  M  9;i>kMtfg(r  tard 

«kf  Hiimc  ni§NiiMMig  vm  âMR  gfrciH  ^/  ii>  »Art  Mil 
Mf  «Ktiger  «M  10  3<ik(  X(tt(ti'  «kr  ait4  Attf  9(»kittf|«tM> 
(hr«f(  trtctt  er«ld  crtamit  iverkii. 

SBirt  kr  Stètf^big  m»  (iiiem  ^^mn  gtgeii  kit  X»> 
km  »^er  gciaMMtMilK/  in  «nf  M^  *l(Mg«i>«r  SteU  «kr 
tcgcii  0<f(|i»iil(t.kg<iiigeii/  i»  f»H  ki  SKwtffBnt  kt  6tMfe 
km  Sthker  tll  'IvipiliKvtiiilgVMl^  kra«f  Stiifjktt  gniMt' 

S.  105. 

ter  (Bcbitirt/  ae{i(t)tti(9  m  W  £<tttt  »»iiigt/  f#  %ti  SOÉM^ 

$•  106. 

a.  SBcott  fie  fcti^tt  yor  betn  (lutrin  ber  SntMnbititg  toi 
entf^Iufi  itir  nac^berigr»  Sifbttitig  ibref  JftaM  gcfait/ 

,    iiitb  ittfolge  lUM  eotf(t)(u0il  Ne  S^at  9eritb(  bat/  mU 
2^b(*flrafc  IcUgt  iDttbetU 

b.  Xttfa  jencm  SfaO/  triu  6  -^  i6j5bHge  ^cttenfhrafc  obcr 
%tMiV^Mi  crftcn  Otabef  efn. 

3#  inibtftiib^ix  mit  ®aoiib<it  ob<«  gv^let  SBabirfc6(iitIi(^ 
tcit  ajitfgemad^  /  b^i  ba<  UbcAb  gtbiOCttc  Xitib  tiU$t  Ub^fiU 
(ig  tbat/  fo  ift  bkfctf  bei  âttmtfTttng  b<r  6ttaf</  «M  c4it  bc^ 
bintoiber  WXUxwxtUmu^  W  ber&f^c^tigcti. 

S.  107. 

S>er  b^Ibabcfe  S^erfitd^  lioetf  SMorbef  bJttr^  ^ft./  Mofcra 
»eiii(kb  ^cr  $erfaA  Htm  vrixtiï^  eift  b^gtbracbt  tt^rben^ 


m^  Ml  mam  wdm  huimi  §t9n  u$  mtm  iom 

«M»  luifi  wm  mp<$  ^t  iMt  nk»!  «Môr^ia^ii  mOtu 

$.  108. 

S)«f  a^frfiicl  M  ai)M»(<  mit  »(«  îo»tf(({i^  Mil»  ««a 
>(M  Ski<mmvti8(»  kr  $}.  il  is.  ni»  16.  k#M^ 


\*' 


$.109. 

^tt  in  Ht  Uinmdw  mfidu  ^mcaibtn  Moi  itt  Kfc^ 
hiitn,  i(utiUtmitm<iU  U»imtn  fo  vtrlQt/  Ui  kr  S»t 
k(  Sefc^lfltcti  crfotgt/  foO  mit  6  -  2ojâ^ridev  jrmraftrafe 
anb  »(nn  et  a^ertoan^te  in  mi*  iiiib  a^teisenter  Sinic  ober 


i . 


$.  HO» 


(;t(^  Oat/  fpa  i(  nankin  w  SaiiH&iiiUit  tint  geringc  obet 
(iM  0r»a(.  uar/  forreftionca  itmH>  oitt  in  JnuiiaatcOtv  IM 
smiitt  ^tUumu$^ti«it  2ua  ^fàJM  «cnirt^u  mm». 


% 


5. 111. 


> 


«««Mil  {9;  45;  «Ht!  47.  bcf  SR«tt«if oifi«( /^fri<9 ■  (tacy  f»r« 
rrftf^iKffrii  ®ir«f(  iiarai»érf<n. 

5.    112. 
krfniift  tfi/  iMu^  kii  S$c(Hmiitiiig{ii  M  $.  49.  b0  ^MnitM* 
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b.    tt^eiiii  a(<r  oint  M<ft  W>tian  itt  S^  ^f  Xio^  Ml 

Ut  Ht^imU^ten  9lieb<rfiinft  entftaiibcii  ift/  aU  fabr** 

ISiigc  Sii^ttng  mil  trmniottitUcber  bil  tte«j£(riger  Xiw 

(eitf^aitfihrafe  êt^fiten  ®ta(<l  }n  befegetu 

9N9  3MM^ttg  ter  eir«fe   i|i  i^or;fig(i4  ottf  beti  0rab 

9erbcimlfc(tc  9licberfiinfr  oUt  iutd^  Sobrtôiigfeit  ttmgcfom^ 
mène  Xinb  t^^o  ber  9i«ncr  «irbfrgeti  obet  aof  Me  6eife  ge^ 
fc^af t  ivorbeo  /  oU  ebi  erfc^roemnglgrtiob  lit  berfir^ctiti^eiL 


9l(tre{(ititg  ter  litiitiituéfU 

§,    lia. 

SSetttt  etoe  Snttmr;  bit  mit  einem  tittieitigen  oltt  tAttn 
^Mt  ntebergefommnt  ift/  iuoor  Sofere  ober  innere  WtHttl 
mlibt  tint  in  frâbteitige  «mbinbnng  ober  Un  Zoi  Ut  ^tndt  im 
9Rnrtet(eibe  be»itfen  fonnen/  mit  SSorfaç  ange»anbt/  fo  ift 
biefelbe  /  menn  bie  ^tnd^t  tint  nnebliebe  mat/  2  —  siSbrigcr^ 
loenn  fie  aber  eine  ebe(i<6c  ttftf/  4  —  I2iâbtiger  9Ctbcitôbatt4^ 
flrafe  2ten'®rabe<  nnteraotfem 

an  einct  eOfmnittn  mit  Uun  (SinipiDigùng  i^orgcnommen  tmu 

.M    ;^ 

$.  114. 


Vkt  bnvdGf  MbflAbe  ^im  S(ntu9mirteln^  obet  onf  eine  an^ 
beire  Xrt  /  in  Xnifitbrnng  biefel  S&ttUt(btni  wiêmli^  bebôif'^ 
Ii(9  gemefen  /  foO  nacb  ben  S^cfiimmungen  ber  f$»  9.  nub  io. 
fiber  S3eibii(fe  be^raft  merben. 

mt  Ui  Stbrreiben  ber  Seibelfrncbt  gewerblmfiiig  Utttiiu 
itinU  8  bi«  i^Sbrtger  Jlemnfinifc  obev  «rfteitt^aïKftrafc 
iikn  Orabel  belegt  «erbcn. 


m 


5;  «5* 


9BMti  SfMMii»  toUbtt  t<M  mm  ti*tt  fimvÊimiH,  Ne 

mft  cinw  nt^Hti^m  «Ut  ti^ttu  ^Mt  trtektgclMino  i#/  Nf 
Utietivi  iuwc  «.itttiUnU  nittd  M9f(|^  «ntmm^  M/ 
fo  foa  ittitXit  mtaH  mtitn: 

a.  mit  14  —  2imtim  XmaitltàUt  tm»  iûtmi  U»  So» 

b.  inU  Âemnfirafe  ober  Str^cit^M^trafe  Ht»  Qrabd  von 
4  —  14  Sfa^ren  wetttt  (timcber  (in<  tobte  @etan  tt* 
foigt  ié  /  obrr  nxnn  W  ^mttt  HtOt  Ht  mittibumi- 
tninct  in  ec»enl0(fa(r  «efcçt/  t^tt  <iu  UumHt  9ta4« 
t((U  an  i^ror  etfitsblkit  itH^tt  t»oiAai  ; 

c  in  ben  ihtim  SfMtn  mit  3mo«itli4(r  M  6ia^(r 
^titMUnifttûft  2t«n  ®r(ib(tfl 
SBcnn  bicie«  fdtsStcâm  un  cinim  <S^tt*tn  m  fdnct 
eantn  bcdanflen  virb  /  fo  foO  HtÇti  a»  (in  bcMittcnba  9u 
iidmxuniitmi  Ut6dfiil)tài(t  mtUtu 

A 
S.   116, 

SBcc  ei»  itinbr  Uâ  mlMem  ^ntiJiAiv^  ii<l  MH 
Wi<  |t<  f^Afw  ttttO(rtn80(nb  ïh  an  cinem  abgeUtcnen  Ortc^ 
ober  nnttr  tlwIMnbrn  an«f(<^  obor  anlfe^^n  Vk%t,  bof  bcftn 
9t<ttnttg  nnv  bnnl^  etntn  M%tt0Ammtn  SnfaSafitgw  (i^ttttr- 
^Islid  H(van<  offcnbar  trMt/  bof  bnvd^  «inc  fot<«e  9Ih«/ 
f$(ttttg  be«  Xob  b(<  jîinbet  bcabftdSKtict  »a«/  fo  fol  l(i  t^U 
M  nfotgtcitt  Xobt  /  i(  nac^bm  bie  S^btagtrtfe  bit  ht  va. 
9Ut  b^  ).  100.  vor^onbni  ^nb^  Mcicttigr  eiMfIr  eimmai/ 
mW  «itf  Me  in  bcn  oigcfâmtii  $î-  tcnanntai  «crbrc<^m 
flef(«t  ijt. 

!&(i  (trfoldtev  SKttnng  )<^  ^in>(«  abcv  bnrd^  tnfUlide  a»f« 
ferotbtntlicbe  Umftdnbo  foO  4  —  lOjlSbtiâc  Xtttenfhrafe  bcr^ 

■S,    117. 

®ef4a(  bie  «tt^ftinus  anf  «inc  bm  Sebetî  b(«  JliiM 
t»ar  nic^t  mit\mw  9(rt/  icbot»  bcrseftaU/  on  t\*m  fel« 


m 

WHf  tvoH  ><4t  «^  0e»if^^  %P<^  «it  SB«(tf(^ta(i(^(U 
N>OM%if»Hi^<»jtf/  fk  i<t  Itr  9<Hte4(t  t«  6iMiiiili<|aR  Ml 

JtM  fMaflctai  bii«9  fcrimii/  n  a-JOfi^gMi  KrNM(Ni«« 
idai  OmIcI  lit  mturtl^ttea. 

Hmwtt  /  fiak  Mit  le»  flHasintMM  kr  l«rtii  f(Mcf(«t(tt  6tr«' 
ftii  lit  leldcti. 

S.    118. 

SU  Me  IMfe^ttttt  M  eiiiciii  {«UN  One  tnb  mit  (•!(&» 
V«|t«(t(«  gef((»c(iai/  ivMMl  ber  9Mf(i(^/  (al  Sctea  bel  Xi» 
M  erMte»  ê*  imUm/  lerMcgcIt  /  f»  foV/  »eni  («1  £tat 
Mi>e«  a«f9iiimt/  «ber  m  ^ta  Qfeigcii  H»  Wnlfct^nsg  titiu 
«MMtlMe  M«  2MMie  9tikitl^vifbrttfe  atn  ®r«»cl  m» 
«ctt*  Hfifle  «ni  £cfteit  llcttt/  etnc  (pmfttoneOe  émit  $m 


5. 

S.  la 

SiiMttfittiie  BctlMiAiuia  ëhA  BcrfituiilitttÉ* 

œer  in  let  9(ftil4t  ^eiMttben  it  iefiMMieii  Uiifctfci  tc« 
HMftttSdflnr  SSeifc  i<imt  HcwmUt*  «ter  beiifefles  «eliifpii' 
Hcl  9la4t|ei(  «ti  feiaer  OefunbMt  inffl|t/  kat,  iBOf  Me  lie* 
èHr4  lewicfu  J&eir(e|M»<  eiic  fectaRctibe  sèer  bwgioier^ 
.;KrMf Ml  »<nwf«4t  /  0bcr  kn  flkfc^igtet  tnf  Itegm  3<it 
yt  fciici  ScariAitnim  «ber  itm  Wftim  nuMtgtt^  «Nt^tr 
i  Ml  6jl|riê(  9toMtl^iiM^  atii  emèei  jMoMif b 

t    139. 

Seiiii  Me  iHgeffigte  ^tiMUin^t  EeNnlgeftlr  «let  i»i<|' 
tigeti  9)<i44(i(  «tt  b<t  ®cftei((eif  m4  fi4  lic^t/  f»  f«8  i  Ml 
8j5btigc  9(rNitl|a«i#rafe  i#e«  ®rabel  «Ht  Xettenfhrafe  <ta« 
tftteiti 


*  * 


m 

s.  m. 

»ii  «icMt  eitoft  ftbn  («1/  KiM  Ml  sna  au  ilaoi 
f(I(l«  SBcrfmi  uatiur  M4<nn  niniiiMiMi»«kca/  •» 
Mit  tcmdaKlIct  iîtatitftit  KttmAa  iO/  mm  bhlMiMt 
tairtit  S<rlt|«t  ttt  in  i.  119.  tticiKnim  Stiiw  «toh 

■  S.    122. 

Ko*  ta  etMWtit  tant  M  IMrHite  SB<Miiti«n« 
<|K  l<taMa|li4e  ÎHibmut  a»  >«•  S«i4(tnii«(ii  «b«  a 
tm  tMrtm  MMunitt/  tto  <••  Mfir  WMi  «  (liam 
SOmt  xrttumn  Mrtci;  f>  ftH  3-MtttttK  KlilMtu*. 
<uft  Kn  enM  ter  «niaOnft  clmac». 

S.    12S. 

S»  in»  ttita  SSirn  M>  wu  b«  KafiX  tiidiMo 
SSrirci  ilin  in  nwti  ottr  m  e<ndiifii«ft  ail  Sktmtn  ({• 
ftttfteii  Ifi/  tUt  OKoa  MJDtrirct^cnafliStraaniun/  ia  anf' 
»fe»  aHctflcabcr  Slnic  ftcgnim  nwi»/  itt  Ritttcr  b<v  9}c« 
tioinini  ta  in  ta  tUgtn  {)■  tamaa  Smia  aM  Sw. 
(iWlftaUgint  trnuf  iWiCMt  «tna. 

.   ».    124. 

96(1111  tittt  in  «Dtn  r  in  ti 
SiOta  «ttt  ta  Untcrfut^t  er 
t<n  ^Mltr  inr  Stlt  tet  Sctitfit 
«HtiluM  tut  (efutn  t<it(/ 
Uttàiattm  StKgrlfti  tor(6an0  i 
M  tic  gtfieuitt  eitaft  tli  ai 
Ka. 

1. 

SWtlIUMUf. 

S.    126. 

S)a>  8latR4«  t«  3Kt(aiiaft  M,  unn  <ln<  Xiitixt. 
midfwi  trfiitt  it,  Mit  gilid'tt  t»  in  tn  H.i»— 123 
>e)(i4aani  «NHifantM/  ait  3mni»li4tr  tu  ^thUa  !)>' 
ittttNuttdfi  «ntm  enM  total  nntni. 


19^ 


S.  m. 


.     Skvfim  S(9  >Mi  SixifMRPfc  Ht  tint  tWl  M  ititxu 

ié  ^u  ux  ttcMiNii^c  3^i2imit  mtumMHtiH  ît$t» 

«MM  mmttt, 

s.  127/ 

fattiDfc  ti<  (m<t>t  fMr  t»  til»(ii  tbsmàltttt  otar  taf  cl  anf 
Un  Zoi  M  einctt  ab^fcben  «mit/  f»  fol  /  mmmt  Ut  3Mi« 
f amvf  oine  aOen  @vfolg  g(Hi<6<ti  /  3iMiMt(i4((  Mi  lil^r^d 
9Crt(tttf^«tt0  )i»(lt<ii  ®rab<i  ctntretnL  —  3ft  cmc  jî$t|»emi> 
It^uns  afolflt/  fo  fpaen  je  no(^  Un  Uw^&nteii/'Mt  is  tei 
î§.  119. 120.  ttnb  122.  aiiflcbrp^teit  6traf(n  r  wU  JBerftt^Arfntttf 
tu  litr  i^&Iftc  ii^tr  (i(  ^ii4ft(  ^M^ff  UtitlU»  angmantt  io(r« 
t(ti.  SU  abev  b(t  îob  (tnei  ^tiM  ttfolit,  fo  foO  ^crttc(c^ 
UUnH  mit  10  -  I6i4trig(r  «r6<U«^an«ihraf^  crfio  Sratti 
«»(r  JtctKnlIirAfr  »ef(«t  wcr^eiu 

5.    128/ 

2>ic  6tvaf(  >(«  3»ei(«nvf(«  trift  Bette  ffKttcHte  SIMCr 
iebod^  it  (Atanf  9tfi(fiî(6t  ttt  ne(>m(ti  /  »cr  ter  ^antforterer 
ont  wet  ter  ftetauiseforterte  wair/  totem  (eiteter  aU  ter  mi«* 
ter  etraftare  i»  tetrat^te»  ifl 

5.    129. 

S)ie  9(nffifter  }tt  einem  Zwitmvft  fin»  ««(9  tm  fSnnt' 
fa$e  «on  §.  6.,  6e(iintanteii  tinseseit  forreftionea  t«  tefhr«fe«. 

i 

91  (  «  f  ^  e  it  >  91  a  «  (• 
$.130. 


«1       > 


-  -   S^M^em«iit  «tne  tBotnifen  ttnt  SSiSeo  ter  ÙitiêMt 
fiHt  tiud  aneftfcte»  mit  SRac^  «ter  l^fi  temie^tiietr  tw  <(« 


a«f 


i^  m. 


iDic  «lékfk  @it«H  fMtl  jNtt/  tvoM  »<<  9N>  Mt  tiw» 
Mit  flcmciiiigttfft  8(»(ii»0ef<i(>r  mtonten  iil/  iNW  MiIMimI 

$.   122. 

<teaf(  iftot  01  aUd  Ht  MttunfMft  (taitf ckk. 

S.    123. 

3)1  aOftt  «tidtti  SSSen  f«a>  «Mnit  Ut  ^fift  t&ti^r 
SS(if</  «ber  i<9  ^«bt  «><t  in  eantitti^it  «U  Slelmtii  gv 
f4(tx«  it/  obcr  mu»  Hif^tiu^nwSHtmMtiuni  in  anf« 
ot(r  alUeigeiiber  £tnie  tegattstn  nwrben/  (cr  ÎUltStut  tv»  9e« 
timoinitg  (et  in  itu  •tigén  $$.  genatuuen  6trafm  (M  Sikiw 

•  ,  $.    124, 

tBetiii  an  in  (iUtn  t  is  Un  $$.  119—123.  (eP^rittdRU 
0SOjni  uni  Ut  1ttiurfn((wn|  (nviefoi  ^crPMrgc^t/  Hi  atm 
UttWittt  }nr  Sdt  tes  S^erUÇtmg/  «(^(^tli^e  un»  t(Stli(^( 
9wr(tpt«A,  fiott  fltfHnbcii  4«^/  »«M  jct^cfr  ^k  9ta<(K  iia(( 
IttR^iftttw  Sbigrifi  >ttr(ti«ii(  ni^t  (KrjtatibMi  ftv»  faoïi/  (i» 
foO  (i(  gef((U4i(  etrafe  M  attf  bit  ^Srfu  ((raSg^fcat  )ntt* 

%t9* 

1. 

Sweilamvf. 
$.   136.      . 

S)a«  akr(r((^it  b«  3un^ûmg(i  W,  mnn  tint  X'ôtptt* 
mUi^nnt  erf»tot  i$/  M(^  Sftaigabc  Ut  in  tcn  $(.  120—123 
»cj(i<^(rai  ^llnfttttgttt/  nrit  3nfMatti(|(v  bi«  ^Alriga  tCr» 


3^(11  MTiilgi  i^eâSMtteidttvmrtittMirbttit  nUtodIea  ober 
«titcrfd^Iagett  /  iP  ioUtn  fit  mit  l  —  AHMitt  fftMtK^att<flrafe 

ûttHttiitf  mit  itoH  0$   I2j[$|ri8er  UtUUiiMimit  crtoi 
&xaM  Ukit  mtUn. 


3, 

UàK»    SkalBtd/     («I    â>ic«it»erUi(Miif(ii/.   Soviet/   M 

6ti«mK  Mtf«»ft  oitt  0<f(M(e  Mittcl^iur  »Nt  ««mitteilcr 
tamimm»  it  tnionclmai  Hri^riidt/  «fter  fM^  u<  Oc* 
ioinitfn4t  tv  tintt  offenbarcn  Ungmd^ttflteit  otw  font  }n  Uthtt* 
tretima  (<<»»  wntfpflic^tcii/  tardft  cr^luticn  obcr  «(rfproc^nai 
S^ott^cU  9(tI(iK»  tôft/  bar  foK  mit  1— ôiJftriflcr  9lr>(it(Nii' 

Wkt  iwcàt  ®efc6<nf<  doc  ^Wtt  «1er  eiiitn  il  1HH4t 
#e^ti^ca  Sbtmtm  tw  9«tiMIittftii  M  d»*»  iDiai|lf«4(/  »<« 
cittcr  $ien0i(f9rb(ntiig  ober  fl^cr^anpt  lur  Scrldriag  kct 
9liiit<9(li4t  |B  yer((it(0  fn^t  /  no^t  M  bwrc^  cinc  f*(4K  t&cr« 
Idttrag  d»e(  S3(r(rec(Ml  f^ttJbig  ;  tU  XMc^t  mag  «uf  fdnoi 
dgdidi  0bdr  dRCf  MtK«S3»r^  9crlit(wt  fw»/  fi<-«iag  iiftn 
tcllMgei  okcr  ti^t. 

3>ie  6tMfe  bid'cr  OdiMmng  l#^  $A9  Um  diif«4(t  9fw 
1«g(  bel  «ngctVAgoid  «b«t  «Icfliil  g<ê(^(»  9tf(^eiitcl  «t 
(««  Vmdigttc  Ml  ùmé,  tMd  bat  QMfe  bd  babitc»  mMcu 
fiKitai  6(|«b(itl/  0(f«iigdif<Nft  MU  M*  tt  iwitf  SRvMMk 

S.    76. 

UebdMd  fiQ  in  b«i  br<9  Mt^erge^iibdi  $§.  gemuiMro 
SSOcN  bcr  Cf^albige  bm  bopvdtct  S&(tM|  bc»  ênêCMtmtnm 
ober  vcrfprM^niM  e<fc6<ii(e  /  is  diKO  «m  bar  9U4tcr  i» 
beHiitiiiidibcii  «rmciifoiib  bcHMcti. 


Î97 

segcn  fefsm  a^aett  in  Hnt  aUtattUt  titi^MiUn  tUt  9tU 
uwtam  i»  iibttUtftnt  titufo  wtt  tin  XUii  felaen  <Siutnt 
f&ûtniinHtn ,  Dtcr  foIi^eB  %lerfmeti ,  boten  li(ifftI6e  gtir  ëttit» 
^un9  ofrtr  DfHi^tmâ^fltn  SScforsattg  onvmrmt  tit,  o^ae  d^ 
loibfr  tftea  s^tutn  tntiic^t/'  mat^t   ficQ  bttf  3DtnftticwaiiM 

S)f(f(<  9îer6re#(n  ijl  mit  l  —  8ia6rtfl(r  9(rIi(i«Ç(iB5(hûfe 
cf<Rfii  ®tat{tf  otft  ^ctttnflrafc;  ivtnn  ab»  l)tir@(ran6tc  cintr 
etfa&r  om  gclim  otcr  rintd  mt\)t  m  S  3a6re  fortbaurrntitn 
fiJctinftcd  ter  Srcitifit  oui^atftit  morbcii/  mit '4— I6j%tflcr 

ffîcnn  btircd  btn  9tdul)  t»  ^ot  Iti  SlrranStfti  vcrotilitft 
woitxti/  anb  ttr  StSuË»  tie  Stbenestfaftc  vtmui^cn  fvntitc/ 
fo  fpa  cr  mit  (cm  Zti\n  i^u\t  xotibm. 

2,  ;     • 

estfMtitiid. 

§.    132. 

SSer  (inc  s^eiMperfon 
Sntctituna  scrfc^tttfn  Sl^fid 
trnâ  ob»  ®tuaU  tatfû^rt/ 
ffktc  cDiffi^rtc  Vcrf^n  ci» 
fibtrlkftrti  /  fvtl  duf  Stnj 
—  i41Ji(til)(  91cÊettâUu«l1r 
tcfDiBt  /  otcr  t>4t  t)te  tsltitr 
Inngin,  £te  jlciiptb  ta  Itlnc 
crliirm/  in  3-6i&(ila<  3 
urtbcilt  nxrbtn  ;  tpobtq  fm 
nittcr  14  3a6rcn  imner  dié 

flcff^tn/  flnb  befTtatSstfii^nmB  mit  bec  oM  ïdHmmtm  Cnafe 
^Icflt  vcrb»  foO. 

§.    133. 

Sttto  clne  9raitat«9crfoii  &(«  U  3atte  oit/  mit  ittm 
15 


184 


S.    80. 


(^cn  Ut  Sbcama  fbien  tu  itMmtafitu  %iUtn  Mât  «nf  f»l(^ 
ûuitnMU  wtita,  W  wn  Sitiittvt  «rmScdtigt  Hh  $riv(in»cr> 
itntn  «M  ®eri4t  m  mnretci/  in^weit  fie  aaf  Un  mtUâuu 

S&mi^nnm  Skma  ^ftt«i/  f«  vie  atN^  <utf  alU  etmtntp' 
Utiititlittu 


r 

tc^mmti  (at/  (or  til  M  ^tintiii  Mul^ig. 

5.    82. 

iDic  etvafe  tel  9Dldnei»<<  id  i-8iâ»fite«  i(t6<tU»Ml 
CYfteii  ®ratei/  9or(c(aU(ic(^  ter  iit  ^cw  fffgen^cii  i«  ciMirctc»- 
bett  t>i1>ttn  ettafu 

UiUtiM  fofl  (et  SDteioeibige  im»  Srfa^K  ^^^  t»erttrfa((tcii 
eâtaitni  MitHlun  mtUUf  fo  mit  ait0  (c<  U(tir4>  cmav^ 
teocii  Sort^ei»  i»cr(itftig  fcQti. 

•    '  S.  -83. 

Seno  iopdnlic^dtplkti/  in  S^Ige  bcr  falfc^eit  9(tt<fas< 
eiiie^  ^otfnï  bttiiiiun  Seugcn;  obcv  itt  $oIge  ciiic<  (urc^ 
fla(6terigctt  SiD  itHtmtn  Stuini^U ,  tint  6trafe  aba  tincii 
Unfc^ttltigett  aufgefproct^cii  iDottett/  fo  tpitb  tie  dou  bcm  Un^ 
fc&ttiMgot  a{ittetie'(Strafe/  to<tia  fol^e  ttic^t  gelioter  tH/  aU 
bie  in  {.  83.  aaée(ro(te  6trafe  bcit  9Rcinette(/  an  Im  faU 
fc(Ktt  3^tigcn  «^oOiogen* 

S.    84. 

i$#  mit  einm  mintiU  tin  mUtti  î$ttbn^n  9aHnUUi 


185 

fo  m  W«  «9(  linft^imi  tflitttt^»m,:fM  Ut  in  it» 
H,  82  un»  83  fâr  «eit'Sftmctb  0ft»  méxn  3en8<tt'eib  iu 
fimmuu  etTAfeit  a  nmin  Jc.nt((t  afUn^cc  tti  ciitrcu»/  nn» 

citt  9ted^t«oac(ir(»eU  ftir  ein<9^beril  enHtanbeitift/  (en  falfc^ctt 
(Si(  t0itcrvitfcii  6at/  fo  ttritt  attilan  ter  in  Ivx  \h.  82.  ttttt  83« 

ti«t:  «B  Hma  $(r»cMtMi«iHNife  tMIM»  9tM)e»  du. 

SÉcr  Me  erffilltiiia  einet;  oSfiUioen  Set(itt»a((feit  /  »»(<( 
einen  vor  ®eri(^t  ^  «bcr  ciner  antrern  SifentUcteti  9k(9rbe  «f»« 

fle^tefnen  tiWrucÇ,:'     '-  ^;  ' 

2>er  €i(6rtt(t>  wiiiib  mit  6ittoitaai4(v  (i9  6jS(riâem  $(rS»ti«' 
(aufe  iweiten  ®rate«  9e9taft. 

S.    87. 

* 

3i  kie  ^d4e  6mfe  HtiSIk  ueé  inifefeettigt/  ofic»  Mf 
i^asHeliUii^^  <itt  etMtott  eiit  fàffc6e«  3ei«itii  t^^  ®evi<6t  ^t^ 
fieltflt  unb  mer  dnen  falfc^cn  (^b  i^or  @c(i(t^t  oticrb^tcn  f^at/ 
tarauf  formlic^  ))or(<reUet  loprbett/  itttb  in  S3eflrife  ftanb  fol^ 
d^cn  itt  Idfien/  bcnfelbcn  abct/  meit  er  i^^m  ^egcnt^dl  atf 
fleleiftct  angenommen  ttor^en  ifï/  nic^t  mirtlic^  tn  fd^»ilr<n  in 
ten  SaQ  fam  ;  mcnn  nemlic^  fpater  en^ief<n  ttetben  fann/  baf 
^tfe{b<  cinen  falMen  «ibni^ft^i^e)!  |akn  wfirbc* 

%\i  on  eibelfiatt  dcbtSnd^Uc^en  SScfrSftidmiâcn  betf  SBicbe^ 
taufcr  unb  anberet  6cfun/  bcren  ®Iaub<ntflebircn  Idne  Sibe^^ 
Idftnna  criaubcn  /  finb  in  i^in^t  %ix  (Strafm  \ii  9Reindbc< 
ttnb  b($  (Sibbruc&ej  bem  eibé  fd^it  jtdcl»  sn  ileaen. 


200 

b.  fi^iiii  Ht  $kfe  «Ht  9€Mft  tittt  anlortt  tet  pttiitu 
Udm  6i4ar^  gcfi^rfMKft  9B$cr(|ettgcfi  oaffe(<ii  tc^ 
ivefen. 
II.  Sam  tof  3>Mf aH  «lebr  «U  fi*  6  ittri»  wi  mM<b 

a.  in  (9efeBf(^ft  dnel  obdr  mcftrmr  S>i<Hgcit^cii 

b.  «0  eittew  itt»  ®ott<i(iatfte  gmei^un  lOrtc 
c  an  verfctiof  eue»  Qitu 

d.  ittr  9laÂttcU  terittt  mxUtu 

S.  lia 

$(itl  ter  &itt^^ft  M  ttfoUeseii  ®ttte«  miri  Ht  SAO^ 

h  Ù1>nt  îM<tfi(in  <mf  loi  S^ecrag/  «eiitt  folcder  an  ciner 
nnmimlhat  inm  ®omtf fiente  flmibmcun  Sac^t/  mit 
ctaer  ko  4Nritii(^  SkItgfamiMenil  UUV^^H^i  (Sm* 
tifttm  tcMttflcn  wmrtctt. 
II.  SBmn  etf  me^v  4l«  ^  8  Htx&at  /  not 
a«   a»  Sc(b#  ofea  S5anmfrâd^ten 
b.   an  f&itf>  auf  ter  9Beite 
c  an  SCfergerfittfctaftten  anf  bem  Sfelte 
dé  on  eisemOAteri'  #ter  SBaoremoaien 

e.  il  eincr  eiei4c/  iKcftH  «oiten. 

S.    141. 

«ttl  ter  eitenfctaft  bel  Zffittxi  ift  ter  ^iebflatl  ein  Jiri^ 
minal9ertre4ien  /  tt>enn  terfelte  ^  8  tetrigt/  nnt 

a.  i^on  SDienjHeneen  an  itrer  i&ienilterrft^aft 

b.  i^ott  ®emerHIettten  oter  £agI5tneHi  an  Htm  9Rci#er 
Att  benjicnigen/  ml<bt  bie  9(r6eit  gctuugen  baben/  ober 

c  yen  bcnienigen  /  wefcbe  an<  @aftfrettttbf($aft  onfgenonp 
nien  worben  finb  /  ant  GaUfreunbe  pttUH  wurbc 

S-    142. 

SU  ber  ^iebftabl/  anfierbem  mal  in  ben  4  borbergebenben 
§i.  inni  Xrtoiinaloerbrecben  erforbcrt  mirb/  ntcbt  wcitct  be^ 
iifmttt,  fo  fdO  ber  3;b5ter  mit  SCrbeitibangfirafe  {wettenOra^ 
bel  von  1—4  3abren  nnb  ie  nacti  erfcbmerenben  Um#finben 
bon  4-6  3f«bren  belegi  werben. 


Botratm  ait  ma  twini  ffif»  *f  SHWkhi 
SbtttHditfc  ttfraft  uabn. 
IBiilIMnigi  ut  tiliiattiyt  etr(«Mto;  M  IVMii  Me- 
fc3  Soerntât  an  i-3Mrig«  Kttclapift  W 
&rat(f  in  Mttfta.  ' . 


&    98. 


utviitt  (i>if<i<«  £ 
64tti(4cmt«  lutt  tu 
tint  ttai  !£o(ttcui49B/ 
kitllitn  9ll(tt(>  tct  I 
SttfW/  foU  luui  t»  I 
a»0Mt(U6uB  tu  4jJ!tt 
fnfi  mutcii. 


M. 


3(  ?(((»«  au  ttii  la  tta  jj.  93.  mib  »3.  (ninnt« 
e(t(r(4tt>Riiuitta/  fo  lu  ta  SUiM'  t?  ^eflf((iig|  M 
eicafc  al)  ,Sitf4lïtfiutii»iib  (milif  9i!i(tr4t  'o  nctnin. 

3. 
Unillitt  otjtli  tic  jmtllt. 

s.  »■ 


4.. 

5.   96. 
Sa  «tw  «etf»  tn«  «fiittlitlc  StttUM^  t»<t  »>>'■ 


It4  «tHtitu  (êmtit,  Pltt  %ttn9  mii^t^tUntana  «nid! 
eunh  fejt/  fcUeu  £â|teB  SSiberfanti  )Q  itiittn,  uni  fx  i» 
ciBcn.fo[(fm  S^tonb  cntcliit/  Ui^t  iai  s^cttrec^cs  Ut 

S.    97. 
Mf  bUfcin  1&(r(rc4«  |4fKt  i—imitigt  StttttsfxAit. 

a^IttMjU  tn  «en  ^ofgcii  ta  9lt#- 
Svbttfftrofe  (HtniKnbtfl  /  Bdtic  nt 
m  anb  in  crlanstcr  Uc5cr|raflUBâr 
UmUanbc  mti  &vûnit  im  imitnni 
MSftHst  lt«tn#cafc  «(manttft  mr- 

ten  (ann, 

Stnii  tu  9l0i(tii4t  an  bn  {r  Un  H>  9^  «tib  93.  «e* 

nanmeu  Vcrfoum  Iic0attg<»  tvltb/  ebtr  mit  Eitot&ttrc()t  obn 
,ltniii(6t  flcgot  tic  Storar  tnfanmtntrif^  fp  foB  nacb  SDlafigate 

ttr  In  b(n if.  92.  9J.  ai>(  95.  ongctitPbieit  Cvcttin,  M<  avf 

Me  l«D1Klte  etrofc  btt  rfnflKbtii  MM^iitc^t  nlaiwt  m^èé. 

5. 

$.    98. 

'  2Sctm  3»»^  ([»'  fcisn  thtie(t»8  «ter  pffitttnSfiidCtt 
9(Df0itt  «notmamc/  $erfon  int  Un)u4t  Dcrtcittt  r  unb  folée 
mit  l()r  begcftt ,  obtr  utt  efnc  c&r&atc  ^raBciMpttfoii  bnrt^ 
folfc^c  S;r«i)iiitg  a^tr  bsicfr  cintu  auterii  9&emifl  in  cincn  ioU 
titm  3rrt6nn  vcrfttc  iu,  tootia  fit  iî^  in  bcw  géâuttma 
JScifcOlaf  Vftp|Il((tict  lïalKn  Btngttr  nnb  in  (itfcm  3a$<uibe  ((■ 
f&tiïmf  mit  i^r  vonjic^i,  iH  mit  1—8  ^a^re  9ti:6cit<6an« 
Ittfiten  QkM  jn  (ïÂrafcn. 


jî  1 1»  9  ê  I  é  9^ 
-    5.    99. 

9B«  mil  JCRviKin  cftt  emttU  miit,  Ht/  tMun  ftio» 


Mttt' 

'  ■-  y       $.-  -leo. 

SBfttn  eitcm  i^ve  ^hibtf/  pUt  Serrer/  Sotman^  «A 
tnttntMUn  ^erfMeii  3fniiiiik»  wHfmiUlt  |ttr  ttH^cbt  âkctw 


-'  -:9IUiC«ei«e  9^(|fiwnittitS4tt. 


m:  ;  ^^ 


:  :$,  101.  .  ->"''* 

I 

Senn  bte  in  bi<fem  |)attptftii(f e  (etdc^eten  SBetSred&en  »ott 
^erfonen  ûUv  20  3a(»re  ait  mt  oocd  nid^t  14  3a^rc  aftco  ycr# 
âbt  ttorbctt/  fo  ift  iitM  ^om  îftidfyta  it^  Snmeittiig  Ut 
€trafc/  ait  eitt  i^otêtifllictfcr  ^rfc^me^rottgidtitnb  ansufc^en; 
ûlle  in  ten  §§•  92*--98,  ^enantrfen  ajerfrec^eti/  fîn»  ati  doO- 
enbct  }it  betrac^teit/  fodatb  MéforpcrUc^cS^miftigtttrg  wirflict 


i  .• 


Ç  ï  i» 4  t-in9^.e.r  >t:('.<|^e  », 


1.  •■'■  "■' 


Z   h   %    t   V   u  ^. 


*  t         j  f 


§.    102. 


m»    i       4     «     t  J 


%.    103. 
S)er  9l0rt(r  foK  nNt  ton  %t\t  ^flraft  win^cii. 


Vit  «Me  KêtUH^t,  il  p0|Ii4<r  WtftmUwê  tàpt  iu 

fi^rt/ 1#  M  <rf»l|tm  îik  Ni  «cfi|iM«Kii/  la  %mm^ 
fd  f(NOi|/  Ml  l(M«(^  i»  10  ~  a^tilrtacr  JUttnfhrtfe  )« 

WfifrtfriWH- 

tMI  ftrfpifeotf  {(tMTC  9€ktèl«iiiiii/  9ffaiitt<^  9(cf4MMt 

#raf<  crdeii  er«>el  orfamt  wtUxu 

%tx%  ober  gcènMIcftHiiltC/  iit  «if  Mb  Mik^ler  StoU  obor 
iegctt  0cf4i»i#cr  IcgMtai/  (i»  f^B  M  Ssmefiiiig  kr  6tnife 
Nw  9tt(ttcr  att  iSrjfc|mrt«Mr«ib  Urottf  9litfik^  gom^ 

■ 

$.  106. 

(Sine  SliUter/  nelc^  i^  ttiu(lU6e<  netigef  omcl  Jtitib  50»^ 
ar«&tf»ibrigc  i^anMiuig  êitt  ttnicriaiuog/.toSftit»»  «ter  iu4 
ter  ®c6itrt/  a({i4itU(9  mn  (a<  Scbiit  9riiigt/  tf  bel  StoM^ 
«torbel  f(btt(big« 

$.  106^ 

iHie  j({ilMtti^»i?lii  ftll: 

a.    SBeiin  fie  fcbott  b^tr  betit  d^tritt  ber  SotBinbuog  boi 
entfcblttf  }tir  ttac^berigeo  SSbntng  ibrel  jtinbcl  gefait/ 
^    «nb  iQfoIge  biefel  (Sotf(t)(oiil  bie  Sbat  ^vMt  Wt  vtàt 
S:#be<ilrafe  leUgt  »erbeit 
h.    SfttfTer  ienem  S^O/  ix\M  6  -^  i6jabrige  ^ettenihrafe  obev 
XrbeiMbattl  erften  ®rabel  cfn» 
3#  ittlb^f^obcu  mit  ®eto(ib<it  ^^cr  m%tx  SBabr&fteittlic^ 
teit  ouf gemacit  /  b<ti  bol  (ebenb  gebiome  Xiob  itMtt  Ubeni& 
(ig  tbat/  fo  i#  bUfel  bei  âuQttfTttng  ber  6ttafe/  «K  tin  b(# 
beateober  9lilb<ttitiglgr«itb  t«  berfi^c^ttgeiu 

$•107^ 

3>er  bPOefibefc  Serfit(9  titiei  9}orbe«  bitir(9  0ift/  Mofcm 
«ewlkb  etner  Verfoji  bcreiti  vrixtMtt  Qift  be«gebra(bt  tb^rbeiv 


J 


\ 


wb  Me  «hiMK  vMtm  ymm  fea»  mhhmm  iiiii«t 

«M»  #«;;  iMtM  lOiM»  9(f^/  i««t  tib»!  <Mfl^^|«<»ti  Kgtleit 
«»<f  <*wr  6(ii«(  IcIgcfltMi^i  wnrNn,  MHftlc  m  «clfeitiifkmaii 


•     < 


».  lûS. 


SeiHMmvriMi  »ar  H.  14.  i5.  »«»  16.  I«#n|i. 


$,  109« 


Vr 


»(«  Sefi^bifltctt  (tfolgt/  foO  mit  6  -  2ojfi^rt9cr  jtmc«#r«fe 
ttn»  i»(ttn  <tf  a^emaiKtc  itt  «tif«  nn»  a^ficigetilxr  Sinic  «btr 
e^cUnte  »emf^  mitio— S4jj|»rid(rjîm(iiiirafc  «ekatiotmii. 


', 


5.  IIO* 


fftc^  m»  foa  ic  nadbent  (ie  SfobMJiiigfcit  cinc  gcringc  oDcr 
djâ^ignr  $(rft(iti|ati^«itf(  2tcii  ^M^tf  «critri^U  nurtui. 


!?r 


»'  \ 


S.   111. 

3(be  iKr^rimriAff  6(^mattgeff4aft  un»  9ti(>rrhiiift  iiT/ 

S.    113. 
((rfniift  t|i/  nM^  »(it  0((Hmm«iiaM  hi  $.  48.  M  SN«niiM» 


I 


lu  mit  èoê^tmt*  «il  4ii»t<icr  Xr^itl^atiifrAft 

HHU<it.®r4ki; 

b.    ivetii  a»cr  0(tte  bicfe  M|c»t  »er  S^  M  Si\9lM  M 

bcr  tKvl^iittlii^teti  Slicbcffitiift  catftantcii  tt/  ad  fai^^ 

Miige  Sdbttng  mit  brciiiotittlicber  6tl  ttevj&^riger  9U> 

tciei(^«ttliirafe  ivcitca  ®ra>el  }it  (elcgctu 

9N9  3Mi(frftg  ^cr  6tr«fe   it  »or;fig(i(t  ouf  bm  Otob 

lit  ee^ifTailc*!  ii  ac^tctu  1ta4^  10  (cr  ttaftanb  Ui  M  bitrcf 

9cr(^etmH4a  9ti(b(r(ttitft  okr  t«r4  S^rtôiigfcit  ifingefonp 

meite  Jlinb   v^  Ht  9Rimr  «irb^rten  ober  aitf  Ut  6<tic  gt* 

fc^ft  «orboi  /  ad  citt  <Srf(^toantiiglgrtinb  itt  bcrfiffic^tigai» 


*  '  •  1 


SliUefittiid  ter  eeiielfrttdn 

S.    lia. 

SBettti  eitte  (Dtmter/  bie  ntH  cittem  ttti{eitigen  ober  e^bteii 
Xhibe  nifbergefommcti  ifl/  {ttDor  SttSere  obir  ittnerc  9lrml 
mK&ctintivfrâbtetttgc  thttbittbmig  obtrbeoSob  ber  ^tndH  cm 
9Riirter(eibe  bmirfen  fottneti/  mit  SBorfaç  attgmaobt/  fo  ift 
bicfclb<  /  mena  bie  ^tudit  etite  mt^M^t  mat  /  2  —  sjSbnger/ 
mcnn  fie  aber  eioe  ebclic^e  mot/  4  —  I2i£btigcv  Mrbcitlbdtd^ 
#rafe  2ten'®rabel  ttntermorfctu 

M  cincr  6<(imaitgerti  mit  beren  SinmiUigiing  vorgcnommcà  b«t. 

Jil    r 
$.  114. 

IS(v  tturd^  i((a«^(  MM  9(nn(0ittitt(lK/  obw  iiaf  '««<  aiw 

n((>  flcwefcn  /  foK  nacb  )>(ii  S^eflimmunBdi  ^cr  {§.  9.  tinb  io. 

ai^cr  ïAt  ^txtiitvi  Ux  S<iNtffrtt4»t  nmxUxami  Utx^lu 
f0«  mit  8  Ml  i^S^riget  jl(ttcttfif«fe  o^et  9(r»di«)»attlihraft 
1^  «MM  idcflt  ivtr^. 


m 


s.  «5* 


9B(iiii  gfiNNtii»  toib(t  Un  mm  dier  gwmnytifiMi/  Me 
«Ht  cincm  ttnsdtfflrn  tUt  fvMni  ^b(  trteNtgcfMinai  Ift/ lit 
btrfeUw  tnvor.  «ttrcitmW  nittd'wvftl^  (WSOMtlct  M# 
fo  foa  (crf(l((  ((firaft  rottttn: 

a,  mit  14  —  2imtl8(*  ÂmtvfltàUt  tmu  ><ira«l  la  Zol 
bet  SRittctt  eiitfi«nbrit:i#/  «tli»  M  <M(6tii- bcr  S»4tef 
UaHàjtiitt; 

b.  mit  Âetuniiraft  «b<r  9Cr((it0ban<0rafe  ifteit  ®rab«  »9ii 
4  —  14  3fabrcn  wettii  cmwtbcr  ciiK  tobtc  etiutt  a* 
foigt  i^  /  obrr  toenn  bU  SRatter  burdi  bie  9(btr(ibnitfld» 
mimt  in  2ebeti<dcfab«  «efc^t/  *b«r  ein  Kincniler  9la(^ 
t((i(  an  tbrcr  ®(faob^{t  ficittftet  i»orb«  ; 

c  to  be»  ittlm  %&HtïïmH  3m»mt(i4<«  iit  6|a(Hg(» 
Krbcit<i>«i0Mf(  stM  @rab(C 
SSmiii  bUfe«  S}er0r((^  »«t  cinim  e(<iM«it  a«  fdMt 
eattto  b(0«n8ett  virb  /  fo  foO  bid'c*  a»  ci»  bcbdtta^cr  et» 

4. 

f»fi(fc  ê»  fc^affttt  tiii»evttii}0(tib  iH/  an  dntw  abgcUgenen  ùttc, 
9h<t  mttt  ttnftebcn  airtfe(^  $Ht  auiittftn  liit,  bot  bcffcn 
Îfttttv9t  wn  b»r«$  ttaen  antiMrbintlU^ni  3t>fa8<vf)itêctt  (9nMe> 
f>l8(i(|  ^autf  iHfenbav  nMt/  baf  btvc^  dnc  fél4)<  V»«, 
ftçung  ber  Tob  bctf  SiinM  btabfic^ittt  i»av^  ftf  f«l  Id  witU 
liât  <tf*t9tem  %9^t  i  ie  nac^bem  bt(  S^btngtrite  bil  $.  103» 
«b«r  b^  $>  K».  wr^anbni  ^nb/  Mcjknigc  ^tnifc  fbumai/ 
ivdc^e  auf  Me  in  Icn  ansefti^cR  $$.  BraonnKit  ISct brc<(«i 

9^ei  (rfplgtnr  Sttttnng  V)!9  ^ittlc4  ab(v  bitr(»  infiaige  anf» 
f(torb(nt(i(^(  UmftSnbo  foO  4  —  lOiS^ttgc  Jiemn^afc  v$i> 

WttdtwwjUni.  ,.     ^^„ 

S,    117» 

■•■•..- 

@(f(^a(  bie  «ntffd^ttQg  onf  cine  b<m  Scbeti  bc«  AiiM 
tibar  ttic^t  nnâ<fa»rU4e  %x\i  \%\^  bersdlaU/  «n  cincm  («(• 


IM 

(((■  iDru  Mb  wttcr  UUifimhhi;  M  tefot  B«Ibi«e  Set' 
ttag/  HKM  ii(4t  mit  0civig(>(it/  »9(^  mit  SBa»rf((({iili(Meic 
MMtmMli  Mt/  fi  1<1  Ht  9<tltt4(t  |«  6«*«i8i(|an  H« 
é^figiM  Wâmmm  9MI  «mN*/  INI»  amM  kl  «•!«(<«« 
JtM  iUlMmi  UHtHUim,  H  3-10fit»Hg(m  9frkil«»É»« 
iftcit  0««l(l  tit  Mtttrtl^cilcit. 

Sdr^Mtlrte  atiUter/  Ne  te  bcm  gf«Ob(r  $$.ii6  i|«>  i<7. 
fMMnev  ^  .^  mit  Nm  OliiSiMim  Ht  Hti»  ftfitcfc^tts  Sttu» 

$.    118. 

SU  Ik  9(«lf<^tig  M  (iiiem  Ulâttu  ùtu  mb  mit  f»t(^ 
t(t#a(t(ti  8(f(^ai/  mtrMtf  ber  S$»rf«$/  kl  Scbcti  »el  jli» 
bd  ockltoi  ê»  mtOoi/  leryngdt  ^  f*  fM/  mcmi  bal  Skib 
HHt  ttmfiimmt/  »)>(r  «ii  Ha  ^tt^tn  Ht  lfttl(c««ag  tirbt/ 
<im«at(kb(  Ml  Sflbrige  Wiicitlb«Bl^«fe  2m  &t»M  Mb 
mena  bafnic  m  £eb«t  bld^/  titte  {pmfti»ncO<  6ttttf<  flaa 
HtHn, 


5. 
$.    la 

0e»«Ufiniie  flktMibiiiig  nt^  nvcfiamAwti» 

fCBcr  in  b<t  S(bMt  Smanbct  |t  HfiVBHtt»  bMfetfM  f e« 
iMlttbfitigtr  IBcifc  .f4ii>tr  iKtiMMb<t/  «ber  boîfefbe*  ttdifieiit' 
U^  9)[a<btbei{  «»  ftiiitr  etfunbbcét  mfiigt/  kty  iMif  lie  bic« 
bant  bcmirftt  Scrkbaag  dac  bcfeoittnbc  abcf  loagmitrigc 
^nMfbcit  iMrMtfadlt  ^  «bcr  bM  flkf^AbifltM  aaf  lingm  3<U 
i»  fdMa  BttcHbtaai»  «fter  lam  xa>titm  nmwiU^  «km^ 
i  M  6i«briêf  9UI<ttKNwi#itft  aua  etabd  «oaiiifti 

&    139. 

S<aa  bit  }ag(ffigt(  a^tfd^biguag  £(b(nld(f«|r  «ber  »i<i« 
tidca  9}aibtbeil  aa  b<tr  Gcfteabbeti  aa((  fi<b  (itbt/  f*  f»8  i  bil 
6iiHiit  «rbcitibaaifhraft  ifttn  &viM  tHt  Jîettra^fc  (iit« 


m 

Si!  «liMt  etnf<  fhtn  «tt/  »«ai  Mi  «Ml  M<  <!«<• 
ftlilenSBtriiai  mtoif  IbMtUn  innMiMi»i(t»>  a» 
■it  KiMiiiisHit  ettotfitfatt  tatinXii  if/  mmmwttUt 
Icalrtte  Snltemii  Me  in  i.  119.  tixIAntia  3«l|n  sKoH 

"^  S.  m 

S<u  »tr  ecfAWtM  timi  tic  iwMt«  e<M»i<n| 
<|K  Mamtam  iUibtttlH  «  >«•  Snrittnnxa  ft  m 
ton  Ktttin  tuMMHti/  tta  M  tHa  mUt  m  (liaw 
«itowr  mUmmm  «ttcii  f>  M  3-ioiMtlic  WtcMM» 
fteaft  lia  enM  ht  Swcalinfc  ttontita. 

S.    123. 

Su  m»  ttimSiln  ftl,  mm  t«  Wtd  ifiJiAitr 
SBclfc/  titt  tn  Slattt  ofetr  in  entditfi&tft  «if  Oktrmii  gfr 
ftttlicn  if;  titt  OKon  ta< S(rbr«^n  an  StrwantKu /  In  nuf' 
»hr  aHtisenbet  ginie  fetfloign  nmttn/  ter  Efttt^ttr  M  S&t' 
iiinnnng  in  in  fccn  edflen  ii.  ncnannttn  6traftn  M  Skr- 
Wmtmlttnt  taMtf  iSilitMt  Mtmoi- 

,   $.    124. 

®<ntt  (tttt  in  an»  r  in  bi 
SfiUfn  nitt  btr  Untcrfuc^ang  er 
tm  ÎMKr  iflt  Seit  ter  SSitltlit 
nKclyiia.  fou  0«fHnbm  M(/ 
kcnMAtfw  StngriiFc  Hitt^onS  i 
ftO  til  sefi(U(tc  eitofc  tll  ai 
t». 

1. 

3«t(tl«iiiiif. 

$.    126. 

Sii  S!«t»4«  M  3>MlaB«f<  f>ll>  meut  ilnt  Xëntf 
«tlttani  Rftigt  i>/  m4  aSafiatt  tir  in  ta  ii.lM—t23 
ttiiUitam  «tinfnn9«if  ail  aauuiliAn  tu  enfHHa  9lr> 
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S.  iX. 


S.  127/ 

f«mpf(  M<  ttMi(M  f4  Ht  tobctt  pbfWftlut^  «tar  U4  («  «nf 
tcn  Xob  ^0  «Titien  abgcfcbin  «mv/  fo  fo8  /  «mut  )cr  3Hd« 
f amvf  o^nt  «Otn  @vfoU  0rMi(6(n  /  dmvMW^i  Ml  lil^rtf d 
9tr»(tt«««ii<  lodUH  ®rab<9  (intrctca.  —  3#  duc  ^Sntcms* 
Ik^ttng  crfolflt/  fo  foa<n  \t  no(^  ben  Um^&Rtcn/  Me  in  ton 
}{.  119.  120.  uni  122.  «itgtbro^tctt  6traf(ii  /  mit  Serf^ârfnng 
%\i  \w  ^filftt  fi((t  tie  ^S4ft(  S>au<r  (cffelbeii  attg<»itnM  toer» 
»cn.  3#  a^er  ^((  Sob  (inctf  SfteiUI  (tfoigt/  fo  foO  ^ttttbcv. 
fc»(ttb(  mit  Iû-i6i4(rtg(r  Kr^tHAtrtjhraf^  crfUii  er«^ 
«»(r  Jl(tte«ihr«fr  f efegt  «Km»» 

S.    128/ 

i(»e((  it  tar««f  9tfi(tfi(6t  lit  ncNcti  /  »('  ^  ^«otforNm 
tmb  »«  b<tr  i{>er«n«gefovberte  »«(/  to^etn  Icitmv  aU^cr  miio 

S.    129. 

*  I 

S){(  9(nftift(v  )n  ({n<m  3»<if«<ni>f<  fin^  nA<9  ^<w  t^nn^ 
fa^e  vo»  §.  6./  6eftt»tant(ti  (tttgcgni  fomftionell  |«  ftcfinifak 

4 

u    ■ 

9R  e  it  f  d  e  n  >  91  a  tt  (* 
$.190. 


'  •  ■       Il  II    >      < 


{id»  einel  <Dlcnf(«e«  nit  3))a4t  9^  S^  »eMft(^git/  «m  <^ 


m. 


s.    3. 


g«r»S>ien^(it  jld  i»cn>iii(^t(t  nix^  dD  iDrfttf^t  fctner  ta  btr 
eanbmcbir  bnrt^jttmad^tctt  3«^re  ta»  i^mtaicot  f»  VUtKUf 
Ifi  na<|>  SScrlanf  txrfd^c»  «Oer  SRUUpfftt^t  titib  Mglic^  br< 
£anMi>(()rtf(iiM  cnt^eben.  (SSco  bUfitr  S^erec^timig  #(6  (rsc' 
6(iibe  SfteiU  eiiie^  Sfa^rei  ftttb  «M  ci»  8«iQ«  iu>(^ }«  tiotcn 

§.4 

3tt  itt  etaStttttttgfmaffe  Mfih  (cr  9Xann  iidfUni  iii 
«ac&  ftrtnem  mr&fseUgteti  25itai  3a^i/  im^  ttitt  baw  Ut  iit 
2Mimltt  Ut  Sufonttrie. 

§.    5- 

{Bon  ber  2)iet)ff9eri»f[i(6nttig  ùnHtnommtn  ftnb: 

a.  S>ie  fici^cii  S&âirgcntieiftec  tiel#  ^tm  Cfaattf  «^  ttn^  9tat^<^ 
fctittiber.  —  S)ic  $rftfibctiutt  uni  eUtuibtt  Ut  :Ranto^ 
naU&ttxdni^ettUtn  mt>  S^tUtUn/  (et  9(r4ito(Mr/  Me 
&mtinUat^Û0^t&9^mtn  uni  &<itttiitt  -  bie  ^tiu 
UnMdttt* 

b.  S>it®tWiàtmf  mtdtn  itU^pWtit  ttfothttli^m^ûUS 
ùt  mUtSx^(iommiif^n  eiom  %ttivttiUitt  ivtât  UtU 
fac^o  a^orfc^Iag  att(  V^ttt  Wtiut  p  ^eic^eo  —  kk 

Studiofii  coUegii  humaaitiidf* 

G.  %îk  mcntitttn  9iaitt,  SSitnMtite  ttttb  2;(»ier8rit(/  i^^ 
mit  btri  aktiioblic^tdt  ficb  bit  nac6  }urfitf geUgrem  ao^et 
itUMiùitt  in  tbtem  Sfact»  anjleacn  in  lafcm  . 

jL  S>ic  betf  Sfeotfici^eti  Gcbnleti  atiflcficartit  éebret  uni  Me 
Vvit'AtUbm  Me  9m  itt  einfc^lagaiHo  SMiirbe  «M  f#I# 
un  atierfantit  finb/  ttnb  mtnifliltiil  15  64iâUr  Meii.*— 
SHe  Mt  ibm  9(i<Mtb«ii0  ini  6d^tille(Mrer#6emiiMit  ii(( 
bcfiobenbeti  f  fiitb  wS^renb  bet  ^antt  ti»ti  itUitu  itin^ 
fe«  wn  ùAtn  miMt^^nttutti^în  frcv* 

e.  S)ie  DbrigfeiiIicM  9(mtleitte  mi^e  8^enNfMi|et  Ulkn, 
Ut  S#r#iiieiiler  —  ber  SoiibJSger^  ^bef  -<-  b^  Seo^Mn. 

f.  S)ie  obHâfcitljd^ti/  S5e|iirr(#@e]ricbtl«  «nb  ®eiiteinbraibl^ 
SSeibcl/  obriflMtU^e  tmb  eewcitibefifrter/  lebtete  btc« 
iniù  fvm  f^  Mf  4  3ab)^  MseteSt^b  ~  bit  fembij' 
ger  ttitb 


tS8 

M  iM  99mÊÊ»iê  eMlUtt  »M/  f*  fiSai  «tf  9imiiêt  ttt 

tMtiflffit  t«M  9An  gcfanfecs/  fomttiiweOar  8$<fhrafMg  m» 
terMegoi;  »<mi  tl<r  N«tc«  0«NlttMtig((it  gcgcn  9<rfMK« 
MgfMt^t  amboi  /  (*  foO  ge«e«  ït»  9ntfSiint  6iio«atik^ 
M  4i2i»»ig<  %tUMIftn»itnU  l»cite»  (8fûM  (intmcs/  nttï  is 
He  ttcnOMK  6tt«fe  «»(t  ti(  Sntfi^e  faSni'  (nfofmi  W 
çMo*U  wAt  Hm  9ta»iBi|«ttf  «t«r  SHmirfnng  «ngcioai^ 

$.    134. 

mt  citto  9lc«f(^  f  ibtt  mlâKU  ii»  Met  bcn  9tUfia 
Mnt  0<iv«tt  ^c^t/  o^ttc  rntttfgcflrihitctc  Itrfac^  «igMoiikl^ 
tig  gcfaagcii  thtt  ci»g(fp<m  ^A(t  /  otcv  MtoiOiger  Beife  «» 

a.  SBdm  bk  SfntMtd^Aittmig  iii4>t  tiUt  s  3;age  ge* 
banm^  ttntttUnti  (cfhroft  / 

b.  3a0«  fit  iftcr  8  Sage  gcbMm  mit  9lthM^HtnH 
tmtttcii  0ram  »M  |0  3  3abrcik  ^  , 

c  m»n  it  fiJt»  <iii  3«*»  g«&««ert  mit  «irWt«ft«il«r«ft 

«fflmeraM  wo  2-»3abt«i»  «<tf*»<ttet  ii<  t«kB* 

d.  M(  SXratr  imt  3  3«^n  mit  6-i6mtiitt  ^ttmftnH 

îtltit  wttitn, 

2Dte  ^Mcr  tiefcr  6traf(  ifl  mit  wni0^tt  Mâfiàit  «tf 

tu  Sett  Bttb  bm  3wef  >er  gpKUdtg»m«»««g  m  K#i««««. 

W^  (in  Uionitta  erf(«iiKt>nniglgnin»  ifl  <«  «iinfelcK/ 
»{iitt  Xr  aSeïeiWgtt  tir*  ><ii  Ùn  ^Utik^ttU»  Wèago* 
(aUimg/  w*  UiPttlcri  gelitttn  >«t  /  »>w  Me  î^at  «i  »«• 
wanMeir  in  anf*  «^  o^tigcn^ct  etnic  »Ut  Orf^nifait  »<«' 

4 

S.    135. 

l&itfeg  »(rft«e(»m  ««(«t  fkl  fAiiWg:  «wr  «d  b(w  «t* 
nm§tf(9n  ^tt«M>r<Ktt  fcincr  «ng«l(  SciMtkn  Mgcn  tiatê 
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SfftmtàM  t<«  eiHitt  MRtgi/  ifba  isf  ril4(  «n  I{ii  ttt> 
relia  t(W>IM«tt/  brt  fcin  ScMMMiui  dn  MHÂ<  tti>- 
KrfîKtona  gcranlagt. 

Sitfiih  )ie»t  6aoiiiitlM(  tM  emttiK  KrtettHmffnft 
liKiiat  enkes  m(^  1i(9>      ' 

Setlre^en  ac^u)  ti><  eijnit^iira. 

1. 

SKI  f  «  t  I. 

S.    136. 

!B<r  ma  fctiiel  SSintOU  alla  fKattf  ut  (OHgliitrt 
eu  no»  liiin  ntin  9cî;  «biK  Mfts  euitWgm  tnutitt' 

f.  137. 

9<r  !Dletlt<it>  Kilt  m  dntin  iirMiMli>RtR<(tii/  «»<• 
ta  «<  t<a  Simst/  <M  ta  eifiMfaitilt  ttr  Xt<i  f>M.' 
«M  ttr  eiaofAafi  te*  ntitiiilUB  eni'i  i>t<r  ont  t«  eita- 
f4<ift  t«  ZMkW. 


lM«n  ttri 
ShMtilFin 
85nt$  at 
«04  tcn 


S.    138. 


S.    139. 


«a»  ta  Sef4«tattlt  la  Xtu  DM  ta  iClttlIiiW  Ma  ' 
SttiniMtKtixttbau 
h  lOtat  alk  SUinWr  «f  t«  Sotot: 
'a.  sou  a  iv^tniit  diag<ita9tnmll>  SdfTaïuli/  <t« 
tiirt  Mtoa  «Mua  «ta  tÎB  eiMIon  la  X«- 
fMtoa  witMiwii  SMfiSoiaiM  »aWt  awttn. 
IS» 
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b.  fBtnn  itt  $Mb  «rit  BdM^r  ^bcr  ûnhttn  ter  mfSiP 
UiM  6bfKtr|fii  gcftttlMKn  SScr^sgta  ocife^ei  gc^ 
nxîfeii. 

II.  fikou  t<t  3)teHaH  «te6r  «U  fl.  6  Utt^t  wh  tnglejc^ 

a.  in  (êdtVâ^H  tinti  ùUt  mtimtx  S>iê>H<^tn 

b.  an  einem  }ttnt  ®om«bi(tiftc  gmei^n  Om 

S.  lia 

«m  kr  eigettf^Afi  M  B<00Ue«<ti  ®ttte«  t9M  Ht  S)ia* 

Ml  |»«  Jirimiiial9(t(tc4iesi« 

L  Of>nt  MdMt  ouf  test  Setrag/  »etiti  follet  an  ei«ct 

nnmiiuKar  |tm  ®oucitiatfte  gmtbmtteii  6acty</  mit 

ctacr  bett  (fNritlic^  SkligiimiHciiil  bcUtM^^  em^ 

IL  SBeiio  cr  mci^r  «M  il  8  Ntrâgt  /  mO 
a«   on  2fett#  obtv  Sîanmfriic^uii 
b.  an  Sic(^  attf  btr  SBeibe 
c  an  XferflcrSrbfcf^aftun  auf  bcm  Sfelbe 
d.  M  ctstnt  9fiier#  tber  aBaoreoiDagai 

§•    141. 

mhial9erire4<i  /  toettii  bcrfelbe  il  8  Uttiit,  ont 

a.  vott  iDicnftUttteii  ait  iixtt  2>ietiiï(errf(^aft 

b.  t0U  emtthilmtn  oitt  ZamintÛ  an  ibrem  9tettfr 
#bcv  bettienigett/  melc^e  bie  %xitii  flcbitnaeti  bAbett/  ober 

a  90tt  btitjetiigeit  /  wctc^e  attf  ^ailfteuobf^aft  attfgcnom' 
meti  loorben  9nb/  ottt  9a#freitiibe  btrâbt  wurbe« 

5-    142. 

311  ber  3)iebftabl/  aof erbem  »aé  in  ben  4  HtfftmUnltn 
H*  Itti»  Jtrtaiiiia(9erbtt(^eti  erfarbcrt  mirb/  iiict^t  wciter  be^ 
fct^wm/  f0  fi^a  ber  îbSter  mit  StrbeitibatKftrafe  iioeitenSriu 
be<  o#ti  1—4  3abreti  ttnb  le  naitt  erfcfiioeretibeii  UmftSnbeft 
w»  4-6  aabreti  beïegt  werben 


3»1 


S.    143. 


iK9ttimt  aUt  }tt  tcm  mai  fc^on  fâr  ^^  jttr  Sigenfctiaft 
einei  ^rlmtaob^erbtedbeitf  Mtircic^t  tio((  rin  2icr  in  0cb(u()t(it 
$§•  aufgcfut^run  ttmiiimb  (d  i9  ^cttetiftrafe  i^Ptt  i  -  8  3a^r6 

§.    141   ' 

93<iatift'f{(d  Me  6ttiitme  tetf  ®efto(Iette»  fiter  0.  dûO|  ob<t 
iit  atict»  btn  einer  flcringem  6ttmmc  bem  S^eflo^rcneo  cin  ttad^ 
feineo  Umjifinteti  cmpfUiblidcir  Gd^a^e  êOflefflgt  /  oler  Ut  HAtU 
fiaf^l  mit  hiionitttt  SHtmtmWtf  &tmlî  ùUt  ^xaM  Ht^ 
m  mtUUf  io  foD  Stttm9tûh  imu  8— I2^«(feii;  ntdimm  . 
Ut  ZHîtt  att4  idon  (tné  M  mHaW  Mgeti  Uttûft  ^ 
Motbtti/  f4wm  ^cmti#rafc  vito  12—16  Sfa^rcn  cYf anm  tMr# 


S.    145. 

$S<ttti  ici  etam  ^t<»ila(Ie  tneftrm  D#tt  Un  tel  imiftey^ 
fie^beti  $•  anflcieiflten  crfK^MKtettboi  Hmftintfi  tofunmoimf' 
fen/  fo  faO/  nacb  snaggaft  bcr  ®efS(^rli4^feU/  f(6n)m^neiP 
Urafe  i^on  16— 20  Sfa^rtn  tttannt  mtitn. 

$•    146. 

^  9Bcnn  a(et  cin  folc^cr  93tt(tt(tirr  fdfton  itoeimal  tc(  iDieft^ 
fld^U  tveflctt  mit  XttmiftalfNrafe  feeUst  t^Ptim^  ttnb  9(ift  ta< 
euMen  fo  itt?  Qtml^nUit  gemacf^t  &at/  M  »ent8  l^ofuiiifl 
}ur  93c$crutifl  ûMi  HtiUf  fo  fott  er  mit  im  ZoU  U9t^H 
mtUn. 


$.    147. 
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91    t    it    I. 

S.    14& 

fitt  <im  %<t^w  9matt  <mtl»tt  in  M  ihrti  i^vt  f»«9 

9tif  6aii^(nn9  «^(r  iwr  mit  ^ttlxu  sef4<M  f(9»< 

64«ii  eiiK  f»14(  !Dr«MRg  ^  wciiii  it  wtOt  «wr  vm  ttê^ 
wtt  XctmiftVAfe  »«•  i— 4  ^fl^rw  ((fhraft  «erbai. 

i.  150. 

39  aBtt  hU  ^Iftiitig  In  0efcaf4afit  aictrerer  ÎHûvHo 
iMictt  ober  wir  «tirberifd^  Saf et  gcfc^t^en  r  obcr  it  bol 
eut  «ttf  bic  S)r0bittig  bitt  i^irflicd  geranbt  toorbett/  fî»  tH 
i^m  Xttttnfttaft  von  12-16  3abrcti  su  erfoitiett* 

$.15t 

3t  bcr  mit  tcmUttH^ax  i^caihanUgum  uiitait^iiiiimic 
0t«iib  andt  b^br«4i  worben/  fo  b^t  f4werf e  Xmmjlrafe  i^k 

$•  152. 

3il  b<«  bemSlattbe  iemattb  bcrgcftaft  berwtttibet/  ober  fnt^^ 
U»  »orb<ii/  bai  btrfelbe  b4bity<^  wi^iu  VU^tW  on  fetaeii 
Stitptt  ober  feitier  ®efaiibbett  erlitte»/  ober  i^  iemanb  bttM^ 
anbattenbe  WliitaniUin»  itt  einett  (roalboOeti  3«ftatib  oerfcic 
toorbeti/  fo  ftOeit  bie  3;bSter  mit  bem  ^e  be#raft  merbeiu 


3iifhiiM««i(  3>ftt(tl«Kii  tta  »itni4iii  SHmfUifltmini 
f»aca  son  ia  aRlIftSr'eommitHon  «ter  ncnigÂcnj  nnr»  Ima 
eiegel  mt  Un  turit  t<<  ftciltl  W<l>  SSadnMifgtn  «  Me 
-eemcfiiM'VrJI^tm»  flntattt  têttuti/  nii4'  «urcfnnû  fret 
e(ft»cl  mt  Ut  OtgaatfiiHn  t»  aSHuar.^nliHflO. 

S.    26. 

aSMit  nit  ttm  1. 9ltb|  nntrtln  Mt  SmlatciitR  ta 
«nioerte  nat  Jiifintnlt  flt  tu  Stali  M  ttflH  Soiittt. 
«Miaxt<  nrt  »n  «Mal  ta  «rgiiwuM  -  nMktuM 
Ci-  7.)  ta  Sttrtfntii  tir«  itrc  Sttttl.gamatimm' 
•itfMiiMi»  «nntilatii  Ml;  tq  muta  eotniMt  [<««« 
M«  M<  iMte  Kiritiflng  itrct  ïiiniifittfi  gauat  a><ra. 

liM  tOMII. 

6<  Mm  Ut  Bamnam  mil  9Iin«  taaoi,  netUOt 
M*  3»t«li  l«fel»e»  tu  6i(i»«|iaftiialt  mif  t»  i.  SK«) 
IcbM  3aln«, 

§.    27. 

9(1)  tfm  !£»ftt  unt  t(D  ^nâPfftnt^  unb  ibniim  ait 
«laintln  m  ttWmia  etmitài,  t»  3âg<i,ttt  bat  etft» 
lM(tt  tJMfltftt;  fint  bie  tm  ©(«iflûliet  ikkô  Sûngilï»  *fte« 
eratu  i»<t(i  iDitnil.  tdr  SnftutiloiUKIntis.  SUJnatne 
tlui»!  mactcii  tlfiiotiiiii/  tl(  Mm  tlmtiil  «nin  Siral)  mit 
tic  in  itiDinti  eiitag  Mtn ,  la  Ulw  <in<  tinlânallitt  «ji. 
>a|>I  fi>I<Nc  «utlattn  fl) ,  tic  mi  oit  in  titftm  S»f  f'tn. 
tin  MUm  Slin^alttt  fut  M  tit  ttm  £cttii<dlltr  MU  Stnib 
ttn. 

30* 
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eci^t  |tt  ciitem  iali^îu  &bt  ttUttUf  oUt  wktlUi  tUi 
'         falfd^tr  Sib  8cfc6mor<n  lotrb. 

b.  Scnn  Ne  }nr  S^eftimmitttfl  tfer  ®r5meo  gc()e^tt  9Sar« 
(tungeit  œcflgerfiitmt  tber  9emU(t  werben. 

c  Siktiti  iemanb  bor^  XttffUQtittfl  erbic^teter  (Stiniiitt 
dît  Un9  btttcb  betriKtcbcf  ^inmUnhnii  /  Xbtremtig 
ober  93erbcblttng  tinti  XbeitI  fme0  SBcrmogeirf  /  ciit 
afaOimettt  ^ctMfti^t  /  to  bit  Wfi^t  fciiK  m^mafiigeii 
@Uiitbtger  in  biotorflci^cm 

§.    158. 

$(ttbere  S^ctttSgereven  «erbcti  }um  iKrimitiaIbcrbre4en/  tûttm 
Ut  &â)aU  ba  vcrnrfacdt/  obcr  aitf  loeicticti  bi(  bofe  W^Mt 
ittUittt  mtf  fi^  mit  ali  9. 20  Hlàufu 

§.    159. 

UnM  biefe  S^ettfigereveti  wetbcn  attdm: 
n.   locvfaltc&e  ^rtoaturfttiibcti  ocrfmigt/  obcr  5(6te  bd^ 

f&Ifcbt;  wtr  tûiimlid  ttac6gema((^te  obc?  vcrfSIfct^te 

Urfuitben  obet  gRfinie/  ieboc^f  obnc  StoberflSobtiii  mit 

bem  Sctfâlfcf^ir  Miter  yctbreitet. 
b.  SBer  bcn  e<bwa(b(\nn  tinti  anbcm  bttr4  aberg(5ttHf(^ 

obcr  fonft  bittterHjHge  83er61enbittig  }u  begcn  ober  tinti 

Ititmi  6d^aben  ntigbrattc^t* 
c   SBer  gefttobejie  6a4Kti  gc|H(Fetttfi4  Mrb^tt  unb  M  t^ 

eigna/  loetta  falcfte  pou  bem  Sigcatbiimer  ittrifge^ 

ben  uob  f^lct^ed  bem  SBecbe^ler  befaiiitt,gcMi^(«« 

S-    160. 

S>ie  6trafe  be(  Sbttmi  lit  9Crbeitôbatt(  ê^veitcti  &taUi 
Don  1  —  8  Cabras  ;  âberAeigt  «(<r  ber  Simn  /  ben  ^  ber 
ZHttt  intà)  lai  SBerbreAeo  iugewettbet/  bte  eummi  wu 
fl.  300/  ober  iil  bem  93etrogeiieit  ein  naât  feinett  UmjtSnbca 
empftnbltc^er  9tacbtbeil  berorfacbt  morben;  Ifat  ber  S3erbrec^ 
ben  93etrttg  mit  befonbrer  ^Kiibnbeit  berfibt  /  ober  bie  S^etrâge^ 
reqeti  fiât  {ur  Qvo^nitit  gemacbt/  io  foS  Sitmnfttak  i>#it 
1  —  4  3abrett  ittib  bti  erfcbmerenbeo  Um^ittibeii  bii  jt  6  3^^ 
reti  berbângt  loerben. 

S)et  93etrttg  i)o«  Sormiiiib^it  90b  Sttrotorett  ait  ibren 
$fIegbefobUneti/  mr\>,  metitt  cr  0.  20  betrSgt  mit  6mMatU4»er 
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fi.  20  nnb  ttt(6t  1000  Imâgt  mit  2 — ioiHnm ,  tint  man  tr 
il.  KX»  iHrjlefgt  mit  s^i^^riflcv  jTmcwjlnifit'^lcfhrsft. 

S.   lei. 

l&tfed^en  mit  dncm  geric^tiic^  abgeksteti  falfctieti  Si^c  (eoIeHcc 
ift/  mit  ^ttmfttaît  M  {tt  16  Satire»/  tinb  meti»  ev  bttrc^f  htn 
falfcdeo  «ib  fe^r  wicdHaen  eOt^Un  ^crtttfac^t  1)M,  mit  20jft^ 
tiitx  Xttmittaft  itltit  mtiaù 


tmitmtta  Umjian^  cintrift  fin»  aM  ^oUimmtivt  m  »c> 
Arafat. 


5.     • 

.  •  . 

tt  II  t  e  r  f  <|  1 1  g  im  g. 

S.   165. 

SSttmitwi,  4>ttttn(ag(/  DfaaVnwife  »>er  tstr  e<rar»(it«ii(i/ 
fik«»(iit«B8/  ttt  Uutmtmi  tim^  Kiiftragcd/  o>n  m  9»tU 
tttttiitHtnm  amtttxaat,  ÛHnatttf  «Oer  ilcrlaffen  #n»/ 
«ttr  bte  <r  fur  Scmatt^cii  m  «»•  ttnt  9itAkfmH  ^mm 
i»tt  »lwe  mUa  mi  SBilba  bd  S^ec^rtgteii  fnei  miatitu 
»Ut  in  f<iti(n  9itt^en  vtnixnbct/  natlt  fic^  m  ttntcrf^faflitiig 
f(^niM0/  iflftfdm  Me  eumite  Mf  fL  so  êottùiu 

S.  164. 

S>U  ZHt  ifl  a»  tiUtnitt  |tt  (etrddun  /  fo(«Ib  ter  95(» 
fljet  W«  6a*e  in  Ut  %bÇm  t)tt  Sntiflnnnfi/  bem  m  Sm» 
rttefbrtmtnfl  »er«^ttflKB  «aiABdnet  /,  Wefelfit  ganj  ober  jum 
^^(il  itMfbt  mt  otrânfm/  obcir  foiifi  dne  (fod  tém  Si' 
fltntDâmcr  èttfte^ra^e  :g>attM»«fl  0<ili0(ttni(9  baoïtt  oorsenonu 


s.  lis. 

ibUMi  »<»Mg(«^  f»  i#  iic  H«»  »(■  fir  »«  «MliKinoi  iDid- 


S.   166. 
ïB<t  frmM/  in  m  ua^^littibt»  itH  H.  Wàmui 
9(«(r«ii((g(tt  ft<r(tiltiât/  ^Kt  ittftitt,  ina4tfi4  kr  9raiA' 

1    167. 

9BM  ta  cta  Sot^ttl/  ta  (ta  Vttl»(r«  »»(r  »fttttt<Kl 
9ni(^t««8atta/ iPofl^M/  XaafffMii  ta  (in  ^ranfoi' «^ 
eefiiiMNM/  «tor  ta  f*r4(  if(iiili4(  @(iatib(/  ta  Wldn 
emtt*  «Ht  (I4t(rïi4(  9M^  «aman  Hh,  oHr  t»  t3(t« 
immîtmitnm,  m  (ta(  «rof(  1tai«(t  «on  SRnK'ctw  ^(* 
0(fa(r  a«^(f(9t  »«r/  Sf(ii(r  «tnflckgt/  «n»  id  effrite  «i<« 
g«tr0<fKii/  f»  tjl  Ut  $^St(r  nrit  kn  9:»^  i»  N^niftn.  — 
3fil  aN«  »«l  9(wt  «{(^  «oggeimHi/  f*  f«<  13  -«aoiSlirigt 
SUtttnttitft  Ht^tt  wtrtes. 

$i(f((6(ii  etMfeti  foOm  m4  (tatmcii/  iwin  3(nM0> 
%mtt  (ta((gt/  a«  t(ii  t(ii  «HtMnattn  n«^tli(g(iib(ii  ®<MnlKK 
•kr  6«(9(ff/  ta  Ut  MjU^tr  ]>a$  N«  Sf(ti(v  ^(K  dotaiinto 

S.    168. 

SSmh  ba<  2f(tt(r  ta  Nnfcnt  «bo  otibtni  ^^ta^iottm 
von  Slenft^en/  o^cr  an  (i»U$(ii  9(linb(it  ob(r  6a(^n  «ngdcst 


Im^  tÊf^mmm  fmm  Xtais  Hr  «4  :$ate  tm»  Ai  u%m  flMb 
Mr-  «nifeiiaMfl  i>iiirK#  ttntet^Ofitlen/  StmtÊtOs  ma 
QmtmttUt  ^$âf  A  Zm  frâNr  m  Snftntftlvii  «iniiaufm. 

Vm  ««Irtttfe  berf(»eti  lot  Ut  Xantwi*Ùbttft  Snfiptfrtott 
dn|uti<&m(R.  S>i(fer  (ot  b^  San^me^r'^Crtianie  and»  (^{11» 
i»0btien  /  nat^bettt  fit  im  Sanfe  jiiKDér  3«(r(  2  —3  Sage  {« 

iDie  {«  bm  §§.  35. 39  njib  40.  NIHwniten  ^mtmfHotfftaat^ 

min^rrt  mxit», 

^  «ïrtèlfl»«tewiit  Nr  2iif<wtwif  I  M  iMiHBtfi»!  W*  Sur 

S.  42/ 

^m  ^mtnanlxintçit  Ut  %tHttttU  Utit  Pif  i&t  i^mtU 
Imd  tinti  t^eorctifc^eiT  ItntmtcQtd  in  jDifiitrre  jtt  («rgcit/ 
iptrc^em  fte  Mrpfltc^rct  fini,  tmlmWs  UiiumWw,   S><ê 

nmtt'Offiiltttn  nnb  ^Moni<xin  i^  bqr  3iitrttt  itfimtt.  (|,  48.) 

'  .      .-,  .  ■  ■      ■  i'_  . 

S.    43. 

®ie  Offiiier</  Untn  tt  Ut  <S9tUttnin$  ol>«v  onberer  @rfiiib( 
DMigcji  ni4t  tit$gii4  wàr,  bem  (bc^rhifc^eii  ttnterridt  (  {.  41 
«ob  42.)  beiittwobtKtt/  foQw  Jâbrjic^  in  bie  {»{«  leçten  9^« 
famminngra  bcffclben  gemfà  werb»;  nm  é(9  an^éuiveifcn  / 
baH  fie  fl(&  bie  niit^igm  ^(Antuiffc  Awf  irgcnb  dac  «il^m  9(rt 

S^    44» 

3»  cibgeniifnf^en  ^atMtti^ta  9ttt  Sagent/  nerboi  9011 
I^  ^f^'f!*!!!""^  ««MBerie  »««  ben  mlangteit  0Mb<«  bK 
tel  9iittte<3Nlng(Mi  bt^fi^r^  mu»  «d  Mimt  8Aw9»iiigai 


y 


MlHmtint  eefftMwsttgeii.  ^ 

Ht  ^(((tiiti. 


S.    172- 

SBemi  mclftme/  aM  ^(ei(lte(me^  duel/  »er  iii  ^  t^^^oi* 
cineitt  ietem  X^cilnc^mer  MiXt  tm  «infini  Sïctrag  »(t  S^cf^i* 

S.    173. 

6o  oft  dite  (ciKtmnte  Gtimme  erfotbcrfic^  iit/  tm  eiiK/ 
getoige  jTrimttialftvttft  aii»(o)eii  }tt  tinntn  /  fo  9»^  Mt  M 
nic^t  (efhraften  SfStfe  ittittbtn  %n  tnfamttKtttitrtc^iieii. 

$;  174. 

9$<9  Somef  tmg  eitier  #  bttrcti  3ttfammeore4ititiig  medtror 
te  besi  norftc^cti^eti  H*  flenanttteti  SJerbrccden  /  wœtrften 
ettafe  /  ift  »ie  toUber^oltc  fUixUmi  aU  (in  @rf(^»(ttuitt« 
flriuib  lit  HtudMtiitn. 

§.    175. 

fiBer  fc^ott  ttoeimal  forreftioneO  tt»(g<n  ber  in  ten  Dotff^ 
(enbcn  §§*  genannten  SBetgeben  teflraft  n^otbcn/  nnb  iai  itiu 
tentai  eine  Stec^tMcrlelnng  hUitt  %n  bcflcbt/  beren  i^ttag 
hM  M  tottttiomUt  fSOt/  foS  nic^t  fomftionea/  fonbctn  mû 
6moMtUà)m  bi$  6ifi(irigcm  %xMtibMii  mittn  ®xaM  U^ 
ilxaft  merben» 

®ti(i)itH  ii  bann  n^  einnal/  (o  mten  bie  S^^immM* 
0cn  iibcr  bcn  Slticffaa  tUu 


Canton^  6cÇûff&rtur«ti. 


I.  Sefûttt  ïw  »ttf*irtent»  2KiHjf5(U«. 
1. 

1)  S)m  fUnUMl'&tai  na4  Z«b.  I. 
a)  EDfin  9tttiacri('Xorv<  faniiit  Srotii/  ntmltcÇ  : 
a.  im  &ai  Zab.  II.  a. 

tlon  aoc^  îab.  n.  b.  mlOit  imiiHt  mib  $.  26.  fGv 
(CD  S^onbcdandius  tinft  Un  S^uaM  *  StcfcrocMcnff 
adutctiftltt. 

c.  1  gan&nc^r-Aempaflnie  annA^tnib  aot^  ei(fleii5f0> 
(*«  goraifltfon. 

d.  1  XoDtpagttte  Xratti  na^  Sla».  H.  e.  norattd  Koiu 
tinflcnt  nnb  Sttfcroc  nat^  $.  27.  flebllbct  ncrbcii. 

e.  1  ganbnit6r<'3:ntB.'9(6tOcllniig. 

3)  S)em  Sragontr-Xorpé  b»  Anden- 

nilat  nac^  filtfftCB  £ 

a.  1  Xnâiiistr  <  Xom»  f  cibAcniif^ 
fc^n  Sontiatioii/  te  i  42  (3  OfA- 
iferc  tntisrifFcn)  fi  8  mtt  ttn  3 
iOffiiitrai  «ntfiflta  barf  nnc^  îab.  Ul. 

b.  1  gaiiMv<^r-9(bt(ef(tinA  von  nnbtfttmmtcr  GtfirTc. 

4)  Sir  3nfonttHc/  nctnttA: 

a.  1  SdtSidflcr-S&ataïauu  mit 

I.  1  iBatataond  •  Stok  )   lutb  efbgtitiiniftfin  ^orno' 

II.  6  XpmNfltKen       >  tlon  nact»  îa(.  IV. 
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Ht  ûvibitt  $Uftt  He  9tcffm  Ufhtt  $.  26. 
b.  1  ôter  2  iM^mt^  ^  !R«tai(tott</  ie  m4  >cr  6tSrf e  »(t 
IRantif^aft  oa4  bcr  ^9n&    ^it  9MiiSr#  C^mmiffiv 
mit  eencifitiigttitg  Kl  ^Uiooi  SUtdl  itt  erlafctl^ 
fPdicOeti  Otflaoifitl^m 
6)  2)et  ei^Aiitmiff -^  VNTe  liit 
1  StommanHiutn  / 

i  efailfnriet  ttob  aScf  9K«mif((aft  D^m  18.  Hl  ;itrfii& 

%tUitm  2S.  3a(r  /  bk  «odft  in  (einem  -><r  aobcti 

Xm*  ciMCtleitrif/  ottb 

6)  Siiiar  9(ti)a((   S^oteolâttfer  /  wtnn  W  miitSx^SMfitht 

iùlibt  fftr  oot^wcnMfl  ttûitm  ;  fie  bftrfeti  aui  beii jcnigoi 

Smteti  barC^0Si|tt»0l#9R«ffe  get^geii  mtbtn,  Me/  forpcT'* 

IMKr  SRAsB^f  locgcti/  otibcni  2>iaift  tifct^t  vorfc^c»  fSmiai. 


3eber  Xatttont  ^  otcr  im  jtant^ti  aofSilidc  6((iod|erffr^ 
ger  il  Don  iitrfitfgclcgtati  istcn  Salire  an  StUitâr-  1m^  tm 
}iiYfict0(legtem  20t<ti  3a(re  on  /  Siutfifigarpflic^tig. 

a.  $er  ^anonier  onb  SE;rdin^6o(bat  (at  10  ^airc  im 
Contingent  nnb  tii  nacQ  lorficfgtfogtcm  38ft(o  9fli€rt# 
îa^re  in  Ut  2anbwe(r 

b.  9)a  3>ragoner  9  3<it»re  im  Contingent  nnb  4  3^te  te 
ber  Sanbme^ 

c  S>a  3nfanterifl  10  3fabre  im  Contingent  nnb  bM  ud 
}nrâ(f  geUgttm  4Dfien  SHteMiabr  in  ber  Sonbme^r  in  Me^ 
nen»  *3 

d.  <Die  aRniif  ift  12  ^a^tt  Comittgcnt<^  «nb  4  3a^ 
9tefet9epfli(6tig. 

e.  SDie  9îotenlfinfer  bienen  10  3abte  nnb  ^b  bami  aie? 
S)ienRp0i(9t  entboben* 


*)  Snr  Ctleicdtetnng  hti  ct^eit  tteiergange^  /  fol  beo  iinfibfmi 
H(fM  ncncn  9€fe$€#  àïi  i^itfaben  bcfoCgt  loetbcn  /  Hf  Uf 
Snltfitt  ber  l)tannf<b«ft  «n^  bcm  Contingent  in  lie  C«nb«Kbc 
«nf  s  dAbve  ocrtbeitt  toctbof  fon« 


fil 


s.    3- 


fler.-S)i<«ilieit  0c^  t)tt9fiidfttt  nod^  cin  fS^tiuWl  fettKf  ta  Mr 
£imbm€br  r>nt(bium<u^Hn  Sa^re  tau  j{omim<itt  nt  tntntn, 
lii  nac6  SBetlAiif  berfeltett  aQer  aRtHtpflicdt  titib  fp(gttc(f  bc< 
&anï>mf>tUtn9ti  cot^obett.  (Ses  bU(br  S^ciredimimg  Hd  ttit^ 
itnU  ZitiU  cinetf  ^at^tti  U^  ali  cl»  0«tii(«  wiff  sti  biencti 
fflMKiBci  3a6r  antttfc^X 

S.    4 

3n  ber  etgSit}tttig<mafre  hl0t  Ut  9ffanti  froAiUitf  ^M 
1104  itintm  wtMitUettn  25itai  3a|nre/  imb  tritt  Hm  ta  bte 
SaobOKiMP  Ht  Snfoitttrie» 

S.    5. 

a.  S>ie  hîiUti  é&t%tm<lftît  ntH  Hm  Ctam^  nnh  StatH^ 
fcfitdftcn  —  S>ie  $rSfibenutt  uni  Cibttiia  ber  ^antiK» 
ita^®(ri4t«'-6teaefl  imb  S^cf^titn;  bet  9(r(iitaar/  bit 
eemetabratb^  *  Vr&fibctitcii  tuib  6ct>rciber  -  tic  Srie^ 

ùr  StiIirSr#Somiirtf#ott  ctae»  gfttbprcbigar  b»r4  trci» 
fad^n  SorfAIafl  attt  i(frcr  SXitte  m  H^0mn  —  btc 

Studiosi  oollegii  bumaaitatu. 

c  9lOe  yafoitirt^  Mérite/  SStitibStfitc  ttobi  Zf>i^it»tf  lA^ 
mit  beri  SUttbinWdthit  M  M  nad  )iir»(f gclegtcm  doftc» 
2ebc(i<ja(r<  in  i^tm  %a(t^  anfteOtti  in  (afcm  . 

d.  3)ie  be9  Sfoitlicficti  64tt(ett  astgeftcOten  ècbrer  m»  Me 
WiNttUbrcr  Me  ve»  bcr  dnfc^fleti^  SM'itU  M  i$U 
âtt  Mtttmnt  iinb  t  ttnb  toetiigflentf  15  64^liUr  Mco*  -- 
IDie  lit  ibrer  SfttMilbimg  tai  64iiSc(Hrer^6<mta4t  fU^ 
U^nUnUUf  finb  toSbnnb  ber  S^onor  etae<  fefadeti  Sim^ 
itt  wti  «8co  SRiUiSr^Softrttfrtotieii  frcv. 

e.  S>ie  ebfiflfeitli^eti  mtUnu  tùtl(bt  SemirfiMKt  Mom 
»er  Sfertmeifler  —  ter  Sântjfiger  ^  «M  —  b^r  S<n0itHitt. 

f«  ^ic  ebriâfeitli^eii/  S^aMi^Qîtidftié  wA  emtinitatii* 
SSeibcI/  ebfiBfeitlkle  tmb  Oentetabef^er/  le^tere  »re« 
ta  iù  fm  fit  (wf  4  Sfa^  mé^Mlt  #ib  «-*  bic  &iii»HU 
fler  tmb 


S.   61. 

3ftt  (iefc  tntti^ttn 
^  1)  iSftrtl*  40  (t. 

lu  9a(  im  tantôt!  ffmWiHdt  ytUltmUftnt  mSnttlic^es 
é<f(f^Icd^t<  /  fie  miitn  an*  oUt  a^mefenb  fom  /  9or  {o^ 
t&ditUitm  20.  m  6o*  Seten^jalire  mit  9ininaimt  fSmmw 
lid&er  (m  .Kantott  o^er  ter  ^btesoiTenfc^aft  angcfteOrài 
ÙfliiitH  wi  3nftriif torett  /  bit  ^  fcltft  )it  (cf teiben  ^ 
Un^  uïïlHt  in  ik  ^uHiitt  *  Rptpi  tiHttMUtu  fltomk 
f^afi^  fo  Uiiflc  fie  in  Utitlbtn  bicnc»/  fcmer 

b.  mt  im  KoiMii  «ngeitebcUdi  ffîittmm  ohtt  tuuKtlcinttlcte 
œd^lvcrfonoi  /  bi<  tint  dgenc  i^atti^alntng  (aboi  eNc 
ci«  ciAtDtf  Scrm9geii  »<fi^cti#  i^pm  inriUfflcUgim  20ccii 
'     £i«  6otat  3a»r. 

§.    62. 

2t<ii«  Jairli*  fl.  1  fr,  20.    ' 

a.  9)i(  M  )tt  i^nm  9(tt<tritt  anl  la  €rgSn}iiiià«»3)taffe  <» 
tu  San^me^r  Iwilti  £oo<  mw  9Cn<|fi0crlii<n#e  frcqfcf»»» 
^«tua  wli^renb  lo  3«(rcii  a(fo  iii  in  i^r  d6ftc<  9(kerfjal»r. 

b.  KOc  /  M(  }war  miUiPfIi4>ti8  tnrt^  erlangoiig  von  etelfciu. 
Kcffiier  «.  f.  m.  frco  gmorben  (int/  mit  Kn^no^oK  l(r  to 
{.  s.  sub.  a.  b.  d.  &  f.  anfge)i6Ittn. 

c  S>i(i(tti«(n/  ivcIAe  t»r(6  »rptrU(^  fMu^  kr  Sd> 
fhind  tt(f(r  Strpflic^tnttg  âttr^oben  fin»/  mit  9(n«tta^n< 
tcricnisen  i^oà»  hH  etnicfen  am  un)  tnré  llire  nrpov 
{i<»<  S3rf4«if(tt»(it  }n  icbtr  itrfrcit  unfStHO  fin»/  mlcM 
»(i»e«  (or4  âtmeittbritOltc^e  3<ttfltH|(  »ars(t««ii  «ortoi 
nntfi.  S)tef(  entric^en  nur  (inen  S^titraB  von  40  tt, 

d.  !Di(  iin  xmon  nieberfldafrencn  Slnilântcr  f»  Ungc  m 
Knfent^U  totinn  bantrt/  »(n«  fte  aitt  nor  «M  Sltsfl^ 
mt  tteneii  ^  entrtc^t»  fie  i(i^  (((»  f»  I«»8(  4o  fri 
ii»rii«. 

S.    63. 

.    SX»  9$e«tr«sd»jli(6tiâen  laim  Ht  Stifinnfl  luir -4»  SNÏite  fk 
»irni4  Wlmofett  fl(ti9ffig  ^t  /  crtaifw  mmt» 


«r 


\ 


s.   64. 


»«r  S$<9nrSg(  inu&  SfoMttno  1er  H«  6i  ~  63  kipcrtteSidcii 
luib  Uu  9um  Milt  ^im  999  3  ^nmt  fSr  i(re  S^n^ong^ 
fawnt  !>((  9t<4iii»iii/  (tr  tin  ffxiiiiittetf  9l«m(it^n(i<(>iMI 
«Scr  9&wrM(p0i(<^tigm  (evdtfftftt  fe««  foO/  imStuifc  i(«  Ç^ttt^ 
n»nAt0  aA  ten  Canton;  •d^nmifTair  aMicfcrn.  S0r  .totti  é<» 
tneintratft/  ter  ien  9((tieferaitB  oon  ®elb  ntit  Ste^nniia  Mefm 
Seirmia  nm  4  SC^«4eii  â^r»«rtet/  f^Bt  Jebe  S^itiflfiffro»lfi»i 
n<8»  CiamitUit  Sabler  ftat  tie  SRiUtJir  «  Sommi^tt  tnn^ 
i^rcn  eaffier  fogleic^  u<itti0)  ^ctreieen  j»  lafen/  »etia  Me 
eem.eitibe  «((^t  fâr  fie  (aften  ntO. 

S.   65. 

2>er  jtant»nl'€0mtttiff5r  ffeOt  fiBer  (Htma^me  ttitt  $(ii«0(i« 
U  Ut  gRontinwflMafe  etnc  eisetie  ï^t^wtm, 

S.    66. 

S>ie  9Hlitlr*t^mmif|i0ii  »irb  Mefe  OeOernac^  SîetfirMf 
fBr  Me  reflkmentariftbe  S^efUitmifl  ter  SrnvpeN  Hmtnitn 
iinb  aOf&Oige  Ueterfc^âfTe  f»  lange  wtt  gctîlrifler  6kterMt 
Sin^  traiewb  iiM^eo/  M«  |e  }ii.errei((wig  M  ilfmn  ttfimu 
tm  3n<^**  Mmentet  i^erteii  tutiffen. 

S.   67. 

8flr  SSenetNiig  ter  il^riicÇ  In  Me  ^aiiHnUtpi  ein)ii« 
fMtmten  jutigeii  Sente/  foOen  Me  Sicferongcn  ber  fertigctt 
Xunnnsmat  «ter  ter  tfogen  6»ffe  »nt  temoe^  teren  S)er« 
«rteitntig/  «Oe<  «a4  anfinfleOenten  9)}»teSen/  mit  ter  9(nfFor« 
terong  antfgef^ricteii  tocrteo/  t«f  jleter  ter  inr  ganien  »ter 
t^ilweifen  Ueternatwe  Zuft  (at/  feine  tieffânigen  %ntth( 
Uam  tejKwmter  gfri#  i<lttiHU<b  nnt  oer^egefi  ten  ^rMtr». 
ten  ter  aRi(itSr«Sommirftoii  etngete.  2>iefe  erSfiKt  0e  fn 
ilrir  nSt^ett  6i|Rng  nnt  tat  in  fo  fern  teren  «Il  «Rnètmt«r 
crf^einenA  tem  minte$  gf«rtemtt»  Me  Sieferitiig  t«  itMkfltn 
Mit  ter  «etiiigttttg/  H%  er  fie  in  ter  vorgefi^etencQ  3«it 
ra>  fln»gM«ft  fSr  tie  in»  veriirteitiii  n^ménpn  emf*  iti' 

flCè  ... 


«» 


fil4 

IriHente  9lotMMiM|f(it  fcl»t  iMt  dmal  bemleicini/  Me  it 
ciiMi  onkcm  Xat»!  f^fir  dsflct^fi  #sl/  fMfe  M  lc|im 
•idi  «ttf|tiMic|iett  fewi/  f#  «ifai  %tu  Bctrcfaitcit  Me  Mi^ 

s.  13. 
6iib  nc^r  emtMxn  im  MdftMltt  att  etait$  M 

H»  Um  Minhniuii  9»g  42  (  $.  1.  >  )n  McÇtH  $nt  /  f»  BKtbdl 

0Mr(t<(Kr  itutt  ®(ni(iii((it  «itirt/  nut  bca  Se^arf  antfiO' 
iMfcn  /  »ov«0f  N<  tor(^l  S«o(  (etet^neten  i^rt  S&»rf4Ulgc 
HMc^cii.  %<1fUn  tintt  titt  mt^tm»  UtMUn  mtit  2)rag«ftcr 
êif  U»  fi^ridoi  /  f»  («Dut  fit  ^{(felficB  sttm  voratt<  crfc^  / 
»nh  itiir  fit  bi(  intf  g»M  mten/  torcii  ^uamia  iftr  in  giti» 

S.    14. 

%uf  umli^t  S(rt  tvk  im  $.  9 — 13  tontcn  >U  ta  9(0 
#(((ii>(ii  Contingenter  «rgjinit  /  wenii  hit  itUm  htti<iH»  }•' 
^itttiUt  9btti&Wit  a))«iuifc(>aft  ^iqo  ni^t  tfinuUfn. 


IV.  ^rneiitittiiâ  tut»  Sefômnttttf  Ut  Of^ikttt 

S.   15. 

"  ^{<  X0n»<#Cmtntiuibant<tt  «rncnncn  tn  aa»  ®rAai  i» 
kw  jrMBpagttien  vont  etftdttn  »itf  in  uni  mit  Dcm  Untervf- 
fiiier'  anf  9$orfc^(ag  »cr  refpeftiottt  :£>anpt((ttu  nn^  |«  »ines 
io  i^ren  et&ita  von  ii4  «»«/  o^nt  U6  ^trgUic^n  ^ntumo' 
gtn  att<8«f((>tag<tt  ïDttttu  ttirfcn. 

S.    16. 

$i(  S^intvgai  mi  Offisicre  mit  eiratenatittf^Stang  mtnnt 
tin»  arevettrt  tic  9lilit&r«Sommifii«n;  Un  9$ataia«B«'S^ntr> 
g(n,  tic  {>anDt((nte  un»  @ta(« .  OffitUte  >(t  CKit»  SUtb 
«nf  Un  mmni  Ut  mmt^^dommim. 
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$.  17. 


yMtntiruii  Kcrttt/  «»>  »m  $ferb(Sr)tcn  aOe  patettimii  S^cfh 
tntt  tMKr  31  3^101  \nu  Sf^rf  micer  $(&  Mi«)nl9«f(ii. 

S.    1& 

S)ie  j^dimuanbatiteti  bar  t^rfc^tebetieit  ^orptf  N^ea  tev  to 
tmftfftttt  et febiffot  Offiêta^cOcti  ton  StMtm^bttitti  t/kfit 
Scme  9#]f}ttf(lft(agett  /  Me  Hé  t&dfiétUtb  if)ttt  pcrfSnUc^ 
Siâcofcdafteti  uni  i1>ttt  Mwommtn  9kti&UniiSt  m  Ofiiitcrefi 

S3e9  SRansel  a»  Stcimiaigcti  Mlbet  bie  SRUttftt^Somiitif* 
fiim  ttiic  Soèi^bntig  bar  reft^ctit^  iKorptf^Xommanbantcti  dut 
XanbibatetiUfle  «on  4o  —  6o  iDiotffpilic^tigen/  fon^obl  ani  ber 
(Brg5n}nn8<mafe  aM  bem  Contingent  nnb  bar  Sanbmebr/  bie 
fbtgc  eigenfcbafhn  in  fic9  oereinigen/  batf  2iile  9Utar<iabr 
ongetreten  /  nnb  bag  doftt  n^cb  nUbt  {nriicf gcUgt  bobcn  /  Mi 
mUbtn  hvt  9$cbarf  «on  iOffiiioren  bag  £oo0  Va  ttflimmti  Mi 
bon  bie  aHiiitAr  #  Commiffion  je  einen  {unt  Of^ticr  be)ei(bnet. 

Chmennnngett  finben  i&brli(b  in  bar  9tegel  nnr  e  in  mat 
fûtt  i  nnb  bfirfen  «on  benienigen  f  anf  n^elcbe  $e  fatten  /  xAOit 
ontfgcfcblagen  n^eeben» 

Ofiitiare  Mm  eibgeniifificben  etaU  ISnnen  in  iircm  ®rabe 
|tt  S>ieniUdftnngen  im  Canton  angebaltcn  «etboi/  ^  fange 
foidre  mil  ibrer  bortigen  XnfteSnng  oareinbor  f  nb«  t 

iDie  S^l^tbftnngen  «#m  2ten  Untcrlientenant  big  nnb  mit  benr 
Oberlientenant  geben  Aon^OMtfe  ber  Ancieooetat  nacb*  <^ 
Offiiiar  jebo(b/  bar  mebr  alO  ein  3fabr  lanbeiatmefenb  ifit 
tann  molt:  i|t -ber  AndMiietift  (Uneg  9tab(g  «ornicfeit  r  aber 
fo  lange  in  teinen  bobern  ®rab  iibertreten  /  bitf  er  inrfitfge** 
febrt  nnb  anf  feine  iDieniie  in  ber  SRiiii  toitUt  èu  â^blen  ifi. 


2tB 

S.  21. 

S.    22. 

Die  t>wtt  Ht  SH»ft*9ttvfH((ttim  Ht  Ht  jDfAlwe  «0 
<Wnirteit  id  Me  ildd^c  Mie  ^  in  $.  3.  fBr  i|ft  Jt#fp(  «iic* 
gtitn  iftf  mit  ValnaNe  ^or  i^àwmmtf  W  ta»ei/  Mi>  1er 
6t«M»fiitieve/  tie  ftof  3*^  Uiiiter  tu  Meneii  lAlot.  Die 
Dr«9M<tof|i|iete  ftot  »erD(H((tet  la  3«^re  in  XontingeM  }• 
Mciteii  /  tti(  fiM  Nna  gaiH  Ârev  Mn  of cm  StiiitMeiMie. 

S.  23. 

3ctct  iii  bie  mUi  ^in&tmut,  Ut  fkj^  ffir  tinitt  itt 
itoei  9tonatc  atrt  Um  Xmm  etttfcriteti  totO  i  (at  biefef  fet^ 
oem  {)aoptmatiti  ttnb  feitiem  IKiHDfltomttiaobanten  40}UKJgea/ 
mb  mcnit  cr  Mi  ivc  aRotstintttgtffaffit  MUiitt  toctitut  fdnt 
Uniform  gesen  &c6e{n  itt  tatf  SRagaatti  jtttrficf {ttgebett  /  inUm 
tx  otite  (ittctt  folcbett  intd  Un  Simi  <-  Jiommatttatttett  ti^ttn 
6(teiti  weber  9ag/  3Batib(tr(tt(&  itod^  i&dmatbfctreta  nbalttn 
f9il  Cdci  fsittcr  9Ukttebr  |mt  cr  angefKmit  fetee  Cfem  toiCi' 
ter  ii  Xtnni»i#  pu  fc^oi^  ti«b  Itr  odettfalM  oéflcgcbeiic  ttoi' 
fort»  ittrâctittue^mctf. 

s.    24. 

®Sre  eitt  (albigei  9(itfge(i>t  vonnfe^eiir  f»  fouit  nar  Ht 
9Nfitlf  »  etfnmiffloti  wA  Mit»  Uefe  Mir  iit  «en  Ivf •scttHcs 
aHOni  «I»  itiir  fiir  furie  3(ii  OrfAsI  crt^tK». 

§.25. 
9(ae  %ufitiùtt  fut  Ztnpim*fl^ttiammUmm^  H^tê  m 


2^^ 

^nflnifti^neii ,  ^fptttitntn  éiti  mtttii^tn  S>UttiiUiflttnmf 
foOcn  9ott  ^r  WUtit  »  Sommifflon  «ber  mnisfini  ttiiter  httta 
euttl  w»  Un  itttib  ii  fptiitti  Ititin  ^tHlm&t^tïsttn  m  bie 

I  .  .  .  .  .  ■  . 

S.    26. 

SfS^tn^  mit  bon  i.  mti  md)Uin  Ut  Xontingentev  bcr 
îbetlUnte  uni  ^ufmtttU  fiir  ben  iDienft  b(0  (tM  S5iittt»(«« 

(§.  7.)  beit  SNtrcffcitbMi  biirc^  i^  Mm  *  SUtmttUbimtm' 
•tttirâilftd^  «niitiiigeii  i#;  «cd  mtétt  eonniktlf  itH^w 

69  fatt0(  ik  iktditmimai  m  9(af«l  ^awM/  nxt^fUt 
WM»  9ttbaft  »arfcl»<it  bas  etaM)xrfi»iiaI(  anf  bdi  i.  Sl)a« 

S.    27. 

9^9  (cm  ZtMn  titib  ^en  2)ras^tK«ii/  tin»  itttiûm  aU 
«Daernete  stt  *<fotftetitct  ©rutibfàÇ/  in  gSUcii/  Me  >a<  0eft$ 
sidl^t  i»(Mr^e(M;>  il»»  (ie  tcm  S>ien<iaUer  M(b  ^ûm^tn  UM 
©rabctf  juertf  ©ieiifl^  oUt  Snmttmmi(inii^  %uina1)m 
iU^on  ma(S)tn  hititnim^  bie  fd^ost  dtimat  citten  S>uni  toit 
ter  i»  leiilf ttbe  getdatt  &a(en  /  fo  range  eine  ftin^nglic^e  $(a# 
ia(^(  forcNc  »^^attbeti  t^  /  bie  ttocft  nie  i^  Mcf<m  \S^tt  mttn. 
93e9  àieic^em  iDien^atter  fmb  e<  Me  tem  Se^n^alrer  nacd  3iinfl^ 
9en. 

i.1  .sr^merfittig:  ©eitit-  tHMt  bon  «<f»«n«<ti<tt  «omittgeitt  Stt* 
fôntcrtc  dnjeTne  ^omprt0mctt  iit  S)ûnft  terufcn  mcr^c»,  (^  ma» 
fc^ctfit  &tefe(bcn  tta*  einer  immtt  fottlauftuHn' neUbcnfolAt. 

9(ntto,  1834  merten  gcfpanncn  Nro.  4«  i  un^  6/  mit»  eiiH 

Stmnmt  aufârt0ten  tviri>/  fo  ntarfc^irt  Nro.T    ^      ^    ^''^ 

itiittf[^i8a5  iwfh«tt0<j>amtett/'Ni'o.i,2nnè3/n^ctttt  tint  ibrit*» 

t...3^SL  .^^"^  t^^^^  «otoiwaçie ,  at$facba|cn  /  fo  warfc^irett  voit 

^*^/ W  ijei*eitt»iettWiert|pk-^tejtat  tttuWter.  2)er  iMn* 
tonar  *  J)tat#  wirD  ttact»  bcit  grei*cit  ©tttttDf^jctt  ic^  imi|  ciitcr 
*cfott>ctftt  a>icii#toitt  routittattDiït.  («itftrtBgO         '^'"^ 


ns 


§.    28. 


2>ieirit«ttfrttf  amic^eti/  f#  tt«i  cr  Uitât  Me  iffoitfi^cii  9Mli^ 
ter  attfjgerofitt  on»  tiAdft  tfmtio^  bc#?«ft  mdbmp  mdt  Me 
jtcr  ait  feitttm  $(a$  %it«)ic(icti»(  SHcgtei  ait  iM  «nf  ^otfcl^âN' 

§.    29. 

SB€iB  ^efimbcM  fc^ierifle  S^erMUmife  etem  XtMiii^m*^ 
yflkfKifleit  immStlM  mactuti/  cittcr  Knffor^tttmi  tum  tibtt^ 
«Kf fcdet  S>knft  &tnAit  |o  Ictten  /  (i^  M  er  Imrd  feitm 
^(tM ' >Kommanbaiteit  Hv  ber  ^nUit^^ommf^  mi  Me 
Seiotatflitnfl  einittfotnmctt/  i(b  intib  tintn  Mhttn  nwtf  iiitnu 
intut  ntàfimAntaf  nidt  â^r  te  S^^re  atte»  9t«m  feiscr 
Sl^afe  ttttb  ((inetf  ®rab(l  arfe(;cii  )tt  lafti*  ®âr>e  tïn  ^ktit 
ctitfpr04i(tt  /  fo  mai  tr  nidt  ottr  bie  S>ieRftc  ^iefel  St^tcm 
gani  flternrNcti  /  erfor^crt{(6etl  ^aUi  UIH  for  i^n  iof  gfcH 
tie^cit/  ftnbeni  tio<^  eine  iia4  frincm  ®rat<  feftiiifc(K«^( 
(Sntfc^Siigttiig  t^on  fl.  5  6i0  fl.  20  ait  ^U  9Rotttttiiiifi<^\Kaf( 
Iciflcn.  S)tefe  foB  i()m  ie^o(6/  loetiii  tt  fâr  feiiteii  6te09(rtr^ 
ter  in  eibseoofiifc^en  iDicnfl  tie(fctt  «tugto  iutMvttamt  mu 
betu  3>U0f5aige  a^ertrSge  erMlten  nttr  ®fl(tifl(<ic  (ttnO  Me 


vni.  3ttfl<?uetUtt -Sfttfpertio». 

s.    30. 

Siit  (S^ef  Ut  Sfttifntftidtt  mit  3  ^fnftrttftorett  Teitw  «i* 
ftiùtitn  Un  timitii^tn  mi  praftiMen  Untcrrit^  Ut  9t^ 
i&nmgi^mf[t  Mi  tUttmiU  Ut  infanterie/  SCa^Uttkt 
Ui  Zt(iini  nnt>  ber  tCrtfOerie.   2>er  &^tf  Ut  Sfiftrirttioii  9er# 
tUituintUét  hit  }it  miterricdtetibe  (Sti&nmi^^^wi^lHfH 
n^ât'  S&tiHittti$  Ut  Xtita^I  onb  Ut  ^tttferoitng  Ux  fseoiet* 
pUee  in  rnSfiiicM  glei^c  S:(rifc  nntcr  Me  bre«  3fnilnifcmt 
mit  S$ctfi((it4tiflnng/ 
iy  Ui  9e  in  9$etreif  ber  Ortfd^aften  iSIrlid  mec^feUi  ^ 
2)  fcine  Ut  Mt^eitnngen  me^  a»  2o  (94llett<  34  Mu» 
en0(i{fe/ 
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3)  œ  mê$nidtaH  Ui  Phtt.tPt  Hrctt  SEBo^rtâi  uutmi^ttt 
I  Me  l^we  ReineMT  (BmtMtu  Mf  (iiiem  iBittelptiiifte 


\ 


s.    31. 

3>ie  in  Ut  erflflniiitigl^9Rafcdtifl(ti((iIte  Staniifc^ft  tt^irb 
im  irftfii  3i(ve  ^|ii<  9ctoc(t^/  mb  im  f weite»  tmb  btii  ioU 
4liiièm  mit  temfettat  na^  Xnorbuiitts  ^  anilitâr^^ommiffim 
in  t(ir  Qùlbaun  #  tuib  $fa)toti<  ^  64ttle  —  ii6ev  bie  SBerrû 
4iHtgcii.attf  edilitoaOn  —  uuh  ûbtt  lit  ^DidaipIto^^SSorfc^rl 
im  beit  cibflcnof^fc^cn  Stcglcmcnt^  ttnb  SHtmHnmt^  S^^ni 

6U  bat  biefer  ^n^tntticn  iSbrlicd  bom  9R2vi  tii  Stovcttt^ 
»er  16  balbe  Zm  i  4  6tonbcn/  i<bodft  HMtni  md  in  citter 
!Bo(|K  itt  tDibmetu 


S^    32^ 


/^ 


3<ber  SRilitt^ictitide/  bcr  toegeii  9((tt)cfenbcit  ober  anbercr 
®râttbe  bûlber  fpStet  ali  im  iSttn  3abte  eittBCtbdU  mtUn  UnUf 
bat  eitic  folcbc  ttcrffiumte  Snfiruf tion  mit  ber  Srg^itiatttig^SRaffe 
tta4»inbûUn/  in  toetcbem  .K^rpi  ev  fonfl  aocd  eingetbeilt  feocf 
et  to&u  betio/  ba$  er  ftcb  bev  feinem  Sbcf  flcnfigettb  aittfmeifeii 
fomuc/  ba$  er  fie  fcbi)»  naântifoli  ffuitf  ober  anf  élite  ati^ 
berc  9(n  bintângiicb  nacbbote* 

S-    33. 

2>U  Sombottreti  mb  Sttmpeter  babfo  fcibfi  ffir  ibrai  Uii^ 
terticbt  )tt  forge»/  mib  iiberbietf  mit  ibrer  Stbtbeitong  ben 
6olbateittt)iterri(bt  genatt  bnrcbitimac^* 


•i  * 


s.    34. 


9UI   dhtbetcitiirfM  wifb  ter  S^f  bar  !SHit^Wii*Wêfft 

«m  fuit  9»»  itt  3mdmi9tttit  uni  Ut  Utimin^innum  M 
Mw  bet  ^utmtmti  mfuilttunmxtidfti  wi  b<r  Sortfc^ritu . 


eto 


$.  as. 


tidMÀiuui  htx  Sot^noru  au  3  ober  4  HvfAktaMi  91ilKi 
i«  ttctttvfloi  in  ter  $tom#6<60lc  lofoiiuiaiicioica* 

§.    36. 

jDfRêiOt  A  ttntctof i}iere  ttnb  Jtof p#r«le  »<«  iSottflUM  Mf  i 
tûit,  lit  Mrigc  3)raaiif<|4ft  bel  S^nia^9lnHaqti  fkmittt  Ml 
tambotHtti  tmb  ffdffem  bar  9niibrt  #  Refnrbc  «uf  4  Sage  1^ 
ifamttcItMttt»  iiiib  nadtfut  bie  SIttiteriiiig  b((  .^«moitf^l» 
#01  i^reft/  bet  bto  fleffuntntc  9Raittif4aft  ter  SMmbel'SNfMc 

2>ie  S5ttnbe(^9(tt(}figer  »erbett  }5br(tcti  einital  «Met  ftef^ 
i{4t  itrer  Of iiiere  tta<^  ber  edtVbt  fc^ief ett. 

S-    38^ 

iDie  Sanbibebr  fpQ  aitfer  ber  ^tiinmii^fRnfttttmi  jA^ 
If (ti  ^e^mal  berfommelt  mib  in  beo  SSaffeti  itibt  mt^m. 
3)A<  iwetKeamof  fm  6p<tjabt/  »etitr  immer  mëgli^  io  VttHn^ 
bttttg  mit  bem  Stttdiifler^SataUlmt. 

s    39. 

6  tojte/  M(  SlcfniMi  )nt  58or6mitmt8  4  $<i0e  friper  ncH 
Um  ttnitmm  3aittu(tion««|)erfotta(e mt  3ftâni(ti«iit»> 
iammenftcniftii  mtbtn,  {^m  At&iiitu  Stcfrntcn-ltiiterrl^t 
(a»»  tu  im  3«(r  9ot((r  ftaflcHàifteii  iitm  tweUe»  9Rat  M* 
itiwoNdi.)  stOc  )»e9  3<t^r(  t»ir>  Hcfelte  mit  U»  iâti^mt^ 
9r«êMeni  >im|  te»  ltd»w««»jOMI  gMRKkm.  (f.  53.  > 


4B1 

Mk  p(4Mwii  ^nt  Sraiii  Hr  «4  ^ofc  nn»  Ai  i4«i  9aK 
Mr>  IftHfiiiMi  iOWif^/  Unttt'OiSiieri/  XmiMb  tNl 
SfdtenDcrfct  >i*(<»  4  tm  frti^  i«r  Snfhufttott  (iitfittiifitq.   . 

Wn  6(N»fe  berfe»»  |«t  Ut  Stautoni'ùtttft  3iif!p(fH«tt 
dnintteNoi.  S>i(fer  («t  Vie  iûtt»mit»%tAUttit  Mai  itiv^ 
noHtn  /  nac^bem  fie  im  'gonfe  jiiKVcr  3a(r(  2  —3  Zûit  in 
^^ùttong  M  ®(f(titi^if  a  id^H  mntfn.  ($.  53.) 

!t)ic  i9  t«ii  §§.  35. 39  Hj^  40,  (((tlitittpten  ^i(ftrflri|atrt}afl</ 
Uni  ali  minmvm  wi»U^(nt  w^  Ht^n  tA  mium  ^iiOf  v^ 
minim  mtu$, 

fAoftriC'jDfiilm  »(i)Hivo6li(ii  tatqpt  (|.  4^> 

S.  42/ 

9m  SitmmMimtn  Ut  %ttiUaU  (Ugt  9h  /  ffir  @rt^ 
Itras  tiitei  t(coretif<(>(ii  ItnttnritÇtJ  Ux  Offi)icit  }r  (m^ch/ 
ive(($m  fit  vnvflidfyttt  finb/  resetmSinfi  (cipivo^nciu  S)t» 
Itnter'iOffiiiereii  »ii(  Mtionittta  il  icf  Sntrttt  flt^attct;  (|,  4b.) 


S.    43. 


t»' 
1 1 1 


9U  OffiiittftUntn  ti  Ut99tfftnnn$  0hn-ûtA<ttt(9t9nU 
wegtn  tti<6t  mm^  toàt,  im  dMtifiittt  Uûttxtidtt  ($.  41 
tmb  42.)  Uiimoiinttt,  foOc»  jâ^rlic^  in  ^k  }tix9  leçtett  Skr» 
fammintigni  tefrelben  fltrofà  mtUu,  ttm  fic^  an^ittiMifeii/ 
taf  fie  fi«  bit  jiiit^igcii  $t»miiS(  Mf  ix^w^  (ine  mim  9trt 
âttdeeiflo'ct  N^fit. 

3tt  d»fleii3fiif(i»en  3iifbtiW«ti(ii  titt  Sagent/  am^M  »mi 

im  »itttm  ^»itm  umumti  mé»  id  Mit^  ^^tmam 


Mi  wabm,  htm  ^itfx$vit  W((  «fc^  iNr  Ml  ^itfte  Ot^ 

S.   45^ 

S)ie  iS(rI{4  ttt  Me  VrtiQetiCi'ecittre  }tt  U^tbttnitn  SUno^ 
«iere  Hnb  Mi  UiUn  Jîotiritifletitf-'Xompagttietiitt  lie^iu  Set 
SRattgel  an  gfre«»iaifleti  obet  fol^eii/  bie  ^dt  ivt  ber  9Cttitab»e 
im  SCùtvt  mv9i<bMtn  Um  itfttn  bicifSSigeti  dtttfe  |it  folgeti/ 
0ber  ~  »tiiii  fU^  tii4t  atmtNet  Itcf e  /  bai  Me  Mebtttc^  hu 
ntiû^ttn  Sto9tn  aof  bie  ebetibeme(bteti  mit  KtM^eti  temetbcc 
«firbett  /  foOen  Me  ttnter^ffitiete^  bie  w^  nie  Mefe  ^ntniftM 
turditma^t  /  mtb  aOe  /  Me  tttd^i  we^r  ail  iftre  («Ik  S>it9P 
ieit  biOetibet/  binrctr'l  8io<  eiite  ^Slfte  tiiier  ibie»  bciHmtet/ 
Mi  mtldKn  ber  Jîon^l^Jtiiiiiiiavbitit  beii  M^ifacbe»  SMûj^ 
attlêttttâbfeo  bat/  itrf  it^tum  dab  iiitii  eiMi(9  ^  iber  Me 
db^ifeitbetibeii  obemiU  ailittlufen* 

s.  ^, 

3e»(r  HrdOtrk'Ointi»  iit  «e(ft(t(it/  tinta  SCM  in  bd 
(itgen5ffif(6en  9(rtUlerte'6c|>nk  bnrc^^nmacbdt/  ttn»  vctm  ce 
ium  4>anptttiann  Otfrrtttft  o^ne  ^<rdtl  )n>et)ma(  jcm  Xafoft 


IX.  j(  r  f  c  d  M  u  d^  t 

5.    47. 

ttt  fit^v^UbAit  i^  bet  mmtH^Mt  von  »em  «ago* 
hUdt  an,  m  et  )tt  milit5rif(t(ii  f&tttUtttmun  itint  îBh- 
iwiig  MrUIf t /  M  in  Um,  n^  cv  «o»  (enfeani  (a^is  {««14. 
f e»ri/  fit  feint  iDicnfliKtgt^»  m«ntt9»ttli(&. 

§♦48. 
tu  miitibt  »Zmm»»  wM  fSricM  «nytf-Me  fie 


y' 


ntfftn  aoftttUgcnbcii  i5tt|ett  Utimmtitu  —  SSiebortioItttiglfUe 
iiiikrt  ^af>ttiftift  i»ar  Mtteititiat  Mtfommii)  /  waHê  hm 
XMtûni0  OUtfttn  in  ^anhtn  Ut  SRilitôt  «  d^oimiiffAoït  ^tmUilL 
Utttt  Ht  a^ttien  foO  letfeKcti  i%U4  im  ISotiat  9iSr| 
ÎKtdmni  twitn  wetbeti/  fotcfte  fiitb  nacfi  91iiorbiîiti8  Mefer 
S^e^Srbe  atttffcfiHeKicti  {ttm  Sîeilett  bcr  SfnilrufttPti  bc«  bctnffîi' 


I. 


S.    49- 
Vkt  atit#€rmi«nt  mUmtf  9^  haitut  nk^  tuu6  S^r^ 

fc^rift  attfgerâiiet  onb  reiolUt»  cif^eitu  /  foO  itcbft  ter  Sbu^ 
ffir  Serffitimitii  jimt  )»e«tcmital  titin  uni  M  SSieber(itiw| 

5.    50. 

gfOr  9$eftirafiittg  i^oti  S)iiii»{infcMeiii  fiitb  W  9tHltit$itm 
ltfu0C  /  bie  i^&tUt  Ut  im  ûHtnimtbtn  emf&titiindt  tn^ 
^{Uttea  9efan8etif(^ftlf6trtiff0mpaeniett  }€  tiacti  itèrent  tt^ 
ipttiiotn  (StaU  au^tufâbreti/  menti  Hi  Sl^mtUn  tttib  bcfett 
flkilrafiitig  itt  bie  3cU  fSOC/  ta  wefc^tr  bet  betrefetibe  OHUtir 
'  im  S)tenil(  jtebt/  ttnb  folgiid  menti  nicbt  6oib  b^cb  menigilenl 
Serpjlegung  erb^U.  %&t  S^fteâfiingKn  puett/  mtlân  nic^t 
i»  bieft  JUibeg^iie  gebîiiren/  mfiffen  biefe  f^  mie  jebe  atiUtt 
Htf  ni<^  befonberf  emfibnte  ettaffiUt  ivttiH  ben^^anton^ 
Oberften  an  Me  SRiUtSt  ^  Sommiffion  geUitei  metbeti;  Me  ioléft 
crflin^antUc^  onb  mit  ÎUttnti  an  ben  ^(einen  Slatb  4b}tt« 
toanbeln  bat/  iù  lange  fie  nic&t  ba<  @efeç  aM  ^triminat^^S^ef^ 
brectien  beteid^net/  ober  fie  nicbt  Hi  minimum  ber  6trafe  fftr 
tin  folcbetf  erteicben/  tnbem  fie  aliHnn  bem  bârgcrlic^en  6tiraf« 
tinter  fibermiefen  merben  mufifen  /  ber  UU(fy  ben  Umftan6  / 
ba0  iai  Serbrecben  tn  SRilitSn^erbilenifTen  begangen  morbe»/ 
aU  einen  erfc(rmerenben  lu  beriictiict^ttgen  ^at« 


y 


§.    5t 

(I>0(ti9f|if(^it  Gtrafdcfel^ut  otitdw^rfcii. 


S-   52. 

ittiiiUin  Sente  fM»  «luifc^fai  Moi  une  Sa».  IX  Ml 
iftnîê  oui  >cr  StoitirMSifafc  cin  fâr  «Semai  fleUefen  «kt^ 

S.    53. 

Zftmtïï }«  !9fit0rttrHoo  lier  $>Hnft  fiSr  ttte^r  aU  diiet 
tM  loeniger  aW  8  2:age  tefommelt  /  ettalte»  mit  Xntftta^me 
1er  Offiitere  bk  seioS^nRdre  SeiD^egoog  vue  |^a{(en  eibgesdl^ 
flfc^ii  6oi>  tm>  dr  Itoger  a(l  8  2;age  ntbft  Ut  Oerpffegittti 
%fel  bel  eibge«9fiifc»eft  6oIbe««  git  Ofiiiere  trtti  fttr  wixU 
lidK  S)iettft(ei#itttgett  bal  iMtid^  Sefolbtttigl'-a^rbâltiiii  eii^ 
fVr  Sfiiihriitttimes  biflgegeo/  »erbett  fie  ^boe  Uitterfc^ieb  bel 
ilr«bel  mit  fk  i  fr«  ao  »er  îag/  f^  (aage  Me  Zxum  iuCM 
|e(ft/  entfcb&biger.  9tocb  bat  iebet/  bet  tiacb  beii  tihe/tts^ 
fAen  9kirf(j[^riftit  s»  $fcrbrati^iteit  betecbtiget  iif  niib  m^ibra) 
b(f  Sfoihratttoti  eio  ¥ferb  bâlt  /  fur  btêfe  3eic  Staiiose»  ig  bc» 
Itibei  /  jeb^cb  aicbt  mebr  a(l  ette  yer  Zap  in  mtf(bem  Orale 
ir  aiicb  flebe. 

S)ie  SnfdiiteHfkti  erbaltnr  fit  bie  im  §»  Jf «  itiib  bie  S>r«^ 
«a«er  fur  4  iUge  ber  im  §*  39t  aji^act  ben  ftiiberett  (MW^lk 
Ik^a  eeeiiireti  «argefcbriebeneo  ^ttfhrnfttoti  aafer  bci  ¥wib» 
fotioiie»  fftr  Eiitere  meber  ^ib  m^  SSerpieguaf t 

S-    54. 

3m  eibgenSffifcbeti  ober  ^atitotiolbletiil  fcbtber  S^crmotibete 
Dber  93erflummelte  fo  t»U  SBitmen  ttnb  SBaifcti  im  S)Uuii 
ttmgefommetier  ^antonlbfirgcr  fantt/  in  fo  fertte  ^e  nia»  aof 
dbgeaSf^fcbe  entfcbfibigttag  Stiû^rucfi  iti  mac^n  berec^tiget 
fiab/  anf  ben  SJericbt  ber  9Rl(itir  i^  SommifRon  900  bem  JTIew 
«en  9tafbe  eine  ben  finansieUen  ^rftfun  bel  ^am9$  angcmei^ 
fene  CntfcbSbignng  inertannt  verbeH. 

$.55. 

^ntingenterv  b(e  in  eibgeniffRf(6en  t^itnft  tteten  /  wttUM 


mA  MHttiffi  M  tÊànÊltSiÈm  ttttWiMRtf  mnbÈt  «n 

S.    56* 

9ir  1ùif(Nfftui0  bcf  jtun  ttotmic^t  là  Kr^ilcvU  8otl^ 

S»   57. 

UtSer  >i(  tmt  t$e(tif  ter  Sfndniftioii  «t  He  Xfivf  4(|it' 
^mMtfhw  toi  mttiMiit^    . 

S.    $8. 

S)m  SSromt^mr  t«  ZtaM  MA  H,  S  —  ttnt>  Uut»  Ut 
^ttiwtt  fL  8  —  itHm  imm^  vttiûMf  t»tm  fit  M  in  Ut 
idKo  (tir(t  $•  33.  attferUgKti  ^nUtnttiw  ûU  HdHi  ^tntiiuu 

3(^(t  Zmiovt  <rHU  (in  flr  aUmal  0.  il  -^  «ctni  cr 
iii  thiti  Ut  iftontiofletittr  a(il  ZmUnt  tinittUUt  oivb  /  niib 
«in  wm  e^ef  ter  3nftrtifti»tt  vifinu  Scngnif  bd  Samtottr» 
9l«jler«  9imvdfeii  {«nu  t  Ui  tt  hU  ci^eiiiK'fifc^e  ùcUmm 
m  Wm  ont  pu  Stici'eti  tafâr  mftefte. 

S,   59. 

iDi(  (»)o^  i&t  eib8(«t$f$f(d(tt  ali  SimmMUïïà  uSt^igm 
$raim>fcrt<  («acn  iia(^  SRdlgote  ter  $at.  X,  ti»(|>  iU  Qt» 
WÊMt*  «MU  mti*9. 


S.    60. 

ttm  W  SS(tv9Jli((Hg(ti  in  tcn  i(imt  tnr  Sait  faOrnboi 
«M<riilwii|l»Jl«freii  ««(»  tS«rfïer)ft  t<r  2«l.  IX.  ttUMMm 
itt  tôntuii/  wir^  ne»»  tm  >tr<»  Mt  ««rfigiitt  ter  H.  »  Mt^ 


S.   61. 

1)  ama^  40  fr. 

«.  Stac  im  Canton  Hni^iU^  fUitlaitUfltu  mSiiiifi^ai 
9tiâ)U<i)ti  t  fit  niitn  atu  oUt  atœcftnb  fcon  /  vos  pt» 
li^itUitm  90.  tM  60.  ZtbMiMn  mit  Knlna^ne  fSnnt' 
lUbtt  tm  Canton  «btv  ter  iHHttofltnidaH  aniefteOtà 
0f iiiett  nnb  ^nfiruf toren  >  bit  ^  fclbii  in  itUtUt*  ^ 
Nit  /  Mb  b<r  in  bit  $(0l|iit(r  «  ,K»ivl  cimctbtiftoi  Atai»* 
f4aft/  f»  Mige  #(  i»  Utitlbtu  bicneii/  feni«r 

b.  Wle  im  SiwMu  anitfitUUm  mitum  «bcr  «iioKiMActe 
Sdblvcrf»»»  /  bit  tint  tiacnc  i&antf(Ki(titii0  l)abts  »btt 
ci«  ctAtnci  Scra9|cit  blf^iit  Mm  ittrMflcUfltc»  aous 
'     ti«  60(01  3a(r. 

s.    62. 

2tta«  Jajtli*  jï.  1  îr.  20. 

a.  S>it  bi<  lit  i^rcm  $(u<tiritt  Mi  bet  ergSii{ttii04«<Raft  il 
Me  £«iib»t(r  bHr<^  Sood  bom  %ttHHttiitn%t  frtmtfyt*» 
4(iif»m8^ttnblo3!«^rtit  alfo  bi«  in  Ht  369ti  «licrtjabr. 

b.  ifOt  /  bit  twar  miltiPili(6ti0  bnr^  enantnitg  voa  etcflta/. 
ticmitr  ».  f.  ».  frtD  gtœorbtn  ^ttb/  mit  9(iito«(m<  btri» 

§.  s.  nib.  a.  b.  d.  &  f.  OOfgtta^Utlt. 

e.  ^ttitnifltn/  »t((6t  bitt(&  titpttU^t  iMttibtn  b<t  Sci- 
ihiiifl  bitftv  î&txvtiditnni  iibtrboben  ftnb/  mit  9(i«n«(m( 
btrttnigtn  itipii,  bit  trwifftn  arm  ntib  bim6.  i^t  f^nKr» 
im  9}tf(6aiFtiibeit  }ti  jcbtr  Vtbtit  «nfSbifl  ^r  mtU^ 
UiM  bnrc^  gtmtittbrStbtit^t  3<mMU  tmtt^im  wttNt 
mtif.  2>icft  cntric^tn  twr  tinttt  S5titir«g  «on  4o  tr. 

a.  2)it  fm  Xwm  aicbcrfltlairtiictt  «ntfISttbti  f»  Ungc  ttr 
l(iiftiitb«(t  bMittii  bantrt/  ttttni  lit  abtr  nnr  «H  Zti^^ 
m  bittttn/  totric^t»  itt  itb^  <itn  it  tongt  4o  ftv 

mtm. 

§.    63. 

SX»  S}t«tr«g«»#i(6tidcii  {«m  bit  gtiituttg  mtrr4«M(  Ht 
»iiif(i(^  StOmofca  gtit^ffig  ^b  /  trtaiTtit  mvbtii. 


«r 


V 


s.   64. 


Ut  S^ttftK  iNU^  %»Uitmii  Ut  H>  61  -^  63  ld»(rt#(ligcit 
wdb  Un  Sttr«g  »a4  9(»t«(l  wn  3  $t«iciit  fOr  i^rt  Sbmiknut 
fAMunt  ^  9U4iiiiiid/  ter  m  imiUittti  ft*mmUviiMn^ 
Ma  S^(9trM'v0i(frtigcti  (cvgtfâgt  fem  («B/  imSaiifc  M  S^viiU 
rnonatt  ail  ttn  ^antond -(^Mmifrair  aMieftri.  Siir.feM  0(» 
meiit^ratï^  («r  U9  %blUftnH  v^b  ®(l^  <tn>  StM^nong  (icfini 

mi,  6atimf(HB(  3a(Ur  Nt  bic  SRiUtôr  ••  &>mini^n  >w4ii 
i^rrn  Saffier  fogUi^  t«itti<J)  Umibt»  in  lafc»/  »ciiii  Me 
emtlnu  vMft  Ht  fit  (afttit  «iO. 

S,    65. 

2>(r  XAtitm'fltmnifUt  fttut  ûUt  fhnM^mt  «M  fMin* 
U  Ut  9Roiiiinin0tffaff(  (inc  ti^m  fUtd^MH* 

i 

S.   66. 

S>ie  9{{ntSt*60imiif|toii  ttirt  Mtfc  ®(Oer  it4(6  îMfttfi^ 
fSr  Me  rcgbtnciitarifAe  S^fUitnNg  Ut  Ztv9U*  utmnU» 
»nh  oQfUIige  Ucb<rf(9iife  f»  lange  mU  sc^^rigev  euUtUit 
3in<  traicnb  nuk^en/  >M  fU  )n  (BrreMrwifl  (etf  ilwen  teiNimw 
ten  3»e<(el  nemen^  iverNa  nriiffen. 

S.    67* 

8ffir  SSenei^ttti»  bet  id^Hic^  iii  Me  9(tt<|figerf0n>tf  dtiiit^ 
«Nttûi^ii  ittngtti  Sente/  foOea  Me  gicfeninsett  bet  fettiseii 
JCteibttnslfiitfe  ober  itt  NoSeit  6toffe  ttttb  bemacti  itxtn  9^er# 
arbettnns/  aOef  tia((  attfêtffteQenben  StobeSeii/  mit  ter  Stufor^ 
Mrttofl  att0gef4ticbeit  »erbeti/  baf  ieber  ber  itnr  ganjeti  ober 
tlKitoeifen  Uebemabme  inft  bat/  feine  btetffâOigen  %ntr&nt 
Umm  beiMutiter  gfri#  f4Hft(f(b  tttib  i^egett  bem  ^ttH^tn^ 
ttn  Ut  mut&t  0^0mmiifitn  eingele*  2)iefe  crSflFuet  ft  tu 
iittt  iriM^te»  6i}tttifi  itttb  bol  te  f»  fern  bereii  M*  aniiebttibar 
crfc^eineii/  bem  minbeft  gfbtbetitbeti  bie  £iefertmg  §*  âlirlàfeti 
mit  ber  Sebltigtstiâ/  baf  eif  fie  Un  bet  i^otflefdMriebeneti  3e<t 
ml»  eAfflfoNft  fit  bie  }Mi  nt»U\ttn  erbaltrtiei  6t»fi  (ei^ 
fie* 


«» 


35S 


S.   68. 


I 


Mt  9«if  tct  fMtttIr  -êmuiinv»,  Cit  Win  ik  v»  MNeilM' 
IM  M#  9Ci»ro(ir«i«  awgAt  ttnb  «kiw  fk  ci  ii»tKD(iilf«  «»#• 
foi  0^(11  b<Htt  i*  Icrnfcti.  (SU  nifctt  Itnt  SeHrdfl  U- 
l»|tt^  faiii/'U<  eif^od  a«|iiti«^(it  tUt  ivicH;  j<  atd 
Hfli  %i  «en  «t«ka(  tM(^  6MIF/  %mU,  0om  «.  f.  i».  <mf]nr(« 

S.    69. 

a.  ««<  ïtnitaiita  (iatd^mmftMt»  Me  (AOt  SaK  IX.  to 

b.  %al  aOfaïUg  detraftcnctt  Uoiformcn  u.  h.,  tic  wcgett  {» 

5»    70. 

3)Al  giitt  SdifleiMlrm  ter  ««b*  «•  MvtaatOKS  0e«aM 
fSnbe  f«B  gcflctt  (>tntci(t)(B»c  ^aMiitU  trat  MOI«e  eittf(|(!M< 
flottg  in  bai  3iit<t(ife  tinti  UnurncNer^  gelegt  »((»M/  ter 
40(4  atif  (cm  ,S$(g(  i(fFeiitli(()(ii  %ui^t<iUni  {nU  in  §.  CT.) 
}tt  iwiKa  ift.  Stnr  t»(iiii  vu  vid  Ibafât  seforbtn  natte/  foS 
ctit  aoflifUaKr  SRataiitOit  tmur  t(#&ti»i8cv  ««f^t  »««  £a«« 

S.   71. 

.    SXe  (b)  {««  SDi«ft«U«  ittr6((B((<HMnKiteti  fittoroi  llnifoci' 

tmit  bitte)»  inKQ  .%^(i(v<«(«t  „     . 

1)  SDic  M>i.£(«t(v  4(irrû»K«ft(tt  Me  ($.  23l>  ffir  Miiir  4» 

}i»c9  9S«n«te  fi(»  Mê  tew  Ji««mi  Nel^eii,  nn» 
.2,S>U  teveii  «Ng«tit|iim(r  enincter  burcb  2M^.«(tcK«# 
«ter  vo»  >et  SRiiitlir'C»iwntf(i#ii  iHa^idt  ^:i&kii#(« 
entUife»  werbeit  mniten.  ($.  8.) 


m 

.    s.    72. 

S)te  d^em  mfif  m  mit  eiiicv  Nro.  uplb  tfem  9laiit<it  bel 
S^elcH  tKffcIcn/  »^  S)a(itiii  »etf  Siefetritu  êMi  Um  Otago^ 
}ia  ott  beti  bcr  #e  tvag  oagei^ccbiitt/  lo  3a(rc  atif(e»A]^rt  »e^ 
ioh  nt^  naUitttt  ivt  Mnlaf  bcr  iSitlidt  T^^mntStmtnUn  3o# 
jVeftto»  (§.  loit)  im  SRagaitn  in  iU  iweite  Si^iftciituia  fiiic* 

§.    73 

30  Witt  êtveiten  9((t(fei(ttiifi  foOett  aOe  X(eittiiig<fi<fe 
im  a^dfcQn  ber  ÈiniiSx^^^tnéHi^^ni^^nfPilîi^  (§*  lOiJ  ittm 
Settattf  tatin  uni  mit  i<»r<ii  ^ace»  m  bai  !&er|<ic^ifi  einge* 
iraflcn  totticn^  fo  baf  fortm&t^rettb  ttnb  ûamtntUtb  be»  ber 
S^tittng^^XMage  ber  6tanb  Ut  babctigeit  Sinna^mc  ititb 

S.    71 


3eba  ber  nacft  6  Sfutfiuger^-iDietiftiabreti  entlaffett  mirb> 
mag  feinc  ani  bcr  îBlomitnn%i^Slai!t  empfangcne  tttiiform  be^ 
balteti.  S3c9  fruberer  @ttt(affung  mufi  et  fie  {ntâcfgebefi.  GeSte 
cr  i^ortiebett  an  ®elb  eine  entfcbdbignng  ba^r  )n  entrfcbfen/ 
ober  mirb  ibm  biefei  Don  ber  S5ebi)tbe  megett  êo  f(bi(4tem 
etanbe  bet  ^(eibnngtffiâcfe  auferlegt/  fo  bejiebt  folcbc  fSr  aBe 
3  SBaffepgattaugeti  (§..8*> 


Wi 


^mmmmmtm 


mmm^im 


wâbrettt)  beti  lun 
2  S){ettftiab(en 


in  #.   12  - 


mib4tett 


»em  4teti  bil  6tett 


in   *•   6   -- 


in   «•   3  - 


S.     75- 

S)ie  sDliUtSr^l^ommifiiou  mitb  ncH  eitier  foeiteOen  Boc^ 
fcf^rift  ttbtr  bie  SbtioxAUni  M  ^mii^if  àudf  bie  $orm  ber 
hafiit  t»  bAitenbett  ^otitroOen  aogebetu 


$80 

XII.  S  <  1&  *  ï  >  e  «. 

à  (  s  fl  <t  ">  ^* 
S.    76. 

■      « 

wll^U  ter  JTUiiie  9tat^  ben  Sottcnn  avf  4  3a^r(. 

§.77. 
3^  iH  Me  gmaïKfte  ««fWt  é><t  «8e«  i*w  «i*em(Uite  m^ 
«tt^ettAflcn. 

S.    78. 

•ctt  0<ge«jMtt>e  m  ftt*r<tt/  U%  |eJ>«wU  beir  »lirm*e  «««> 
oâtta  9l(«iiiitt9  ôbcr  3tt»«4»  »ttt  9tt8<Mifl  /  «<"2*2î2r 
itt  madfttti, 

S.    79. 
9?i((t  itttr  ift  er  for  bcit  rtc^tigéit  ititD  gitten  6tatt%  t)eVo 

S.    «0. 

•  *    *  * 
Stir  bie  getrette  erfoOttug  feitter  ^icti^c  Ht  Ut  S^dtMtt 
ih)ê9  l^ttrgen  lo  ^eOcn. 


281 

S.    82. 

S>tt  Slmuni»  eommifTSt  wir(  «rai  ^(diuit  Stat^  «M 
Ueifa(9(iii  S^orfc^Iag  ter  9HHtât  -S^mmifiioii,  tmS^lt. 

S.    83. 
ter  9RUitfir#(E#iiimiffi9ii} 

h.  iDic  SeiDflegtttig  ml  M  UntaMnm  ter  im  SCmfM 

{ttfammeti0e}ogeneit  Zttwptn. 
e.   tùit  $Cttffi4t  ter  Xaferneti  ttiit  itrer  Steditt^te* 

d.  ^ie  aUffiSigeo  Xuftrâge  Ut^iUtàt^^lmtai^  tic  S^e^* 
fteitung  ter  Ztupptn  tetref eut  #  tmt  enttkti  : 

e.  ^ti  tMi  tiact  tcm   eibgettSffifcteo  Stegliment  eitwii 
Montons»  SommtfFSr  âtertragea  i^* 

§.84- 

iDie  ii(rigett  im  $.  64«  tiictt  aufgefâtrten  (Siittiatmett  t6» 
}iett  er  gegen  6c^eiiie/  tie  vott  tfm  ^rSiiteoten  ter  fBMitiu 
Sommiffbn  i>t{irt  jinb/  oon  ter  Sinats}  «^  S8er»aUttttg.  tteter 
fammtlUte  einnatmeii  uot  9(u0gatett  tat  er  iStrlict  im  {)or- 
oungter  anilitSr^Commiffioti  fpeeifteirte  mit  SJekgeit  terfeteoe 
Stectimng  otiulegen  (§•  64.) 

§.    81 

6o»)ot(  fur  tereit  Slicttigfeit  ttnt  tretie  JBenoeottiiig  ter 
empfangeiteo  ®e(tcr/  aU  ffir  rictiigett  étant  ont  iuteottn^ 
tertalt  ter  ^aferne  nnt  teren  SHednifite  ift  er  mantmortficd 
ttnt  tût  Um  S^tlrgen  tafKr  w  Mtn. 

§.    86. 

pr  tie  itm  anfgetragene  9Cnfii<tt  fi(er  tie  ^aferne  ttnt 
ter  toia  getorigen  (^etten  ift  itm  ein  ^afentier  nnt  fflr  tie 

17* 


9B«|1  ha  9li(ltâr'€«ttnif  fwii  isr  9CalN(fe  ntmuAntt  (i.  7a) 

5.    87. 

2>tef(II(K  fin»  fir  tu  StU^tiftcit  i|)rcr  Xoiitr»8ai  —  fir 
(ai  ««inyUt  «r^altai  M  in  $.  t  v«rg(f4ri((cn«i  ettviM  Uh 
m  Mêtfit  i»  «Kit  f»I4«  von  i^oi  a^Âigt  —  ai)  fir  ^i^t' 

MI  cMqmomr  Sic^r^c  M^mstwa  gfwftitiicii  vttwtmtu 
Ii4. 

S.    88. 

6i<  fteften  tiitter  beti  hittcttn  95tfe(Iett  beS  Sant^sf^to^ 
#ctt  mb  babcti  bonfelben  attfer  bem  im  $.  7.  vorgefc^ricbcMi 
Sm4r  fiftor  bic  (hr8Sti)ttn9<'9Rtiteniiig  tnttetr  4  SSix^oi  /  im4 
Stbbalttiitfl  UtitlUUf  n^  f#  oft  Scrtt^t  nhtt  bot  6tatib  0bcr 
bi<  9ttigcU8eiibcitett  it^rctf  £orp«  é»  madiKti/  ^\Att  t$  iKtliiii 
#b<t  fie  ei  fit  nitUi  finUn. 

§•    89- 

^Uitt  ift  StommMlmt  en  chef  itiib  ^nfptttût  fimmtlU 
dit  Ztupptn  M  Xautoni  iinb  bet  9H(tt£^&Mtitmfitet  t^rtit' 
lo^rtUc^  fit  0U<i  mA  iai  pttfoniUtf  Un  ^i<ii#/  bit  S>i<d9# 
lin  itab  bcii  MmttiHtt  ber  SErnppeti  Utxifu 

5»    90. 

3)or(^  $r0to(oO'9(s4itt9  gdangctt  aile  Me^faSidcn  îbtHW 
»Ut  ^(tQfHuttitn  wiWitilidb  an  t^n.  Sienfo  tontmcn  »m 
ffimmtli^en  Stotpi  Mt  ta^eHgcn  aRclbanstU/  9$eri(6te  nnb  Qo 
incbt  tt.  C  »./  »ie  m  |>an)>(n  &<r  IDlUitât  «  (Somntifâon  MteKt 
9nif  tnrc*  feint  JUamimung  an  MefeI6e. 


93à 


§.    9t 


tiett/  fo  mie  âter^m  etafib  Ut  itiammun  3fttti<ii»^b  et  ttttw 
M(b  im  îBloMi  ^tcmbit  Uv  (DtUitfir^Sommiffion  auii^tW^ 
f$r{ft(t($en  9»eri4it  erdattett/  tem  cr  »iei>oti^eii  Aorfi^Mm^ 
matibantett  emi^fandeitett  (  §•  7«  tmb  26.)  tevfcgi.  ,    . 

SBon  bcn  i(^m  tout  $•  88.  im  ^riiMa^r  {ufommetibcii  9lap^ 
yoma  mirb  tr  etne  inmmaxiidt  Suiammtn^tUum  macticii  uob 
^c  itinm  14  Zaitn  itt  MMx^^ommii^on  timitn. 

Sffit  etne  VbmUniftit  ftir  ISttaer  aM  8  Zm  aitfet  bem 
Canton  bat  cr  bttrc^  SBermitttattg  bel  $r£4bcttteti  bcv  SRiltt j^ 
^oitmtifftoti/  bei  bcm  9tmt«bâr8ermei#e9  IttrlMb  19  tebwiii/  to 
mlcbem^aOe  ib»  ber  »em  ®rab  tiacl^  SUt9t  etûH^ÙiWit 
crfcêc 

S»    93. 

*  iDiefeibe  ift  mit  bet  9(nfiicbt  ttttb  Seitimd  be<  gefammtett 
iKaiitonai^9RilitSr«<^ef<n0  onb  ber  SBoOiicbutig  bicfet  Slilttjir  ^ 
Orgoitifatiott  beattfttagt/  utib  bc^ebt  anit 

a*   (giticm  ^titibetitctt 

b.  5Dcm  ^ntontf^bctft  ali  Vice-$rfiftbetitctt 

c   Sûnf  Slitgliebctti  nnb 

d.  3n)(9  eppplcAtitem 

S)er  ®ro0e  9latb  cmâbtt  beti  ^rS^benteti  autf  bet  9)}ttte 
bed  ^Idneo  9latbtf  ttnb  attifer  btmfcibrtt  bte  5  !Dlitg(iebcr  ttttb 
bic  it9C9  &uppUatttctt. 

s.   95. 


s,    96. 

tM  «uf«(tt  ilmr«âcit  fin»,  foa  fie  Um^Ux»  mltm^ 

§.    97. 
ttm  tim  «iUlgen  ««WnS  fftffen  |o  Umm  i«  M<  ©<«««• 

§.    98. 

jiJK^JSlMSSrîie  M  «•«mlffiirtat  Nf*J*SC.  ïa 
|«ilMiilIe»iiiiiti  jlc  «rit  Krat^lxr  «rtmwt  |tig<èOji<»  «Ktba. 

§.    99. 

§.    100. 

içir  «tafttttg  Irt  W«t  §.  8.  (imiiarxa  ®ttrtafftt«#«8<^ 
KB  »«fle»  «Mttï^ett  mt  fie  ><«>  9JataiŒi)tt«.«fti«it««»  m» 
oliwAftUiKtiKit  Ut  >o»lKtt  «rtUUrlt  '  2)i»iflim«  B«*  «tue» 
»et  M^w  Snfawwit  nnuxmtmtri  mit  >cta*e«Jwt  CrtnwK 

5.  101. 

îDU  «t  JlSb»li*  Im  ^ornttttg  tant  $.  78.  nub  ^ J*»*^ 
«taïUn  SR«*tt«««eii  »»m  Zmmtvni ^mmwciatmnU^ 

Srtrtmal  ita(6  «mpfang  bi<f«  9te4niin«e»  foU  fie  (Swmi- 
ti4c  »«»t«t*e  «H  9WitW^«fWttii  >cw  ûnautum  wt  Ut  CHW' 
titJit  ii«(9  «»t«ftt*w  lflff<«.  §.  72  nnt)  73. 


§.,  102. 


VUUt  Umafm  iintt  itUu  eptwiti  Ut  miUt&t^^om^ 
wAiion  (atm  trcitSgifle  SMtntitit  uiû>  inntti  UtMUn  Ut  9lc^ 
inti  M  >ni  Xleincit  ^ati  geiiommcti  mtUn. 

§.   103. 

3>ie  îDHtgli^r  b<r  aRUitSri^eomittiftfoti  («iel^eti^^iit  gC" 
I99(iili4^e  eommifip0o<«<  6ii8tf^  999  36  fr«/  9ti%hm  titib 
64rd(cv  batf  boppclte.  ^UHUUi,  Ht  nt^t  am  6i(tiiiflorte 
t9o^iteii  ttttb  114^  o^ne  atttcre  XmtigefcNfte  to  (ia(eii  cigent 
ladiit  utfiitu  mMtn  9  cv(^a(uti  due  'S»\m  wt  1  i  lr*  ^ 
(Déon  $t  our  eioe  êtnittf/  tttib  ff,  2  loctiti  $ç  mdter  ctitfctttt 

$.  m 

f .  1  —  itii(  far  eincn  $irot0fona»tf)ti0  24  fr.  t»  ((ia6kv>  . 

S.    105. 

«ngtf  '  jDrt(<  6  fr.  /  «nfer  tm  S^nne  b(fe((e»  io  fir.  /  «if  «ne 
6nnibc  nn(  tne^r  16  fr.  ytr  ^crfon  }«  ^iie^eii/  »»iMn  cr 

$fir  Siiifcçcit  in  \\t  ®(fana(of(^aft  ntife  f  nt(apti$  <in< 
t<rf((li(n  12  tr.  per  ^crfon. 


^  n  M  tt  A* 


S)i(  2)i(ii#tonr  (er  infanterie  JtontindeuKr  Ixginnt  mit 
ben  ^ompagnien  9)ro.  i.  2.  n.  3. 

Ocge^en  in  ter  ®ro(en  9lat^(«Giinna  ben  2i.  9)Sr)  1834. 
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20*.  I.  (S.  1.) 


^ormattôtt  hti  itastottalf a>l* 


9  t  a  h. 


S¥iedl#Jto»iiiMr«{¥ 


ftiHn  1»  laffctt/  f»i  ftb^  in  Hm  Crmcfctt  >er  »i|[(feii^  SSt» 
(iif>(  Hcscti, 


a.  ®ta(  ber  Xrtidecie, 


tomnttabtnt 
mutant    . 


•   • 


ettie  jtompaftilie  «rtlOetic 

CittUtuttnMt  1 

itet  tttttev  *  HtuttttMi 
2Ut  nntiï  *  tAtnttnant 

feittiet  '  SS)A(6tmei#ev 

9Dad^tmei#ev  . 

(l$tp9taU  4 

9vatcv  1 

ZMahPUttn  2 

(  in  Cifcit  2 

Xattottim  45 


1 
1 
1 
1 
1 


1 
1 
1 


Cour 


3. 


1 
1 

2 
3 


Xotpotale 

@ef¥e{te 

ttainfOp^tm  iitt  «lAfe  14 

item       2ur  tbfe  i4 

U  nh  tt  iti  tn, 
tX9mptttx 


1 
1 
1 


Xotal 


7U 


XPta      39. 


Cftl^SL  (S.t) 


9  r  d  ^ 


»» 


vnMf  iiiitctilCHtfiHun; 
VMbÊMiiâtt      • 

9ftxhûm 

S^mptttx 
Hmtint  * 


i 

1 


1 

6 


45 
'  k  fil  ►    - 


919 


ÎO*.  IV.  ($.  J.  > 


I'         I' 


* 

8nfantevie 

ggaîot                              1         ÙUxUtuttnant    ' 

1 

1 

1 

9(ttt»te^i0»                       1 

9#ii(iev«œa<ifttiiut(lei 

9 

tHiiMdi/  mit  2t<iii  niiUr(idiU< 
tiatitl  Watid                  1 

eataiSon^  «  COivutsu^          i 

90«(ttfiirif(t 

torpotale 
flftater 

5 

1 

ttttur  *  C^irntBtttf                2 

^ftinmumoius  .  . 

1 

Militant  ttnter^fHèiev           i 

Xami^otttett 

2 

Z^mUnt  ^  %flai$t                 i 

*fe{ffe«                 '     : 

^ 

etahi  *  90utUt  ")              z 

Ocmeitte 

91 

SBadOtmeider                      l 

M 

9M4fcitfc(iiicht                  2 

^ 

6((ttei^etmeiit€r                   i 

\ 

6(^tt#€tmei#ct                     i 

« 

<<  JtApeSmeiiiet            i 
SRufKantcit           24 

1 

Zotof      44. 


tMa(     it7« 


MO 


Hat  T.  (5. 7.)  a. 

fAi  tin 

lêtt  {«  &  g.  »cr  n*  &« 


a) 


dlMeittb) 


MMc) 


SBeldd  (iewtt  U^tutlt 


d) 


hm      ^^5 


a)^iet  ttri«»  ciitAcffilt  )ttet#  ^er  (Btfd^U^ti*  battit  b<t  2:atif« 
ttame  /  ter  STuttfttatiic  hti  ^ttti/  htt  Seruf  hti  fOtttt^tnUn/ 
m#iMt  itiUi  Huit  Ht  9thutt  vmb  bad  VOo^n^rt. 

b)  SBitb  bal  M9tpi  unh  hit  tompa^ttie  be9  tnli^m  Ht  fOttttU 
feitbe  eiitgetbeUt  if/  eittgefOIt. 

o)  2)ie  Ocbnc^cti  oitf  mlâ^  hû$  9tiuâi  geiMit  i<t 

d)S)€t  Sol^trt  bel  Sritel  mU^tt  NI  S^tt^i^  âttlfeSt  tttbf 
S)atiitit  uitb  eitMid^  imteit  an  bie  SBovU  —  mtU^ti  i^itmit  ho 
teugt  —  3)i<  ttnterf^vift  bel  9r|UI« 


Itl 


\' 


3  e  tt  §  ti  i  ^ 

ffirefii 

eittUffnit9l'der»<|  »vw  WtiUtàt^Unf 


^ 


a) 
»>d(t(ei(t  b) 


mie) 


SB((($el  ternit  (ejeniit 


d) 


>««     n» 


Snraat  ttttk  d«^  b(t  9iiutt  unb  btUtn  Vié^nm. 

d)  aittf  >tt  ôtt  uni  M  !D«titM  dttdtfBSt  tvtrècit/  wtb  untctt 
«n  «<  SB»rt(  -  i»el<«<l  (i<iiiH  UmH  -  htt  tittt  tm» 


/ 


256. 

m 

6timinf«|idleit  ^tv  ^ùt^tt* 

§.  24. 

3ebar  SCantonMmt  erTangt  hûi  etimmtdtt  mit  intûd^ 
«etcgtcm  itoa^ttiis^m  %lutH^tt  itnb  Ut  Hfftiht  in  ^erjentgoi 
&mt\nU  Mi  f  \tt  tx  biir(^  fdn  Ort^^fitgetrccdt  angcffiirt 

§.  25. 

6ot($e/  bie  tM\xttt  Ortébfirgemd^te  (t^^ett/  i^aftco 
fki  (ci  i<bcr  ^Agcmeinett  (fmatemig  ber  o^tfleti  S5<|»$rbat 

sur  nSc^ffw  Stegicntiidimicttertttig  ait^â^cti  mpUco. 

S.  26. 
9}pn  hm  6tiniittr<(^c  xm%  \tx  SEIM^arfeit  ^b  oo^ 

a.  iDic  ItAttofengenSHigctt. 

b.  5Di(  SBodiS^tigcn  /  melc^c  itmcr  S^ormttttbfc^ft  ^e^en. 
ç.  11H<  in  $rtaitiialitiit(rfit#«tig  95c#ttUi(^cii. 

d.  5Di(  SSctaitf a^tm  /  SaQUcn  ittib  aOe  Xffotbineii. 

e.  ^teicnigcn  9$ât9ct  ;  ttxbie  btirc^  tttt^dl  itnb  Slcc^t  i^rttf 

9(fti9»tir9cm4t4<9(rritfttg  txXVixt  obct  fn^penbitt  n^N 
ben  finb. 

!Dic  ^dben  let^urtt  ^laftn  jcbix^  nitr  iii«f(tii  /   tftt 

(Etb^gettofTeu  ober  ^utftânber  ^  bte  eitt  @ct9(ittbtf(firgeN 
ted^t  tm  Canton  «m  ben  ^oOen  gcfe^Iic^ett  S3ctrag  emorben 
baben  /  gettieSen  bat  etimmrec^t  gMc^  bcn  ubrigen  93ittdeiii 
bcr  ®emdnbe  /  mdc^cr  fie  burc^  bat  Cttdbitrgerted^t  ange bo^ 
ren  /  ttnb  ti  id  ibiKit  atic^  bit  frde  9(]itfiibtirtg  ibretf  ®cweir 
be«  ge^attct* 

etbtgcnoffeti  tretcn  fagïcic^,  «ttwanbet  biwgcgcn  erjl 
ttad^  !&erflitt  9(m  fuitf  3fabrctt  /  i^om  Scitpttttfte  bet  CStwerbnng 
bci  Sîfirgemct^tt  ati  gered^net;  iit  bcn  0(titi0  bc<  voacn 
9(ftti^bfirg(m(fftl 


w 


9t«W(ii  ^(r  <9(«(lii>(ii 


^  •  p  *» . 


6(l^ff(«iifeit     « 

9 

9tiiififcti            •          •          •          •          < 

.           •           2 

4^emm{tfl(#f(eti  .         .         •         .         « 

b'         — 

«teiii 

8 

iSu4    *                  *     '    . 

t 

S)lvfiit9<lt                •         . 

►           .          1 

C(«i»iij$ett 

8 

ftUxH^toHtn     .         .         .         .         . 

1 

Slatfirift          •         «         . 

3 

lttiteY(alteii     •         •         « 

4 

£6<tl^alâa 

1 

9A<i6({itden       • 

s 

SDttc^dittt 

.2 

Xtafobittgcit     .         .         «         . 

1 

©imiideti         •         .         .         .         . 

2 

6(((eil(<im     .         .         .         .         , 

4 

9tM^%in       .         • 

1 

M^ttittgàt  !sni5  9tttttni«ftili|fn 

2 

Oerlttôcn 

ft#((in0cn  unb  ett^tera 

1 

2;«lal^  Mimmiun  »et  etHxh  ikft$  Jtovvl      42. 
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B.  $i(  "SM^l^ttiammlnnttn  Ut  Satttfc^ft  t»iffii»  info» 
mtn  60  mt0<Ut  Mât  frder  9Sa|»(  Mi  Ut  Oefatttmt^ 
(dt  ter  «ftivMrger  tc<  JTantoitt  ttnb  gtiNnr  He  SBa^I^ 
9ctfiutntilttti0 

9RitgUf>cr« 

Gc^Idt^cim  ttnb  93eg8itigeti  •      .      .      •  .9 

ttntertaOatt ^      *  •  7 

S5ctrittgni  /  mnimtn  ittib  Ottntma^ittgcti    »  •  6 

9t(itti(ird^  itnb  ûftet^Oao    .      .      .      .  \  6 

eSd^Iittgeit  ttnb  6iMitigeii S 

mWmn/  Oftttfiiigett  Mb  Xt«faHttg<ti    .  .   S 

3>Mittgeti/ SfttMi/ Stawfciiimb  i^cnttl^fm  *  4 

6tciti ^3 

3;|»jl9ttg(tt  ttitb  Sars^eim 3 

!Da«  Xit^ipitl  ioffu  nnt  ^rHinge»   «      «  •   4 

9R(Hi|Kiifeit  /  9^atg<ti  itttb  i^emmcnt^I       .  *   3 

9te«^atife)t  imb  S^ttd&fMeo       «      «      •  .2 

Rfl*ïliig<tt  itttb  se^udfUti  ♦      •      •      /  3 

60 

§.  29. 

^cbcr  fimmfSbige  Siitgcr  M  Xmoni  /  ber  ba<  2Stt 
9(ft(r«ia^r  stttâcfgeUgt  b^t  /  iH  fSbig  /  io  bcn  ®roi(tt  Stttb 
g<»Sbtt  i«  merben. 

S.  30. 

(Si  Tinntn  to&ct  fBatcr  Qttb  6dbti  tiocfi  itiKi  Stibcr 
imltiât  9Ritgli(bct  be4  ®ro^eti  9ldtb<  fa)ii* 

§.31. 

^ttsdite  &UUtn  foOctt  ittncrbalb  ac^f  iSagen  hac^  cop 
getrdctter  etUbigting  micbcr  befcçt  merbcrt. 

5-32. 

et»  t^on  mf^tm  SSa^«erfaittitifoitg<tt  tu  gUUl&ar  3dt 
iit  bcn  ®rpfeit  9Utb  gctoâbUetf  9RUgIUb  b^t  ^4^  binnoi 
24  6tmibcn  oact^  erbottettcr  offiêicttcr  ^(ige  in  crtISrcs  / 
toddEK  bcr  attf  ibn  gcfoIUiicii  SSabftn  bof clb<  Mm^imm  SBiU 
Itni  i9. 


' 


m 


S«rtWwi«w»  îftvvni.(s,52.j 


Mf»«n«tibtiidt/Bi4i 


etrflnvf (  rttr  6«Hcn  (vfl«0 

MUlitti&tfltxi 

Mtmm  . 

Mffel    .       .       . 

4>irfA»«ai  'ffUfiMen 

9ti('  iitib  ftin^Wi     ■ 

etinesc  tm»  mBcnr  <«pr«t 
twn  tctnloen  bn  Staf  ot  - 

VCNf  M  tMM<  «Ma  MN9llutt1(a<f> 
^MHtfli  ».  (■  »■  tmtlhr  w«  |t»n> 


Slri«Bi0(n  >  o<I4(  AKf  bem  ffintfnsat  in  Ht  «anbn((ï  trtttit/ 
IS 


2m 

Z«A.  IX.  (§.  52.) 


-  "-i* 


^  ce. 


• 


4>aMbiitbe 
ttttifotm  •  9to! 

©l^oreti  (pair) 

Sie  oitetfatitittti  2)Utittcti«| 

tttt^  iebm  (Sco^itten  tel»  i 
felben  ) 

9tetttet  «  Stantcl    . 

Supttt  «  itot 
«itteroffliicr  (  vtt\t%tn^ 


4 

— I    11 


!8eb<r  n«*  «»rf*rifl 
fût  fcittctt  8rrt  wrt 
ffiftffensaltimg. 


,,    .   fit!*!** 


fMiiMtft* 


'«i«* 
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îa*.  X.  (S.  59J 
iBett(eUttiig  Ut  i»  UUtnht»  itcainpferbe  auf  (ie 


*                                                                                    . 

ik    * 

«     • 

*3  S 

@  <,  m  (  { Il  »  1  it. 

1^ 

«      ;' 

s*' 

^  8 

6*iiff^attfeii 

7 

3 

3       ^ 

©tel»          .         •         .         , 

3 

2 

1 

4^(mm{^(#fcn 

1 

— 

^^^ 

9tamfett        •    •    . 

2 

1 

1 

©tt*           .         .       \         . 

1 

« 

« 

S)irftnde»    .        •         .         . 

1 

—    . 

— 

^WWIB^- 

2 

1 

.1  ,• 

SRcril^attf^n 

2 

t 

1 

.?^rô^..      .,•.-,. 

1 

1 

Sleuiifird^     .         •       .  •. 

3 

i' 

^^^ 

ttittef  •  4^anait 

3 

2 

1       "^ 

^((v  *  4^a]lait'        .         . 

1 

.^ 

f 

OA<^(i«g€ii  .                  ... 

0 

.«. 

1 

SDild^tndeti .... 

a 

1 

2 

Zraf<iHti§cti 

1 

_ 

.i» 

f)#crtW«i  .,               .  •„,     .   , 

i^ 

—  ' 

*.  » 

6{Miitd€»    • 

i' 

f                       1 

'  * 

49t^cit(<te 

3 

i 

2 

©e^jinge»   •         .■    '*\ 

t 

% 

^-      1       ' 

ti^iliiidcii  •         •         *          .• 

1 

- 

9wM^$Ml^%tK^ 

'      1 

- 

tkvinicii    .                  .         • 

2- 

-     1 

ItiMMittêfii 

1 

9tH|ikr§     .                         '.  * 

1 

VmU^tM   .... 

1 

/ 

Mn                            .  ^      * 

1 

I  il  ~ 

I^MtofOi  . 

1      -  /                 1 

«Hfff  «A  4Mte  « 

1 

-      >      2 

Vikffv      «       •      •       » 

1 

-      ( 

<)irfcr}|»fai 

1 

-      )                                  J 

VAt^y^PR       •            •            •            » 

1 

/ 

_ 

1 

-î5—« 

1 

- 

• 

1 

3  tt  *  a  I  t 


I. 

IL 


VL     »«KÏ<w»««9« 

vn.  «•»«««<»»»«  •«  «W1»*». 

VIIL  3iif»ttfti#«  -  «i«ft>«ïti»»- 


t 

■ 

1 


/     • 


— ••    -t 


V  t  V  t  a  »  »  un  s 


it« 


itaittoitt»  $^tttàftt^$LUiten* 


I 


9(I(gemeine  ®vun^f(i^e. 


/ 


§.    1.        . 

5.2. 

3>{(  60tt9(t8itit5t  Bcm^t  ouf  b<t  Ocfammt^r  b<;r  Xfttv^ 
(fitgcr  itiib  iDirb  bttrcd  biefcl^ot  iit  «^crfaiTttngtfm&iigdi  SB(r<« 
fammlttttflcii  aittffleflN: 
a.  3)abttr(^  /  ba6  bit  Jlatttotttfi^etfaffttng  /  {b  iDk  jebe  9C(Sit# 
berttttg  berfel^tt  /  i^rcr  ®(tt(^midting  ^ber  lécmcrftttig 
ttttterUgt  nxrbett  mtt^. 
!»•  S>ttr4  €mS({ttttg  i^rer  GteOi^ertretetr  in  beii  ®r00eit  9lat^. 
c.  éitt^i  SmSddmg  %\ui  S^erfaffttttgirai^etf  /  im  Sf^^Q  bag 
M(^  $•  8iv  b{(  Stcoifion  bcr  a^crfafrnttg  bttrc^  dncn  fol** . 
dS^ett  {tt  betoerfflcaigdi  mSre. 

VOe  Sfif get  bc«  %^xxttA  finb  vor  b<m  9(fe^  grei(^  / 
imb  IftAben  /  fo  mdt  fU  bie  bnrc^  ba<  ®e{ic$  borgef^iriebdieti 
C^igettfcl^aftett  b(fi$ett/  Sucrict  tu  aQcn  Sfentlicl^ett  9Iemtem 
«Hb  etdUn;  d  fUibet  bottttac^  (ein  S^omcl^t  be4  Crt</  ber 
<l^mratioii(tt/  bcr  ®(b»rt/  bcr  ^«rfoneii  Pber  ber  ^amilieti  #am 

19  <> 


(«(K'  mib  W  %tt  ter  VinKnbtsg  itffttkn  otf  (ittcfiK  SUc 

§.  15. 

^miHiiani  )u  (Srrii^tung  nencr  c^c^afttr  9(iver^  /  mit  fba» 
maïmi  Ui  ®mntfa((<  Ut  fteten  a^erûiifftciitigttiig  bcr  Chrf«^ 
Umif[<  Ui  Çbmtitiim^M  ant  M  ittU^tn  9^biirfnife4  hkHt 
in  Stx0, 

§.  16. 

£mt0fi<Mrger  ge^ottet/  tittb  foiitt  fc^ii  in  %Htn  Ut  Z!^ 
ritttg  mtn  bi(  Sibgei»ftitfd!^aft  iii^t  erfc^t^m  i#<^  gc^cMt 

3mi  Sert ê»f  a»  So^rmlrCiai  i#  ictcr  gld<|  ftatcltift; 
«it  Sofk^ft  krkiHgai  9ktf0âiiiicii/  Me  ùU  uùtlmtMê 

XaitfrmMfirgcr  bnrc^  Me  Stegiemiig  gerrof en  mrben  irôtki, 
3ttm  Sïerfaitf  an  Sie^rfteit  ^ingcgeo  tef^t  ««r  Un  €i«M^ 
ii(m  be<  itatuottl  Me  niUiê  gtdcfte  S^ered^Hgong  mie  ben  fdit^ 
gettt  lerfesige»  Oeiieiiibe  in  /  in  iiK((|Kr  Mefe  mSrtte  «^^ 
Mltett  HKiteii. 

3Aet  &nm^ntt  M  Xûm^nt  i9  betec^Hgt/  fritte  fk* 
Mirftitfre  «n  iMbwrfMrtiMii  gegM  SkfeOoitg  im  tfoiffMiie 
betf  ^omotil  mi  Mi^er  |tt  betieleti  /  m  et  e<  féineiv  S^ft^I 
attgemcifett  finUu 

$atf  9l&mrtd>e  finbet  #att  gegen  biejettigett  eibg<tiSfflfc<K« 
CtSttbe  ttnb  Ui  %nitMif  i»d  bem  jîatttott  6(^aif^aiifeii  Ui 
®egetirec^t  ge^foltett  toirb.  iDieifaUfige  ScrtrSge  itt  «ntet^m^ 
bdtt  Wçgt  fn  ben  SSeftigtiffrcn  be*  Xïtintn  «latbel 

s.  17. 

..^(ii  $ff(itt(i<^r  S5Mmt(r jborf  foRMfc^  «ter  ntiliOri' 

(incr  feeiv^tn  9l<Kt>t  aiitt(|>nKit  /  »W  votitft  W  S^dviDi^Bai 
fct^  ®!r(iff  SS4tt>f<  er^^uii  itt  ^a^ti. 

S.  18. 

.  !!)Ujeiiiâ(ii  Sant^affti/  auf  txitctt  la  @taat  dit  aSts* 
jicft*  itt  (<)i(^(ti  »(r((^tifl(t  if{  /  ntâftii  wa  tanffActi.  an4 


*• 
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I      VnlCBMig  «(lier  eaii|#Mf  en  iti  ViwaitiiiH).  ^ 

S.  19. 

'  2Die  îrentitttig  ter  t^oOiie^cnteii  itnb  bcr  ri(^tefti(|Kn 

'  §•  20. 

ttci^t  Mc^  fit  W  3»tnnft  ttntcrfa^. 

§.  21. 

ffir  trlcUgu  etrOen  fint  tntttfagt.  SB<r  fl(|  bofcdt»  fir 
ft(9  ftrM  9i<t  fflr  antocK  fc^ttlHo  mac^t  /  wirt  fir  »i(r  3à^re 
in  Ut  nvi&iMi  f(ltt(«  «ftiiAirg(m(^t(«  iHOge#(Vt. 

ftnMc  9Citm<Ibmid(it  Ni  Nt  9(<fNmai  Nr  95<|fel<iir 
tic  su  i9fi(>I(ii  ^o^M/  flnb  iii<|t  a(l  l5<aKrNiigai }»  Ntro^coi. 

S.  22. 

S9(i  S^diimmtiiidM  Nr  S^cf^r^tttiddi  aOor  iffmUâttn 
^mttn  mil  $(ii§<ft(Ot(ii  i#  iii9g(i(ifi(  6|NirfAiiirc{t  «(<  Ontofe» 

§.  23. 

930tt  t^ier  êtt  i^kr  3a^rcii  attf  Vfini^tn  finUt  tint  mO^ 

^^niiit  (Srnetterntig  aQer  9e(9rb(it  te<  Stant0ni  Uttf  TO0XMi^ 

gefe^t  /  H9  niOit  in  Ut  3t9ifd^en)eit  dtic  SkrfafTttnsf^StMi^it 

#att  ^efunbeti  (a((/  in  mWm  SfaQe  bie  brteMbeii  ^ti/iu 

,  Itn  f>ii  iux  niMtn  $iittdflen  fortttiamteti  Me»* 

^i<  %nitïittnUn  tinntn  tAtv  witUt  ntn  â<wji^lt 
ïottitn. 
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6timwf«|<dI(H  >«v  Varier. 

§.24. 

3(bcr  SiantoniVititt  erbiKgt  tel  &immttdn  mt  t«rfi(t 
«cftgtoo  )MKUi)ig#m  %U€tHéf>n  iittb  filt  teffctk  in  betfoiigdi 
Oetndttbe  att<  /  bcr  tt  iutàt  fdit  OrtlMrgcrt(4t  ongc^Sn. 

5.  25. 

fk|  M  iebtr  M^mtiêtn  Crtmcnuig  bcr  oM^oi  S^c^rtai 
}K  crfUleat/  in  ml^er  QkmciKbt  fk  ^  WtîvMiriarrcdK  M 
|ttr  ii4(f^#cii  9t(giaritii9leniettemttg  ottlft^oi  MOcn* 

s.  26. 

!B0ii  bcm  etimmttâiit  ttiib  bcr  SEM^arfcic  fuib  «af^ 
Wtofcii: 

a*  2H(  ^fosofengctiSfl^gcii. 

h.  S)it  f&oUiHtim  f  t9d(|^<  ttittcr  S^onnttobfclfaft  ftc^oi. 

c.  ^c  iii  SrMooItttiurfitc^g  fl5cfiiibtt4c«* 

d.  S)ie  SSerottf a^ltcti  /  $aOiccii  tittb  aOe  %Xlti(ti\nta. 

e.  2Di<ien{gctt  3$firger  ;  m\Ati  bttrc^  Un^  tittb  9l«(t  t(rrt 

X(tii^(iirg(m(|^tl<  i^erfitilig  erf ISrt  ^ber  fulpcobi it  mt* 
bcti  finb, 

iDi<  Mb<it  rc<^etti  ^rafFrn  jetixl  ttitr  i«f»f(ni;  «M 

S.  27. 

(Sibigenoffett  ob<r  ^ulISnber  /  bie  ein  ®emeittM(firge^ 
tcctit  im  Canton  om  ben  ooOett  gefe^Iic^ctt  S3crrag  <motto 
^obett/  getticien  bal  6timmrcc|^t  gtdc^  ben  fibrtg<n  a^ârgm 
ber  ®cmdttb(  /  mercier  fie  bttrcî^  bal  Crtlbftrgerrcd^t  ange^^ 
ren  /  stnb  cl  ifl  i^ntn  attdft  bk  freie  9(iil66t}iig  i^rd  ®ct9cr 
bel  gejtattet. 

Ciblgctwffltii  ttrtcii  fogtd*,  itttiranber  ^tngcgcn  crf 
nac|>  »<iiltt j  i^ott  ffitif  3a^(ti  /  i^pm  Sdtptmftc  ber  emcrbtmg 
bel  SSiirgemc&tl  att  gerec^ttet/  itt  ben  Oetiiifi  bel  ^oHeii 
9(rtii^bfifgem(^tl. 


2S7 

tuM  \l)t<i  Viattti  i(ti  ^t  MU' 

trettn  ^attcn  r  ^ui  ita  ti  iîti^ 

{0  aàtun.    Wi&Kn  ^t  f  lit  Ut 

nSmlic^en  aSïftimmUQâ»  «  SÎSter. 

a^ârg»  tti  Aati»ii5/  >ic  ftc^  in  tiD»  «utero  0twtlnbe 
cinfanfcn  /  fint  na^  9(ttiftl  25.  kcnjtnisen  gUic^iu^tOtB  /  W 


e  M  V  b  e  tt. 


A,    0  r  0  6  e  t   SR  (i  t  fe. 
Stei^te  nnt)  ^ftiâittn  beffeUen. 

S-  2S. 

eiit  gtwëcr  9tatt  »Dn  7s  SItJtgItctcrR  Hbt  im  91<tinm 
bctf  SSoIK  naît  Sïorf(tiri^  tct  SScrfalTnitfl  bt<  ^Sc^e  Swalt  ant. 

Sitft  78  ^tiUtia,  Mi  tucn  ktc  flroécStal^  Ufttpu 
wttUv  fluf  folgeobt  SSeift  flmS^t  : 

A.'^ic  6tabt  6((a|f^aiiftii  ntrb  fn  bnl  Sa^Iverfaum' 
rungttt  cinstt^eiU/' von  ntlc^tn  ittt  ft^â  tOIitglicbtr 
na4  frcitr  ^a(I  Mt  Ut  mm  i<t  @cfiuiimt^cit  Ut 
%ttwHtin  Iti  Cantons  in  Un  ®»^tt  ÉHat^  i»  idS^' 
Im  (at. 

3tt(  bcir  t»etf  ®cfeaf4«ftCR  ttnb  Stinfte  »»  6tAbt 
&i^afilinufett  nijtt  nSmlic^  lttr4  tatf  Hooi  ta  krei  glci^e 
IWï<  mUilt,  onb  àHbann  jmr  Wffer  ZitHt  ïince 
-     ter  ixnatinttn  kvei  Sa^vcrfatnmltnifitii  dnvtrlntt. 

^ic  ttJl^crti  ^tftitimmito  ^icrfitcr  Wfrteii  tcmCtatt' 
•    Mtft  »R  effÇaff^nfa  fittriaffen. 


.  SBota  iit  9Rf^t^cft  Ut  atutitnU»  ^xtfiUitr  Ui 
@rogf n  Statut 0  tiam  fclc^m  Xntragc  b<t#iflimt  /  fo  iî 
btr  Jifcint  StMf)  tnv9(l\d)Ut ,  fn  bcr  ttit^n  ^ttuttg*- 
pcritfbt  b»  «ïrUflsc»  Corf^flûg  mni^cstn. 

aic^t  tntfprtc^CD/  uni  ^à)  ûbn  Ht  QtûaU  Ut  tiast' 
ttctcntn  Sîcrjostrnng  pidft  gtiiûgcnl  audwtiftn/  fo  foai 
ttt  @rog<  Sitat^  tintm  Stu^ctnfe  aaâ  ftintr  mittt  iU 

bann  barukr  in  Ur  nSt^iltti  SiÇttttgdptriotc  in  39a<' 
t^nu.  un»  64fvfina4i«  linttrtcn. 
c}  (^  iKfttB|Mt  bic  (rfettctli4i(n  SttntrtMUib  attHlagen  jc> 
btr  9(rt/  i^tt  Srfiebungéirciro  Scrt^tilung  unb  S<nKB' 
bnnfl/  nnb  btiti<^nft ^t 4ianicntfidr  in-btw  iâ^rltctKS 
SSoranfc^Ioge. 

f«  )vit  Q<iliMiM^mn  /  bit  fiir  31ci4nnafl  bctf  Gtati 

gcma^t  mcrbcn  miitfcn/  îonn<n.i!)if  mit  (iioif  S^tMlt» 

ju»â  ft«t  Job*». 
0  ûflftsitic^,  ncHf  S^^tc»  iwb  @ttA|ctutnid^n  timm  m 

iurà)  ftine  astfc^luffe  bcwiOist  iwtbm.         .. 
g)  £r  iibt  bad  aScgnabiguitgë'^tectït  in  aUta  ^âUtu  «ai,  n 

bentu  tin  ^cthttdttt  jrnn  ilobe  vtturttKitt  norbtn  ijt. 

S)i(  Stn^ubund  bicfcé  EStgtiabi^ungd-dlec^ttd  finbrt  in 

SlÈflanb  ïtc'WitglitïKï  btr  »eW*BtiipM<  '««"ko  ff<iJ& 
•    ■  ■     ïoii  bert  ïô  lidj  !)ûn»((t/  gtfpret^/niïfttt.i-'f  -  '  ' 
h>«r  mt>-9iff  mnidtt'-tm  sttfms!îlnw»-«tf>«;SSt«* 

iit^mi  ïtr  ©cfeçe  iIMBi^éfdMffï;  iiiib;46cf  M  3«ftiiift 

Stric^te  iibtr  ben  ^ans,  feiiitr  Sertic^tunstn  ira  %1lio 
mtintn  fc^riftCtc^K  S&trK(tfr<r41atttn/  prfift  bitfttbm  aab 
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*  foaw  I*  fÇtreti  t><^tiprtc<!attbtl^rileti  titib  itt  Msmîffu 
net  5om  feurc^  Un  ©turf  Sfcmiic^  Jcfantit  gtmiM^ 
n)(rben. 

1)  5)cr  ©rofie  SRiitl^  Wgt  flc^  «Bifi^rticô  in  t)cr  ©pfitja^rt^ 
1i(utifl  ii(er  bie  n)a(irfd^ctn(id^en  ^ui^abcn  Ut  fiinftigen 
SHec^ntmo^iatired  eittcn  attttS^crnben  !!3oranfc^Ias  sebcit 
ttnb  cntf^eibet  baru6<r.  Uin^orfjergcfc^cnc  aufTcrorb^n^» 
K(*e  SCttôflaben  /  (oBeu  /  cfje  fie  âcmactit  mtUn  biirfcii  / . 
f<itter  ©cnc^mtflttttg  tintcrmorfcn  n)crbett. 

m)  @r  gcne()mi(it  cUt  ^crtoirft  bic  ))on  Uni  RUintn  Statue 
mit  aubern  ^tbaenofftfc^cn  Qt&nUn  tittb  ouâmârtigca 
Staaten  tin^tltittun  âjcrtrage» 

n)  gt  empffingt  bic  m  ilfn  gerid&tetcn  SBittfAriftctt  tinb  SBon 
flcOungen  bcr  93iirflcr  mmitttlHt  tinb  Dicrfudt  bai:u6<r* 

o)  Sr  crncnnt  bie  SC^gcorbrietetr  juv  Sagfa<^ung/  crt^cilt  bett^ 
fclbeti  bie  nUf)mn  ^nftt&it  /  tinb  entfc^eibct  ilber  bie 
gracie  ber  3ufammett(er4ftitt9  attffcrprbetttlic^er  iCafl^ 
façunden. 

P)  (j^r  trifft  bie  i^erfc^iebetteti  burc^  bie  SBerfafkm^  iN  fi^cr^ 
tragenen  9B«^(eo  /  er  erttettm  ferner  bie  tocftlic^ett  9ei^ 
fiçer  beé  ^irc^en  ^  iinb  6c^ttlrat(e<  /  ben  %ntiftti  aui 
bcm  breifa^eu  S&orfc^(afle  be<  Hirc^enràt^itf/  fobattti 
bie  Sittans^Sommifftoti.    (SnUid) 

q)  SB^&^tt  ber  @t0§e  9tat^  ben  etaat4fc^rei6cr  ttttb  bett 
Slû^fc^treikt/  tt)eïc^e  batf  oberjleÂanîïei-^îerfoiiaïe  brt 
©rogcn  tttib  betf  iKtetnen  ?tat^e$  bilbeti/  fo  n^ie  ben 
Sfrc^ioar. 

3)em  @efe$e  i<l  t^orftedatten  /  ottc^  bie  S3efe$tind  anbe^ 
trer  .^ntonatfleaen  bem  ®rof  en  Statue  jn  ÛUttuitn. 

§.  38. 

S)cr  ©rof e  îfiûi^  to&f}lt  feinen  ^r^ifibenten  nnb  ^ittptU^ 
fiUnttn  ûui  feincr  SWitte. 

5la(^  îBerfIttf  ber  j[«brK(|iett  Stmttfbaner  ifl  jeber  berfet 
htn  fût  iai  nSe^il^denbe  Sfa^r  }tt  ber  nSnttic^en  eteOe  nid^t 
wieber  to&1)iiût. 

§.  39. 

iDie  SBerrie^tnttd^n  ber  VKtgUeber  be«  ©roiot  îHatU^* 
aïi  folc^e/  finb  nnentgelbliclf. 
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SHe  ettf4<Hêi«iCt  Ut  fNtittclcr  %t»  tn§t»  StatM 

iUttiM  Um  dnthtfuUB  Ut  VM^intimmOtmêm  f  Hc  fk 

$.  40. 

SHe  StrNi^Ittiigdi  M  Orof ai  9UtN«  f<b  Sfc«tH4  / 
SftIU  «ttfflotpmnat/  loo  due  iftntUâK  SkrMMtttig  9U44ciI 
feringeo  ùUt  %9t$0i  vmirfac^  !3mtc  /  i«  mlc^  gttcs 
due  geMitt^  6i(itod  abitt^altoi  {#. 

9Sft(^rat»  tetr  S^mt&it  Ut  ^attlftitn  uni  bet  Srifhmg 
^  ttn^Ic  finb  oocf^  M<  6i$tiogcti  oOer  3tt#iibt^9tbai  Sffctu 
li^/  mit  Sorbe^olt  foti^cr  Sf^Ot/  Ut  mcgcti  i^ttl  iSiaftofftf 
ouf  «iijlaiib  ttitb  eitttt^feit  duc  ge^iiic  6i«ittg  orMicrOcl 

3){e  SSatrimoniatfSOc  fitib  iebcnfoIU  In  gcf^Iifeaai 
6i<^iittgcii  itt  UffMUln. 

S.  41. 

^ie  mtglUUt  M  ®rof co  9tat9t<  /  joie  M  SOàm 
^atU^  mit  inUixifftn ,  tte^ett  in  be»  6i«itttgat  i^ra  Xtfi 
rab  i^n  9IJi(c  na(^  bcr  iBcfHmmttttg  be<  Sooftt  du. 

9l«r  ffir  bco  Vrifibcntm  ottb  kn  SiceprSfiMittai  fMb 

Uebcr  »ie  ^txn  bcr  S5ttat|ttitg  toirb  ba<  SUglwmr  >«S 
9lS^etrc  f(ilf(«en. 

S.  42. 

)^ie  9tiUig(cit  dnd  9cf(^tiifc«  betf  Orofico  SUt^  i» 
bttrc^  bic  9(itmf(n(^dt  9011  45  SD?itg(i<b<rti  bebingt 

§•  43. 

2)ie  Sai^Ibetfammrttngen  in  6tabt  nnb  Soitb  t9<^ 
bd  ^ntcgrAtametterttngai  an  brd  «^orfc^iebatcn  Sagen/  fo  Uk 
in  bicfcm  3n)^((<  bit  93etfammrnngen  b(<  Eanbet  ^in#tl^tfic| 
ber  9Ba((c90(^en  in  brd  tbdie  gctMft  mtrben/  nnb  ebcnfi 
bit  brd  9Ba(fl9arfamntrnngcn  b<r  6tabt  6d^aifl^nf<ii  |ti  tod 
t^crf^icbcnen  /  leboc^  fc^ncO  onf  dnonbcr  fé^cnben  Seitpmd' 
tcn  ê«  toSbtcn  i^aben. 

iDet  abmtenb<  SMiU  9lat(  i#  mit  bet  SteotbMttg  Hc# 
fer  SBaj^ttagc  bcanftragt* 


s.  44. 

i^i^nii  befj[(iiifl(it  MtHitUt  /  mtd)t  anf  folc^c  SBdfe  »a^ 
rcob  eiiie^  ^a^tti  Un  krittctt  Sil^cil  itt  en^ttHtn  wt^àmatta, 
nM  iffttu  SEBA^rvevfammlnnflM  {ttgeiifat  /  nnb  ftn^  tUfe  ie- 
{<i(|ii(t«t  3RitdIi(^er  dnor  noim  SBa^I  jn  «ntcnverftn.    ^ 


B.   stUintv  9(  a  1 1&. 

(Siti  ^reitter  Slat^/  toclc^er  Mi  ntun  ^itglitUtn 
bt^ttUfAit  mit  SB^aiie^uttg  ber  ®cfe«c  ttnb  mit  Ut  etaattf# 
iKmaltuttg  bcattftraflt*  Sr  eiitmirft  Ht  euinUiin^Uimtn 
auf  bie  otimUibtn  nni  m^ttotUntUdftn  Za^iûi^m^tn  r  ito^ 
lit  ®efe$etf^93orf(^lfide/  tie  et  not^iDcnbis  cra^tet/  obcr  berett 
SBortesottg  i|im  i)oti  b<m  ®rogett  9tat(^(  attfgetrasctt  toorbeo, 

S)cm  ^leinett  dtatl^e  liegt  ^ie  p^rttng  fSmmtlic^er  91^ 
dt(rttnfl«fl(fc|^5fte  o»,  6r  ((fpvgt  ^ie  itttieren  ttttb  SufTereti  9fit^ 
dckflcn^citett  /  toad^t  ii^er  ^i(  ër^attttnd  ^er  9ff(iitlid^(n  î)rtî^ 
ftttng  ttn»  eiânx\nit  ;  (eottfjic^tist  ttttb  (dtct  W  $oIi)ei  ttttb 
aOe  3n)cifl<  bcr  SBcmaltttng  /  ttttb  crISgt  ittttetrf^olb  bcr  t^cN 
fafnttg^mSf iflctt  ttttb  geft^Iid^ett  ed^rattfett  bic  jttr  erfttOttttg 
feitier  Obliegcttf^cit  ttotl^motbigctt  9kt^rbttttttgctt* 

9lad!^  9(tt.  37*  Lit.  h  ttttb  i  b^r  SBetfafttttg  lest  et  bem 
®tr0f ctt  Statue  iS^tc^  9le(^ettf(^aft  ab  /  ttttb  ifl  bemferbttt  fSr 
fcitte  gattje  Scmaltttitg  b(trattn90trt(i(^. 

Pr  b(tt  ^Idttett  9lat(^  befte^ett  btti  6ttpylcatttett  /  att4 
bcttett  bi(f(  95ef»9rbc  ttStbigett  %m  ergStttt  toirb*  ^icferbett 
i^obett  bai  9te(^t  /  bet  ei^ttgett  bieftt  S5<bi(rbe  jebcrteit  b(i<- 
êittt^o^ttctt  /  jeb0(f^  pbtte  aOett  Xtttbcil  ott  bett  S^ct (attbittttseit  / 
fofertt  ^  ttic^t  aM  etcObcrtrctct  itt  bit  6i$ttMctt  bcntfctt 
werbttt« 

S>i(f(  6tt9i^I(iitttett  fittb  ttod^  frciet  SGMfl  bttrc^  bett  ®  rofett 
Stot^  att4  bir  9Utte  beiricttigett  ^ntmfWgctt  S^firgcr  M  Aan^ 
toxA,  wiàn  b«4  do^i  ^Mttii^t  ait$(tr(tctt  Mot;  itt  crttettoctt» 
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mt  ^niMffmt  Ut  bem  ®roteii  Stot^  t^rftcMtom 
(Srnettnttnd  b€<  9(nttfte6  ((fe$t  ter  Xl<int  ÎKatff  Me  fKamt^ 
ti4^(tt  $farte9(tt  b(^  Aatiton^  ttnb  (mentit  lit  £e(ter  on  bet 
£atitottat'-6(itt(attMten;  erftere  aufitn  breifac^eti  Stotfc^S 
te<  ^ird^enrat^etf  /  le^tere  attf  ieitett  be<  ^ereinigteii  ^irc^ei* 
tinb  6(^ttlrat(!etf. 

^r  htfttUt  bie  sut  P^ntng  bet  ®ef(^Sfte  ttot^mcnbiget 
fBemalmttgtfHeOeti/  berett  9$efe(ittig  iticl^t  bem  &to%tn  9Utt|e 
i^orbe^attett  /  ober  attf  anbete  ffîetfe  otigeorbttet  x%.  3>ie  ors«^ 
mfd^ett  ®efe(e  toerbett  bie  SEEki(M(^eftt0ttti  be<  ^ei«ett  SRot^ 
tiDdi^  itS^er  (eftimmeit* 

S)ie  ®emetnbeti  ftnb  (erec^tigt/  bvei  Xftgeotbnete  m( 
idter  9Ritte  p  m£(Iett  /  toetd^e  (et  ber  SBo^t  i^rer  Ottôgetil^ 
lidSKtt  6i$  ttnb  6timme  im  ^reittett  Statue  f^oben. 

§.  47. 

Geiuer  Knf^c^t  nnterliegen  fSmmtlic^e  6$e(}rbfit  /  tie 
nicdt  fti  bie  iKIafTe  ber  boti  i^m  tiitab^fittgigeti  ^n^ifMks 

s.  48. 

« 

S)et  ^eiite  ?tacb  etttfcdeibet  itt  rester  ^ttftant  ii^r  «Ile 
SettDaftuttgéilreitigfeiten  /  tttib  e&  gUt  ber  aSgemetne  0nmb^ 
fa«/.  b«$  al«  fol^e  bieietitgett  SfSOe  lu  betrac^ten  ^b  f  Ue 
ttic^t  bttr(^  bte  JBerfaflFttng  ober  ba<  ®efe$  ben  S^tiittUc» 
itigemiefett  ive^eti. 

S)etti  ^(einett  Stati^e  i#  t>or(ef»aItett  /  bie  $Si>rberat^ittt| 
toic^tiger  ®egeiift{inbe  ttttb  bie  ertebigttttg  britigeitbet  %W 
tiac^  95efttttb  te^tere  att  &>mmifiiottett  titib  erflere  tin  SRtfmft' 
tett  iti  t^eifett, 

5-  49, 

Ue^er  9(tiitStibe  /  werd^e  fi(^  }n)ifc|fen  9^eri9altitttddbe^ 
bett  ttnb  Sufitij^eOen  \Vi  %tm  anf  Sompetent^efîtgtiiffc  er|6 
ben  I  entfdS^eibet  eine  befonbere  Sommif^on  /  m\é^  bersefi^ 
ittfammen  en  fe^en  ift  /  bai  ber  ^teine  9tat^  nnb  baft  9C^dhi* 
ttondgerid^t  /  nnb  imar  iebe  95e(9rbe  §mei  9RftgIieber  ans  ibm 
SDtitte/  nnb  iebe  amei  aRitglieter  be«  Srofen  StaiM/   oitffet 
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Httt  aSittc  /  Uitid>ntn.  S)fefe  ac^  WHtHitUt  MUtn  otti 
Ut  9Iittc  M'®tQ$tn  Statt^ee  i^ttn  $t8ilbetitett/  itt  Uhûi^ 
»cfcer  Um  Jrtdticii  Statut/  Mii)  iim  StmOation^gcric^tc  diw 
gc^n  Hxf. 

S-  50. 

S>ie  itetttt  îiUiiUtUt  Ui  Mtimn  îftûtUi  mtUn  Int^ 
Un  ®tpgeti  ^ath  ani  itintt  9R<tre  naà)  fnUt  SBa^I  Uiod)  fo 
fiemâi^U  /  ba$  iai  in  m&t^UnU  ^numnnm  baf  30#e  9I(teir«« 
iadr  angctretcn  baben  moi 

9&Mt  ttnb  6obii/  {toei  SbtûUtp  6(btt)iegcr«ater  ittib 
Socbtermantt/  ottb  }»d  6(biofiger  tSoncii  oicbt  sngtrt^  9Rit« 
'  fliicber  b(«  ^(einett  ^atUi  ftvo. 

2){e  eteCe  einetf  mt^lUM  Ui  SiMntn  ^atffti  ift  ttrit 
Ut  SÔttkiinni  tinti  tlâitttUdtn  ^mui ,  oUt  cittcr  mit  Slcdft^ 
nnniifttUnni  utinnUntn  XantonalHtwaltnni  tmt^mrfigndif^ 

%.  51. 

3n)ei  93îivfl<md<{(r  ffibren  afimecfifefob/  ieber  do  3abr 
laog  beo  Coriib  im  Xieiom  Statbc;  berieoigc/  bcr  oicbt  tm 
Stoite  ift/  berttitt  oiitbigeo  %^U  bic  6uOe  be<  Stobero. 

Seibe  oxrbeo  borcb  beo  Sr^geo  ^nx^  wA  Ut  9Ritte  bcg 
jKeioeo  9taibe«  fflr  bic  ^ooer  boo  4  3abrco  gmfibtt 

S5etbe  SSfirgcrmeifter  Itob  vcrpflicbta  io  ber  ^otquftabt 
obe(  io  bcreo  o$(9ft|i  Umgcboog  |o  moboco. 

s.  52. 
Su  aOeit  9f(tit({(l&cti  Wtea  fS^rt  ter  Xleine  9tat(  tôt 

§.  53. 

2DU  Xaoïfd)  ^At  tic  £)((i(d(n^(U/  »i(i(nig(tt  9Ritfltte« 

ittrddrtntc  etttftbnlttflitttgett  oi4>t  l^dsctvo^nt  9a6(ii/  «nftv' 

20 
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itiànun.  S>aî  ^tntUt)nl%  bertorigeo  WtêlUba,  mUbt  «if 

gcD  Jttti&umtca  /  ivlrb  ticm  &tcUn  ÎHaat  tn^cOt  i  trab  fiab 
lUit  bwiHtatuu  MtilMtt  ciner  notai  W^tfl  itt.nttttmcèfa. 


S.  54. 

Pr  bctt  ganteo  Xatitott  (cftel^t  du  auf  ttenti  Stittrie* 
»crn  ittfammeaflcfe(tc<  9(ppcOat{oti4fleric^t/  to<(c|ie<  ^le  \t%m^ 
{laii)(ic6e  95e(^9r^e  fur  9tedftt0fa4»en  ^  fo  loof^I  in  formcncr  oif 

9(tt  ^af^el6e  gelangen  bU  9(ppcUatioactt  fi»cr  SioiljM^ 
tigreitcit/  uber  SriminaU  Soncitri  ^  un(  9Ratri«otiialf&IU. 

§•  55. 

iDie  ®eHdftt«#eOeit  ftel^dt  ttnur  ber  SCttffi^t  bd  fif9d^ 
latioiiôseHc^td/  unb  finb  bemfeiftcti  fur  i(^re  SBcrric^mngc»  i»ct« 
aotiDortUct^»  3»  flkic^em  SBcrl^SItoifi  U^x  battu  aber  ancfr  btcftt 
Sri^unal  ttt  bcm  ®rogett  9taibe  /  ittib  bat  bcttifdbco  aOjâMûb 
ilber  bett  Suflanb  be«  ^tMfiAm\tvA  itttb  bie  @(f(|^5ftf^^niiig 
fâiti(Uci)cr  @cricbtdikaea  S5aicbt  t»  aflatt^. 

S  56. 

* 

ète  ^rSfibetiteit  \H  SfppelIaHotttfgeri^tf  ttnb  b(«  KmM 
tottdserid^td  utib  bie  gJlUglieber  betf  $(pp(aatioo0geric^t«  iDctbcB 
9ott  beitt  ®ro6en  Statb  tiac&  freier  9Bab(  att4  ber  3a&t  terjciP 
gen  iiimmfâbigenS&ârgcr  be«  ^atitond  gmfibU  /  iDei<$e  ba«  30jk 
9(U(r$jabr  angctreun  babctt* 

S)(r  $râftbettt  betf  9(ppeOatiotidgcri($t  tt)irb  fur  bie  S>aiici 
boti  i  3abrcn  ernatint  iDerfelte  ifl  oerpfIi4tet/  itt  bcr  ig>aiipi* 
ilabt  ober  bereti  ttScbilett  Utttgcbung  )u  tDobnctt. 

S)a^  9(ppeaattott0geric(ft  loâblt  feittcn  SBiceprSftbt titeti  fit 
bie  S)attcr  pott  4  ^abrcti  m%  fcincr  3Sine«  iDaffd&e  tc^i 
fcitie  .SapaUo  fc(b^ 
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§.  57. 

a 

(a6cn  ta$  9t(At  trtt  6i9tttifl(n  Huftf  93(^i>tt(  ititntit  Ni)»* 
vottnen  /  je(04  o^nc  aOett  SCnt^eit  an  (en  Ser^anMitnflen ,  fo« 
fern  fie  ni<bt  oM  ettUmtuut  in  Me  ei^nngen  (erufen  »er« 
ten.  6ie  fln^  nac^  freier  S3a^I  burc^  (en  @toUn  9tat{>  antf 
>ev  mttt  bcrienigen  litmmfS()iflen  i&firger  Hel  Simtoni,  mW 
Hi  dO^e  9((ter<iaH  anflctreten  (a(en/  in  erncnnen. 

S.  58. 

5)ie  ^an)(e9  Ut  lit  ÙiUmWt ,  Wef enlden  aiîitflrietet 
»e«  «vp(aationdger(((t0/  wetcfte  ben  eiçungen  Htffelben  o^ne 
î»rei(ttnbe  ewf^ttJbijnnaen  n(((t  6eJfle»o&nt  N^en/  aufîttjei*» 
nen.  $)a«  SBerjcic^nil  berienigen  SBlUgHeber ,  welcfte  auf  foldje 
SBetfe  toà^renb  eined  ^a^reJ  ben  »i<rten  X^eiï  ber  eiUnnflfn 
»emumren/  wirb  bem  ©rojen  Statue  ingefteat/  tinb  ftnb  biefe 
veicicdneten  anitgliebev  eincr  neuen  Sa^(  ju  unterberfen. 


5.  59. 

®le  er|littjfattiH*<  S^eurt^eUang  /  entWelbnng  nnb  »e* 
ftMfttng  «Oer  Sriminal.  nnb  9KatrJmort«Ifaae,  fernet  bie  85e*. 
uwbcitnng  nnb  S^eftrafnng  oon  3n*tDoH|ei)t>ergebett  III  einent 
and  einem  $râfibenren  nnb  fe*^  SSetjiçern  befle^enben  ^anton^* 
%txiûn  uaertragen. 

5.  60. 

iDie  aJHtgïiebet  nnb  bie  4  ©uppreanten  be«  «antmttfge. 
rt*«  merben  bel  jeber  aagemeinen  «Regierungiernenerung  bur* 
Dcn  ®rogen  ^«J  na(«  fréter  SBaW  au«  benjrnigen  jlimmfà'bi. 
flcn  ^antontfbârgern  gewfibit/  welc^e  ba$  30fle  Stiterdiabr  an- 
getreten  mm.  einêeïne  In  ber  3n>lf*ettjelt  errebigte  ©teïen 
^'î»'»  <*«f«Otf  fc«t*  ben  ©toeen  9lat&  anf  bie  angegebene 
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S.  61. 


(Si»  airt  tttci  il»  WmltuAfui^  (tf«(rs(ii  aMnaeni  u^ 
immtnviiti}(»M  Ser(9ramt  (ât  in  pcteUÂcn  %SUtu  iit  1t«« 
tcrfttc^iing  }U  fUnut  tmb  bie  SCnftrâge  b(i  Sri»iiia(gcri(ttf 
}it  «oO)i(i^«i.  S)i(  ^KQc  (inti  ^ttUttidutti  ift  mit  Nr  Se> 
fUti^ttBg  c<n(<  trit^tcrlk^en  S(mu<  ttic^t  tint»em£g(i(6  /  bMft 
faim  (in  f«(4<r  an  ixr  SSenrtNilvng  (in«  ^aUti ,  ter  fcintr 
tttturfn^nng  nnterworftn  gcuxftn  /  a(t  Sti^ter  nie  S((i(  nc^ 
mcn/  fontorn  mnf  ê<t  tiefm  S^Nfe  iwt^  (inen  ^i»i>Ua«(s 
crft^t  »(r>(n. 


E.  gf  i  <  f  a  l» 

S.  62. 

S)a«  Sfttfiitttt  einetf  %mm  6(ff((t  fovt. 
iDa<  ®ef((r  ((jHntmt  fdnen  SSirtnng'fnitf. 


F.   ^  i  r  (^  e  m?  a  1 1&. 
§♦63* 

iDie  ^(ttfrtd^t  iiSttr  IcA  ^irc^tntvefett/  bit  UntertAltttiii 
t\m  }tv((fmSf{ig(n  $Bet(inbung  mit  itt  6«ttob(/  W  Vrûfnng 
nnb  9(ufnaNe  txr  Santitatcn  ftir  ^cA  $rebigtamt  unb  %tt 
>ttr4  ge^eimc  SBa^I  vortunedmcnbc  Sîtltinug  ter  SBorfË&Ifige 
inr  93(fe9nttg  aQer  geiHIic^en  eteOen  ifl  einem  ^ird^enrat^ 
titertrogen/  tefen  Sufamntenfeenng  nnt  S^irfnng^frcU  UA 
Qefee  (eftimmt. 
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G,   (5  (^  tt  1 1  a  1 1. 

5.  64. 

fî(6tigttng  Uf(tlUtt,  lit  $B(ran#a(tnng  «t(v  ^inleitnttd  aOef 
Itffen/  tDa«  )iir  ttUiiHUv/  fiulic^cn  ttit>  flcifligcii  XudMI^nnfl 
ter  Suflent  ^(itraficn  fattti/  ift  tintm  mi  mtiiUittn  it$ 
mttlidtn  tmh  iti^Udftn  etanUi  iu^mmtntitiim  64uU 
utl^e  Sbttttûitn  i  ^tffen  vSHtxt  OrBanifation  %^%  ^t\t%  U* 


S.  65. 

S>it  mmat»flmmmott  m  mit  »(r  9ttifjî(6t  ttll^  £(i« 
tttN0b((  gcfammteti';KantonaI«lDli(USir»9B((cntf  on^  tet  SSoIU 
}i(Ntifl  trr  9Ri(itâr'£)rflanifati0n  (cauftragt. 

3n  StKUfSfâaen  »i(D(t  ter  ^Uine  9lat6  tic  2t(  tinb 
I(|te  Snltani.  S)(mfel(ett  itc^t  aur^  bit  ernennnng  iti  btit 
^bcrn  Ofltiierditea»!  nttb  Ut  entfcdeibttng  fibtr  aOe  tvic^tl» 
6ttUf  iM  SRilitârfac^  betrcifntbcn  S^trfâflunflm  unD  %umi(n 
I». 


§.  66. 

5Die  iintttitte(0are  S^eanfltc^Hdniifl  trtf  gtfammta  Sinoitt' 
nxfrntf  uni»  bie  fptiUae  Settuttg  lier  oerfcbidiMien  3tv(iâ(  bcf- 
f(l6(n/  totrbcn  cinev  ^iitanê'Sommif^oti  fibcmagen. 

®(m  ®(f(^(  iH  bk  n&\>txt  OcflanifatUn  bcr  Sinatti* 


aflttanj^Ctdanifattott      ,      ♦      .  ' m 

Ct^mifation  Ut  SRilitSrfommifiion  mh  ^Mund^hM  bt^ 

StMtcn^oitxfltn m 

®efe^  ûUt  hit  &mtiun^  hti  ^anton^<>  mh  &mtxnh€^ 

bfltôerrec^ttf m 

œaifenori)nuttd  itnb  ^ttMtun^mt  iti  Zf)tiïnnm  »tt5 

fôtiiixtibunitn        « in 

®efe^  itbcY  bie  Oe^anbluttd  nnb  $otm  ^et  ^ttitionen  .       .  14? 
®efe^  fiber  Me  £)Yd<^nif<(tipn  be^  6(^iiltatl^^       .       .       .149 

ecfe(^  fibet  i)ett  8e}Ud  bet  bircftett  ettucxn        •      .       .  isi 

6trrtf*®cfe* ♦       •       •       •  iso 

anittt«t*£)tôamfation  tr^  «anton^  6c^«fftattfett  •      •       .  ^)f 
®efc^  âbcYi)ie  9teife«'(£titf(^âbidund  Ut  ®togtât^e  t^on  bet 

««itbWaft ...  us 

®etfrtff«»9  ><*  Xc^tit^ti^  ©^aff^flufett  t^om  Salbt  1884        ;  m 


/ 


53cvfajfun(j  bec  (Bta\>t  ^  ©^ff^atifctt. 


^t^tt  teï  Sttïfler. 


§.  1. 

eigent^umirec^t  âber  lai  etalmm'é^tn  }U.  ®ie  ifi  inUifm 
i^er^un^en  /  la  /  too  cd  fid^  um  folc^c  $onld  (lattlelt  /  W  t^on 
it^rem  tlrfprung  an  in  mffUHti&<n  ttnb  mifTenfe^aftlic^ett 
3n>ccf en  gciDilmct  toann  /  jcleraeit  Um  SBiQen  ttnb  bett  9((^ 
^i^un  Ut  ettftet  t^orjttdimcife  Slectfttttnfl  in  traflctt. 

S.  î?. 

Itm  Ut  SRec^te  ber  93ârderfc^aft  itt  gefc$nd^e  Xtttôdtng 
êtt  (rtngett  /  inWt  iititlbt  eincit  ®ro$eti  nttb  einctt  ^(dttcti 
&aUtat1^. 

§.S. 

5)«f  ®roge  ©rabtrat^  wirb  anf  be»  î»8ff  ©cfeUfc^ftett 
»iib  Sânftett  gmS^rt 

%Ut  Ut  S&a^(  betf  ^(einett  6taMrat|e«  vriti  W  fiititu 
f(^ft  itt  itti  itt  3a((  ttac(^  gteic^c  SSa^Iocrfattttttlttttgett  (@ec^ 
tiottett)  etttget^etlt 

S>iefe  Gatiottett  tiKrb<tt  folgettbenttaaictt  geBilbct  : 

3cbe.ber  {toStf  ®cfeafc|»aftctt  ttttb  Sâttfte  tvirb  btnrc^  U« 
eo0<  itt  Itti  iltiàtt  ZÎftiU  get^dlt/  ttttb  aMbatiit  Ititt  lititt, 
Zi>tiit  tintt  Ut  0(ttatttttett  Uti  SBaiiIt^etrfattttttluttfleti  citt^ 
tttUibt 

ète  tiSImi  Sbtfdmnmnttn  ffittiUt  VHtttn  Um  Siitintn 
6Mbtral^  mtMtn. 

21 


^  f«8Ui4  nicher  }»  (rgSnten. 


S.  73. 

3fe»(  Ortf4aft/  tvel(6e  (ii^er  due  ffir  jîd  HvAm 
Jt9(iKrf(^aft  mit  (iflcncm  QcmdntiotrmSflco  vnb  mit  etudiM* 
t(4t(it  gcH(b(t  (at  /  tUUft  an«  fernertiii  mi  ^tmcinlx. 

2>i(  fSmmtUc^cii  ®cm(int(ii  \><i  ^anton<  (tntaBM  iitt 
ecoKiittrat^  u^  h\i\itti%tx  a^otfc^rift  jebtdmftt  fla(6  ^f^P 
frabcner  9l(flUntti0«ern(ti(rnii9  fflr  bù  ^mtt  von  vi(t  S^tl" 
«oOdSiiMg  f  iebodS»  fo  /  (a$  W  Xnitrcttiitett  vtcttr  nJ^i» 
liiib  ;  fie  ((fc^cit  anc^  dnidnc  etmn,  W  iv  Ut  lm\i»m 
orltbigt  mx\m,  »U  M«  (a^in;  tin^xt  benn/  tat  ti<^ 
geweiiibe  Gt^aff^aufoi  ctf  ooriiclxn  foQtc/  itrtn  @r»^o6H<' 
tat^  aitA  «nf  glcic^c  SBdft  vie  bit  i^r  infommenito  Oi»)**' 
ter  Iti  ®ro$(tt  9lat(»«  }tt  tofi^Un. 

SBmiiilgiiiigen  me^rerer  Ort^afteo  jnr  SJittwi  "î" 
dknicinbe  ober  dncf  ®em(iiit6  «  ober  ^crtignngigcri^t''  ^l* 
11(0  ntir  mit  9$(»iaigN»g  ber  gcft^gebenben  ^<^S<'^,''?1. 
Wttet/  oD«r  >a/  wo  U  UHv^m  tifla*»/  wirta  «»**''• 

S.  74, 

©ie  ©«meiiibratW  *  ^xU^mn  wette»  Wr*  >*  ^ 
iKtl  9tat(  an<  ter  <D}itt(  bttf  ®cm(iiil>rat(9  gtivS^lt» 

2D(ii  ®(meiiibrat(dpr«iib(nt(a  »na(n  fciiie  ®(n<»'*^ 
waUongdt  fi^crtragen  lotrbeii.  ^  ^ti 

3«btr  0m<i«br«ï  »W«  feinen  6*rd5«  ««^  ^'^ 
anfer  fdner  9Rittc. 

§♦  75. 

Sic  ®mdiiM»r8|{b(iit(ii  ttnb  ®(meitibrSt(<  ^Jt 
vmm,  bit  ®d'(|^(  tmb  «(rigfdtliddi  m^t^w^^  ^^ 
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imnitutiAt  i»  voCtid^ctt/  tiHH  atif  Uttn  ^tf^l^mt  oB  6cfu 
i&mmtU<ittt  QmtialHtnoïïtn  /  mi  auf  er^alttmg  In  îHait 
uni  Orbnnng  m  Mitmtintn  ait  uactieii/  ((f9n(er«  abeir  ffic 
U<  mt  a^erwaltnnfl  btr  @(m({nid0fit(r  sn  forgtn  ;  tic  ®ât(r« 
fcdaçunfleit/  ^auf*  ont  Sin^fmidnnsMi  ju  ((»(trfl<aifl(ii;— 
tu  StnnaNe  von  S&flrjtr  nnb  mtittinwn ,  bie  ërtbeilnns 
0pn  ^eimatbfc^eitten  unt  S^nlic^cr  Urfat^ten  nac^  btm  @(f($e 
itt  ((wiKiaen  /  tu  @(m(int$  »  Sommnilicattotttf  •  utib  ®iit(r« 
#vaf(ii  ont  tad  9Rar«)(ti»(reti  jtt  (eanf^c^tifieti/  ttnt  tieStnse^ 
Kflenttitta  ttr  aBittwen  /  SBaiftn  tint  S^coormtinteten  /  utit  tic 
'SnWtXHntn  itnt  $(at6(i(aiifl(ii  von  i^intmaffcnfc^aftcD  }» 

S>{(  ®<ro(intrSt(e  fii^rtit/  âewcinfc^aftlicd  mit  te»  Ortf^ 
deiiiri(t(n/  tie  9(nffi(^t  fit»  tic  flttu  SBtmaltnng  ter  Âivcfieii' 
tint  9(rmen8iiter/  nnt  wac^en/  entweter  voaiiSntid  oter  tnrcd 
^ir^enlifinte/  etenfaSd  gemeinfc^aftlttO  mit  ten  Ort^fletitlie^eiV 
»eer  tic  eittcn  nnt  te»  j>fent(ic^en  Unterrit^t* 

S.  76. 

S5ci  aOen  vordenauntett  93e(3rten  fintet  ter  fiir  ten 
^leinen  Stat^  fejiâtfeçte  Stndflont  Uxxt  tem  semSfl  a»  «OgC' 
iheiner  @runtfa9  0ilt/  tag  in  feiner  95etorte  weter  a^ter  nnt 
®oJtt  /  noc&  ê»e9  SJrfiter  /  weter  6*HMefler»ater  nnt  îoc^ter- 
mann  noct»  jwcq  6(^ioâfler  iuflieic^  SRitflUeter  terfeiten  %u 
\iixH  feoR  fi^nnen. 

Sn  feiner  9$el^5rte  (Snnen  ttetcr  93ater  nnt  6o(n  w^ 
iwei  Sriiter  jaglct^»  tie  eteOc  einetf  $rjifitenten  vnt  ec^ret* 
%vci  tefieiten. 

S.  77. 

^\t  teiirKiveife  S^eaoffic^tiâttnd  te«  9}ormttntf(daft«« 
tvcfen  nnt  ter  Î&ei{nn0âàtt0ere9cn^eiten  wirt  in  ietem  93eiirfe 
cittcm  S&ei(un0d«  nnt  ffîaifeninfpeetor  'fi6ertr<i0fn/  ter  mit 
\ta  ®emeint«tt)airente(ifrten  in  tie  turc^  ta«  ®efe8  feji0efe6« 
ten  SerHitnifTe  tritt. 
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5.78. 

nittltttifl  aOct  (firgerlicfteti  erreitigreiten  iUiht  UiitUftcn. 

9ta(6  erfolster  Vnfiteaunfl  ter  SemeinbrStftc  i9fi(^U  1^ 
®emdnb(  Hun  §tltUnM<ittt  natif  ^eicr  SBa^/  o^nc^HM 
M  tint  etiUi  0e(tiiibeii  |tt  fevm 


S-  79^ 

iDttrd^  %nM^mt  Ut  JBerfaftttig  i)on  ter  Vlt^tUit  btt 
9ittM6mt  ttUU  iUitlbt  ^oUiûUiit  Xtaft,  ttnb  mith  in  i^ 
YCtt  9^orf(6rifteti  Mtr4  ti(  Statfac^c  Ht  %nMftmt  fnr  oIUiBÂv 

§.  sa 

S$ei  Jebctfmaliger  Stefliertttifitfcrtieiterima  leiftet  ter  nat^ 
imi1)Ut  Qtoît  ÎHatf>  folgenbcn  (SU:  , 

)»S)er  ®ro§e  9tat(  idwitt,  M  etbmiittlidiai  Satct« 
T^laobetf  titib  tnMefonbcre  èe<  ^atttond  64iaf (anfm  9tii|« 
.  ffteti/  e^rc  unb  9Bob(fatin  lu  (^tfotbcrn  /  6(baUti  ttnb 
7)9lac6t(eil  t^oti  bemfcKctt  nacO  btfttn  Slt&Utn  a^ttttoai' 
nitn  t  èemfelbeti  Srctte  tinb  9Ba^ttieit  i»  balten  /  fcti 
9)9(mt  ita(6  SfndaU  (cr  SBerfafi'utiA  ont  (et  @efe^  \t 
;)ititiren;  t^on  bereti  SBorfcferifrcn  ni^t  al^itUDeicbm/  91^ 
^Uflion;  Sreidett  tint  SRecbt  ju  fc^irmeti/  6ei  aOctt  SE&at* 
nUn  feine  6timme  our  bemieniaett  ju  geN'n/  beo  ce 
.  ,>tiac(^  reifli(tfer/  anbefanflener  $riifitttg  fur  \>tn  xtàiu 
9ifcfiafeoftett  unb  tourbigffcn  U\x,  tittb  fiber^^atipt  aOc 
^OMicgcn^eiteit/  bie  bad  Sutraueti  ber  S&urger  in  feinc 
»$Snbc  flcUflt/  aufrict^tid  ttnpart(f ciifcb  /  ot^nc  SRiett 
booct^  ®abcti  itt  neNen/  mit  ®cmiifen(^aftiflfeit  ta  a> 
„fûaeti.« 
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S.  8L 

S>k  9let)iit0tt  Ut  Sevfafttng  ttiitS  ftatt  fiubeiit 
'  SSEtctm  entme^er  ber  @roge  ^atf>  /  lit  ^  fcincr  3Ritflliebet 
i^erfammelt/  mit  a^foliiter  aSeiftrdeit  t>Uit  9tei)ifion  an^ 
gemcffeti  fitibet» 
Citt  Va  b<r  eéfammt^it  ber  ^tùMtitt  Mtrcd  ^etitio^ 

net!  eine  fo(c^  ^erlattat 
3tt  beibeti  ^SQen  mng  bie^rage  an  bk  SQ^aiftlmfammlmu 

gcn  gcbracfit  merbctu 
ttob  meon  bann  biefe  mit  6timmcnmebrbe{t  biefe  ^mt 

itiafuni  entfcfidbeti/  mng  bie  SteofPoit  ftatt  {{nben. 
Itm  iebo^  dttfit  flfittiflett  S^efd^IttS  faffen  iit  (Sittten/  mâf^* 
fett  in  Un  ffîabH^erfammlttngen  wenidilenf  %  ber 
®efammtbeit  ber  $(etit)biirfl<r  anmefenb  fevti. 
9ta(6bem  bie  ii^atiDtfrage  etitf(6ieben  Ift^  mut  batin  noc6 
tttrcb  bie  gleidfteit  SBerfammlnnsen  fe0flefe$t  merbeti/  ob  bie  SRe^ 
t^ifioniarbeit  bttrc^  ben  ®ro$eii  Slatb  /  ober  borc^  eine  ai|0  bem 
SBoIfe  nnb  bnrcfi  baffelbe  tn  wSblenben  SSerfaffnnfldratb  Porflei» 
HDmmen  werben  foQe? 

3m  (^aQe  einer  Slebifton  nnb  na(b  SBoQenbnna  berfetben 
ittttf  bie  StbâeSnberte  SBerfaffnnfl  Un  flimmfSbigen  93fir0ern  U$ 
Santon^  int  $(nnabme  ober  SSertberfnns  borgeleflt  »erben. 
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SlnNttâStt  htt^txfaffun^ 


2)ie  in  Un  na^Witnltn  %ttikïn  enti^aUetteti  ScfU» 
mnnitnt  mlcbt,  fo(alb  fit  in  9inif&i>tnni  gefommett  ftnb  /  tf^ 
tmf^tiU  wegfaOcti/  nni  Hitt  otcfit  in  W  bltiitttbt  S^ 
inm  it^ittn  f  loetrbett  berfelben  in  fleflent^Srttgm  9(n6attgc  io^ 
flcfâgt/  tmb  HUn  W{tVbi  vcrbinbUcdc  .Kraft/  »ie  Me  SSc^ 
faflfitiia  fct(9« 


tt»î>  9le»i|îon  ter  ©cfe^e* 
§•  1. 

S)ie  (ié^erigeti  S3e(orben  b<«  ^antoti0  fe^en  fbre  oat* 
(ic^eit  SBcrricbtungcii  fo  lange  fort;  i\i  ^t  in  ibrcm  ^ntungi^ 
txt\i  burdft  antere  /  in  ®em56beit  ber  SBerfaffnng  ^Itt  bcr  01^ 
ganifcdcn  ®efeÇ(/  anfgefleatc  93c(i9rbtn  erfcçt  fevnmerbcii^ 

§•2. 

Mt  fiegenmartia  beftebenben  ®efe$e  mib  SBerotbtimigât 
bleiben/  fo  meit  fie  nicbt  mit  ber  .SBerfaffnng  im  SSibctfpnKt 
0eben/  bid  nac6  gefcbebener  an^riicfticbcr  $(ttfbebtiiia  1^ 
^bânbernng  berfelben/  in  .Kraft. 

6oba(b  feine  ^ofirttnng  borbanben  ifl/  bag  ttt  ter  ^ 
genoffenfctiaft  gUicbed  aJIaag  nnb®ewi(bt  eingefiibrt/  obcr  iif 
eine  berartige  WtUtixn^xmtnmi  mit  anbern  ^antonen  eriteU 
u)erben  fann/  mirb  ber  fiinftige  &ltint  9tatb  bafur  foraen/  bai 
im  jîanton  feibft  g(eic(»e9  9Raaf>  nnb  ®en^icbt  beflebc 
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§.  4. 


U^  tutâ)  (^Himi  Ut  SSorjtanMflctfi^rni  nnt  tintd  Wtitt" 
iDciftttifl  (itttd  Zbtili  UtUlitn  M  Un  &tMt/  fo  ivie  tnrc^ 
@inffi(run8  voit  S&otftiniHtb&itm  Ui  Unitniitn  SdtVitUu, 
ïoo  ioUftt  bliUt  KidEtt  â^Iid  œareii/  ta  tantôt!  «m  tinw 
ZHil  Ut  $99tn  fâr  W  ^ttfHwflm  ttUiifum  mtU. 


S.  5. 

^U  %tm  aut  %nncibmt  o%tt  IBemerfittia  tev  93(r« 
fafTtttts  uirb  in  tcrfclBoi  Sdfe  (titfcttietctt/  »el($e  iro  §,  81. 
fât  bk  Stcoifiotitffrafle  vorsefc^ric^tt  tjl. 

S.  6» 

Sirimof^iterfd^aft  ciiie  $(tt|a((  ^bitMt  Ut  îUttfaffuni  itt  S$(^ 
Sleittttifl  tina  mftnM  U$  Srogen  ^atUi  mt^tût,  tittb  itac^ 
biefer  %uiit>tilnH  mit  Seflirbcruns  iiber  $(tina(ime  ober  9^et<' 
(Dcrfntifl  (cr  SBcrfafTntig  ahitttimmt  ttnb  iwar  in  (er  ^auptfiabt 
ittf  ben  @efcafc6afcen  uttb  Sânft^»/  ttnb  auf  ber  Sattbfd^aft  iti 
3<mcinb4berfammlutiâ(ii* 

§♦  7. 

^9lad^  ajtaagflabe  beir  bem  ®roiett  Slatbe  t^onttlcfletibett 
SofammeuftcOutifl  ber  (^rsebuifTe  bicfer  SCbflimmtitifl  cotfcfieibet 
)ctitlbt  enblic^  bie  ^raflC/  ob  bic  SCnnabmc  obcr  b|c  S3eme^ 
'titt0  ber  SSerfafftttifl  ftm  fleftinbett  babe  ? 
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SfS. 


Utha  hit  Xrt^  nie  bicfe  UHimmnnm  )tt  iHtànftaîuu 
ftii»/  toitb  tint  hti^tibttt  îl^tmHwi  lit  nitilitn  iUiMn» 
itn  tttUiittiu  , 

^(iKiftmidt/  ((tt  1.  ^omiUt  1834. 


lutdf  iûi  fHoK  M  ®niii(gef((  tttUin  Un  24.  SXimier  I83i 


• 


n^tt  lit  trei  erfeo  ^^t^tiUtiQtn  ter 


A.   ®tUili^t  95eflimmttttdett. 

6cite. 

SBetfaiTitng  U$  SCanton^  @(6aff(attfeit  t^om  ()a1^t  i83i       «  s 

®efe(^  fibet  hit  Ot^aniiati^n  Ht  f&tiitU^ttii^tt  .      .      .  n 

9efc^  Ûbtt  htn  6(^ttli)etttric( 49 

SDtatYtmottialdefe^ ;      .      «  75 

fÙtxMmq  ^ec  @tabt  6(6af(iaufett 93 

Kedienunt  fiit  (en  (Srof en  nnt>  SiUintn  9tati      ...  s 

©crl^Stamt 2» 

gfWfal 33 

Stanton^ttid^t 36 

Qximimlqttid^t 44 

9(ppeaatipn^deric^t 46 

M^tmtint  auf  Un  StUintn  9tatb  /  baef  ^vvcMticn$^cxidit/ 
Santt>ni*  unh  ^riminal^cric^t  nnb  bai  Scr^oramt  ht* 

lii^Iic^e  SBotfc^tifUn 55 

(Stmtinhtatf)i*£>thnund 58 

9tt^ltmtnt  f&x  hit  Aanton^i'^oliiep 83 

ianhmtx^Oxhnm^ 8? 

(9efe^  ûhtx  bit  ^fltc^ten  unh  Sefu^niffe  htx  ^xichtnixiâ^ttx  93 

9Ul^tmtint  S^mhwtxWOxhnun^     .      .      .    •  «      .      .  9e 

®efe^  u6cc  Me  SDitt^fc^aftett    ' 102 

OrgAttifation  te^  9(8.  SB).  Xi^d^enratl^^              «      .      •  ios 


£)rdattifation  ber  SRi(USrfommif|ion  mh  ^ittund^fxM  ht^ 

^anton^obetffen 125 

Hx^txttd^ti 1^ 

œaifcnorbnuttd  mh  ^txMtun^mt  Ui  ZUU^mtn  unb 
iôtid^tôbun^tn 

(9(fe(^  tîbct  bit  îQtUnhlnn^  nnb  $prm  htt  $etitioncn 

®cfc^  fiber  bie  Ordanifatipti  bc^  e<^uUam 

etftt^  ûitt  btn  Se^Ud  htx  hittUtn  euuctn 

6ttof*®efe^ 

$nilitdtf>C>t  ^^niiaticn  M  aMtcni  ed^aff^attfen  . 

etM  fiberMe  miU*^tïti^iihi^un^  btt  ®rogrAtl^e  t^on  fret 

tattbfc^aft •       .       .2^1 


il: 

5W 


®etfrtffM«3  ><*  «anton^  ©(^aff^rtufen  t^om  Sal^t  1834         -      m 


/ 


■  ■— *■ 


^crfajfun(j  bec  (Bta\>t  ^  ©^ff^atifctt. 


^t^tt  teï  Sttïfler. 


§.  1. 

^cr  ®efammt^eit  ^cr  'eta^tiârgerfc^aft  Mt  M  ioïdtt  ba» 
Sictent^ttmtfrec^t  fiber  bad  6tabtlerm9geii  ju.  ®ie  ifi  inbefcn 
t^erbunben  /  la  /  too  ti  ftd^  um  folc^c  $onN  ffanUU ,  W  t^on 
i^rem  tlrfprung  att  ya  m\i\iiiMm  ttti^  miffenfe^aftltc^ett 
Smecf en  gciDibmct  toarcn  /  \iUxit\i  bem  SBHIcn  ttnb  bctt  %f>0 

S.  '^. 

Um  bie  SRec^te  bcr  S3ârdcrfc^aft  in  gefe$Iid^e  Xtttôdtng 
Iti  (ringctt  /  wfi^tt  bicfclbc  eincti  ®ro$eti  n»b  cincti  ^(eincti 
6tabtrat(* 

§.  S. 

a)«f  ®roge  ewbtrat^  wirb  aitf  bcit  î»8ff  ©cfeUf^aftett 
inb  Sâttften  gmSbft 

Pr  bie  S&a^(  betf  ^(etnen  6tabtrat|c«  nrftb  bU  95iirder^ 
d^ft  in  brd  bcr  Sa^t  nac^  gfeic^c  SSablocrfammbtngen  (6e^ 

2>ief(  6utionen  œerbcn  folgenbcmtaaicn  gebilbet  : 
3febe  bcr  jttiirf  ®cfeafc|»aften  nnb  Zwftt  mirb  burc^  ba« 

t0O<  in  brei  fltcictfc  SbdU  gct^dlt/  nnb  aMbann  ieber  biefctr 

\fit\Xt   einer  bcr  ftcnonntcn   brci  9Ba6focrfanim{un9cn  cin» 

errcibt 

^ie  ttdcrn  S^cjtimnmnscn  |tcrfl(cr  wcrbcn  bcm  ^Icincn 

^Mbtrat^  ii^crrofcn. 

21 


um 


s.  4. 


.^^*  '  \ 


^tUt  eUticInc  S^#rgcr  iiVUt  Ui  etimmt^t  mit  Hirftt 
itUitm  aoiicit  «Itcrljat^r. 

SBott  im  etimmttdft  uni  Ut  S&^Ikrfctt  fUib  ictel 
M4«lf4toftii: 

'  b.  iDic  9o(I|4tM^geit  /  »clc^  ttniar  fitomM^c^  #€M* 
e.  S)i(  in  erimtttalttiitcrfttc^ttng  Sbt^(itli<b€M. 
à.  S>it  Bcfavfo^ctt/  SAOit<n  mit  «8c  SccnHrtrtt. 
c.  S)ieieiH8ctt  Sbuvitt,  mldc  intd  ttrt^I  imk  fte^t  flrtf 
91<tt)^(iirscrtcc|»tf  iKtIttf  ifl  ettMrt  oUt  iniptutitt  oK' 
tcii  fiiit. 

3>ie  6dbe0  fe^terti  Xtofrn  jctod^  ntxt  in  iofttn,  dt 
Uttn  ÎHtia^îitation  nidtt  Htt  gefttnbeit  (at 

UW^tlid)  HtimmU  ^  bte  jtoStf  ^efcOf^aftoi  ni 
Sfin^  «M  ^ottntag  nac^   Sictftmef/  am   crfteti    eonam 
M  Vt<iimcMti  Mi  am  crftm  Conatogc  tel  St^Minlcii/ 
ba<  ctfle  (Dtal  èui^  Vrfi^iid  bet  UnUtbtn  ^onuUitnitu  Steé* 
mngen  filer  Ut  #âttif(^ca  i^on^^tt  /  ba«  m^t  9tf  « 
Me  Bea«t»ortittid  ter  im  Stooember  gcfleatctt  ®âtt^  «ot 
6ette  bel  0ro0ai  6taberat|(<  pi  iKmcNeii  ^  bol  brittt  9Ut 
«m  ba<  SRcc^t  ao^ittâicn^  ibte  Semcrtangctt  tisb  Snififtc 
lier  Me  fibtifcfKn  ftngelegetti^ttett  t^ortnhrittscn/  i»«f<6e  $  wu 
fit  beit  Beifaa  ber  SRedtbeit  bet  ®eftaf4afr<«  ottb  3««ftgtiii(« 
feu  ttifalttUi  in  cincm  ^rotof^Satt^itis  an  beo  ®ro$ai  Gtabi^ 
rat(  gebrac^t  toerben  mâffeti* 

éer  ®ro{c  6tabtrat(^  i9^  gebarteti;  eitier  fcbeti  OefcOfctaft 
iiiib  Snoft  Me  ouf  iimUàftn  ^cfcaf^afteit  niib  Sâtiften  gtftç 
fcnett  SSfinfc^e  onb  beren  S^canttoortung  mitintUiUn. 

SmtUn  Udbt  ti  bett  Sârgern  /  nie  be«  Sory^rotitaci/ 
ftttbcniottmeii  /  jeberieit  ibre  i^tifiUdt  abgefaitca  Skptetict 
bel»  dr^leii  Ctabtratbe  boriulefleii. 

S)ie  MSttûttiâ^t  3iiflimmtiii«  ber  S^urgerfc^aft  it  ctfti' 

berH«: 

a«  3ot  «iifiaMnc  «on  9(ii<eibeii ,  |it  «nf iofeii  mi»   Bcf« 

tefenmteti  bot  £i(gaif4afteii  lu*  in  mM  9«mtf 

f^  iMe  iberiaiipt  |i  9nmuUmam  m  t^^atlt^mHtu 
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fofertt  eiticr  ttefer  0<giiiftftiib<  in  temfctbett  9te4iiiitig<# 
la^r  ^ic  6timme  900  fl  6000  fitetjtciftt. 
h.  Su  SCttffd^retttttidctt  9011  9e(tr8gcfr  {»  Oemdiibltmecfeit 
aitf  cftiett  9ottt  ®rof en  (Stabttar^  i^r  }«  mac^entet  gtrt# 

e.  Sut  Srtlj^eilttng  bc<  (^ftretififirgetred^tf  an  OTAiit^r  /  ntu^t 

fMi  titti  bie  etaU  verbicnt  gcm«(^t  Hibdi/  «tif  tintu 

lit  SbixfttiiMt  biirc^  ben  gr^jcn  efMbtratj^  lit  tcOeiP 

btn  Xntvog* 

2>i<  WfHnmwtiêeii  ttir  JNefe  XaêtfcgiilciMi  gefï^dci 

4ii  bcn  brci  Gif  tlottti. 

5.  7.      -       ' 

S3ei  oSeii  on  bie  95flrgeff4Ktft  in  Mttêoibett  9tt#iitttiiiiii<' 
gcti  etitfcOeibet  bie  9Re^r}«(I  ber  ftimmeobeti  Sfirget. 


j  é 


5.  8. 

Ser  ®roffe  6tabtrat^  Nfte^t  att  efieQ^ertreter  bet  SMHv 
<erf(^ft  att«  a4tittibi>ierè{0  Stiisriebem  /  bete»  Jebe  ber  i»nf 
OefeOf^afteti  ttnb  Sânfte  t^iet  ati«  ber  0efammtf^eit  ber  Wku 
serf^iffi  bttrc^  ge^ei»e<  €7tfmiiietiitte(r  enol^tt. 

er  entetifii  feiiieo  Vrfiftbeiiteii  iitib  SieeyrifibeMeiiiiMl 
firiier  SBa^  att«  feiner  Witte. 

%.  9. 

Seber  iti«miered|ittgte  SMirger  bmii  in  b^  Orofeii  tfMbt^ 
ratf^  gewibit  wrbeii» 

S.  10. 

^  S)ie  ll^erbatrbltttigeii  be>  ®ro{cn  etabtrat^etf  fhtb  iHfeiit' 

I    iiâi  fit  bie  jKmm^erec^tigf ^Q  6tabt(firger  /  ^W  att<getiom# 

Me»  /  m  ber  0ro|e  6rabtratb  eine  gefc^IofTene  iSi^ittig  fir 

notbtoettbig  ttnb  atttrSglicO  erac^ieo  foOte* 

%.  n. 

t  S>er  0ro0e  etabrrotlf  terfamiKelt  f c^  /  f»  ofl  el  beffte 

9ti$betit  ober  ber  Jtleitte  6t«bfrM|  «ft^g  fhibet  ;  eter  toemi 

^   ^eifte  3iifMM»iileri^g  bitr4  citei  iMirttii  Z^  firii^r  Otit# 

•    ^  21  * 


s.  'w.  ■  • 

Cr  M  ti<  9uf^<6t  P»  but  StUintn  6Mbtr«t^  ;  ««4 
ft<(t  iN  ta^  Sttc^t  i«  -^  t»  aOm  $^<k  '  n>o  cr  d  ndt^tg  «> 
d^tet  /  bm  Xicima  €tnitt<itf)  Ht  (rf»rt<rti4»ai  asdftniga 

■ 

@r  fattrtiontrt  nai^  imot  an^tcvHtttt  Vk^i^on  Ht  t^ 
MIAIrUA  n^iik§ittf»tn  Stctlnandtti  /  prflfll  Me  SCnerfge  su» 
iCjgUitet  forct^c  mit  feitten  9$emcrftinsett  tl«t  ®dfiiii9<ti  an  ia 
SiUintn  etaimtlt  lut&d.. 

S.  M. 

S(tt  ©tcaoerttcrer  ber  aSurficrfc^aft  dût  bet  ©regc  6t«H* 
rat(  bie  a3crpfli(dtun<)  /  iatob  ju  mad^ett  /  bag  bti  93crmcabii8g 
)ct  (ginfânftc  ber  )u  U)o(i(t(^£tif)en  tmb  miffcnfâ^aftttdtm  S^^cb 
fietoibmcteti'^Mbâ  lupScbil  unb  Dor  aUcitt  and  ber  SBtdc  oAb 
bie  9(bft(^t  ber  6tifter  itad^M  mtUn, 

§.   15. 

,  6d;ie  kilimmtç  (ginwiDiâMnâ  <fl  erforter(tc&  ; 

A.  3ur  9(ufnadmc  l^pn  9(uUiM/  iu  Stnfâufeit  i>0ii  £i(5t«» 
fc^afteu  tinb  ju  tteuen  93autcii  /  bii  auf  bie  jâtirli^c 
6ttmme  fur  jebett  bicfer  ©cgea^âubc  von  60Q0  ^nlbca. 
Ueber^cigeu  bie  S&ebiirftiifre  biefe  Qummt,  fo  mni 
barfiber  ber  S^ârgerfc^aft  ettt  (|ittac^t(t4»er  9Ciittas  ge* 
mae^t  ttifb  beren  ^intMaigtitiii  einA^tft  iNrbeti. 

b.  3u  SBerâufferttttden  ^ott  gieaenfd^afteit  /  weTi:!^  b<r  ^u'tu 

gemeinbe  atiiie^oren.   €o(ct^e  Serikiferunsen  mSffcn  je* 
Ic^  in  ber  SHegel  auf  beut  $^c9e  ber  Sftentri^en  Ser* 
ilet^emug  âefdïe()eu.    ^uina^men  Hton  finbeu  nur  %aim 
•jlatt/  ibeutt  befonbere  ttmftSube  forcée  red^tfcrtîgfit, 

c.  3u  «nîiebuttg  wic^tiâer  ^rcieffe  ilber  iraenb  tin  ber  6ubt. 

getueinbe  geWrige*  Stgentjjum  /  9lec6t  ober  ©ercc^ttgf cit. 

d.  3u  errtc&tnnj  «euer  6t<aeti  unb  einffiOmng  ufser  9k- 
,  fMbimde«  /  («fcm  fet^fe  nic^  btitc6  aasm<itte  Sotibcé' 

«•  a»  9ci4«beiittiim  teS^inttMtiisImOMdiliiM   astf- 

bUVIflll  II,  f  «V. 


SJ85 

f.  iStkiifyutmm  in  im  «efc^Utcdett  ^InUnfi'&thiiftttn  m\ 

SftcùHmtn  fantt  nitr  Ut  ®rofe  6tabtrat^  IfmiQijcn» 

@r  (Mit  im  gfaQ  t»oii9<m(tiiMâ(^a^ntiiQEtit^ttâtf^ 

fdnett  jmci  Kbjttnften/  fo  tvie  aQc  untcr  iSîtr^fc^aft  obcr  in 
htionimt  S3<rantn)ort(i(^fctt  fie^cnbctt  a^eomuu  im  ^ittant^ 


§.  17, 

SDcr  freine  6tabtrat^  ftcflc^t  mit  $infc^i  bc«  ^fibctto 
tett  <ui0  t^olf  9Rttg(icbcrn. 

§.  18. 

6r  toirb  burc^  bie  brd  etttiontn  in  gltid^en  Z^tiUn  m^ 
frmr  9&a(^(  <ui0  Ht  ®cfamml»argf rf^t  ^m4{^t« 

§•  19. 

SXti  $r£ftbetttcit  bel  £(citteti  6tabttat^ctf  rxi&W  ia(^  $*  7^ 
ter  ^antoitdDcrfaifung  b(r^^o<^86ï.  £(eiiu  9l4^(^. 

§.20.  ^ 

93atcr  unb  6o(^ii/  jmei  SiHiber/  6((imi(^r^ecr  itttb  $0^ 
temanit  /  ttnb  jnxi  6<|m8g<Y  Umm  t^(^  m^i^  SRffdneber 
tcd  ^Icincn  @tabtrat(»cé  fcon. 

Kuc^  r^nttett  aie  iHiM^tn  S5tàmtt*)'mM  bcm  ^tabt^ 
toc^  Slcéintiig  ûhjiaU%tnr  U  mU  biijentgeti/  »e(((<  tint  jî<mw 
tontfi^ermaUttits  (^abcit/  ttid^t  SDlitâlicber  iti  XUincn  6tabt' 
tar^ci  fcpn.  ^nat  jeboc^  bic  iSaH.ûttf  bicfetbcu  /  fo  flcbt  ibneti 
Hi  SRccdt  iU/  bie  eine  ober  bie  anbere  @teae  jti  t^â^etu    :. 

etib(ic6  tinnin  ix>tUt  IkM  tàtb  6é<Ki  /  m4  itiM  %r% 
9(t/  tiigUi<^  lit  0teK  Ve^frSiileimii  «it  tktet^^ 


■•     * 
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S.  21. 


2>a  JUdac  6tAbfrM^  ^u  ikt  êUt  0c|ait<sbc/  te 
•i<^  Ut  emMn  M  ertfoi  6l«Mt«i|c<  IcMrfct  /  «A 
«U^  b«r4  iêi  ipàxttt  SUgUstctf  bcfc(toi  ii  iU  S^nqKtcii 
kt  6c(ti0«ai  bel  6fabfrat(l  sticie  «Krboi/  |«  coifc^ba. 
3lii  Hcgf  Me  eeforgsng 

»ev  ZitUuu%i^  M%  Satfettfoctai/ 
»et  Viltiev/ 
lit  %inMiîn  f 
Ui  ?HtâH*htttitM  f 
M  ^p0tl^eiraKfeiil  ^ 
%îê  Ittiietttvefeil  / 
Ut  16firgerMiiaNc  / 
bet  fUrtferrtgmg  Mu  iE>ei«tae^((e{tteii/ 
bte  «ttffic^t  ii»er  oOe  «tbtifc^  3«iHtitte  / 
Me  eteeenaiifiic^t  / 

Me  dmiàftilnni  wn  SRarc^ihreiiiifeitei  / 
•I.   SHe  «ttrttote  M  XMntu  6iaMrati»e«  f ob  tm  fiMfOi 
Me  glek^  /  tt^ie  Me  inxdf  b«i  0efe<^  far  W  (Smdnlm^ 
fefgefettefi. 

^tinfi  teferer  0efc^Sft<fft(nms  mirb  er  fM^  fit 
Mil  Soifett.'  nul  tfftttuuitmitn  f 
Me  8#f «l'V^iiet»  /  ititb 
bal  Sittaniwcfeit 
tu  brei  Geftioncn  tbeilen  /  beteo  ^mpttttn ,  fi  uxt  Êbtatmfi 
Me  lonie  Oefc^jiftlcititbeiritiig  ber  9rof|e  6tabnrêi^  Mf  Stor^ 
Wa%  bel  Jlleitieti  6tabtratM  oS^ct  befttmmeii  tmtb.  —  9l84 
i#  ber  Jneine  Gtabtratb  ermSd^tiget  ^  ba  r  »o  er  <l  tSt^U4 
ftobet  ^  iefonb'ere  Steferenten  onfintefleit. 

S>ie  9efc^Sfte  ber  Mlber  leftaubetieti  VnnetueeettM  «iti 
Me  Geetiott  ber  %iMn\n  fibeniebmei. 

3ebe  ber  brei  eeetioneii  bede^  a«l  etne»  Vrifl^cstct 
iiib  9ier  gHtg(ieberi« 

S)er  VrXfbest  bel  SMww  etabero^el  f ami  xAàa  }i«Iet(| 
f  rSfbeM  iber  SBitglieb  eiiier  eecttoo  bel  6tabtraiM  fetiu 

§.  22. 

«>tr  XMie  6Mbfri|tfr  ma^t  iwr  SBabt  >er  leUfiiiiert 
flkMUMi  iii^.  *iMeitftHW./.4ie  irt(W;W*.|*.2r  «crl##lt 
»erbe«/  ttnb  nm  m^  {,  ï«  ber  9Ba^l  bel  Orofeii  etàb^ 
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tM^i  mitlf^Utn  %nt>  /  bem  fc$tertt  citten  brdfacleti  Vktidfi^ 
nn^  itiuit  nthtn  Mefcm  aitcl  bA(  SBttititbnii  aUtt  Itvttf  Wc 
f^  f0r  btc  stt  ttftitnU  ettUt  gtmtttt  ^ftett/  |i  befcir 

ttntcrgcoittKte  iBrbietHhmgeii  mcrbeii  Éii  Mti(i|{tdMI<t  Sk# 

§.   23. 

fKtgcgangctKr  Vrfifittig  Me  eittscgangcncii  9tec|iiiinscii  fitcr  Me 
fdbtift^e  SBemaltititg  /  ttnb  (egleiret  foI(|fe  mit  ditem  inuiUtu 

$ett  9ted^ntttig<iteQeni  ift  etf  |iir  VfKc^  «emii^t^  mn 
e^Ittffe  Jebev  Stect^nttng  eitten  GMttttf  fiftet  bat  Vermlfleti  ber 
tttiter  i^rer  SBetmartttng  ftet^enbett  Xentir  «iif^tifMIeii  imb  ber 
9le(^nttttg  0ei|ttfûseti. 

§.   24. 

S)eti  aRUgrieberit  M  StUintn  6tabrrat(e$  NeiU  ti  nnht^ 
nommeti  ^  fic^  um  ein  flfibtifc^e<  Vmt  teim  ^tàfiUtittn  at^i^ 
melbeti  /  obet  tim  ein  iolàtti  {tt  loofen.  3m  ^0  ber  Q^rteiu 
guttg  befretben  ^ittn  fie  jeboclf  aitf/  IRirgriebér  biefer  Se^fcle 
lit  fevit. 

S.  25. 

^er  VrSf^t  bet  Xteitieti  etmmU*  toif^  tint  fiKe 
SefoAitiig  îKHiun ,  Me  i^ri«i«  SRienliiber  htiitHtm  fit  ij^rc 
SRii^ciialfiiitg  f in  attgemeifenitf  6i4^8i(b. 

S.  26. 

S>er  Pleine  6t«btr«fb  crmMIt  fetiK  il«i|iC9.  Siefc 
le#e|e  oui  etocm  6t«btf(^ve{ftcr/  eittem  Stcgijhrator/  bem  iitgleiè 
bie  a^efofgtmg  be<  fltltiMKit  9(r((i9i  «bttegt/  mib  Mi  tmei 
6tliHeiiiett  /  m^n  ber  ei«e  niben  beii  âlrigcR  Xattétevge^ 
f^^ett  Me  Xantrev  ber  #abeifc^efi  ^oHjev  t»  Hrf^lef  Hu 
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f ob  /  foOett  êudt  fcntet^itt  ouf  bco  ecfcSfcftAfirat  tmb 
icn  9cr(o0tft  OKrbctt.  iS>iiv<gcit  Me  fcf^oo  bc^on^ett  S^oiMt» 
tttiteit  «nb  ^Unit  /  »cl4^c  bém  goofe  nid^t  ttntcmwrfen  iMraïf 
foacti  tM»  Ut  &t0it ,  Vi<i\i  ber  ^(ctnc  6tabrratt^  htit^oit 
mie  f0(c|ietf  bie  H*  i6  imb  22  iibcr  bcftimiai.  Ucbcr  Me  %rt 
ber  93e^cauti9  ncitcr  S^cbicnflctctt  foO  bcr  Qto%t  6tabarâl^^ 
fo  wie  îtc^  ber  XnUg  ba}tt  sciseti  totrb ,  cinctt  9(titrag  oa  bic 
S5iirfierf(6aft  jtcOcn. 

S)ie  (Srforbcmifre  /  bic  S^erpfli(t^taitg<n  ttnb  bit  Sefolbmsa 
%it  93iAtMcit  uttb  93(bi<iitktcit  toirb  bar  @ro§e  6taberat&  k* 
ftimttCtt.  S)ie  (knfnr  ^insegeti  âbcr  for^ie/  bic  btirc^  ^ 
Sooi  att9(mt  obcr  cincn  S)icnil  crM^^n  l^abctt/  f#  bent  SSUi^ 
tica  6t«btvat^  fiNrtragcit* 

9U<  ®r«itbfâ$  iil  attgcodmtttctt  /  b«S  icbcnnonn  fchi  Vm 
f<(ftil  9cma{ee  «ttb  bcn  SHctit  fc(fr#  iKrrtd^. 

§.  28. 

!5camtc  ttnb  9$cbicn0ctc/  bic  $d^  im  gattf  i^rcr  91ttfeliiig 
M  imfâ^ig  jciftCB/  aucii  folc^c/  mclc^c  cittc<  SBcr^ctctt^  0bcr 
ofcn^arcr  aStrnac^Iâffidttitd   (galber/  fic^  bc$  Sutraucnd  kj 
6tabirat^c(  nnœurbig  gcmaciit  ^abcn^  foacn.pM  bcmfdici 
ii^rctf  %mti  obcr  S)icniictf  cntlaffcn  obcr  cntfcçt  tocrbcm 

S.  29. 

SBcbcr  bic  6eabtdcmciitbc  tio4  ter  6t(ibtrât(  f  ttb  (cfit§t# 
9Iiegrtcbcr  bcr  Icçtcrn  95c(^9rbc  «tttf  irgcnb  clnciii  Omobt  {t 
ctttfcçcn  /  fottbcrn  sc^altcit  f  in  $40cti  ;  bic  ficf^  (Nefir  ds«tii^ 
flcgcn  bic  gfc(^(barcit  flagcnb  (ci  bcm  ^Icinctt  ^^t\^  miuUm* 
wcit  /  tortcft  Icçtcrcr  ouf  foIc$c  «ragcii  obcr  fonfHgc*  Scrfi^ut 
bctt  ^iit  tin  txm\ui  9Ritg(icb  obcr  bco  ^M\i\\  €taUrat^ 
fil  fttf ycilbircit  /  «it  ciitfafttt  obcr  Jti  ctitfe^it  b«t  /  tmb  ^ms 
9i«  êttm  ^niritr  cûier  ncitcrt  (SntciiMtig  ^  bk  mk^  Starcitntg 
bon  §*  73  bcr  ^Kdntontf'SBcrfaffnng  anf  gcM»9^irte  SSeffe^  b^ 
mit  mi^Hc^iicr  Sïefi^rtcnitig  /  Un  t^itn  fos^  cfiicii  pro* 
oiforifc^cn  6tabrrat(^  anf}tt#cOcn  erm4(^tigct  if^* 

§.  -30.  '  ^  '  '    ■ 

S>cm  ®rogctt  6rabtrat(  À^  ooric^altcn  /  mittclft  angancf:^ 
fcncr  SBcrfiigttngcn  bic  SBcrbAItniffe  bcr  gcmcrbtrcibcnbcn  tmb 
^Ittfcr  NiCtnbin  efyiifùttmmn  liiitimiGMt';  «k  Sc^ 
rMfMHigiiig  bir  9ctMmMient)wir<intDiiii»Sk«Mrii^  fie## 
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SBâttf(^<  burc^  batf  ^rSitbium  an  tcn  6tabtrat^  sclongcn  }tt 
ïafferu 

§.  31. 

Sebetfmal  ttac^  iiattg<(a(r(r  ^numittntnttuH  bar  Xan<^ 
t0tiire9terttng  finbet  tint  ^nttitaittntuttnni  M  (Bto$tn  «nb 
M  Mtintn  6tabtrat^c<  ilatt 

$ie  brei  eccttonctt/  A,  B  ttnb  C  joS^Ien  bci  ^mt^tau 
ttntnttnnAtn  }tt  btci  vcrfc^iebttutt  /  iùûi^  fc^ieSaiif  dtionb^r 
folgenben  Seitpttnftcn» 

S)cr  abtrctenbe  .KIdnc  6tabttat(^  t#  mit  b<r  ^(tiorbitmg 
biefer  SSabftage  beauftragt. 

S.  32. 

Qitic  9lct>tiion  bcr  gcfientoSrttficti  6tabn)crfafrttng  miif 
flatt  finben  /  mcttn  bic  \m  Xanm  amoefcobe  ^immbered^tigtc 
6tabu3}urg<rf({»aft/  )tt  imi  S>ritt^eilett  in  ben  6<(ttonen  Ht^ 
fammelt/  mit  abfolutcr  9Rebr^ett  bicft  Stevifion  ângcmefcn  finbet. 

ein  aUf&UiQtt  ntutt  entmurf  mirb  bnrd^  dncn  Stntffc^ng 
bcr  6cctionen/  in  mclc^e  icbe  bcrfelbei  brd  {Dlitgncber  in 
toWtn  ^at  /  iM)rbetatbcn  /  nnb  bct  6anf tian  btr  a^urgcrfc^aft 
ttnb  bcr  oOcrflcn  ^antonific^orbc  nntcricgt  mcrbcn. 


9((fo  bcf({i(oiFcn  in  bcr  ©rogen  9tati^<))crfammtnn9  bcn 
21. 9(ngnil  1835. 

T.  6taaté/^anMe9 
be^j(aitt0ité6<&ftff|Qufettt 
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d«  2>i<  ^ttim^rf fttogco  Ut  Uatitt  ?  SBMbteftc  /  fMmtM^ 
fttf  9(pot^efcr/  i^cbomttuti  ttttb  2(^tcrSr}tc  ntthtn  mïï 
tintt  ilommif^ott  geUitct  /  toit  fit  fpSter  bci  Ut  ^rnfvag^ 
Orbtttittd  bctlimitit  mtUn  iM  r  bd  ukIc^ot  jebetool  Ht 
ilitiit  gRttsHeb  bcrfcibcn  bttt  SBorfi^  (at/  «tib  kr  SUttur 
barfibcr  dit  ^tcictoU  fu^rt  /  iDorin  iai  ttn^dr  %cr  ^d* 
minatDrcn  senan  cnt^alten  fcvti  fol  S)iefc<  [»trb  fbaim 
bem  6aitieSttf'9tat(»  jur  nfi^rn  95ettrtt^cUittt9  ii&er$ebtsi 
ttottacft  iicli  tnmcUt  bte  SJemiQidttng  {ur  Xn^ubang  Ut 
tctidfUUntn  Xmiif&^tx  obcr  abcr  Sttrfitfmdftmg  M  SHo 
iuUat  Ut  $rtifttttg  tidftcn  mirb  ^  toeld^ctf  itUimal  i»ci 
S)Htti^(iU  bcr  9(ttm(fcnbett  fâr  ftd^  baNtt  moi 

9(tt9«{teit  im  Kantott  /  ttnb  ûbcr  bic  bci  bcnfetbcn]  ange^cOici 
JBctniKii  in  55<}ttg  auf  bk  (SrfîMiiitg  it^tit  Wàtttn. 

S.  6- 

!Der  eMit&tt-^tatff  Htanitaïut ,  baf  atlc  J^^re  dndlp»' 
t^ef cr^SBiOtatiott  ftatt  finbe  /  fo  ïok  auc^  /  ba$  bk  Spata^fff^ 
tUUn  Ut  bifptttfiratbett  Ver}te  ttnb  Xf^itt&titc  aQj$^t(ic(  4^ 
Wrife  Difitirt  wctbeti, 

erftm  foO  901  m<i  &ritltc^n  Slitgltcbem  be«  6aaii&tV 
Stoi^  Mb  cita»  ittm  6«iittittfranfte  %t^HnUn  Vp^Kttr; 
Ie(^tere  Mit  citte»  ititlvi)tn  SHinUtU  Ui  6aiititf«9tat^ 
y^iBcnomittcit  mcrbcit* 

SHcfc  ^ommtfflottdi  gtbcn  âber  i(rc  UnMc^^tntgoi  j^d^ 
tuai  cittcn  fc^riftlidben  S^erU^t* 

Crbcitfo  tuirb  cd  bcr  ^mtiti^^c^tf)  fu6  iur  ^fltc^t  m^ 
c^en  /  baruber  }tt  mac^cti  /  bag  oOc  9(r}ticKa  in  anertaaotn 
Offtcincit  ab^ebolt  mxUn  ;  tt  MUt  mUt  Slicberlagot/  noâi 
Ui  ipouftren  oon  SlOcriact .-  ^râmcrtt  /  6Mif<n^  ober  onbcrt 
S)roguijl(tt  bicfer  3(rt/  fo  toit  tt  auâ)  tin  mac^famcd  9(nj€ 
auf  ûttoffolbor  ttnb  fold^e  $cirfoiteu  Ht/  Ut  iUt  Arcana  fcU 
bûuit  /  itttt  btefe  ttotj^igctt  ^m  jttr  6trafe  t»  iitUn. 

S  7. 

Sîei  aOflemdncn  /  Bcfotibét^  atriictfetfbeti  'Xtut^titin  Ut 
OTettfc^en  forbcrt  btr  6attttati5i9tart;  iBtrtc^t  boii  bctl  »qirf*^ 
9tcrîteit,  fliebt  <btt«n  bagcsett  «ttlcttunfl  uWMi^,  ohcv  fcn* 
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b(t  âttd»  n^bisetifaa»  ^««^crf^^me  an<  fdncr  âRUte  fcKft . 
jnr  iii>cw  ttntirfiicfHHtt  «n  £)«  nrit  6tca<. 

mti\\%  fiti^ct  ite^en(c{  ito(^  tie  S3crl(^t(  von  ten  rcfp«  $farr; 

îicmtcrtt  eintoïenf* 

•        ■  '  "• 

il&m  k>ott  rid^tcrlid^cr  93c()orbc  t)orgeI(Ateti  i^ragctt  unb  db^efoN 
bertcn  ®uta((^uo  mit  moglict^ilcr  S^cfôrbcruno  icaomortcn  unb 
autffcrtiaen. 


,1  " 


%.  9. 


€j  bat  bcr  6attitat$^kat^  bie  9(ufftc(t  iiber  bic  3Rcbisif 
tta(potijct)* 

a»  Sr  beforgt  bte  ^ttflaltcn  fiir  Slettttttg  bct  Smuttfeuen  /  Sri' 
ilicfccn  ûbcr  fonfi  SkrungUicf tcn  /  burcft  3(nu)cttbuttfl  bicn# 
lic()cr  ipu[fi$mittc(  /  burc^  ^rmuntcrung  unb  93cIobnuttg 
b^r  i^u(felei)lcnbcn  r  unb  bct  auffcrorbcntHcften  ÎDbcdfâdett 
liigt  cr  bû  écciion  )>arncbmen.  9tuf  fcine  Stcc^nunfl  f(4afft 
cr  bic  uot^igcn  9lcttuita4«'$()>parat(  an* 

b*  Sr  iirc^eirt  Vcn  ®^etnbratbtf''$tSftbcnteii  getmrH  ®ift> 
fdl^cinc  ;  fcincr  /  bcr  bai  9lec&t  bat  /  ®iftc  )n  t^erfattfcn  / 
«barf  (^bne  fel(4e  ®ift  verabf^Igen  Iaf<n  ^  b<i  6rrdf<  i^oii 
2  iDtarf  @ilber  im  U<bcirtrft«ngtffaSe. 

c.  Çr  gicbt  /  fo  oft  c«  erforbcrtt*  Ift ,  SifentOcfte  gSarnnngeit 

unb  Slnjcigcn  in  95cttcf  bcr  SSmb  bcr  îbicre  fowobt  aW 
anbtrcr  aui$dc|ctc6netcr  /  batf  iifFenttic^e  ®ifitnbbcttâ»ob( 
bcircIFcnbcr  ©orfattc  unb  cr  abnbrt  unb  bcftraft  fotc^e  ^cr*- 
foncu/  bic  jic^  fo(0.<n  JBcrorbnungcn  wibcrfcçcn. 

d.  $)cr  emWUii-'^ox^i  ricbtct  ebcnfo  fcia  %,Hvmxti  anf  bit 

^inmcgr {iumung  folcbcr  ^cgcnfijinbc  /  mclc^c  93craiitaiuog 
su  forpcr(icbcn  SBcrtc^ungcn  gcbcn  fSinntcn/  unb  Icitct  {U 
bcm  enbc  bic  crforbcrïi^en  «Uêciflcn  ixvi  bic  ÔrtépoKêc^* 

c.  ©c<3lci*m  bcoufitc^gt  cr  im  «Sgcntctiten  »cii  ©crfauf 
9on  Obi)  unb  anbcm  Stabrmtgtmittcin  ;  uu^  wcnn  cr  VMiU 
ttcÇuiungcn  u»m  fScrfaufe  i^u  unrcifcnt  Objt^  obir  ungCi^ 
funbcn  unb  mborbcncn  Scbcn^mittcrn  mac^t/  tSflt  cr  cnt^ 
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ta  lit  niîitlit  Viictsc  au  tie  gcdgocte  IMtitbt. 

f*  0(<i4c<  eitifc^reiuit  Mt  i(m  |tt  /  loctiii  i^m  |itr 

tiii  (ommt  /  feaf  auf  Sffcntlic^cit  6traicit  ober  ^tii^tn  9t^ 
itnftinit  ticgeit  Mciboi/  lit  lUtiSd^il  gegcii  Me  Slcittllil' 
fdt  #rcitcit/  bantt  a^r  oik^  butât  HuUbiufuMi  ber  Ot^ 
(mb^cit  ucnfumifl  fiul. 

g.  SSad^t  ber  6aititfittf'9tatb  fibcr  bk  9(tt<fBbnrag  ber  9ta* 
HAÛHitotHt  Ut  Sobuti  ttnb  {^anb^atojig  ber  Orbmii 
anf  ben  (3otuMdttn. 

§.  10. 

3)er  6atiteae^9tatb  bai  attcb  Dorifiglic^e  Witffc^t  n> 
6orgc  ffir  aOc«  /  ma^  bie  eefttnbbeit  bar  ^ittfittt  htttift: 

a.  C?  ertbcUt  Kttweifttttg  tm  SfaO  attfletfcnbcr  XraarNitei. 

b*  (gr  }icbt  S3cricftte  fibcr  oOe  epi}ootif((^co  Srfc^eitmagai  m) 
bcrcit  S5<(atibtttng  dn* 

c.  et  mbcUt  vetcritiarif^c  ttnb  poUititiâft  9}0rfc^rifteii/  ^ 
net  Sifttaetoncti  on  #  iKrbfiitgf  beit  aSgcmdiieit  tuA  tcfii' 
berit  eiaûbatiit  /  ratbet  ttnb  orbiicf  bol  Vbfbm  «es  ft» 
tem  ttnb  gefnnbcnt  9^ieb  tm  erforbcilic^at  SfaO  m»  lo 
9intntt  /  0b  nnb  ntie  mi  ffir  IBorfcbMmaairescb  «H^ 
tbanc<  S^ieb  benn^e  wetben  bfirfc ,  io  mU  cv  an4  ik 
fcbntae  nnb  eer$4^tige  93cirf(^armttg  b<r  itefaloiai  {|lm 
forge- 

a.  er  fenbct  uadt  93cbfirfnif  dncn  Sbierarit  ncbit  anbeni  9^ 
glicbern  Mi  fdner  SRUte  fctb#  an  Ùtt  nnb  6ieOc  i» 
nSbcrn  erfnnb(gting  nnb  inr  (Srrdctinng  nnb  a^cfetgiis 
Dbigcr  bdber  3n>ect<  ab. 

e.  ttnter  fdner  Xnffi^t  ftebf  ber  Siebb^ttibel  tnb  et  iMcit 
nber  bie  viuUliâtt  erffiOnng  ber  ttrfnnbenHDrbiirafl. 

f •  9t  rSit  M  Mât  Uu  Sttflanb  ber  Sanbmirtbfc^ft  /  iufûfm 
tt  anf  bie  Oefnnbbdt  ber  Sbiere  einflnf  b«f  /  âtiief& 
gen  fcqn. 

S.  11. 

2>er  eonitiUt'ftai^  nhubt  borfiber  /  bail  f dne  tkvfdei 
in  VHi4ft  anf  bie  SefnnbbdMpibge  ber  SRenfc^  ntb  Xl^im 
nerfibt  »erbe/  nnterfntbt  nortemniettbe  %ttt  Mefàr  «rt  ttl 

beflraft  bie  S^blbaren* 
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§.li. 


t8t^iBcri»rbtitttigfii  Sf^^I^^trett  mb  ttiitfc^rfamcii  nrit  Stcfsrl 
on  bc»  illdiscit  9Ut(. 

Ç^r  fic^l  in  mmitttfbattt  Stotttip^nUn  mit  bett  ajesirr^i' 
9l<r}ten  /  beticit  er  feitie  93crotbttungcn  ttnb  ^tUW  mitt^It/ 
tttib  von  i^neo  of^tieOe  S^rii^tc  cinsicbt  ;  bicfe  foOcit  vereint 
tttte  Un  Ùtti^^t&ptnun  Ûbtt  Ut  i^anbbatoog  Itt  eaniiM^ 
Crbmtnd  nmc^tit  ttiib  Mti  M  Ptttidfm/  mi  ilfxt  VfUc^u 
crbouttg  ttiotUtu 

anit  ben  6anitSt^95e^9rbcn  bcr  fi6ri0en  idttotiittii^tu 
Slùntont ,  »ie  atic^  mil  frembcn  S$cb9rbcit  fte^t  bcr  6attit2t<# 
9tatb  itt  utitiiittctbarer  Xorrcfi»onbeit|» 

VOe  einocraufcttett  95eti(6te  /  fowol^I  9oti  biefeii  a»  b<i 
S^ciitf ^acrttca  tmb  anbcrii  é<amteti  brt  Xattront  /  bie  S^cjug 
Mf  bat  9Rcbiiiita(mef(tt  baftcti  /  erSgt  ber  VrA^bent  in  bcii 
Scrfamnilittigett  i^or. 

S.  11 

KOiSftrlid^  flie6t  ber  6anitat^9latb  ber  Stcgientitg  eiitcii 
fnmmarif(bett  SSctic^t  fibcr  fdtie  93crri(^ttiogctt  tttib  bctt  Mau 
mcitten  ^cfanb^dt^tti^anb  bctf  Xantott^  /  nebfl  bcr  Vitfnat^me 
bcr  95c98rfcritng  itnb  bcr  ba(»in  gc(9rigcn  tabcflarifc^cti  ttcicr«' 
94t  bcr  ®cbttrt4^  ttnb  6tcrbcfSac/  fo  wic  aiic^  ein  Scricic^ 
tiiî  bc«  93ic(^ilânbc». 

S)ci  bcfotibcrt  loid^Hgcti  «nb  anfTcrorbcntrieftes  SBorfMcii 
ttnb  ercigntffcn  aber  Icricdtct  cr  ti  nnf  bcr  6tcire  nnb  Icgi 
fcine  bictfaOfigcn  Vntrfigc  nnb  Ontac^tcn  barfibcr  bcm  Xlcincn 
Statbc  9or« 

§•  16. 

3)cr  6anir2M^9tatb  vcrfammctt  %âi  orbcnriic^cr  SBcife 
nitnatU4  einmal  nnb  anfcr0rbcntfi<(  f#  #fe  d  bic  Scfc^fifie 
mie  #0  Ifingcn.  Vncl^  i#  bcrfctbc  bcfngt/  nmirgcorbnctc 
XMmif9onen  an«  fdncr  9titte  tn  cmcnncn  nnb  mit  crforbcT'* 
n^cn  3fnihmfttoncn  in  bcrfcM» 


$•17. 


9Bctitt  Siiaitïï  fibet  ttitiwctfmlllge  edaaWmg  ^  irM* 
Idi  ;  UcIctfciMMA  ber  ^«i  obct  Cfrcitigf citet  i»if4ei  So)' 
tcn  9or  teti  6anUSt<«9latft  gdanacti  /  fo  Mt  a  Utti»  t» 
mUt  lnt(b  attgcmefTctte  S&jotttUnn^cn  go  Htmitttln,  t^ 
ttimtttt  baruicr  cinctt  95cf4^Mg  /  in  »clc(^  Ic^tf»  SfAi  i(N 
bcn  $artf)dcn  bcr  SKcfuttf  an  ^co  £kincn  Slatb  ofcn  Mi 

§.  18. 

iDic  VMiiitUt  M  eànitM-mt^ti  ttltaïm  Mnt  mW 
S&tiomni  a»  36  f r«  ei^ctb  ffir  icbe  6i»niS  /  wm  ^ 
bcimo^ncn  /  ober  moi^on  iic  bnrc6  ^ranf bcit  abgcN^ot  vota 
Icbc  anbfre  «bbaltuns  foO  fâr  ttugârtig  crflSrt  ivcrbco. 

©cr  Çrfi^bcnt  feinflcgen  wib  bit  SKttfi{teber  w»  2«* 
ncbH  bcm  9(ftuat  bcfommcn  batf  ^oppclte»  pr  bU  t>  f^ 
rcnbe  ^otrefponbcn)  crbâit  bcr  $(ftuar  ifi^rli^^  fl.  22* 

3fm  3aa  cinte(nc  {Dlitaticbcr  bcn  9(nftrag  cr^alun 
porte  nb(t  rnebijinifc^c  ®cgcnilanbe  su  crtlamn/  (Wf^ 
fie  bafiir  befonbcrc  SScto^nungen^  melcftc  nac(>  93cf4Af(>^ 
betf  ttmilJtnbc  pom  6anitJ[ttf'9lat^  bcfKmmt  mcrbcn. 


§.  lî>. 

©ic  9(u6aafctt  bc«  6anîtStô*9lai^«  wcrbcn  Mi  ^^. 

num^xm  bmtm.  ^u^csm  mpma  itr<3«4j 

tfitiii  pott  ert^etlunfl  bcr  ^atmc,  tbciW  pon  ben  Mc«" 
lai  jnr  ©cctnng  bc«  »cbttrfnifrc«  no*  wcitcr  erfwjrtj 
ètttwebcr  aa«  bem  ©rtragc  bcô  gortbcjugctf  ber  ^tttt><'*^ 
obcr  ûuô  bcr  etttûttf-.^affc.  ^ 

S)cr  Stftuar  fubrt  borfibcr  flcnanc  Stccftnnna  imb  W^ 
fctbc  aKJSbrlicft  bcm  eanltfitfl^SRatb  înr  «rttfunj  »or/  «kJ 
ifctblgc  jur  cnblicftcn  ^affation  bcr  ginanj^Sommifiio»  fi  ^ 
Un  M  SiUintn  îHattici  iibcrsicbn 


9m 


m.   9(a  fc^nitt 


r  uni  ®c(tttt«(elfer. 

f00t  /  tu  i^xitfnnte  in  Xant^n  andinfi^cn  ;  Uter  ^KntirntiB 
fldt  (inc  $râfnog  v«ran9. 


i< 


§.  21. 


foO  04^  (afttt  (ci  bem  $tâiibeiiteti  be$  6anUittf^9tat&tf  mU 
tctt/  ttnb  bttrcft  fcitte  9(tuftate  unb  dn  von  i^m  ^ef(9tie(cti<< 
curicuiùm  vitœ  bttocifen  ^  tai  cr  tDâbrcni)  b<r  S)aiter  doo  9ier 
3atHrctt  eioen  voQftSitMgcti  ttieorctifc^cn  unb  praftifAen  Uttteiw 
ti(()f  io  aQcit  %m\m>  ^er  ^eilfunbe  auf  <incr  tnebiainifc^m 

8cH{eti  Me  etoaeHc^tctcti  3<nditifr<  bem  6anitfitô  ^  9tat& 
®eoâ8C  f  fo  Keftimmt  cv  b<m  Xanbibatcit  bit  3cit  bed  Stamen^/ 
t9cfc6ctf  fp&ieften(  bimicit  8  ffîoc&eo  ftatt  finbeo  tmt|/  mit  bcr 
S^erbctttnitfl  /  ba0  cr  fogteicf^  32  fl.  bei  bcm  9ttttiar  binterlcgm 
mâle  /  loofSr  cv  eine  ûaittotifl  empffingt  /  bie  er  ben  ^camiAo^ 
toreti  vorittUgeti  ^at. 

S.  23. 

S>ie  ^Hifimig  tbeilt  f{(&  in  bie  tMmifc^e  ttnb  praftifc^e: 

a«   9b\t  tbcoretifc^  Vrfifittifl  »irb  Mo  bet  $rfifottfl<«»Âoitt^ 

nifii^o  Mrgemmniieii/  tiab  befte^t  in  mfittb(i(&en  Srageit 

aiitf  ben  «erfcffiebeti  iDof trioen  bev  $ei(f ttnbe  aI0  :  Ana* 

lomie,  f^blllOlOgie/  Materia  Medica,  ^^XX^'i9^mf  fle# 

nereOe  Stofoi^Bte  «nb  îbfvapfe» 

22 


208 

y*  ~ 

,  ften»  (ctanbcn  ^  f»  (aRt  cr  crU  iir  f»(g(ii»ai  i«§€l«fci 

b.  9^ci  »(r  prattif^cti  ^rfifRiig^  tU  «m  1er  tldctoi  JTm» 
Mifji»»  fmtefctt  mirb  /  fra^t  ni«n  5en  ^oatitatcv  iba 
®(gcnftSiiDc  aul  »(r  fPdUOcn  SSbcrapic ,  ^irnrgte  n) 

tteNr  tiefe  bd^cn  atfltUfltcn  $râfn»g(B  cnnoirft  %tx  9fftMt 
(incn  tcn  S^efunb  \tx  ecaminatoren  gUi(61antcnNn  95crt(|t/ 
|(r  bantt  ^<m  gattien  6aiiitôtj'9lat(  vorscfcgt  »irt/  wonor^ 
iMttii  %  t(V  9(n»ef(ot(it  tttt  ^an^ibatctt  fâr  tangli(d  baliai 
iïm  ta«  èiplom  (iiic<  praftift^cn  9(nt((  ftir  bit  iottcre  iri 
Sitferc  ^(iUnnte  nab  @(bnrt(biitf(  tx\\nK\i  wem»  fofL 

^inbet  baffe{fi(  ni4t  fatt;  f^  »irb  <r  abgcwiefeii/  tûfk 
tic  $>S(ft(  bel  binterlegteo  ®e(bel  wiebet  inrflf  «nb  wtrb  fti  ] 
verbeMtet/  bai  et  $4  iR  teinem  $aOe  vorXblaRf  eineg3f«iR< 
un  bU  S^eiviOigBag  einer  t»eiteo  $rtifung  metbeR  bûrfe;  k 
b«Re  erfl  beflimntt  wetben  foO/  «orâbev  ce  geptdft  toccbcs  fM 
«lA  wie  viel  cr  bafâr  |tt  beia^Uo  dabc. 

§.  21; 

$«t  bcr  ^aubibat  bic  9(nrrt(tuittng  crbaltea  /  fo  leifr  As 
{^U^  ber  VrSjibeRt  Wt  nnb  von  ber  eanilcQ  toertct  <bft 
bano  bic  $ilt4tctt  einel  vraftifitett  Strittî/  îSnittatiittlii» 
®ebHrt«beIfcn  vorgeUfeu/  beren  gcNfifTcnbafte  ChrfilUtBi  a 
\tx6)  eitt  ^anbgcltibb  an  I5ibe<lilatt  m  $anbca  bc<  6an^ 
9latM  verfpri^t. 

§♦25» 

seul  bcM  bCDonirtctt  ®elbc  «tuf  ben  »icr  '(StaminoMia 
%m  9(ftttar  irat  9Baibe(  iebeiR  3  fl./  f0r  bic  SCnlfcrtiguit  W 
S)iplom<  4  0./  tnb  in  bie  ekinitôt««^afc  lO  fL  bcia^Ct  «» 
bc». 

$.  26. 

9tt(6  anltvlrtige  9ertte  /  loenn  fie  $((  im  XaniM  »kba 
getofen  baben/  nnb  ibre  ^nnft  anifibcn  ttoKcn  /  fin»  ciff<| 
li<(  ber  Vriifinig  glct($  |tt  balten  /  wic  bie  im  Santon  fctbj 
aR(^  wcRR  fie  fc^on  anbcrlwo  cin  (Scamen  beionben  (a^ol 
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Mi&Hn  mUUf  f«  f«a  cr  niir  fi^er  hit^tmtptiftVKtUni  mU 
OtH  Htm  in  Hm  9«ttnt  Nmcrft  ivcrbcii  ««t.  2)U  ttitftfie» 
(««m  ahtt  W  gbi^dt  (1(9»  /  »(e  ici  $*  2?» 

S.  27» 

epUtt  tlntt  tittr  aftf  Bnttbarst  {ti  ptaltUittn  UitUtn  f  U 
ttto8  cr  fidft  aadmelfett  tiuntn,  ba$  (t  )mc{  Sf^brc  (ci  einm 
praftifcl^^tt  9(ritc  oDcr  SSattbar{tc  im  Itnterti^^t  geiocfai  fc« 
uni  mniittni  nodft  i»ei  Sfa(^re  (ei  tinm  mitiilnii^^OtitutiU 
i(b<n  3fo0itnu  SoOcflicri  ang<(»3rt  ftabc.  SBenn  9d(^  btefcf  in 
9tic6tigfeit  (efintcf/  fo  wirb  ein  iotdtt  itt  eincm  (&irtt?stfc(ai 
(^Samttt  tngelafett/  »a0  t^ott  bcr  ^t&fumi^Simmi^n  Htiu 
itontmen  ivirb/  tDobci  DorifigUct^  $(itai0»ie/  ^(«fiolpflte/  €i^i«^ 
turgie  uni  Materia  Medica  Uc  ®egenftSiibe  itt  Vriifittig  aiif# 
mac^ctt* 

S$€fte(t  itt  Staniiiat  (ci  bcr  ^ftmg  itt  ^Bnniatm^Mft 
f4(ccbt/  (0  toirt  tt  tumtitt  gansHÂ  abgewiefett/  ^tcr  ibiti 
tiitr  iûi  Xterlaffcn  aiib  3<^(>n<rti<titOeii  et (aa(t  #  loorattf  i^nt 
aocd  (ie  î^ilitt  iti  itponitttn  &tliti  intUtmtitn  t»iii. 

6ob4(b  eiicm  folcbeii  ;Kaiibtbat(tt  itt  (lUtntiit  itt  3it# 
ttitt  int  $rfifong  geftartet  iil/  fo  itponitt  tt  iti  itm  Vttuat 
20  flL  /  n>otani  ititm^  itt  tnm  e^mtn  itiitt;  2  fl.,  fûtiai 
9attnt  3  f./  —  ont  an  Ut  eanititi ^  Xûf[t  S  fL  itidiit  vctw 
It»  mui.  Utitimi  wirb  toic  (ci  $«  23  ittib  24  «^rrfa6reti« 

3m  gfaa  tin  mMidttt  9Lt»  erit  tiacd  mtittttn  QltUttu, 
MâtUm  tt  fdn  0cf4<ft  f^tit  riiN(M>#  ^ciriefecn  (»ai/  int^ 
htiênittt  ttmftaiibe  manlaii  mcr^cn  f^OtC/  Ut  Snt^ft  gicf^ 
9<Nrtf(»fiIfe  MHvtSAtu  tinb  cr  barâ^cr  ttû4  fcitit  «dU 
fitiig  bctanbto  bâttc^  fo  foO  cr  titnhUi  i^rbsribcit  fc9it/ 
tint  9r(ifniig  «on  t»ci  mitiUtittn  itt  ^rfifungt^^ommif^ott 
ûuitnialttnf  mclc^c  battu  cutfc^ibci/  ob  ibm  fftr  bic  3obtttft 
titfcr  ti^ictitlgc  Stocig  bcr  ^cittttttbc  ottOtttfibcit  gcflaitcf  tott^ 
itn  titmtf  obcr  nUbt,  nwffir  ibttt  ittt  crgcti  9«0c  cbt  «aecttt 
acflcbttt  t9<lrbc/  far  it^l4c«  cr  6  <L  itt  bdobUtt  bSttc/  \Mm 
4  fl.  bctt  esamittatorcti  ttttb  2  fl«  bon  Wittor  iitframctt. 

22* 


aoo 


S.  29. 


|tir  9(ii<fi6iittg  Vfttt  Xniiil  ct^ttlut  Uitui  Mb  i»  SBàtn 
sendtbigt  finb/  9riv«'9(potbef(it  {n  ^att<ti/  nfif»  1i(t  )« 
mutation  berfelbcn  nittenUben. 

3eb(r  9(nt  obci^  SSnnbarit  (at  (in  it^iti^ti  î^uàf  itt  fii' 
foi/  »«r(n  fprticO  vencictinet  ift/  mai  an  itUm  Zm^ 
faHenteit  abgercicftt  norben.  ^<r  inr  JBifttation  btr  ^^ 
obgeorbiutc  «nt  bat  fi(6  bci  biefrr  ®cf(g(iibcit  ê»  fl^cridi» 
bal  do  fol<M  9ii(t  loirfli^  fltffibirt  »(trbc 

S.  30. 

SXtt  SBHtwcv  boà  ffiMbSnteii  iH  vcrboun  >  b«r((  (iw 
OcMIfrn  bie  SntlUb<  Mb  (^imgif^e  $6lf(  antô(<n  in  l«fe 
SEBcM  fie  abtr  sam  SfberlafiVn  nnb  3Abnatt<{i(b(ii  f>^  ^ 
Hlfen  bAtten  miles  /  f»  miif (b  bkfe  ilcb  binr(^  ci»  SRtiiliii 
btr  VHiNfltf  '  XmmiiftPtt  bUrâber  ((aminiren  laffok 

S.  31. 

mb  0c&ticU(etfcr. 

34  91.  9t.  gefobe  Mb  verfpMc&c  bimit/  bi(  l^ 
botbanbenen  SRebiiinftlgcrcie  panftiicb  }«  befolgcn  /  ^«■l  c» 
t8M«9latbe  in  aOen  S)ingeit  b(»  fcbtilbigtii  etborfaio  i"  ""^ 
litmit  aii^nt,  ffîiinbarit  Mb  ®tf>utmtUtt  «^("Ol": 
OcfcbSfte  mit  SfKif  /  ®(iviirenbaftig((it,  gritnbNcbtr  ti«<^ 
gMg  Mb  n9g(i4fl(r  6(bOMng  ber  ^ranf en  {u  ocrri(bta'  "^ 
«it  glcic^e»  fifer/  9tei(b(n  «nb  9(m<n/  »bne  9taf fitbt ;^fn- 
|tt  enMmn  babenbe  SJdobMog;  tn  ^ranfbciten  in  it^tr^ 
nnb  »bn(  3(i»(î(nt  |n  ratben  nnb  beituiiebtn/  o'î'^'I'^^'hA 
f(^i(g(n/  mit  »({»»  Âttnftgtnofreo  vmrâgUcb  /  oo^'/JX 
Ii(((n  Aranten  cbrbar  nnb  ^ttfam  }u  fevn  ;  —  in  i»"i<'r^ 
nnb  bebenf(i<t(n  SfâOen  mi<b  ber  Sn^iebung  cinetf  «o^^'" '^ 
M  obcv  œnnbaritef  niebt  en  wiberfeien;  -  ttit»t»f^ 
SerfneN  Mf  Stoittn  meioer  Votienten  ««jttHeDe»  ;  -  W  *^ 
ttbten  bie  emerongfmmet  mit  gr9f ter  eorgfalt  «i»  «"J: 
tenber  aiibe  aninvenben;  —  aUti,  mti  «nf  b<'  *"!??!!. 
«kfMbbdtlivtf^  «inilnf  babett»nnt(/  genao  m  bw>«<vi<'' 
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6»  6i(  «titi  W^ti  itft  Mh  •nmtrâdtkt  tt  kottoi  tt> 

i^nUn  M  eauHM'MtM  on  ^txitatt  tal  i^ntgdiiib 
ûhUmt  tntc^  btfcn  v^aUliàit  SrfîHIting  6ie  fU^  >i(  OioN 

9»m  9liiMKif4(ii  iiA  (M  SMf«S  3§re4  (imiMt  GoviP 


n.  9(MMtfttt«. 

fiflfn«fi<^£>rb»iiii6  ont  $fi(l((teii  ter  {(i»0« 

tiefer  itttb  9ro»lforeir. 

S.  3^ 

93or  ter  ^rtifung  ^at  b(rfe(6(  bem  ^rSfibctttcit  |tt  {)(uibcti 
Ut  eanititi^diatM  Ht  itfotluUtbtn  Vmflau  citt|ttfl<»cit/ 
mburc^  (emiefeti  fcqn  mttf  /  H^  tt  weniBftcof  5  ^a^re  ^(f^ 
ter  ^letniing  ter  ^pottieferf nnii  6(flifrett/  titiD  ii»a^r<iit>iefet 
3eit  aof  einer  Uni^tt^t&t  tintn  i^oUUniiitn  ï^iti  in  ^ 
STaturflef^i^te/  vin^SsUd^  bcr  ^otdtiif  imb  i»  ter  ^^^amaiic 

s.  33. 

$(itc|rbie  $roufforctt  foOtn  ftcd  >rr  flici^eti  $rfiftitig  ittM 
mtocrfcn/  ttnb  6c))i)r  i(incit  ter  Smxitt  tajo  ge^attet  wirt/ 


« 


5.  34»    • 


€Mf(«I^  ter  ^AUtSti'ïflAt^  lit  edftiUtu  i»  ùtHnnê 
gcfttnïttt  ^t  ;  »<r^  (;r  ^anbitat  }nr  ^rfifnofl  iVitUfftn  >  tic' 
inn'ittti  SÙtUglUtern  ter  $rufuttg4'^^ommif0»ii  ont  tewSCp*' 
4((fcr/  mUficr  IDIitflliet  t((  ewi\M*^u\<i  ift/  »prsf09iii« 


\' 
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* 

IMI  WM/  »é  »fr\KAiM»M  VM%cwM,  »#i|iifii|  filar  èk 
in^VMtM^  ^ewtoit  Ut  0fii|iB€flco  VHaoïdi;  Vba  9Bê«tB' 
fttntc/  ((Kotte  ttn»  baïui  ficfonfecri  ,9lcr  9rifttf4e  Oe«arti* 
»cr  V^fnuuie  tevrfift  loitt^  Mb  #((  ttin  64l0fe  9^  ciii' 
SOI  ptêMfdKti  Xt^imi  iit  8Mef}i<(fai  (abcti  fom 

Vrâfwi0  i.  2a.  uo^  24.  «pr^cfc^rua»  if. 

§.36.  ' 

tin  Il9*t|tftt  (At  fSr  M(  mit  i^  «dqmtt^ncBbc  f» 
'ftovg  \Mm,  Ut  \m  9|<idicn  (d»«()n(ti  nml'/  3  ^  ^intît/  § 

$ro9ifi>r  Oiiigégctt  im  2  fl.  eiigcl»  n«>  3  ^  ffii  bol  $an» 
ii  W<  eoiit&i'Xaffc  «^ruit^tl  i»  »c|a(lca. 

Sic  l«n(  9(Htf(ag(  m»!  ieè(Mia(  v»r  tew  (^««ai  M  i» 
ItftMrt  M  oaiiit8M'9t<itM  ^proivt  wcrben. 

S*  37. 

CHrtt  cit  9(]H)t(crer  oob  bie  (interlafuu  Sittioe  iM  Me 
Vpot^te  fortfc)cii/  ft  ift  i(r  bicfcé  mr  bom  femiSigt/  wn 
ibr  ^rooifor  i<b  obiger  ^tfifttiig  ttntcvwirfk/  (MkM  te  crjki 
Simcijabr  naÂ  bent  Ztiht  M  ^ùMUi  gcfcMoi  ntsi)  wù 
«om  6anitSt4  «  Slatbc  M^twmmtn  J»iib.  e^Htt  bitfer  9mi' 
for  ttac^ber  ennoeber  btttcf^  Sob  ^bcr  ^Stttfcmttig  «ni  bcrk^ 
mf cobeti  Cf ficitt  f omoten  /  f 0  mnS  ber  yitv!MV^fXHt  fOt  ta 
ttoolb^  tmtcriicbaïf  i»fe  fciti  Sorgiitgm 

8eeibidttiid«fo«mel  fut  KpotQcter* 

34  9t  9t  gelobe  ttnb  bctfpndfe  ^emtft/  bem  £ib(. 
6atiUSf('9l«tbe  #et<  f:Nlbigett@ebi>vîfàmi«fei$ai/  bU  amct 
Mclocr  «nfiUdf  anb  S^cruuiltitiig  ilebenbt  «poibcfe  jfebcrêcit  m 
bca  tt9tbid<ti  liiifacficit  ttob  tnfoinmciigcfeitctt  ^niieqmitufo  Hi 


tft  Ma  ûmlttit  iu  taftta,  mt  t 

lia4  tlDflcfubrteit  Piipeniatoriunu  |R  ( 

Itnf  antt  (it  iaoehatUta  t^nliAta  % 
fmigta  >  mit  bit  MaMtvtt  t«  tnitcni 
miib  nic&t  in  bcfalTcil  /    lit  ws  (ta 
9ftiitei}mittcf  pfinttUctt  dii4  ftem  ^eicyl 
il  liiaca  Bdicii  »UiKittIt<t  fâr  lU  tmttmti  tbiMialml 
■la  niittta  in  MIHnti»,  itn  tint  tlntn  Bitûlftii  MfU. 
niinn  ii  Iigia ,  —  mini  )o  tnt^ali»  Un  irgent  ttn  Stam 
(UM>  min  «(lia  im  «nt,  in  firtlget  Ktfittirta  m  Mtn, 
9bct  ftflctef  ja  crltiiiKa-/  «ter  icaianb  aatcrpi  «M  tcm  9tr|t(/ 
wa  tuir«l<t«iU|(flcai  It,  MrHWtifta;  ttfiatalMtclab 
IMta  Xnultdtca  mtit  mttr  iittt  Ucftitca  |a  trluaNgoir 
a«t  a»  t«  Siticmt  tia  $»gag|iina  tatWtr  aa<ia|)<l[(o> 
»it  Ita  tic  SSItlaag  ttr  mnrtatttn  Xiianta  (iat  lllltiiaaat 
la  fiuo/  oSi^Kn  pat  ttfAtltea  la  fna  ;  eiftt,  aiil  tca  ma  tb 
Dlnmiia  maastn  ant  StMIma  ua  tca  clgnlIlAta  ttOU 
ttmuua  atgtriatcn  |>  talita,  aat  ttat  S>ui«tna«  ta 
JBntMtiri  «on  i.  9.  litt.  b.  itlate  tawa  «intMtn  la  Mu: 
-;  tu  Bntnbta  aict  Hriaigmltld  fngfillit  la  Kttûlca^ 
tic    «nt«ttiuB   alAl  aaiiagitia/  tic  acianca  «le  itct 
tca  Sciidi  tcc  cingcfûbncn  !:ii(c  la  icrtiiafca/  -  uqâglii» 
tic  «rmcatcltciltia  tctattittigca/  catlK»  oaitlOc  &<<iSiiHI- 
tMct  clacl  Xt'tWat  la  gttirigcc  Oi 
la  fUbctg.  —  en  61c  aaa  ftliteg  M 
laltca  ictcatta/  uttca  6ic  aaanctr 
«a  la  {iiatca  lc<  eialiM<9i«tt<  ai 
gcUtt  «Ncgca/  iattti  tctTca   tiattUdi 
tic  enitc  ait  tca  ececa  Stllcti  tic  i 
tic  Sfctiaag  ttrcc  snittûtgcc  aat   tca 
GcullTcng  crnertcn  ncrtca. 

m.  «n  j  «  u  u  ■  «. 

$tjifii«j<>0(iiiiig(  inb  ^fliiitd  tt( 
fndtmnitg. 

S.  39. 

tt  fm  laiat  vie  tUtotcrdact  tcbcn  ecnciatc  tdaiict  ItWi 
«ma  SSnUi  t(t  OnlgclAlldica  aat  Im  Bcifcia  tct  S><|lt|g< 


»4 

ttWft  tma  htt  SHMiigMt  /  taf  btefcibc  : 
>  •.  fto(0  «MOI  itUaPtHotM  fiice/ 
b.  ftoe  fk^Hse  9m(HUiM0<fi^«fk  Mit/ 

d.  tm  icfm  ml  fi^Rttm  fimic. 
SB»  iri^t/  f»  t»M  f0f4c|irltgmkfai#  m*NctkflKWt 
«ttf  dic  oiilm  MrfdiAgM/  Me  tic  tMtoi  tHaKc»tfiB 

fMd  htn  ^mumtn  M  eottttltl»R«i|cl  ta  SmmtOê  fqfi, 
mmf  Ut  ea«it8tf»9l«t|  Mtfelle  ta  MMt  Mf  iMtici' 
jHi<s  M»  titpvmt»  «Hi««ta  |i  ytfifcii.  ^fi^u»  Ktf  mtifnk 
flHtBftel  Me  «cwaMte  Vcrfo»  flr  «MâigfNI/  fi  «m^  »«iei( 
UxiUt  (tant  9i«9Von/  Me  Sktrcfftnk  wUth  «Kctaitfài,  kr 
letrefRnèco  Oemctabe  Mivtii  Xenaniii  g<8c»ci/  taM|riif> 
getroiei  /  eiue  neiie  9B«|(  m  tttfn. 

«ttf  Me  slei^e  Krt  »ir»  f»  longe  fim«cf«keB  ^  Mf  Nt 
Oettictnbe  etae  tficttise  Vetfra  vorsef^toRCtt  latca  ivir»  /  MMt 
UxM  (ei  eittcm  NlUfrigcn  «tterfamtett  9(tam)(Ifer  ttetctMft 
«e^mea  fan»  /  «nb  ft(9  ooi^fter  ctacr  dtfciïk^  Vrifiil  » 
tenverfctt  naf. 

0a«  ntttt  W  ^ammett  feflt  antetrtffit/  f»  Wff/bfee 
Sei^tfperfon  Me  ^bammcnfttttt  «ttffibeii/  »ctti  fie  ottiw* 
(er  v»tt  dneitt  9ttttttiUif<t  ««terri^tct  mttnr  90»  Héfi» 
tttt  Meti(er  eta  Sengnii  ttfntlu»  |at>  «ni  boim  a«f  MiliS 
(ta  wn  eatAtit$'fHût1>  sevrftft  w»tbt»  it. 

^iefer  fi^erlSf t  Mi<  etamt»  Ut  telamttett  iiief  SRftgBe' 
lent  Ut  ^rfifttnflt  «  ^ommiffioti  /  lie  UflaU  ta  ^eiftvs  Ul> 
itniiw  SdtiMimM ,  in  bef en  15ejirf  bie  (•  esanfnirenbe  ^ 
fon  nobnt/  «orncbmen. 

eincm  i(b(tt  S5(i(i}cr  bed  Clament  ja^It  bie  bemfeik 
9ettteittbe  fttr  Me }«  Drfifenbe  a^ibtfixtfos  1  (l.  eijgelb  #  atb 
bem  bUfelbe  nntmlilumUtt  gcbrer  eine  e»tr<^i8ttag  ni 

irtiSine  foI4i(  patentitte  ^e^ammc  bat  aOein  b<tf  Stec^t/  1k| 
mit  bev  :^cbammeiitttiiil  tu  bcfcb^ftiflcn  /  (ann  ibren  S5entf  tai 
flanjen  Canton  aufittbett/  infofrrn  ^e  M  mit  iUa  9enetab< 
»wn  Ut  Mtidtim  Stoficn  a(8(fnnb<n  bat. 


'  $.m.       '^; 

3c9  Bt>  9t.  tttote  mit  wrflmtte  (innlt  km  6«i)iStf 
9tat(  uiib  im  anfseScIIin  S&(|ittfarttc  0(t«  f<(ilMstii  f^tlnu 
fan  II  Ifit»/  aflcl  »ai  «it4  ttr  ^cfNmiMÉldrMr  tritM 

mil  9tat(  unb  î^ot  An  Mc.^avt  jtt  gtbnir  t«  OclUniAini 

9e6snn  |i  ftbtr  dnibe  »ub  «Me  3<ltmlBft  bai  i9iMo 
nSglicm  eeijlaii»  lo  UtH»/  f»8lci4  M  >tr  «riminiii  M 
mbcnatfltittb  «tticn&erStiDc  «Rf  f4fc«Rlge  ^tctafiag  rtiM 
ee(iiirM^lftr«  tu  MagcB;  ml  faO*  114  ^  S«m>  M»  «»• 

Un  HattiMt*  M  XiaUi  nUbt  Hs»  im9t%tâ  mwtiâ,  Um 
^an  Vf  arrêt  titi  im  Crt«-VriHiMRMi  MM«  Hlwp  «bP 
ictge  m  maâ)tat  wdt  lUUi  M  9tHftmitêt  %k  nmiaMi* 
Hnttttimi  nn  Mt mSfltitt MJïmk (•  rnt(Br|« (uIikïhr;— 
t«  9tcttniia  tobtf(ft(ln(n(cr  Stinttt  tic  VttfnAc  t»  mibnH» 
IcfiaNg  fi)  latist  fortiuffitii/  M  ttiat  ^ofnimg  ne^  ftbrig  i|ï.  -- 
£laMfturiimta  unit  StcngcE 
€r|1ftcli2trentitn  fib<r  tit  ii 
t»  «ft(R  UilKttfctt  11)  Ktt 
ttn  tint  &tlnnn  ni^t  lit  i 
ftm  Strnaibten  unb  bcm  j 
tels»  ;  met»  9)liiit»H  Rptt 

Krincvnittel  inm  iannn  «btt  ântfttn  Sc^rascfrt  m  gcNib  M 
Utm  flnfcbtiicti»  ffaOe  nucQ  ^c^cni  ffîiffta  uib  Stnifitti  bfe 
rtitie  SBaMtit  aasinratut  /  tnb:  bcn  taniiâ  3iUft.  t» 
^doawKR-Orttittns/  fcntcjrei:  Hri4  «natbiv  flctaa.  ttt  l«f 
f»(fltii.  .  . 

6»  36t  nfln  fo((6e0  fcft  nvb  mwtbi&^UOt  m  (altcit  ae* 
ftntt  fc9b/  »trt(t  3«r  nnsBubr  tm  ii^.  Vti^mtv  l» 

Ufftn  piinftUcit  Srffiaung  S^'  eudf  bit  @ti(iti(  tmb  bru  6tg« 
@OHC0/  lit  ^tttb  eutrtr  Cbrignit/  bie  mam  fèmtt  mu 
tiirflft  tmb  Un  ScifoO  iSurttf  <iflcii(n  @(wtfciitf  tmttin 

WtUU 


m 

^  9tutU€  »m  6Aiit5i<-»!lat^  grprfiftm  •§>  pêtouirta 
SMcWiritt  l<<  eiftcocn  ;Katti9oi  oob  lU  mit  ss^fc^rSabci 
l^KKHi  KrfcMeA  UMd^hatut  Xanunc^  lann  hU  Zbitfim 
mtix  ^tofie  M  @roi^riogtl^ttitil  Sa^  l&titu  hit  Z^iakA 
Iptifte  oilftftcit»  Sfiir  ciotetoe  ânKigc  pbcr  BcrrictKflttflca  metia 
9Cl<rExaiiiiiuii>0i|eti0ttun<O/  00 A  iPaunte  trt(^rili.  S>ûi  9lc4( 
pr  9(v<Miii^  tir  Ziitt^^iitunH  ffir  au<»artige  Stfcriqs 
Û  ibntu  ietocl  ttiir  ffir  fo  iMtt  uni  in  bcm  3Ra4ic  cinscrSast 
•4(  èC9  (^#Kii  St^icrSrstcit  hit  9U|iprp|it5t  ingeftattbco  toirb.  - 
&mtlnî  mttnSt^  Ziia&mtf  Untn  lit  Votfâbimg  ibrcr  Ani 
iMKivf06(  Mt^co  f  inh  ntbt  Un  bMfSOigcit  SRottocn  Ut  k^ 

:  §•  42. 

ttm  iur  ^rfiftttig  10  gelatigeti/  tmtf  ber  Xaobtter  toi^ 
Scttgnifie/  W  <r  bctn  iE^crm  Çrafibenteit  in  Sbtr^tbtn  yt^  A> 
tDetfcn  /  Hi  er  i»ci  Sfabrc  auf  eincr  Sbicrûraticv  «  edur  ooft 
bcQigitcng  do  b«IN«3g(tr  bd<iii(tit  accrcNtfrtcii  S^tou^^V^ 

s.  43, 

l«m  ba  Vcfifiiigt  «  ^•mmifiiM  oiib  citKm  ZftittAttt  /  acUbc 
Snitglieb  tetf  eMit&ti »ÏHati>ti  i0/  tvo}»  ter  S5eiirf«ar}t/  > 
loeldlxM  ter  jîAiita^it  wplmt/  cia0<lakm  ivM.  $ttr  Mcfe  $ii 
fuiig  (qablt  ce  jlet(M  ^saminator/  fo  wie  ten  eecmôr  nk 
tt^itd  r  1  #,/  ffic  (M  patent  3  fL  /  nui  t»  tu  6«aitW* 
jtafe  3  il.  42  fr. 

144; 

I 

8((ibigttttglfovmeI  fiir   Z^ittàicitu 

,  34  91»  9t*  tttoit  uni  mipttdt  biermii/  bcm  6aoU5t<>j 
SRatb  ficM  fcOtilMgcit  Otborfam  iu  Idiicn  /  meiocii  V^ù^id 


ûU  Zfiiiftmt  HM»  tMtvfiUkUfmi^  mtUt  mit  Um  mWnU 
fdtn  Uib  4intr0if((eii  anffctt  mtinm  fBMuuitttii  tu  fecfaP 
iîêt  ta  mn  fimtâ  mê^  nnmtMiWHt::vÊ^mjl^ûi(mt  wnb 
mibit  Vkkti  wib  Oofte»  m  neflitiar/  ttiu  ttm»  fiRdiiiM 

tfi^r  itn(  SctoifTen  in  Hbttntimcnf  wi  t^on&iUd  ,i0iiHA  ^ 
firmete  Piaffe  in  f^erfitficbtigeit/  —  beit  aagcmdtiea  ®cftttti^ 
(eitdiititanb  meitict  ®egetib  fttti  getiâtt  att  brobacdtcti  #  an)  M 
crfcbeinetibeti  6en4<n  itiàit  Ontx  Xrt  fogleicd  ittigèfStimté 
Wtiidge  an  fern  QanitM^dtatp  mb  bcti  S5c)trn  #  9(r)t  )u  ma* 

«ttb  fit!»  »if c{^  6ïtAh(m  ttn»  aklMlKaDe  9cM«4itft9-l«Mlf 
SBebacdt  |tt  ntimtn,  mtint  UuM  »e||MlM  '  JltflliiliiW^  )i)i 
mi0<b  immet  mr(^r  ju  t^er^aOfommtieit» 

60  6ie  ottn  ta<  i^ncti  JBorgcrefrtie  f<#  nnb  itin»etbrfi<9({i^ 
lit  (alten  gctctiteit/  ttcrben  lie  «itnme^r  Um  ^S^ttn  $rfiiU 
(eouttitt  $atiteii  M  emititPîltMUi  M9iUHM  M^nW 


S.  45,    , 

î 

Sfit  eiactt  lebeo  bcr  fccbtf  95eiirrc  mirb  eitt  93e|irfé'^f^ 
«nfgcfUQt/  »t((^  9oa  tem  Sbineo  9tat(^  auf  ciiKti  UmU 
tctt  SorMIag  tc(  eanit&ti ^Sflatl^ti  ittoâilt  toiti. 

3b  (^r  Stcflet  (oOen  lie  antf  tem  93csirfe  getoS^It  tterbeti/ 
in  toelctem  ftc^  eiiie  SSaeaoi  eretgoet  bat. 

S.  ^- 

i^le  9tHtIleftar  M  Xf (tocs  Statut  ^  ^(<9(l>p«(l«ril>M'  «n^ 
;KMtoii^(vi(6tc$  /  io  nie  tkieiiifleii  ter  95ciirr«fleri(6K  iniD  iU 


V 


m 


SB4Mf(^afté'.®éfej. 


s.  1. 

fH  iûtMm  9^itWtttU  due  SBS^rfc^ft  fott/  to  ^^ 
IMfclwr  SMtnfer  «iib  X«itf(^  ixiii  9(6ttc^tiicr  auf  MiBtmtc 

S)teicii{geit  Mefet  ^hUt,  inttdt  flcd  tiac^  §.  3*  a»  9BSsi 
flcl  bargebcn/  mac^en  Un  ntttofftntn  ^anUl  râtflSnsig/  mn 
^t  bvtm  9(6f4(tti  bcffclf^en  bcm  SliuUv  unictawt  toatcn  /  m» 
cr  Mt  fldttilictem  93erlattf  ter  SBSbtfcbafrtjdt  iatubtt  SUtf 
ftfbrt;  bie  Saitcr  ber  ®emSbr{cit  flegcit  fic/  ric^uc  iScb  tp^acf) 
ibret  S5ef4afenbcit  in  Sttitiicbt  fcbmerer  obcr  leUJ^terer  erfui# 
oitiifl  itob  fjngt  mit  bem  StttacnbUf  ait/  itt  (oclcbem  ba<  9a> 
li&tibcUc  etfif  SSieb  bcm  &Uitx  ober  einianfcbcr  /  9a#  »aa 
îdit/  mit  bem  6trif  <m  bie  ^mI  gcflcbcit  «orbeii  iî* 

5.  3, 

Itab  fplfl(tt^(rmaffi(ti  nSIftcr  ficfHmmt. 

1.  3>(r  9l0|. 
a.  iDor  SEBnnit. 
S.  9f8(r  Â^Otr. 

4.  S>i(  9aOfn4t  (SSettftStigfett). 

5.  Stac  «mn  «oi  eungnifii^t  (^awpf  /  S^nt^f iflfcit  ««> 


grflt  Mefc  Stangcl/  fo  ttic  ffir  Jlebc  anborc  XtanrNit/  mldft 
Un  Z0i  tinti  Vfertetf  «entrfac^t/  tcrett  Bot^aobmfc»»  o^ 
cr^  borcd  bit  6cctioti  entbed  aoerbeo  fanii/  iitib  att(  ivcl^cr 
ttnimdfel^afc  f^txmitl^t,  Hi  iU  ÂtMtitlt  fcdon  ^or  bem 
SBcrfanfc  oor(^atibeii  vat/  battert  Me  ^iWétaitUtit  ^itt 
SSocbcn  ttob  btii3;age. 

%6t  fo(fletib(  fleridflere  9)?atigcl  ber  Vferbe/  oSmndft  : 
1*  2>er  fcbmaric  GMar* 

2.  S)a«  ^oppeiu 

3.  S)ie  9tattte 

fiitibct  duc  ®fi(irf(^ft<jcit  Mti  i^ict|c(ti  Saflc»  #att 


\ 


B.   8d  >cm  ^ôr>i»ie^ 


1.  3>ic  SaafitAt 

2.  XOc  9(nctt  90tt  8ttti0etiftt(^t  ttnb  (Sofl^tfifHgfeft 

3.  S>{e  S9fcrbâm  (9liitb9ie(^pcft)  /  bit  Ser{i2tttttig  onb  93et^ 
elicrtitis  ber  ^IntaUibMmtmtbt  fiberbaopt  iiiib  Me  biP 
ber  etitftatibctie  9(6)ebnraB. 

4.  S)er  6(i&ei6c9orfaO  ber  ^tt^e. 
.  6.  iDer  Slafeti-»  uitb  9lieretiiieiii. 

6.  S)ie  etierfttcbt* 
pr  biefe  i>auptm&nitl  {#  eine  SSbrfc^aft  von  bier 
SBocbett  tttib  brei  Xagen  UU^Uit 

S&ti  icxinittn  îOl&Htln  M  ^oxwitfuif  nSmlic^: 
!•  îDer  Slattbe* 

2.  2)em  Geibftanéfaitgett  ber  9^114 
Beflcbt  eioe  Sfibrfcbaf tlieU  bon  b  i  e  r  )  e  b  ti  3:a0etr* 

3»  SSetreiF  ber  nacb  betn  Xobe  attfgefutibetieti'Xratirbeitf' 
ttrfacbeo  bat  ti  bie  gteicfre  S3etbaiibtni8  mie  bei  ben  Vferbem 

c.   eei  te»  6(9aafett* 

4.  ©U  e*«ûfpoftii. 

5.  S)cr  9(ii»ni4  (SSafeirfit^t). 

6.  ©U  *Martlfl<  «la»<j»fctt*«.  .   ,    .  . 
%lif  Utft  Xtwmm  finbct  (i«e  9BSM<(6Aft  vott  vier 

B«c((tt  nnt  ^rci  Saflcit  ilatt. 

23 


5i57. 

Id  M  fe<t:  Vottm  iircr  tîc|irf(  |t  9crge»iftni>  »i<  Mdt 
JUiikt  6<iMPf(  mmNii/  sii^  mnn  û  «M^nu^ncs  foOtcs»  l«i 

tM  /  M(fe  3mpfv0g  Mt  $(6  Mi  niKUgdblMi  MfMUK^na. 
%ii4  M(fe«  wi^iitUUntti  S3(r|(i(6nifett  Mltca  fie  ebie  Xi» 
UUtf  mUItt  $t  am  fènU  Ui  2«thn*  Um  GMitAt^SUt^  c» 

S.  58» 

(SIenf»  Uffm  9t  M  aOc  3A(i^  in  Sfcwur  bit  9<(an(' 
tt>  etttH'iiHtn  wn  fe(ii.@(m((nM»Vfarr«9(cntcni  m^ 
Mgcti/  Mm  ffir  Ufu»  S^tiitt  dne  ZtAtUt  t»  vcrferdgoi  /  M( 
fil  ^tiK  nit  cia<m  tntitn  f&ttlibtt  fiNr  In  ®efimb^itl>3a' 

S.  59. 

96r  ft(ti  ^«0  von  lanier  Mdvefni^it  obet  Aiiii|«ir 
fd^tiigt  Ut  S3(iirM  «  9(r}t  (inoi  in  fetiicm  Setirf  «»«|mi*> 
9(r)t  att  feincit  GtcOvcmcter  bcnt  Ganitfittf  •  Statue  ittr0<«V 
wiflttnB  «m 

S.  60.' 

®a«  tu  >(tt  SdnMi'^m  lacmmnU  fige  9Mi>nMi 
»mif(/  f»  evftaUoi  M(fe(»(ii  ad  fo(«(/  inS^timtttmt  to 
i^nen  tnrti  gcflcinoSrtigc  am  SDKtiaitial  «Otl^ntuig  a«ferU|ta 
a««g(>(^urtt  S(r9|Ii((tiiiig(ti/  du  »(tt  tttctffaafigcfl  SSatti»» 
ien  «ogcndTcncg  SBmgdb/  lutb  jivar  in  SJcrMftnife  a«  bit 
C(cUiii4b(/  in  folgeober  9(b|infnng: 

gûr  b«  85(|lrt  ©ttin      .      .      .      il  f.  fr. 

_ ,  _     _      gi«)ût    .      .      .      17  •    30 

—  —    —      ObcrfJtttga»  .      .      25*     — 
_    _i    ~      Unternettga»       .      18  «    30 

—  -    —      6<W<itb<lw   .      .      20#    — 

—  —    —      6^affjM»«fttt .      .      40 .     — 

S)icf(  Sefo»0ttg(n  totrben  tinrA  bie  wt^mtUvt»  9an(i»* 
b(»  b(g  S5(iim  iia4  t^rcr  S5(9il(faiiiig  bcèa^f^ 


Sll 

11 

I 

Sffir  due  i«  gcH4m((erS$tti((itig  |n  ht§<Mitnlbt  Verf^ii 
ttiit  Un  MtiftUdtn  Sdtvidt  iatûbttf  wtnn  bicfelN  wm  9c# 

Mi  tint  6ttiA(c  »eit  ji  Mefor  Verfos  getctt  —  3  f ; 

Sffit  etgal'SfnO^ertUiMi  ttn»  («)tt  Beft^rt^e  visa  et  reperta» 
Me  einett  gansen  Sag  crfortcro/  mrtot  7  il.  13  fr*  teja^tt/ 
iDovott  Me  ^ilftt  Um  (eigeortoetett  dlicgltebe  Ui  e^nititis 
StatM  ^itfptnitit;  in  biefem  vie  itt  Jeoem  SfaKe  ater  /  »ettti  Ut 
f^etrefFcn^e  $artN  fe^r  am  toixt  /  tntif  etf  ati((  untntstMiff 
Atidtitn. 

S)ie  93eta((o0g  fâr  M(S>t  OegenMobc  (M  ter  S^etirff-Xnt 
jebe^mat  von  tem  ^rafiMom  jo  wlanitnf  wn  Um  a  m 
UttterfnAottg  Anfâefdrten  ttith. 

Pr  an^rer^entlkte  SJemiiMtngti  /  anf  Xnftrag  UI  0K> 
•ititf  ^giatt^il/  lefoflint  ber  Seifrfi^Vrjt  ein  Xagiclb  Mt 
3  fl.  36  fr*/  ftai  aiier  tann  veitev  tt^tl  fiY  SUftiMg  i«  Mi^ 
re^nem 


®ege(eii/  ht»  26.  ùttêUt  iS3S. 


m 


SB4Mf<^aft^-.®éfej. 


«.1. 

« 

igê  («t  Mm  S}if|V(rf((v  duc  WSitiât^H  f att/  to  ^Igc 
JMfcUtt  S^Mnftt  Mi  Sonfc^ev  b<i>  9(^«c^iiicr  auf  idUmmu 

fid  Imtitn,  nac^cn  txn  flctrofftnen  $an^e[  titiiaiig,  wn» 
fx  Mm  9C6f(6(n0  It^tXUxt  tem  Xinfcr  ttnbffannt  »ar«t/  m> 
<r  «tr  gStt{li<li<nt  SBerlattf  ter  SSft^tfcliafttaeit  barifttt  £I«fl( 
fii^rt;  %it  S)att(r  ter  OctvS(«)(it  gcfleti  ft</  ric^tet  id»  Md) 
l(m  S^(fd&af(ti(eit  in  9tS(fiÂt  fc^werer  obcr  Ui^tercr  (Srlra* 
tittiig  tin>  fSitflt  mit  Um  9(ttfl(n((if  an/  in  mu^cm  %«A  wx» 
li&ttteltc  Gtfif  $Bi(6  Im  ^fiofcv  oter  ^ntanfc^er  /  ma  nai 
l^eiit/  mit  Nm  6trit  «n  ti(  i^an)  gcfltaen  tamUn  i#. 

S.  3. 

S>{(  ®((r(4(tt  nnt  ^ranl^dtcn  «nt  i(r(  SM^rft^fMKit 
fut  foIgenUrmaffctt  nJl^cr  I6(^mt. 

1.  2)(r  9t0|. 
a»  2>cr  SB^arm. 
S.  9(8»  Jt^Oer. 

4.  S>ie  SfaOfttf^  (ffîe^tftatiflftit)» 

5.  VOc  «rtcn  »on  £on0(ttftt(^t  (iDamyf /  S^ant^fiflfeit  mi^ 
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f  flr  bicfe  mmtl,  fo  »ic  ffir  Ult  anUn  XtMfNit/  mïd>t 

crfl  lnt(b  bie  Gccti^it  eotb<ff  toerbeo  fanii/  ttnb  atti  iveU^cr 
ttntmdfet^aft  f^tmtnl^t,  hai  bi(  ^iranfiieif  fc^os  ^or  tcm 
SBerfanfc  oort^Aoben  vat/  battm  Me  SB$fi(rfc^afrt|dt  9icr 
SSocbco  onb  brei  3;age. 

pt  iolitnU  ittimttt  mmtl  ia  VferbC/  nfimndft: 

l«  2)er  fcbmaric  6raar* 

X  3)04  ^oppen* 

3.  3)ie  ïftauU 
HnM  tint  ®fi(irf(^ft<te{t  inhi  ^itutH  Za^tu  fott 

!•  S>ie  Saflfitcdt 

2.  XOe  9(rtctt  9on  Znnmitu^tt  ttnb  SoflbrfiiHgf e(t 
a»  S>ie  S9f(rbârrc  (9ltnb9icbpeil)  /  tic  Setbartniis  tttib  S&tt^ 
titttUH  ^tt  ^inHtUiiitinitmtbt  ûittfiûuvt  «Qb  Me  bip 
ber  etitftanbeoe  Xbtebrung. 
4«  3)et  64eibe9orfaO  bcr  Mlft. 
.  6.  iDer  Slafcn-»  nob  9lieretiiieitt. 
6.  S)ie  etitxMu 
$ur  bicfe  $)at}ptmSti8eI  i#  eine  S%f(baft  von  bier 
ffîocbett  ntib  bref  Zaitn  fcflgefejn 

S3ei  flcridgerti  97{Sti0eIti  be(  |)oriioiebe0/  nSmlicb*' 
.  1.  S>tt  ^mit. 

2.  SXm  Getbftanéfaitgetr  ber  9nil((f 
beftebt  eine  Sfibtfcbaf t^icU  9on  9  i  e  t  )  e  p  ti  3:adetr. 

Su  Sèttttff  Ut  na(b  bem  3;obe  aôfgeftttibetien^AtatifbeU^ 
ttrfa^eo  bat  e«  bie  gUic^e  S3e)oaiibtni8  nie  bei  ben^ferbem 

1.  S)ie  Stattbe  ^bet  ^r8|e« 

2.  2>ie  Sflcttratitbeit 

3.  iDie  2)reb(ratirbett* 
4«  S)ie  0(baafpoteii« 

5»  S)er  «nbniA  (SSaferfitcbt)* 
6.  3>ie  b3(art(ge  jl(attettfett(be« 
%ûr  biefe  jtraofbilteii  fiobet  eine  SBSbrf<6Afit  boo  bier 
Bo$<tt  tittb  brei  S;«fleii  ftatt. 

23 
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mt»  fit  ûuf  icUbî  VMH  («tdi^t  fatH,  è«i  Utt  bk  ^» 
titit.kr  Serf «Kfteit  Mit  fem  aM  moiiBdMft  9(f(6i(^iSt<ii  feit 
jBMKifa  ^wAu»  tuau 

D«   8ei  6<(i»efiiei* 

■^        ■ 

2.  vac  Wrun  «on  8ttiigeiifr«iif^({t(n* 
i^Uiit  M((t  eint  SB&^rfc^aft  von  «ier  SCBoc^ct  ii> 
(tct  SaBCi. 

1.  S)cr  ^((iviitbrl. 

a..  HHt^tms  «Ma  Krt. 
4.  S>it  (SitUtatilitiu 
Wt  tim  SBii(rf4aft  von  «t<r  9S0(((ii  niib  (rti  Zt» 

$14. 

tncti/  ffir  Me  ûHtnannttn  imo1>if  au  M(b  iUv  aniat  %\tt 
nid/t  iHtimmu  SRSogcl  onb  @e6te4ett/  tia4  SSiUffibr  crmci6# 
lic^e  9(Brcb<  lit  oc^meit/  Me  aOe  9la(|^m2(^rfdftaft  attfi^ebt;  m 
folc^e  Ueaèreitiffitifte  nic^t  fc^rifttic^  gemac^t  vorbeii/  trttt  Me 
16(;9liMiWi8  M  ®efetc0  eiii» 

S>U  S^e^anbluttg  Nr  ^(asfSITe  toM  folgenbermaffeii  ang^ 
trMiett 

60(alb  inn^tWi  Ut  UUt{nttn  ^HWibaftittiti  \a 
MnHt  ober  d^iutattfcber  an  bem  cr^attbeUett  Sbiere  dic  bcr 
fedflefeiten  SBSbtfcbaftt  «  ^ratitbeiten  wabroimmt  /  W  bcrfclbe 
bem  ®eme{iib<-»$râiibeitteii  feiiter  ®emetnbe  bietfSaise  9lttict«e 
tnacbeti/  toelcber  baiiti  ttngefSmitt  ber  Ôrt^bebStbe  M  S^erfio^ 
fer«  itt  ^auim  M  gettent  ^emiltiii  giebt*  5Diefer  foO  bierattf 
beti  erbaltenen  SBericbt  bem  Serffiofer  ober  Mii^tatifcdef  hm 
SdKtfwegeti  mmbetleti/  tmb  berSetterc  M  îtltittu^  Ph  n 
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tûi  Ziift  in  ^em  6taSe  M  StinHf*  mh  uuttt  ttt  S^timwi 
M  Zf>itt '9intt*  UfftlUn  Mtut  ùUt  in  tiiun  anUtn  CtaU 
ittOett  lafcn  /  mi  ob  tt  no(b  tintn  twciten  Zl^itt  0  %xi\  m 
Untcrfttc^utig  ttob  S3elftatiMuiis  bei  (ranfeo  Vi\xx%%  \vi^%\vx 

$.  6. 

eotltc  900  6eiM  \H  %iiiMtt%  oic^t  ongcf^timt  cinc  bie«# 
fâOige  erflfirong  crb&UU(6  fevu/  fogiil  b(r  ®emeitibè«Vra^ 
beat  bcr  ®emeipb(/  in  »e(d^er  fic6  ba«  fraglicbe  6tttl  Sie^ 
bcftnbet/  berèc^tiflt/  oad!^  (eiticr  ^cnnmié  ber  $eir(joitto  on» 
6adïeo/  onb  oàct^  Slaaîgabe  ber  obn)a(tenbeo  UmltSobe/  }tt 
beftimmeo/  welc^er  %Wt^%x\x  i^%  ftaofe  3:biar  ooterfodSieii 
onb  bebanbelo/  00b  in  welÂen  ei^kH.  baffelbe  gefteOt  tterbeft 
foO;  JBon  (Srgreifong  biefer  9R(rairege(  an^  faOen  nOc  Âofeii 
ber  SSerpilegnng  onb  (irttlic&en  SJeforgnng  betf  fraoten  %Wtxi 
bem  nnrec(^cbabenben  Sbeil  {or  Sail  »  00b  e4  gereic^t  beat  Skr# 
fâofer  ior  befonbero  SSeraamortoag/  a)eoo  er  eotmeber  t»or^ 
fejUcfi  Icloe  $(at»m/  ober  cioefolcbc  otc^t  to  réciter  3<Ugiebt; 

5   7- 

SBofero  jtiager  00b  l&eflagter  fiber  Serforgoog  oôb  %^ 
^abloog  bel  fraoteo  $iebe(  otcbt  eioig  fiob/  fo  if  ber  %u 
meiabi'VrSfibenc  gebatten/  i^%  (ranfe  2;bier  in  einen  ooyar^ 
tbeoifcfteo  GcaO  fteOen  }0  lafTeo/  onb  einen  nnpart^epif^m 
ViifX0%x\x  |or  Umerfni^ttng  beffelben  in  berofem 

$.8- 

3n  wic^tigen  onb  f(bn)lerigen  ^fiOenf  inlbefooSm  bg/ 
tDO  bte  SbtcroSIerite  betf  XlSgettf  onb  be(  S3ettegteo  obOKi^ 
4ienber  ober  entgegengefeêcer  a/teinnng  finb  /  fom^bf  io  91A& 
ficbt  ber  $5eilininittng  ber  Xranibcit  aK  ancb  ibrer  Skb^nbtoni^ 
iil  ber  @emeinbd-'$rafibent  befogt/  bem  Vr^fibenren  be(  60^ 
oitfitl^Statbed  onoenoeift  bie  9(n|eige  bavon  an  macbeo/ 
»oranf  biefer  einen  %\\:vî*%x\x  beé  eanitfitl^Slatbel  tnr 
ttnterfncDttng  bel  franfen  Sbierel  beanftragt. 

$.  9. 

pat  Ui  franfe  S^Ur/  «bcr  ifi  ^afid^e  mit  SniHMilitttig 

23* 
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t»irb  wetMon  Uf[tlhtn  io  9(atDefeti(dt  M  @cmeioM^  9rSfl* 
itnun/  0Ut  M  DoobUfem  itt  htiti<bntnUu  &mtitltwttt€lftn 
tinb  tinU  Z1>Ut^9inM  9orflcnommeti  /  Uxtu  Srfolfl  oitx  eu 
itinii  Un  SaO  midtiUu 

&v!t  lit  ^Ut  ^%mu ,  Ut  ta<  franfc  ^iet  UhaàMt 
(aVett/  tinb  toeU6c  ta  ietem^aOe  bei  berGcftion  gcsenwjîrtis 
fe9it  nfifcii/  ttogldcder  9R<taoiigi  ntib  bie  9in^àfttn  tuè 
ecdlfiflTe  iiirer  @ut«4uii  oUt  S3efnttbfc6ctar  bon  etaanbcr  oft* 
miàitnif  fomfifcti  HtU  Um  GanUSM  ^  Statft  iitr  tt5&erft$nU 
font  00^  S^etindeidtQfl  ûhttwHitn  mtUtu 

6oQtc  bet  StrfSttfet  etac^  mit  ^«itprmSnfleltt  ober  gor 
mit  aoftclettbcr  Xranfbeii  bcbaftetcn  &î&M  ^Ubti  ber  a^ 
fid^tlid^eti  JBcrbeimUc^ittifl  berfelben  /  unb  bitrbitrct^  bcr  »i0<ri^ 
U^eit  ®cf&btbtto0  bc(  JîSitferf  iibenoiefeit  fcvit/  fo  it  er/iir^jl 
bcm  erfaiC/  bctn  ^^Sufet  anc^  bie  SBergântnfl  aOa  i|^»  irr^ 
bAbitrc^  ioscflanBencti  Slacbtb^iU  f((ttlbig« 

$•12. 

S[>tm  Ui  ber  6<rtioii  seacntoSnigeti  QmtinH^otMtt 
foOeo  48  frw  bem  fie  oetricbtetiben  ZWt^^m  2fU  iotu  nnb 
mnn  et  fetaeo  SBoboon  befmegen  berlafTen  mnfi/  3^  36fr. 
ittib  bem  ^on  6eUe  be(6attitStd^9latbed  mit  ber  Unterfocboiif 
beanftraflten  î^ier^9lr}t/  fofem  er  im  ûrte  m^bnt  #  i  fl.  48  tr^ 
itnb  menti  berfelbe  ttic^t  im  Orte  mobtit/  3  fl.  36  fr.  ali  (Stu 
idiUiMi  beêablt  merben*  pr  bie  SBerfcbarrttng  Ui  SBiebei 
i#  bie  borc6  bie  SSafettorboutifl  fedgefeite  ©Mit  w  entriebteiu 

3>i(  fompetentc  (3tti(btiM<  in  6treitfâaen  n(er  St^iti* 
mUm  ttob  Sii^rfc^aft/  fo  toit  in  SMc^Nn)>(»>6trdtfa(^ni 
iibcr^attot  {0  iititniit  m  Wo^otM  m  s^ttu^un,  ®m&tin» 
ilam  ûbtx  verfanfte  Qibmiat  von  (anfinnDen  $finM(rn  mnf^ 
Un  bagegen  m  Um  mina  Mmuti  attflc^ra(&t/  NOt  «ra 


M7 


§.  14U 


imfftn  iftf  ttob  Die  Silm  noOf  oor  9(6fti6ran8  ^(9  ZWti 
«itb&tdis  8(ma(6t  tvirb/  flc^Srt  lit  Unurfttd^ntta  ntt^  eut» 

5. 15. 

i^m  eanitSttf»  Statue  wir»  ttiv  ^iTid^t  semaAt/  B(f9»bcr« 
fi((  dne  nette  £>trttitttig  fflr  Ht  fèitfmttnnUn  }tt  enmetrfen  / 
»icfe((e  ittit  ititnwittiitm  SSS()rf4aft<'®efei  iit  ^inflang  }tt 
(rinsen^  tttib  tetti  Sttttwa  Statue  inir  Scnn^eUttni  «ut  S^oO* 

eefleSe»/  te»  12.  ytmmUx  183$. 


; 
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£)(âmtiflitioit    U^    fauMmtifc^m  ^ 


$.  it 

3a(I  «tt>  fBa^Utt  bet  9)litgCU>er. 

S)al  fattfiitStttiifcde  S>irc(torlitm  UMt  uni  lo  9)HigIic><ni 
«Ht  îf^w  VtA&tmtn. 

.tHt'XMnt  9lat^  emjftir  lit  MtilMtt  iicfcr  SôtffiiU 
ùtti  Um  i>anUWtanU  /  mtdtt  inx(b  Ht  Atltmtn  ttiib  Finm 
ffl^rettbeti  ^attfleote  AtHlitt  miti, 

SHtitat  erfeit  bie  eintetae»  abqtitnitn  SRitglieèrr  mt^ 
einem  breifac^en  S^otf^IagC/  »eIc6eo  bet  J£)anbeI«ftAi»/  m» 
i»Ar  9or)ttg<»eife  ani  ben  mitdicb  ttaiUntn  tuib  Ocf4»iftt 
trdbetibcti  Xandetueii  su  mactfcn  (Kir* 

Btttiâttun^tn  bel  Caiifmiiitif($en 

Sivectovlnml. 

S)a9  twfminnii^t  S>irectorittm  iUhtt  W  ttftt  ^nttm 
fSr  bie  Untetfttc^nog  ttnb  lSiirfc6eibimg  aOer  Vvoiefe  mib 
Crrcitigfdteit  itoifcben  ^attf^^  gfttbr#  ttnb  6c6tflFUntett  /  oie 
biefelbeo  immcv  beiffeti  m9gen/  infofcrti  jte  S&tm  aof  ba 
iS^anbel  baben;  mit  ^uiMimt  jeboc^  be^  9tecbt<bctricbe4  gc^ 
gen  iittcrfatittte  ^cbulbforberntigco- 

et  eotfc^etbet  ferner  âber  aUt  &Atlt^  ttnb  6cblagb5fibc( 
bie  im  ^anfbaufe  ttnb  ben  ealiUt>tln  oorfAOen;  »abci  icbtdi 
inmar  -bie  StppeOatiaii  an  ba(  9(ppeaation<geri(bt/  ober  Nr 
Steenirl  m  Un  XU  Slûtb  offen  tebt^  |c  nacbbem  ber  ®cgca# 
tanb  M  etxtiM  vrioatrecbtticbcr  obct  abmintilratti^cr  910»? 


/ 


3t9 


S.  3. 


t 

Cntfeirniiiig  ober  (SntlafTnnt  voi  feinem  SXenffe  gcgm  i^n 
m^angt  metbeti  mfiite  /  fo  ift  baf  fan^Stinifc^e  S)ire(nrriiim 
i^ftppi^tet/  eincn  foictfeii  SfaO  gerabeiti  on  \%Vi  SX%\uv^  lMi\ 
su  meifeo. 

S)ettifeINit  fteit  in  mWvm  \\t  C^mttfiicdt  iifier  bie 
%f\\\ti  i»  ben  ®titcvb9feti  /  bie  95eftfirere«  ttnb  bie  6aIi#AbeI  ttnb 
fibcr  bic  fSnittitUd^tt  {)of6ebienten  tn  /  ottc^  liegt  c0  in  feineit 
ScrvfidftMttgeti/  bie  «orfcbiebetieit  {)ofbrbiiniigeti  ê»  OanbÔabcti/ 
itttb  bic  S)a»ibet(»aiibeltibcti  w  SBcranmomtig  ttob  Ctrafe  tt 
licïeii» 

S>efglei(6ni  beflimmt  %if  ttoter  fBomifFeti  tutb  toit  ^i^ 
latt  ber  dtai ifirati^n  be(  «(einctt  Slat^ctf  /  bm  6c6MFtiicifterti 
\ti  obem  unb  tmtero  ffîaffcr^  ibve  ^ractfteti. 

SI  ctoenitt  toie  bilber  bi<  abfabnnbeit  ^ebrfbbrteitte/ 
fèrbert  bettfelbett  bie  cirforberlic^e  SBiirgfcdaft  ab/  regtilirt 
ibticn  bie  Crache»  /  ttttb  beaitffi^tigt  fie  im  SCOgemeineii. 

Unter  feitter  Oberaofiicbt  ttnb  Seittttig  fteben  aolf^IiefTeti^ 
bie  6enfalei}/  ^arremieber  ttnb  bie  im  Otiterbof  arbeitenbeit 
6»ener/  melcbe  el  itt  evoeftiiai/  jit  fvlpetibtreii/  ttnb  êtt  Mt« 
laffett/  bie  S3efttgttig  bar* 

ei  liegt  ibtttfertier  ob/  lU^tttSiige  Serlefreirttttgei  itt  \ta 
ieftebenbett/.ober  and^  neue/  bal  S&obi  bel  i^attbettilAttbel 
bejiDefettbe  Orbttittigett  tiitb  ^nricbtttngett  itt  SorfcbUg  tti 
bringett/  uttb/  nacbbcw  fotcfte  bie  obrigteitii4K  6att(ti#n  cn 
baltett  baben  tt^eirbe»/  beren  9{iilfâbrttttg  atwitrbttett  /  ttib 
fiber  i^re  S3eobacbttttig  êu  ibacben. 
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S.  & 


S>er  9ti9^tïït  M  bttfmfoitifcffefliDirectorbittl  HtMWf 
ûMf  Hi  9tnfitc(ctt  titui  ^MUli^aniti,  Stutffc^fiffe  aotki 
Stimt  ^UfM  ^icafttxintM  m  crncnneii  #  oin  S^uogeitfctKiii' 
gMgea  «on  SEBaareti  /  o^er  Uttterfttd^nngcn  90tt  anbcrs  ^ai* 
Ui^anBtUttnfuittu  vorêtttiet^mcn  /  oui  attf  beren  S5eri4t  Xttt' 
#ate  ttttcer  eUitl  att^fettigeti  ttt  (afcn*  3n  minier  »i(ttisei 
Saoïtt  ftel^t  due  Sftti(i(6c  S5efngni§  ancff  eincm  JcnKiligcaM 
|>giig#S>tr((tor  io. 

iDol  tatftttStmif4c  2)irm0riitm  ennA^It  fttgei  ekdtttcr 

S)er  ^(eine  9tai6  arnSf^U  attf  einett  breifac^en  9)orM(i( 
M  fottfnt&ttttifc^cti  S>irectoriittit(  Un  ^anfi^attg^Xaffctcriff 
vier  3aftrc   5DcrfcI(c  ift  ftctg  toitUt  m&t>lbat. 

9btn  iù  foOett  an<6  ber  9Bagittetger  uttb  Me  (»^fMtf 
Mf  eitieti  briif«c(Ktt  S^rf4(ag  M  taitfitt&tttiif4^eti  ^inmM 
tiut(b  bm  StMntn  ÎHatb  anf  i>ier  3a6re  erti«ttttt  wtitu. 

Wi&btli(b  bat  bag  ^aofiitâiiti('S>ireaotittm  UuSU^ 
gtatbe  etnen  93cri(bt  ûitt  bU  ®efcb&fttf fubrtttig  bicfcr  iii«^ 
(btn  iSebietiftetett  eitiingebett» 

SBettn  (ittgegctt  ber  S)icttit  dtttg  SSageitfpattttert  wm^ 
linbcrtf  iti  (SrUbiguttg  fommt/  faOe  berfelbc  atilj|<f4^^ 
ttttb  «bit  SSUbcrbe^eOttttg  attf  4  3abrc  bnrcb  bag  XMfnm 
â>iirc(toritttti  borgenottttticti  iberbcti.  910^  bitfe  SMUnftm  w 
iiti  ivjcbcr  m&Wat. 

§.  10. 

Sttr  d^rUicbternttg  ber  Xn^nbnitg  ber  beitt  fattfmSoflif^iJ 
3)ireetarittm  âbertrageaett  Oberattfftcbt  Aber  bie  &ûi<tm  ^ 
bie  eaiimti,  fo  toie  iiber  bie  bafetbfl  attgefleateit  95(ain^^ 
Wlbet  le  bie  ^filfte  ber  SRirglieber  beffelben  trtit  «li^Jn^ 
9lbt9ecbg(ttttg  eiite  eigette  S3eb9rbeniiter  beitt,9lamcit  $^i'//J 
^attfbattg^jtoittitiifiton/  berett  SJorUe^er  eiti  iewetW^r  ««*'' 
batttfi'SDirector  ig. 
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S.  llv 


3tt  XMfiani:bMt^S>lucmtn  maUn  f^cm  (ûitfiitSiitiifc^m 
Oircctoriom  tnrcb  aUitnt^  abioinui  6timmetitiie(Mr  jioei  Ui^ 
ntx  SRttdlic^fr  auf  Ud)i  2<^f>tt  ttnannt  /  mi  mufTen  9on  bm 
^(tinen  9Ut(  bie  S3ePttflutid  erbalten*  . 

3ftber  Utftlbtn  ittUiUt  abwecbdUob/  je  ein  Sabr  (aog 
bUfc  GteBc/  iinb  ifl  nac^  93<rilttf  b<v  fec^^iâbriBcn  9(mtô|eit 
I9ieber  mSbIbar. 

3ti  Xranfbeitf^/  9lniftMH^  ùUt  ût^txn  9}et(»{nbening<« 
^âOcn  bctf  $titittiooir<tib(tt  t#  ber  aobm  feiii  ettttomnttt^ 

§.  12- 

2)er  fottrtiDttirdtbe  Xotif^atil^  S)ire(tif  Jbt  Ui  fiUtn  (« 
teit  @âter^5fen  otib  eatiUMn  vorfaQenbeti  etttitiiMtm 
batf  dtUï>tniti(intt0^mt  Mi,   Sttmn  nia  $f[i((»ti^erk{it;igett  <2 

ber  ,9Cnfle0cacett  ober  fonftigc  Uttorbtiutiseti  merbcn  )ueir^  ûh 
idtt  itbtadtf  ttQb  et  bai  «De  Obtiegcnbeitcn  toSSciiebnna  auf 
bie  9(ufnc()t  ttnb  bU  i^anbbabung  ber  Orbnunfl  in  ben  ®ateN 
biifcn  unb  6al)ftabelti  aufficb  jo  tiebituti/  tvclcbc  cbemaltf  bm 
j^ofmeiil<r  iUflcfommcti  loareo. 

S3ei  iStttfd^eibtttideti  fibct  6treitigreiten  imtf  n){e  fiberaS 
bcr  dtUiUdt  Stttf^qflb  beobacbtct  wcrben.  Um  inbcffeti  cinett 
flâ(ti0en  S^efcblnf  fonco  40  tinnmf  mâfTen  burcbau^  auf  icbcti 
SaQ  »cn(8ticn(  fecbtf  SBeifiier  bel  taufmimii<btn  SXrectotiumtf 
flcflcnto&nig  fepn.  3n  SâQeu/  too  btefctf  œtflen  9tu0ftanb  ober 
^ranfbeit  einidner  SRitgUcbcr  nicl^t  Kxt>iltii<b  i#/  »irb  ber 
quitte  Slatb  auf  bie  ibm  bieoon  }tt  macbenbe  9Inaeiflc  bic 
SDtatiâcInbcu  au^  Um  ^anUHHnb  crfqeii. 

§•  14 

!Da  batf  fûufmfinnifcbe  iDirectorium  bitfber  feine  Gporteln 
Bctogen  bat  /  fo  bat  ti  biebei  aucb  fiir  bie  Sufunft  fetn  î&tu 
(leiben;  nur  ijl  bcm6cbreibcr  geilattet/  fût  ^moM^^uihHtf 
ancmoriaU/  «tteHatc  uni  bcrglcicben  due  biUige/  9on  bent 
faufmânnifcbcu  iOixuioxiù  m  b<fiimmcnbe  S^erfliituttg  |u  bu 
jet^rem 
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Vkât(tU%mt9t  iùUtn  im  (irct  iiu  attigefenigt  mt&a 
Mrfeo/  Mf&t  cr  Ht  hU^tt  mtdit  oasut  lo  bniOftu  f^u 

g^oi  Un  ^ttMtn  iat  Ut  ^ieier  It»  SMcictUfttt/  iuk^ 
Iciii  fftr  Me  2>if lier  «nttrer  eettcdttfMco  fc#gcfeitai  Zûxiif  » 

^e  etrafflctbcr  mtUn  m  Ne  6ta«M#XAfra  oSgclUfcn 

f)«l  fattftnfimiifcfie  3)frcmri»m  utUmmlt  ^  «tf  Me 
€ii(«btmfl  ktf  9rAfibcifC0A  fo  oft  e(  bit  ®ef((Ntftc  er^ifiteor 
>0(6  foa  je(c<  Xloartal  toetiigftettf  dite  &iittiig  /  cimc^er  M 
flanicn  f anfm4tt0ifc6cii  S>tte»oriiim$  ober  io(b  Ut  UUfftiiMHf 
ntlibt  iU  i£)of  ^C^mmiffiott  feUbct^  ftatt  fioteit^  «cim  «i4 
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fHeglement 

f  ti  «  h  in  0  t;  p  ff  e  tt  51  a  t  ^» 


s.  1. 

feit/  tic  ernennnnddnxifc/  lit  (^cnfuririing  tm^  Ut  &U^ 
fomd  Ut  9Rit0ttetcr  b(5  ®rof(tt  îHatUi* 

eu  bicfcQ  a^orf^rifKii  ooDilAnligtS  0(nfifle  flddHet  won 
»<»/  fatttt  rein  î^ûtQtt  Ui  StMtoni  en  unb  eumm  im 
Oroficti  Statue  tt^altttu 

m 

■      5.2. 
3<b(  eitQOfl  Uiinut  mit  (inem  ®elete. 

5.  3. 

^tt  ®rof (  9tat»  mfammert  ji^  anf  »{e  einlaïond  Uinti 
^t&pmtn  tn  Ut  îHml  i&m<f)  mtimAt  nni  mat  iHufttnS 
14  Zm  oor  erSfnnng  ^tr  otUntlUUn  Zaiiami  mi  bmm 
2  snonaten  nac^  aseenbigniid  berfd^cn. 

9(iifi'(rorbctitIt(6  faan  cr  t»fanmen(eritf(it  tvcrten  /  mm 
Ut  9tHUnt  Ui  ®rc6m  dintUti  oUt  Ut  SU,  9t4t(/  cine 
f»Ut(  Sttfontmcnficrufnng  notdnKn^ig  fiatTct  /  »Ut  Utittbt  oon 
an>an)ig  mU0tt>m  Ui  erogcn  9lat6e4  tor4  dnc  f4riftH4e 
(Siaga^e  mit  S3(t(i((niinB  (et  S^tmatinU  mlmn  nitt>. 


S24 

S)et  ®ref c  9laA  toiti  #  (^SOe  ttngeivBi^ttn^er  S)riiigli(il(it 
atifflcnommett/  ,)tt  jeber  SBerfammluttg  wenigileo^  i»dmal2l 
etunUn  ^otitt  intâ)  fc^riftlictie  einlabttnd  {ufammenierof»' 
un\>  ti  mtUn  Uintn  SDlitflUebern  Ht  )it  (eianbcln^en  S^ 
tat^ungdgegcnflSnbe  ftejetcbnet.  iDev  $rSftbent  (at  Me  S^i* 
iiig  o^ac  (Sxiauiuii,  oUt  itlH  beim  Sibe/  in  Ht  6mm 
hitttn  in  (affen  /  mnn  et  folèei  megen  flattfinbnibcm  tu 
ftaobc  ober  anUxtt  ^ttlf&Uni^t  totm  not^totnMB  eractm. 

6ammtU4e  S3eifi}er  l)e<  QtoUn  ^a^ti  fttib  «a4  ft(» 
(Sibe  verbanbett/  ben  ^ijutigen  fld^ig  beiitimobnett  /  uatW 
Dt^ne  S3ett)iat8utid  bed  $rSftbciiten  ttic^t  |tt  ^crtafem  &# 
(cit/  &atibclabtt)cfenbeit/  tiefc  Srattev  tttib  briogenbe  aitliit^ 
ecf(68f((  fittb  aOcin  gûlttge  ISntf^nlbigiingâgrfiabe. 

^nibltiUnit  mâiTeti  ^(b  bel  bem  $râiibenten  eitve)^ 
fe^riftlicb  eotfcbnlbigeti/  ober  oor  bem  9(nfattge  ber  SereiN^ 
mfinblic^  ctttfd^nlbigen  (afTett.     . 

2)ie  ^anilev  fâbrt  ein  fôtthtidtnih  in  mlddU^i'^ 
entfcf^ttlbigung  andgebliebenen  /  fo  mie  iitltniitn  Sitilit^» 
loelcbc  ftct^  9or  9tttfbebung  ber  6iiutig  /  obne  ftcd  bei  ko w 
benten  beurlaubt  ju  baben/  entfernt  babeti/  cingetragct  ««' 
Un.  S)er  SHeifeentfcbâbigutig  megen  toerben  bie  ciitfAnlUilKi 
SJIttglieber  ebenfaOd  angemerft*  iDiefed  93er)eicbni§  tviA  ikI' 
mittelfl  einetf  im  Sattfe  ober  am  ecbluflfc  ber  6iitfnt  i^^ 
ftalteteti  9laitiendaufrufe$  gebilbet  uob  io  ber  f olgentoi  6ii!W 
Îebe0ma(  oerlefen. 

§.  6. 

9RitgHeber/  bie  obne  gfiltige  Sntfc^ttlbigttng  ben  tntta 
Itbeil  ber  6iiungeti  t)erfaumt  babett  /  merbett  bett  SSa^locrfan^' 
Inngeti/  bie  fie  erttaont  (abeti/  angeieigt  unb  $ob  einaiiciKt 
SO^abl  nnttxmxftn. 

S.  7. 

©er  ©roge  SRatb  »5bït  feinen  «rfijibenteti  uab  ^i«P^ 
Unttnf  fertier  fwr  beii^aa  ber3tb»efeitb<it  M  Uiw^f^^ 
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ettUutmttt  M  mcmi^btnm  am  frbiet  mut.  na^ 
Ifeitcn  crftern  fât  baf  folsenbe  3fa(r  m  nmlidtn  QttUt  tiic^t 

§.  8- 

S>tt  ^rSjtbetit  leitet  W  ®efd^afte  onb  toadftt  fiBcr  tie 
Ûttnuitd  in  Ut  93crfammttiti8/  fo  mit  ÛH%  tic  S3(o^dEfttMg 
tel  9t(B(cmetit«* 

Mttnt  nic^t  in  etnjelneti  SSOett  ber  ®ro|e  9lat]^  ^ierâfiev  fcibff 
ctne  93erfft0ttn8  trift  i^or  ^rafibent  etnrfângt  mt>  tx&ffntt 
08e  an  tett  &tofitn  9lat^  flericdteten  3ttfc6rifteR  tint  nntcN 
icic^net  tic  9on  temfctten  an^fic^enten  Wttnft&tt. 

§.  10. 

^at  ^vottf oO  toirb  tnrc^  ben  ^aW^tëitv  aftiitu  S)ûff0t 
foQ  fut)  aber  tUt  tntHUtn  : 
a.  3)i<  9(uftS((nnfl  nnb  aUficmeine  Sôntlàtnmi  Ut  ^aftan^ 

b«  S>ie  gefteOten  XntrSge. 

c.  S)ie  gefaiten  S3efc0lfiR  ' 

cL  2>a$  ergebnif  ber  ^orgcnommenen  SBaMcm 
iDa(  ^totoM  toM  9(nfans<  ciner  jebcn  eimi  utUUn 
ttnb  i^on  ber  SSerfammlnns  flcnebmigt/  obcr  beric(^tigt/  infofent 
nic^t  gfiltigc  Sntfc^ulbignngdgranbc  |.  S3.  bad  tâglic^e  Stufein** 
anberfolgeo  (angcr  6tinngen  etnc  Uuinaimt  rectitfertigen*  S)er 
ÎRatiidttiUt  beforgt  bie  $(utffirtignng  ber  ^^rotofoOi^Stn^ 
Ifigc  0,  f»  g*  6ignatttren*     . 

9(ff(  fibrigen  SCrbciten/  bi<  and  ben  95eratbnngen  Ui  QtoUn 
îRatf^i  imotatUn,  fo  toU  biejcnigcn/  bie  Don  &tiu  Ui  &U 
SHatbed  fiir  benfciben  Uftimmt  ftnb  /  liegcn  in  Un  W(itcn 
be«  et(iaiii(bxtiUtii  berfcibc  beforgt  nnb  bcaufftcOtigr  fcrner 
bie  iE)eran$gab(  bet  S3efcti(fi(re. 

A.    en  Ui  etaaHi^ttiUxi. 

Sfbt/  btr6taat«f(6tdber/  merbet  f(^tt)i(ren/  $raitbent  nnb 
®t0$m  Statut/  fo  nie  S^ârgurmeifler  nnb  ^Uincm  îHmU  be^ 
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jtitttoiitf  6((iaffNiiftti  dtrci  imb  gwArtig  }tt  fam  /  ftra 
Stoioi/  9^  un»  S^tnmm  m  fcir^ctii/  e^aiett  ttnl)  9t«(t' 
rtdt  itt  t9a|meii  ttiii  itt  »eiiieii  ;  beo  Sncb  fiftcrtragettoi  6tcw 
len  tmi  S3cfc(^8ftfgittigeii  forgfiltig  a()nmartctt;  \Kt  (Sitctr  «i* 
9emanteti9(rMteti  mit  Xwàt  ottb  @e»iirentmftigrcitin  bcf^rga; 
encre  S)ictiile  riitii4rt(o(  (cm  ttmcti  mie  bem  SRcic^cn  ii 
miebme»;  io  aOen  fteimli^ieti  XogeUgeti^citeii  @ii(^  ter  treti' 
#eti  fBctfd^mtegett^cit  lu  teffeiffeti  ;  tctf  9lat(e«  itnb  ter  Siwt 
fev  Oefc^Afte  io  ^efSrbent/  nnb  ISnere  amUicben  OMiegesM^ 
teii9or  aOeo  aobctttVrivatgefct^Sfieo  geffiffentlittr  ait  yerric^tor. 

3f(r/  ber  gt«t6{<trei(er/  metbet  f(6m9teit/  VrSftbait  irt 
Oroiem  Statue  /  fo  mie  iSiirgermeiiicr  itob  SXtmm  Statue  M 
iXottc^nf  Gclaffbaitfett  gearea  ait  gemirrig  tti  fc9a/  t(ra 
nttieti  /  Sbre  ttttb  ^rommen  \u  forbern  /  Gcbabeti  ub  Stid' 
fbeit  }ti  mûbmeii  ttnb  }a  meoben;  bcti@U(6  fiftcriragenciretd- 
len  ttttb  Scfc^fiftigittigeii  forgffiltig  a()umartc0  ;  bie  ^(6  «0^ 
i^ertratttett  %xïtMvx  mit  Srene  ttnb  SemifTenbaftifiteit  vu  Mêt^ 
len  ;  tic  SevbanMMgett  bc<  ®to8ctt  fo  mie  -  bel  Xicfioi  9l«^ 
tbe«  fleifiig  tttib  forgffiltig  iit  bie  ^eber  )ii  faffeti  /^  t»b  w  to 
Regel  batf  ^rotofoO  lebetfmàl  iti  bet  nS^fteii  &iitutg  iut  Sk^ 
nrtbcilottg  oor)u(egeti  ;  (Sucre  ^ien^c  rttrfi(6t<(o*  bem  Vtaa 
mie  tem  SRcicben  bercitmiaig  )tt  miebmen;  in  aOen  beinli(btt 
SCagelegenbeUcti  ISucb  ber  itretigfien  SBerfcbmiegenbeit  itt  beficifr 
fcti;  be«  9tatbc(  inib  ber  .KanilcD  ®ef(bSfte  ju  bcf9rb<nt/  tai 
encre  amtiicbctt  Obliegetibeiteo  9or  aOett  attbero  ^Hvatgcfcbif' 
tco  ge^tffentUcb  in  bcrric^ten. 

%^i  ^rotofoO  mil  ben  aof  befTen  Sfnbolt  S5e}ita  ^dlo» 
ben  9(ftcn  flcbt  iebcm  SRitglicbe  betf  ®raien  Sftatbe^  ant  eta* 
iktit  offcn* 

§.  12. 

^eine  an  ben  ®rof en  Statb  gericbtete  etngabe  faim  bcn* 
felbcn  oorcntbaltcn  mcrben/  fofcrn  beren  Untericid^aet  ûif 
tbrer  93or(cgnng  bciiebcn.  SScnii  ber  @ro6e  Slatb  foicted  ootb* 
menbig  finbet/  fann  er  ben  VrSfibcntcn  inr  S^^Ugtma  bci 
iteberficbt  ber  nnertebigten  îraftanben  eintaben. 
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S.  13; 

S)er  WdÇiUnt  f>MUU  ttnb  i9t\(it  (di  ùmn  Ut  Vku 
fammlung;  er  iat  Umnatb  wt  tint  toniultati^t  eimme'ttn^ 
haû  9tec6t  Ut  entidtiiwi  Ui  9(ei4flet(^dUett  ^Sttinungtn. 
3n  ^anif>abnnd  Ut  Orbnmifl  Wt  et  ticjcnitei  a^efigttiffe  ani 
tinb  crffiat  bUlenigen  ^flicttcn  ;  mI4e  bit  aQgtmdticti  a^r<> 
fctfrifutt  ui^er  biefc  iWateric  i^m  dnrittniii* 

S- 14. 

Sritt  cr  al«  fdttidttttUntt  tintt  SitftitU  uéb  h  26.  Mh 
ûUt^at  tt  itlbft  tintn  Vntrag  ttt  fteOeii/  fo  UUtnimmt  itt 
S&itt^^tifiUnt  itint  SBîttitbtumtn  fftr  fo  lam^  aM  Me  S3e« 
taîHH  be<@eftei)ftaii&e<#  Aftet  (en  er  S3ertc6t  tinè  XifMIttfi  iv 
ert^eilett/  obcr  ^  er  fe(6^  in  SUiregtttig  ge(ra4c  liât/  ^attert» 

5.  15. 

ffîtoit  tct  î&kt»  Vrfifiteit  toi  S3iMr$}  a>  ffi^xn  i»  ^De 
ift/  fin^  tffctt  9l(4u  itn^  Vffk^tdi  flans  >i<  «(inli(^ea  »ii 

5.  16. 

S)ie  6i)ititgeti  M  ®rofeit  9lat(l  (ttti  Bffeottt(fi^  tnit  Xit^ 
QA^me  ttt  ^àUt  /  in  ^eoe»  eioe  SfentUctfe  Sertion^totift  9la(^ 
t&eU  itimtn  fSntitet 

5.  17. 

S>ie  Otitglieber  erfd^iiteti  in  f^warter  SttUlnm  ttnb  brei* 
cfigem  i£)itu;  fie  tteNen  i^re  $($ie  tiacd  bett  Se^immttngett 
tetf  £oofe<  tin  tiiib  ieliaUett  felbige  bi<  ior  n&dfttn  SntegraU 
crttetternng*  Su  ber  3toii(itnitit  ge^^Ue  &xoi^  MtU  nt^tu 
t>€U  Vlai  ibrer  SBorgànger  eio. 

9lur  bon  feinem  attgemiefeoen  &iie  ani  fantt  ein  aRitgtieb 
i9tta)tn  ttab  èimmeo*  iPribatttnterrebttogeo  im  GtauogtffaaU 
fiiib  ntctft  gc#attet» 

'  S3er{(6terilamr  be«  Jtkine^  9lat$e</  be0  StppcQatioittf' 


m 

5.  19. 

i^o4»g(a(f>tet«  iS^erren! 

S.  20. 

5.  21. 

S)(r  ®rof  (  9latl^  »{rï  in  ftineii  Ciiongcti  ttnrt^  loi  0»^ 
W(i((l  (cbient;  <r  »2^1t  b(nf(I6cn  an^  ter  3Ab(  bnr  v«r^«^ 
tciicn  SBcild  /  jetetfmal  anf  (te  2>ancr  00a  4  Saurai. 

§♦  22. 

Vnfattfld  bet  6iitttig  Uftt  ber  ^rSftbettr  ber  SBcrfAmatoi&ft 
ba<  93erèdc(^nii  ber  {o  bebanbelnbett  @eBeniianb(  oor.  6ttttac 
ittiifcn  ctimebcr  flcbtott  obcr  fcdriftUd»  abBcfagt  o^r^^anbeii  fc9i» 
«infamie  ilBittftrtlttttgco  fiitincti  ^ingegeti  muabUcd  gOMc^ 

5.  23. 

V 

®efc(5ft^  bic  bem  9)rfiiibetitcti  nicbt  sorbet  attsejeiAt  tl»i^ 
ben  iiqb/  o^er  fiir  melcbc  ba«  ®utacfiten  ber  SeborbC/  itt  berts 
Sirfnnadfrci^  felbiae  eiafc^Iûseh  /  nic^t  eingcbolt  œotbc n  /  fis* 
oeti  nld^t  ittt  entfcbcibatig  gcbracbt  merb^m  ^ommen  {t<  tnrct 
Slnifige  mm  JBorfct^civ/  fo  fiob  fie  aitc^  altf  folc&e  tiac^  §«  4a 
iu  bebanbcto. 

S.  24. 

S>{e  aseratbtttifi  felbft  beginnt  mit  9(b(efttii0  bir  n>efann<fe. 
ftea  9Cf renftftf c  /  bic  fobatut  attf  bctt  Xaoile9rifc&  mr  eciifc^ 
ber  SDIitgltebcr  niebcrgcfegt  werben. 


m 


s.  35^ 


®tttû((ten/  lit  Ut  Pleine  SRûtft  oUt  tint  ûnlttt  HiftitU 
an  Un  @roieti.9tat(^  ri^tct/  tauffett  Un  ^ifcbloi/  attf  mU 
c6cti  angetragtti  loirb  /  nic(^t  itod  jm  $(Qsemetncn  /  ionUtn  in 
ciocm  Karca  nnb  (rilimmtcn  Mntrage  cntdalutt/  ^et  fo  aiqt^ 
fait  19 f  U^i  et  in  bat  ^rotofoO  ti6erge(^eii  utib  r^ittUOt  in 
tic  93<f(|»(âffe  bci  ®tQitn  îfiatf)<û  anfgcn^mmen  tocrbm  tanm 

$•  26. 

Sur  S3e0rfinbund  i^rcr  SBorfc^tfige  ^teic^tiM  bie  outrage 
fteOcobc  S3cb9rbe  cincn  S3cri({i(erfiamv/  ber  bie  ObltmnUit 
liât/  i(itr  9(tific6teti  )ti  tnmiUln  itnb  m  icUttctfren  ttnb  jebctt 
îonU  nitf>iitn  Stuffcbini  su  mUiUn^ 

S>tt  SbttidtttiMtt  çiii  iol(btt  fattn  vor  ëri^ftiung  ber 
Seratbnng  tinb  mâbtenb  berfelben  bad  SBort  ticbmett;  fcine 
aRcinntig  gicbt  er  auf  glci4>e  SO^cife  mie  iebe«  aube? c  SDlitglieb% 

$.27. 

Sei  SrKfnttitg  bcr  S3eratbttng  ftttbet  eitte  Itmfrage  ftûtt« 
^ninaipuitoiiU  tann  bie  Sebi)rbe  fur  SJerarbungen  «on  $(tttrS# 
£eii/  bie  M  gebruf t  in  ben  i^ânben  ber  ®roér âtbe  befinben  unb 
fiir  biejenige  ber  Sûgfaiung^3[niirntrion  iai  frète .  90oribegei^ 
teti  befcblieffen. 

Ser  nocO  nicbf  gefpro^en/  ift  bbr  einem  (Dtifgttebe/  hat 
ntt  ben  nemlidien  @egenjianb  bereitt  ba(  SBorr  er(mlten/  on» 
^  intiSren. 

S.  28. 

Jtein  URitgUeb  barf  bnrcb  ein  anbetet  in  feiner  9lebe  nn^ 
crBroci^en  nerbcn;  nur  bem  $rSfibenten  Mx  bei  S^ertetung 
Ui  Steglementd  biefe  ^(fndniB  )u* 

Verfonlicbfeiten  finb  unterfagt;  bie  Stnbic^tnng  bifev  9((« 
^(^t  wirb  aU  Orbnnngdberleinng  angefe(ien. 

$.  29. 

SBenn  Sfntvage  m  3:age<erbnttflg  /  int  SBerf^iefttng  anf 
,  btftimma  êUt  ntmimmu  2<i^i  ober  inr  ttebcrmifimB.An 

'  24' 


I 


] 
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.  nùnêi  ftùMt  iiMoOiiefbii  9krMUttfe  tSaM  Umu»p 
put  mit  bm  W^ntiMt  S^et^ttgtoi  in  itftitûb  tu 
^tMlmm  ÇSftaU  vacmniî  ih  ^t  HO)  in  Un  VsIIm» 

.  b.  SBcttti  Ut  ^aUd  "  ^ttiibtt  Ui  SUintu  dlatM  «ob  M 

9lpvtVi<itionHtti(bti  ntbanitU  wttUut    i$  nd^mtu  W 

SHUiUtUt  liefer  Se^orbe  #  infomeit  bicfc  9$crat^uiig  Ht 

S3eart6eilung  ibter  amtlidS^eti  93crric6tuttflen  bctdfft*  leis^ 

tien  9(ntbeil  ûtt  bett  tietffaQfigeti  S&erat^unécti*   SEBcnn  ato 

*     in  Hefem  $«0  cinc  gebeimc  6iitttig  crfoimt  »ir6/  fo  m* 

^   '  toi  fe(Nge  m  (en  KHtao^    i^ingeflcn  #itb  Mefcl^m  vu 

'  Ut  I3er«t(mng  ber  iibrigett  Stotrâgc^  mtidu  ait(  Mcf« 

S9ert(6te  ottr  bereo  $rfifntig  (^eroorg<^cn  /  nUbi  «llH^ 

fttflofreti.    2>er  9(o«(lanb  ttcgeti  amtltcOcr  JDcrft&Utiife  o^ 

#îcft  fictf  nUit  attf  bte  I&imaobtfctKift. 

s.  39. 

Sebetf  SRirglieb  Ui  ®ro6ett  Slût^etf  l^at  ba0  9tcc6t/  bon^ 
Vnjfige  ®cfe}c  ober  S&cfcblâffe  itt  93orfct)Iag  )tt  brtngor/  m> 
Âb<rbdttpt  iie  SCufmtrftamfeit  b<r  Skrfamtttùtng  auf  f^ief 
nnb  SBerbSltmife  oon  aDgcmeifter  SBic^cigfeit  )u  leimi  SXt 
^xà^Unt  tiibttt  am  ScblufTe  Ui  (e)teti  6i|ting0u0  tv&n 
icben  Sufammcnberiifuttg  Ui  ®roien  !Ratbc0  ctne  ttnûHt  an 
Me  iBcrfammrung  :  ob  aud  bct  3Ritte  berfetbeti  Scnanb  citct 
9n}ug  )u  macben  iaU  /  tinb  boit  iiber  iai  SJorgcbractte  bcr» 
l^orlâufigc  iDtcinttng  tin.    SBentt  bie  9){c^rbeit  bm  gcmacbtd 
9inm^tUf>li(b  nn\>  Ua<bttnimmt>  finbet/  io  wlth  fclUgcr 
ati  cittc  gictcbicitig  Uitidtnttt  S^borbc  sttr  $r6fiitig  itob  2^ 
tic^ter^attttog  uberwicfen;  im  entgegeagefcitcn  SraOe  bcmH 
cr  attf  fia)  ttnb*  toivb  baritbcr  nicdt  locitcr  timtttttuu 

S.  40. 

iDiejenigeti  95e65rbett/  att  ibeT4e  bie  VltUtmifnng  elsd 
Xntugetf  ober  eitretf  Sbinitbtiit  ftm  gefttttben;  fùib  w^  iUUM 
totig  betf  ®(fe)ed  itber  bie  9$e^attb(ttttg  oa»  $eriti90e«  9er99MK 
ttif  if)ttn  Sôtti^t  Hi  |ttr  naâ^ttn  Ut  fftiUn  ^Mvt^unta 
(fiebe  i  30  bem  $rjfibefitett  bel  3rogeti  Stotbef  <iitiorcic^ 
ober  abct:  ftdE»  âber  bte  ®rûttbe  W  Sieriilgerttttt  attliHiHlftiw 
Wmm  mut  bal  eiiie  n^àtm  iti»cisr/.l9.  tefti  i«  bc0 
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etttMnitn  to  Ui  ^HtoUU  attfgctt^mteeii  t»v(Un.  SfaScii  tUi^ 

long  imfffclt^afi  ittûd^eti/  fo  mtt$  itt  <inm  a(ctma(igco  6(nt# 
tini^  itidïtiun  mrrbcm 

6c6er|C/  Xnfpiciungeit  ober  93eUiMgitngen /  bic  aof  Me 
SSabU^bcI  gefctiticbett  tuerteo/  finb  ber  SSfirbc  Ui  &fùim 
SHatbctf  Qnb  ber  SBicbiigfeit  ber  ffîabloerbanblong  ttnangemeP 
fcm  6o((de  SBabljebet  œerben  oic^t  geêSbIt  /  ntib  fammett  bef 
ber  @efammt)ab(  ber  6timm}ebe(  in  $(b{ttg;  anâ)  bat  ber 
fripent  nnb  bie  beiben  jebe^maligen  etimmiSiltt  tn  en^ 
fcbeiben  /  ob  ein  mitl^emerf nngen  begteitetev  9Efa((jebcI  vMiH 
0Ut  noaulSffig  fe^e.     ,  ' 

etitim  in  Ut  &mi  M  ®r.9lat((</  Ua  24. 9to».l83?. 


0ta(iti*Si(inhUi9  0(^aff$aufeit* 


.« .« 
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t^ntHtîtntinlbi  Sqttg  HhnU  Wun  |tt  9<t#tC/  fmlmi  fk 
(a^  ûu<tf  hùi  ÏHtàii  CatffiHtUnhiM  m  fUtH  m  iklai  m 
îi<tf  ûbttftMpî  dic  crff rberlickcii  %»ff(^(fifc  {o  mfc^af ou  3)ic 
S5cri4te  f^IctKt  Xommif^ottett  witUn  formel  »ic  ftfc  08ta<^ 
toi  M  Stttintn  9lat(^el  obct  MUtît  StamùnûiU^Mtu  ho 
iwMu 

VOc  Soviet/  ipe(4e  ^cr  ®ro0e  9tatt  verfafit09««eiitt 
yomimmt/  flef^e^m  iuxiff  ahtlmt  6Hiiiit8clitiig  s»>  e«  vM 
|o  itérer  ®ttttigr<(t  (ic  abfolntc  Gtimmenmc^^r^t  crfortm. 
®er  $rSiibeo(  Uttidtntt  fcbdmal  incrt  bU  CuOe^  i^d^c 
UUitf  W  $e(f9rb(/  atttf  mlcbtt  ittoWt  mtUn  rnafi/  »■> 
Me  9crfbiteti  /  todcde  iic^  aoflcmctbff  (^obetu  S5d  Sottabnc 
4ier  9BaH  ttcrbe»  ter  Stcibcnfoige  tia4^  votl  Ctimaittlir 
anfgefotbcrt/  bU  gemdiif4aftli4  mit  btm  VrSfibiitiii  bic  SBû^u 
icbel  iti  (&npfwi  oebmctt/  ttac^tfibleii  niib  oerlefcn.  S)te£«ai> 
Uv  vcrKi^nec  bU  gefatteifen  Gtimmeti  titib  IMt  Hu  M 
UtitbtM  bci:  %Hitnmuni  9on 

SRtnn  bie  ctife  BabI  feine  abfolttte  Stebtbf it  barlicm;  <é 
iHtb  tu  cinem  imlun  ^crurinio  gcf^rittcm  3m  brittoi  fdt 
Un  bic|<iiiB(ti  /  »e(4(  Dorbcr  nttr  dne^timmc  gebabt  ^beti 
finrneg  #  ttib  eob«4  befctirSnft  M  batf  »ittre  ecrittinnim  atf 
bieleniflCQ  beibcn  Stamcti  /  meléc  im  Mittn  bit  mci^cit  6tt«^ 
mett  i&x  M  gebabt  baieo  ;  murben  a(<r  tm  britten  &arotiiitB0 
mebrm  cinc  iUid  grofe  9(8}abl  Gtimmeii  erbaitcn  babca/  fi 
mitbtiUt  M  iiooif  mldtt  obcr  mitbt  pou  bfcfttt  ia  boi 
Âttn  etminium  in  bie  ®ab(  tmmtn  foQctt*  6oau»  fid^  oK* 
linn  mtb  im  4uit  @auilnittm  Ut  6timmeti  g(ei4  t^eileit  /  fi 
tritt  tbtnfaUi  iai  Soo»  eitu 

6pba(b  auf  eineit  6timmiSbUr  itàti  ffîobtfiimmeit  flcfal» 
leti  $nb/  tritt  er  fur  Hi  bcgonoctie  Ccrutiniom  90ii  btcfcm 
®cf(bSfte  ab  nnb  mirb  burc^  iai  auf  i^u  folgcnbe  SRitgUci 
erfeit»  iDie  eititcinen  9Sablen  fdnneu  nac{^  S3c^beo  M  &to%tïï 
Îfiûtli0  mcbrcre  ^erfoueu  umfafFeu  ober  ftc^  nnr  auf  eine  ^ct^ 
fou  bcfcbrâufen.  95ci  aOeu  ërneuttuttgeo  muf  bie  S^bl  Ut 
œâbUnbQii/  Ut  3abl  ber  er^aUeueu  etimmea  imb  bû  ui 
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ecmHnitn  in  Hi  ^HtûhU  attfgeoomtoeti  ttetbem  SfaOco  Un^ 
YegeIm8fp8fdteti4^or/  »e(c6e  »ic  dtic^ttgfeit  ber  ffîa(^(9er(aob# 
Iniig  iwdfc((^aft  tna^^co/  fo  mai  itt  tinm  aittmalim  6mt« 
tinio  flcf^rittcn  mtUn. 

edunif  Xnfpiclttngctt  obcr  93e{eibigttngen  /  Me  aof  tie 
IBa6()ebel  gefcftrictcti  merbett/  finb  ber  !Bfirbe  M  ®ro6cit 
>9latbed  otib  ber  ffîicbrigfeU  ber  9Bai»(t)fr6anMttng  ottangemeP 
fen.  eoldt  fBailititl  mttUn  nidit  mWt  t  mi  tommtn  Brt 
htt  ®efammt}a^(  Uv  6timmieb(l  in  ^({Uft;  andt  (^at  ber 
Vrfifibent  ttnb  bie  beibeti  jcbedmaligeti  6ti0lm)Sble^  ttt  tntf 
fcbeiben  /  ob  citi  mitK^matnnm  Uiltlttttt  SQa^Ucbcl  {tittflâ 
ob<r  nnioijifitd  im.     . 


6taat^/j(attsU9  64>aff$attfett. 
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91  (  (  g  e  M  I  i  n  I  < 


§.  1. 

eviHfttn9  tint  (^albretttnbe  nacb  ber  UHtUlun  3ctf  oinoit 
tu  0iiitig  ibrctt  Mnfattfl  ;  fie  loirb  icbetfmal  mit  tinm  etktt 
crSffttn/  tooraitf  bU  SBcrUfoofl  betf  9)roM(olU  fotgt* 

S.  2. 

S>ie  SRitglieber  bei  Alcineti  îttatf>i ,  XppeOatioiiIfteti^tel 
linbX(Uitoii0gcri((t((  crfct^dncn  in  f4mar}er^(eibttti9  onb  bnU 
ctigtcm  iE^tttc  6te  UûitUf  ûuiitnotnmtn  \n  %iUtu  ticfct 
Sroitcr'/  cUuo  S)cgtii* 

S.  3. 

die  StangorbQtms  wirb  borc^  bie  Steibenfolge  HftUmt^ 
to  ii»e(((Kr  bic  !DUtg(i(bcr  burc^  beit  ®roî<it  Statft  sci^i^It 
woxUn  ittib. 

6l!mmtn4e  iDlitfllifbev  ter  S$((3rb(  fin)  »(i  iitt»  '^U^ 
m  vttitmitn,  Ua  6iiiiii0(n  flti$ii  Mium^an  lill^  fcltiae 

tvcftn^eit^  UtHZtmttuni  itia^wH  amt(t(t(  Orfct^fU/  iii(^ 
1»  otrfAnwcti. 
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S>itUnim^  wl^t  ^nt^vH^limUitinU  fit  M  m^ 
ffi^rcti  im  SaOc  ftnt/  ttiûffcti  folc^e  Um  VrajtMo  m^iitû.  :Ole 
^ati}IC9  mirb  iin  SBcrjetefinii  ïtr  mit  itnt  oftnc  Sntf^ttlbffltiBg 

fpiflcttten  6i)»n8  Dcrlefeu*  ... 

3fti  cbcn  biefcf  Serieid^tiif  nxi^beit  eitigetrageit  tttib  ht» 

Dor  %uit^tbwn  Ut  6(}ttti0.au0  tdrfelben  ;tttfcrii<it/  o^ne  ^(^ 


S.  5* 


)  - 


^Ai  fSttitidnii  ittitniitn  mt^ttiitt ,  i»(I4(  aitf  f»ft(e 
Seifc  Mitmi  eined  3a<>rctf  ben  vimtn  ZMl  Itt  eimttMU 
verfânmt  HUn,  tvirb  bm  ®rof(n  Dtat^c  ittgcfieSt/  tini»  vnb, 
tUfe  ((t(i(6n(t(tt  anitgnoxr  tincv  ncncit  SSa^I  jit  nnuriverfeii* 

5.  6. 

3)ie  S^erfammlflttden  ttr  9^^rt><  werbett  «011  bm  iewcifi* 
deti  ^râftlenicn/  in  bcfTen  ^((wcitii&cit  von  Um  S»(e«^fifU 
tenten  /  Ui  9ltc^tbeif(on  bel  le)t(rn  abtr  iutOt  ben  )d  crntit* 
nenbcn  euUnttmtx  obcr  ba$  btcfm  junâct^fl  fplAcnbc  iD?itflH<^ 
j^rSfibirt. 

iDet  itbedmalide  VrAftbent  «fiSfnet  bie  ei)n«lg^  Uitct  bic 
f^tmium,  mon  auf  ^anittabum  ber  Orbnung  unb  «nilâiw 
btgtejt  unb  ulrb  UUv  a^etlejung  betf  SKcgUmcnti  (îinbalt  tbun. 
9lttr  ibm  aQein  fommt  a  m,  bie  eUuna  aU  tcft^Ioffen  tit 
frfl&ren. 

©etfelbt  fûjrt  (ia  SJerjei^if  b«r  vorêttnrNcnbeo  ©<• 
f*«fte  utib  beflimmt  bie  ïfttifKuJiiilgt ,  tn  i»el(6<r  feltige  flii,bl< 
Xmi^timni  fommeti.  @r  /  ober  ta  befTen  «bmefen^eit  fei« 
etmttmttt,  erëffnet  aOe  on  bie  S^cbôrbe  gerangenben  Gc^rei* 
Un  unb  $(ften/  werclie  verfafnngdmSffig  in  feintn  9Birfttng«> 
fttii  (infO^Iagen.  <h  oOeln  bewtfligt  ben  Bnttiti  vor  bie  fdu 
Wrbe  unb  bejllmmt  bitfii»  b<n  fcijifJicften  3eitpnnft.  gjnbet 
berfelbe  abev  bebenflid»/  ben  Sntritt  un  ^d)  Àni  jn  beniOigen/ 
\o  wirb  <r  Me  biedfaafigc  SJorfrage  jnr  e«tf<*elbnna  a»  bie 
S^edorbe  btiçgen. 
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5.8. 


Me  Mit  (cr  Sèttfitpt  antfge^e». 

5.  9. 

S>it  gfonn  Ut  îdttulutni  ijt  folflcnbe;  taf 

a.  3»  nidt  jireitigdi  $(ngcl(g(nl)cit(ii  nM  b(n  itunlua 
^irrn  SUc  '  ^rfifibcoun  «Ut  Ufftu  6uaocrmi(t  IM 
9Rtt8li<(er  ber  fKtiUnWit  Mât  angefragt  »(r»n. 

b.  3a  V«rteifa««i  tncrft  bit  Sfiirfi)r((»tr  m  9SnaMi  jf 
»(fl/  niib  baim  n«d)  Ut  mu*^tHUnt9Uti^t%&» 
«crtteur  angffragt  roirb. 

S.  10. 

iDai  9$r5|tUniit  fann  feinc  SReintmg  (ntwebtt  fl«4ji» 
bigtcr  Umfraflc  obcv  ati4>  fp&ter  vortragen  ;  (((M§(  it  i^ 
tM  fonfuitatio  ;  tvcna  a((K  iiU  etimmcn  (tii9(^<ii/  f*  '''' 
tftm  tie  @ntf4)(ibiiiig  in. 

§.  11. 

a)ie  Umfrage  ïarf  nl(4t  mutbtcOttu  mtUnt  «*«* 
nac^bcm  iie  voUtnitt  iil/  nnb  bai  VfSftbiun  bit  ê'f'^ 
ai}cioiutg<a  mfammeiigcfa^t  bat/  »<rb  Angeftagt/  «t  mQ(" 
aRitglicb  ber  lB<rfamm(ung  b««  iBort  }it  nebQien  wi>>i<«^^ 

3il  banii  bie  S^crat^tmg  M  gefc^IofTat  ttnSini  io  »? 
Ul  Ut  ^bftmmnni  mdf  fotgcnbcn  ®rottbf(!iai  oerfa^rea:  s» 
gefaOencn  anciitungtit  mtUn  oon  bem  $rS|tb(nten  gettntt"' 
fitWiebeii/  «Ifo  bal  bie  Sîwfrage/  ob  mm  In  «to^'.^T 
fortFa()V(U/  baoott  abihrabirm  ober  fe(bige  tur  n&Un  wm 
c^ung  locifen  woOc  /  mtft ,  Utaadtf  bie  einer  tebcn  v^fz 
fium  unKrg<orbn(t(tt  JBorfc^tSge  unb  enbU^  bie  in  ^<' J*^ 
fac^c  (tnanbcr  tntgegengcfoteii/  fi(^  med^fctfeitig  Mimn^ 
^upmtittonittt  iat  ÎOitù  geftêt  »n>  entf*l<bcii  wt"^**";  .^ 

JDJc  ôteOtittg  bfefer  'ift  dnc»  JewclHgen  fJrSfibi»  «*««; 
Utt,  %m  itbo*  ctne  geSttffewe  a»«iiittiig,i>erg«ffaio>««'T 
am  gcbiJrigtn  Ortt  aitg<bra*t  Mtt,  foU  a»f  bajerlgt  »<■"' 
fung  9iiifft((>t  genommcii  wrrben. 


S.12L 


^  < 


VUttt  vimtUitnUittn,  w  9911  hfnkm  Xmitltkm 

•#ckcr#t0eii  »<Nrtni  fiitf  f^Om^ic  mêH^tt  Ht  mt«m  hu 
rcdtiftt  fenti/  nù^  »or  (cr  Utaftanhêi  (gtMttUtit  li?  ft» 
loutrittiis  bciinfflfltii  /  »a«  ilncn  (oio  tib^t  àl«  i6r  cigottlb 

^(iiNr  Me  S3<kSt»c. tiiten  ®(geiftaN»  m  vHAUif  i»fecif 
bev  ar#a  Sfrna^nc  Htiitt  w  tmUbii^in  x  fo  »trb  fi (Mgir 
iKrtait  tt9>  Mt  NT^^fvcti  Vf  (en  folbii  je^cm  SPttiflHc^  M 
Ut  Xanhlt9  m  einitcdt  of en  ft<lnu. 

§.13. 

Sbtfcr  UmUniitnrtHS  oti  ^  2;agt«#rlMi0iig  ^^  liftiticii 
Ut  anUgUcber  ter  S5((dr((  ma»  ûvibttt  &cituUnUf  Ut  ^ 
ûU  tûitbtii  uni  erfpric§(ic6  btttûdutn  ^  }ttr  Cmâtt  Irittgen  : 
tfO(b  foOcn  (it  bAtKtigen  Xttiuge  iiier^  Um  VrSfibenteo  obet 
beiTeo  ettUHxtttut  httanni  gemacdt/  ttnb  loetto  iic  toirtli^ 
tDtc^ttgc  ttnb  brtttgenbe  ®cfc65fte  bm<if<tt/  noc(»  in  bnrttcmtP 
<t)tn  eimi  Uxatiftn  mtUn. 

s 

9Sei  Xngelegetibeitfti/  bk  fic^  in  fdtier  ^ttb({}it8t  dgnen^ 
tferpfiictitcti  vd  i&mmtUO^  SRitgltebcr  )tt  ctoem  oorfidtitigeii 
etiOfcbioeigeii. 

(Sitt  jcbetf  anitgneb  ber  93fb9rbe  fit  ffir  feine  gegebctie 
SNeinung  ntir  ®ott  unb  feinctti  etroifftn  ^ttanmottUtb  ^  itnb 
foQ  bcmnacfewegctibcrfeltcnmcbergefSbrbet/  noct  i^emnglimpfi 
werbcn»  9lic  feOeis  Ut  geAufFenett  eiRêdntd  aReinnngcii  bcN 
aniit^oUn  uni  mit  9lambafttnacbung  ber  ^crfonea  tti'i  9th 
HiVdtn  gcbractit  merbeti  burfen  ;  fpotc  btefetf  abcr  bennoc^  g^ 
fc6cbeti/  fo  bat  ber  95etrefenbe  bietbaber  ra^rettbeti  î&txun^ 
gUmpfungett  bei  bem  (Stbilricbur  etoaufta^em 

§.  16» 

^cM  mam  t&t  W  W(btf  itUt»  9t«t»  an»  feitie 
etiwmt  Mdf  frticr  U<im*Wtm  f«  W  ^it»t  ttic  tt  W<b<f 
fur  lai  mifl  M  flcfammtui  JiatitoM  iittrSg(i<(  crac^tct. 


fXMKIct  f>0  dae  Mt  Vciwmi'tefcniN  /  <■  MftoMfa 
ICmc  •(«(  edb(flf(t«ft  m4  9arf9nli((((it  Mrgttragca  /  niH 

■  mMt  Ufîêt»  cto  ftkiffe»  M»  eel«r»c  Me  f4«fM|a 
fHf fMRA  Kr  fhrttiittUH  gegcti  Me  SdrfimMimu  MMufi* 
tn  I  «bcr  Me  9r(t|dt  ^  9t«»(  («nf  »iîto«*4t(t  /  f*  ^  M 
VrAfiNui  tnmt^tx  mu  fU(  a»l  f»I<^  SD(i^«m^  Ciitik 
|«  HiB/  #Mr  atitr  ta  tM^tigca  gfMai  X«  8f(|U«rca  «M» 
tta  |«  I«ir«f/  •»  fl<r  feii  e<S((m«  Me  SM«is«aKta«| 
1er  SMMmdwfl  eino^fei  /  0i  MTeUe  k»  €iMM4m  m 
Skdrtfttia  iv  Mcnveifcv  fc9. 

tet  !8erfamm(ittifl  /  foQ  tal|eiri0c  SRitgtieb/  iDctclyetf  hai  SBut 
ffi^rt  /  nic^t  utttet^f o4cn  »erteit* 

Srft  nact^em  (((Mgcl  aolgcrebct;  fatm  flritie  SRetffU 

%.  vr. 

S>ic  ^itilitUt  foflca  it^re  ansmiefenett  9(5}e  Mi^ttak 
kcr  6tiU9g  tiicfet  ocrlafeii/  tim  i  ^xiutunttntbuugth  \»  ^ 
^crn  b(d  @aale0  iu  baUeti/  me(d)  U|urc  on?  auffer  b<»  6v 
inog^faaU  gcp^pgeii  locrbca  bftrfcit^ 

S,  18. 

9B<tio  f itt  3)Htgneb  (d  dnem  {0  i^etl^aiibfltibett  9eacflt«rt( 
fin  vetf^nlicbeé  SfnterefTe  bat  /  tootnnut  in  StoilfaOcit  an4  ^ 
flemdtie  QcmeinbtfatigeUflenbeitcn  begHffen  finb/  ùt>tt  w& 
Un  babei  Sfittercfiirteti  iti  bem  bnrc6  ba<  éefet  beteic^octct 
était  wroanit  t^/  bat  ^(b  felbtgc^  bor  erîHfiittiig  »cr  tt» 
frage  iti  b<n  Stbjlanb  itt  begebcn* 

SlBirb  eine  9u$ilanb4frag(  aufgcworfeti  /  fo  tmcn  tie  $cr< 
fptten/  mcicbc  felbige  betrifFt/  ncbfl  ibren  étmaniun  im  briu 
ten  QtaH  Ut  S^Intifreimbfcbaft  aob  im  imeiicii  ber  Gé^tùi^ 
«erfcbafc  ob;  ba«n.  crfl  folgt  io  ibrcr  Mbroefcnbdt  bit  Uiiifc«§c 
ntib  eotfc^ibitiigi    . 
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litr  SSortmNë  ittUlbtn' itÇdfzHun  mirfc/  Nicic^tia  baf  9rSfH 
iium  Ut  ettUc/  tod((^e  i^fe)t  UKr^cii  foQ/  itn^  bit  ^crf^en/ 
n^ei^c  jicb  fur  iititlbt  itmtiUt  f^abtn. 

'  9&ci  93»rn«|^mc  rioir  SBabl  merbcn  bcr  Sleiftittfolgt  ikk^. 
imci  etimmêiblcr  aofgcferbcrr/  Me  gemiinfcbafttMt»  mit  bcm 
^fifibmm  bU  aSabl^bel  in  empfang  tteNcn  otib  tKrkfcti. 

S)ic  ^anilcQ  ocrtilctmct  aOc  fiefoOeiKii  etimnKtt  /  ttob  {k4l 
batin  ba0  ërgcboiS  ber  Stf^ilimmung  Dor* 

ffîenn  bie  er^e  9Ba(^I  feine  abfotute  3J{ebrbe{t  barbictct/ 
fo  mirb  lit  cinem  jweiteo  Gcrittiiito  defd^ritteit»  ffîfirbc  fic^ 
battu  attc(  fein  (tttfctKibettbet  ^tcfoUat  ergebett/  fi>  faOen  bcf 
bcr  brtttitt  ®âbl  aOe  bieicttigett  n^eg/  welcbe  iti  ber  i^^tr^cvge* 
(cttbrtt  tittt  Sine  6tiitiitie  gcbabt  babett» 

nitb  ctiblicb  befctrâtift  $c6  bad  i^tevu  ^crtttinittttt/  itifafenr 
foI4ctf  iDegett  iRattgcI  ciner  9R(brb(it  fiatt  finbeit  tnuS/  Iébtg# 
It4  attf  bUjeittgcti  beibett  SfnbiDibnctt/  tD<((ti<  itt  bcr  brttuti 
Sobl  bic  tttdfteo  Gtimmett  gebabt  babcn  ;  toiirbctt  tttt  brittcn 
errtittoittiti^  tnibrert  gUiid^  9ielc  ffîa^tflimttxti  babrn  /  fo  etit^ 
fct^etbd  batf  £000  /  n)cr  Dott  fcibigeti  im  Mcrte«  ecruiinittid  tv 
bte  ®«bl  fotttittett  fatni. 

•  ^Mxt  fid»  beim  tto4  ber  $aO  ereigtten  ;'bd8  ftc6  Ut  beiit^ 
felbcit  bic  etidtmett  glcié  tbciUtt  tt)ârbcit  /  fo  tttt>|  UA  €»«|i 
cittfcbcibeti»  S>te  eitiictaett  SBablctt-  fSttttctt  je  ttacb  Scfiitbcti 
ber  S5cbPrbe  ittcbrerc  $crfottctt  tttnifafett  ober  ^4  itur  a»f  citte 
$«rfoit  beffbrjtttett.  S$ci  aQca  entcttnttttden  xm%  bie  3Ab(  bcr 
tBfibIcttbctt  ttnb  bcr  crbaltcttctt  6tiitttttcit  itt  bad  %x^\^UVi  aft^. 
dcttoittmctt  tocrbctt*  ^aOctt  dbcr  UttrcgclmSfftgfcitcti  9or/  »cl« 
c(c  bic  dticbtigfcit  bcf  3Bab(aftu<  itocifctbaft  tnac^rcit  Xi>mt% 
fo  crfISrt  ba«  $râiibiàm  cia  folcficf  ecrutiniuttt  fttr  tttijtattbaft 
sttb  Ifiit  baflfcibc  ticttcrbiogf  oorncbittett* 


$•20. 

tM  Xntta^e  voit  9Hctb  ttttb  ®abett  /  fo  t9ic  IBcrfinrc^ttn^ 
jMit  tbcr  SBtbtobuttgcti  l^itb  ocrbotctt.  2)ic  ttcbcrnrctcr  bicfc^ 
Ocrbotcl  i»<f bcit  att  «frrc  «itb  ©ttt  btUraft.      -     


Stt 
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ft  ll€  9^er  lef aft/  barfe(^  ^«t  tarifer  rio  (cttli^rtstt 
0ifM9f fct^cé  ^otofod  (Il  fi^rett  /  mHbH  ^htt  ctt  n«4  ct^ 
fèlgur  S^ctUfong  wi  9tUtiiMi  a^t^eatif^c  Xrafi  (tlilt. 
tkk  tBtrUffttis  foO  regelitiSf^g  fiait  |itt»cii  »«(  «Kca  Mtoi 
étfiNftcn  t^rangef^B*  S>m  CtUttit  Itegt  ao((  el;  deii 
>cr  0t|«Bg  lef^^rofTetten  Gignatureti/  eobttiitnf  9tt\ifi 
lu  (.m.  in  HTfgfcii  «n»  fftr  fetreo  «ntffcrrtgittit  |«  forici 

$.  22. 

S)a  bet  3n^a(t  M  gcftit»5rHgeii  ÎHtilmtnti  lit  ttiit  : 
Uti  tintïï  Mgcmcffeiteo  w&tUtoUtïï  ®cf(tJifttfgiiafl  ii  iùtai/ 
iiiib  bcQ  oacttt^eiUgcn  Sittmirfungeii  mcnfcbU^yer  gdtcoMif' 
|io  etffXMttn  |tt  fejeti  /  fo  toiti  nictt  nitr  bie  yimftlicïe  i^ 
ïitMtlinnA  Ut  aufgcitcOtcti  93efttmmongco  in  Ut  %V^ 
Ummliiba  9titgUcbct  gelcgt/  ttnb  bcm  Vrjjibio  bU  $mM^ 
iMiig  bcrfelteii  anfgetrageo  ;  fanbcrn  «  it  otimU  (utfic^ 
4K1I/  baS/  locM  ii4»  S^Oc  ereignca  foOieti/  Me  Don  &^ 
«Ml  M<ro0iiateii  «ob  Mdiigt  oerfrcii  fifimtcti/  Meciurf^ 
leiitQg  »e(  SR(g(ement|  93efd> oIMgieti  i^^r  Ut  Sbtl>iilti^ 
tmtli^  tmaiit  ttib  Je  iiac^  Cïrgiditi  cittc?  9ti»iiMl«^ 
iNifm  Mcrbctt  mfiffeii* 

1  2X 

^enti  eitt  t^or  efnet  Sd^UtU  fltUnUi  âfntftftttU  jt 
dtSfft^teti  ter  etret^ietnng  gcgett  bte  iBerfammtoog  6iitAin(' 
itn,  oUt  lit  ^ttmt  Ut  9letie  fofifl  ttAiitau^tn  foUt/^ 
(at  lai  $rSfibittitt  cometct  i^oii  ^dSi  ani  folc^em  9tiitiraii()( 
e(itt<trt  itt  tiM,  tfUt  ûUt  lu  mebtiiin  poen  UndAV^^^^ 
ûltttun  |tt  lafTeti/  mmt  m^mWtnWîlèililnmiiM 

Ut  SBcrfammlnog  cintniolai  ;  wttin  lann  %  ter  Sdinxf?'^ 
tiitiii  timmeti ,  fann  ter  S5etref ente  Hi  jtt  imetmal  24jUi«lU^ 
gtr  eefaogenfcdaft  muttUdt  mmn.  CoOte  jetœt  <i0<  t^ 
^^  SBetrMt  $4  ii^erieitgeii^  ta$  tttrA  eiiK  j^e  !SmH  ^* 
g^ergeten  oUbt  nac^  ®eta^r  getajit  it9,  fo  iil  ter  e0>i^» 
i^ermmelfl  ^otomauim  tem  ^MltUUtît  wt  »#«fiMi^ 
fitertoeifett* 

ecge^en  iii  ter eiênng  te<®r*  9lat(e^  teit  2Lm^^ 


3tt 


S5tattî)t)c,t(tc^ctttttgê*atifîalt* 


(Si  ttrirb  fpmii  im  Stmm  6((afnattfett  ttttter  oitiiUHU^ 
dttt  gcitttttfl  ttnb  &tto&tftlMnni  tint  aUgtmtint  SÔtanWt^ifit^ 
tuHi^^nftaU  UMtn  /  an  ml(btt  aUt  S3(iiie(  t^Pti  ®c(âttUc^ 

S){(f(r  ^rantt)<rit((<rott8  fittb  nmmctUnf  aUt  inntn  Un 
&t&nm  M  Stanîoni  geUfleocn  SBo5n()âttfet/  6cbeuneti/  daU 
(ttngen  nnb  3;t'0ttfl<b$t}b(/  aile  SdâV^,  93af  <*  /  $arb  ^  ttttb  ffîaf($^ 
(fitifer  /  ec^mib  ^  ttnb  Gcbl^fTer^Bcrf ftfirteti  ittib  ^abrifscbSitbe) 
io  wit  m<b  ^ircbcn/  ecbttl^  ttnb  ^farrbfiufer  ;  bingeflctt  fottt^ 
tncn  bobci  itt  fcitten  SCttfcblag  nodf  tocrben  ao«  ber  93raitb#£afa 
wv$ûttt  :  i^autfrotb  ttttb  Sabrttiffe  /  93orrfitbe  iebcr  ^attttttg/ 
nodl^  auf  bcti  4>Aitfcrtt  bftftcttbe  @er<(6tigfeitett/  cbca  fo  loctttg 
»ic  9tSb<r  obcr  $(ttbrc0/  toa<  tn  beti  mtû^mid^tn  einnc^titttgcti 
9M  Stftbictt/  œafcrtpcrfcit  itHt  9Crt  obcr  |u  Sobrifcti  itl^tu 

SfOe  Sbei(b<tber  bfcfer  S$rattN9(frerttf(ttt|/  bie  aM  eitte  n^4» 
ftffcitige  9}erft({^<ruttg  ju  betracbtcit  ifl  /  êtt  ber  ftcft  bte  Sigctt^ 
tbâtticr  ])on  ®ebfiitbctt  ttiit  ber  akrpfficttttog  itt  eine  ©efeOfc^aft 
vcreitiigett  /  bett  6cbabctt  /  ber  einieltte  ibrer  9Ritg(ieber  betref# 
fca  mag;  tttifer  oOe  Gettoffett  gleit^ittâgig  êtt  ocrtbiilcit/  (Hitett/ 
iDctm  fie  bitrd^  Setter  —  ancb  ittt  S^Q  fofcbet  iwn  i^ocfegetiiit* 
f et  /  ^tegMttglâC  0ber  otibertt  utu^rfcbulbetett  Urfacbeit  t^era^f 
Hit  mtU-^M  t^eti  eebSttbm  befcfrfibiget  tt«b.  JNlifl^V 
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gMt  ^*<^  tiittmiit  imnU  totthm^  gfiirtgen  Wvtui  mf 
i^Uniim  Srfai  xf>xtû  aUittncn  î&ttlnM  nad  aiiafigat  to 
C4«l«iiB  M  SQkrtM/  ffir  »e(((icti  ite  aigc^raontett  @(Us^ 
ta  bU  S3tatibo«f ftct^eruttg  attfgctii^tttm<n  mtUu  fmb  ;  9011  iicic 
UtitctiHitttiig  bltihtn  itiodb  biejcnigett  ausgcfc^loiFen/  Ht  m^ 
Mi  ii^xt&th&nit  nrit  Hb^cbt  Uibfl  ang<)unbet  9Ut  von  folitff 
l^ranbftifttttig  aRttroiffenfcdaft  gcbabt  i»a6eti;  bocti  fotleo  lité 
lU  abithtantutn®tbinit  gcrtct^tlicd  vttfi(bttttn@iaui\i(tfiii 
fikt(>£Uiit8  ber  auf  bcofetbcn  bafteoben  iSapitaU  SortcroaiO/ 
Ml  bcr  Staobfafe  aitfc(Kibig(t  tvcrbem 

i^attgdgettt^flmer/  nxtd&c  attg  eigeti<r  9tad^ISfigreit  M 
Dffcnbarer  Uovorftcbtigf eit  ittt  ®cbtau(b  von  ^euer  Qn)^ 
nnb  in  S3(fot;gttng  utib  S3ema^rttttg  Ut^ntxUtM/  itki 
attigcbrocfieneti  S3ratib  $(ala$  gegeben  /  ober  bttrc6  ilrafi^ 
miml"  ober  ànmittelbarc  SBcrbeimlicbttng  ber  entftanbcneo  6^ 
fabr  ittv  SBctgrofTetung  bel  Ungluri  bcigefrâgttt  laM/ 1»} 
l»ar  boti  bem  6dCiabencrfai  nic^t  ooOig  âtilgcfct^Ioifen/tittil^ 
l^rer  Sntfcbfibignng  mn$  aber  jebedma(  t)on  ber  ^Ittvm' 
^mittifOoti  na(b  ^ûU<i^b  ber  mebr  ober  niinber  befct»^^ 
ItmilSnbe/  mit  ^ttumotbtbalt  an  ben  ^(einen  9latli/>#^ 
ttob  ber  S^btbare  antiebeni  ior  îUmntmxtuni  ottb  ai|(a<t^^ 
Ctrafe  geiogcti  nerbco. 

5.  5. 

Sfirbe  itc(  m  Ux  borgenotttmetiett  ttnterfii^iiiig  ^i^ 
U%  tinJOx\ncx  ben  6(tiabeit  bol^aftetmeifc  ober  aui  iM^ 
Slacbiftfigfeit  ongeitifcet  Wttt,  fo  mtig  par  b<ttt  eigeintonf^ 
ter  erlftune  SSerloft  pergntet  toerben  ;  bitigegeii  Ueibt  to£f 
(ttra0}«9(ii0alt  ber  Slegreg  ftir  ffîiebererftattitng/  tm  SSege  SM* 
tctU  4t}f  bol  SBermiifleit  bel  9(tifitfurl  ofeo* 


* 

S^dlbafrern  anf  einmal  nttbt  aQiu  i(f<(>merli(6  faOtit/  ««' 
feflflefof  :  bafi  »(t  Uml&tmUu  wf(«cttUntmct  Strt  t»)  **' 
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ttttà  S'a^rf^Staiti)  tmUHt ,  tin^  \\<  %<yx\\tt%  fn  foKtnt 

ittmfntn  trboNn  wertcti  foUt  /  bi         " 

tn  ttnftti  uitb  tfecnbcmftibcn  S'afirr 

«nf  !4  priSi.  pbrr  30  tr.  von  ittti 

^tr.^câfc&lascS  fclncr  (ïjtjinbtn  6 

itiûiTt»  tik  auégtfctrjfbtncn  Sdtrfi 

bit  bttrtfcnbm  Sranbbtfdiabiftien 

tnir  ibrcr  au4gfmiticltrn  €iilf(t»< 

Ufrbtn. 

5.  7. 

^r  iftt  @etatintt  bc0  ^dtitraf  6tfti6t  cIr  ctflfn<r  9niiK< 
^abat)»f  in  ivtI0iiit  aUt  Inntr  ttm  Sann^cjirtt  bcrfcr^tn  se- 
Itgtaïti  3<bfiut)i/  von  tPflctirt  9lri  fflËige  an<t)  figa  niigtn/ 
nnitr  lier  îitttiniticty  mit  btr  fie  liït<i(^i)tt  liob/  ntbji  btm  îitii« 
ncH  bt(  Sigtniltiimcrl  nab  btn  aufacmittclt»  6ctio|trngd»tr' 
\%t  ilngrtrafl»  Pcrbcn. 

iffîtnn  fic^  6(i  cititm  {iattDtgcbSabc  notfi  SrttbengfbJIitlr/  aff 
6difUBfit'  etaaungin/  Etrott»  it.  tgl.  ficltobfn/  tic  bcm  neiiù 
Ucbtn  eifltntbiinftr  AnfltborfD«  fo  mafTcti  bitfc/  uttb  jnxir  icbt« 
bcfoobtrS  fltfcbSjt/  iintrr  bit  ^auptnommtr  fltbrattftr  nnb  dlf 
UnttrftbtibDngficictitD  mit  btn  Sutttfiabtn  a.  b.  c.  n,  f.  u.  ^f 
ict4inti  rottbtn, 

S}ti  ttbcra  $««1)1  -  fiNfe  9IclcngtMflbt  obne  Qu^nalbitirr  nui 
genau  bttnttft  ntrbeu/  «b  bafTfibe  naf^v  nub  ftutrfit/  vos 
^oli  obtr  !)t(t9t[»trt  fltbaiit/  mit  SIefltIii/  6tro(  «berectin* 
>dn  Atbitt  ftgt.  iîu  tinta  ftiicrfcDm  6(ebtnbe  werbn  erfori- 
bcrt:  ^tintrnt  Unfanstfaantruy  fltiutn»  6)ibtl  nab  Stjlmfe/ 
3t(gribac6  anb  tint  bnrt^nal  fltnantrtt  StnatlTt  uBb  Xanin. 

ebtofo  barf  tn  btm  jtabafltr  nldrt  onbtntrft  bltibtn/  mn» 
414^  Iti  tinnn  ecbfinbc  mtbr  ait  stw96nliib  ftutt«tfi(»rll(6e 
<eiDriit»tunfltB  be^nbtn/  nnb  )n  aclcftcn  Sivete  blcfe  Sinritt» 
tuitâtti  btftimmt  Itnb- 

3nntr  bfn  oJictifIcn  ^tàti  ^^\Uhtv^  SktannttmHifiRg  ge> 
jcoiv^ilflcit  ®tr(|tâ  an  gtrtt^nttf  nâffnr  «Bc  fltgtnivJIrtig  fl«4 
mit  ettob  obtt  ecfiinbtlB  atbttitn  ®aix^)%,  mit  3i;atlbi(ieré 
verfcbe»  ncrbta.  $it  ©ttntlabtrdtbt  fmb  mpffl^itet  nnttt  eU 
gtntr  1B(tantnott(icb(tit  bacitier4«  nat^tUf  ba$  biffer  SïtiHm- 
nnng  Hatt  gttb«n  ncrbt,  • 

25 
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tc^mtibcii  ÇiîUnUf  tstnl  $4  cornebcr  tiacfi  Um  ^aiifpraft 
#b€r  M(^  bon  ûutitmittttuu  mittUtn  SBcrti»  êot  3<it  ivt  U 
Mt^mi  titbtîu  ;  bem  ^nMitntt^ûmtt  ift  tnibcn^nmei  /  ^ 
6c(a|iiog(fitmmc  fdttcr  &îbiuU  ÛMiu  btUmmtni  finbrtokt 
Ut  mit  biefem  Qtunianit  htaufitaitt  Xntffctog  te«  Srncii^ 
ratM  iacï  i^oran  gegaiigeticr  gcnaoer  $riifaiig  Me  Cim 
i«  b^  ober  10  nUbrig  attgcfett/  fo  ift  bcrfdbc  gebaU»/  vi 
Soiitg  POïï  iMl  SidMtxMniiitn^  «on  bcoen  ia  tint  imi  ^ 
9lf[autMySi0mmiifi^n  in  Beidcboen  ift  /  feUfl  tint  fitnm 
edtmn  vtn«Mftttc«  Mb  un  SSmft  ber  9cb&ibc  t«  tcjttiM 

SEBfirbe  <!((  bet  dimtWmt  lutdt  tint  fbicbe  6((ipl 
IcdittS^^tfget  glanben/  fo  gelange  ber  bat^rige  XoImM 
Xeniifftif  bcr  Mffefttroni^  JSoittttifiioii/  itiib  tienti  fdaetfttt 
«ttidieicbttng  crb5Uri4  ifi ,  fo  mirb  oott  bcrfelben  nit  S^ 
Sorbcbalt  a»  bcn  SiUintn  dtatb  tt<itU(^  mWtUn», 

S.  10. 

iÙU  iit  ®efoIgc  tntHêiAtnîn  SimlbnntUiH  nottvei^  V* 
mtUntn  eimfigc  ton  SïeitrSgdi/  mfifTca  ^db  itM^Am 
Um  etbaUn  begimmco  /  ben  bU  XoHart  «ti  ocrfl9t(iiMt')<' 
boc(  foS  iiiemgll  «CNiger  «M  2  fr.  oon  loo  i  timtm^  "^ 

§.  11- 

dtttttn  etbSait  inUt  tia4  Um  mfit  M  Kttfianmi^T 
vitàlt  »nb  }n«r  tn  »(r  «rt  tm,  bai  «Oe  «otH^^  * 

iOm  ^libm  ®«ib<t  /  mUfKi  beftUc  Uttiit*  gla4  »  »' 
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Mflenonnttit  mt\ttn\  tmittûU  3«(l<ti  a(<r  mfilTini  »en»i(^(tt 
nahtn  i  ve^ei  ti  iiStiiH4  (U  9R(innii0  W*  M  feia  ecMttbe 
nnur  fl.  25  ta(irt  ;  (tn(0  Ui  mut  9.  25  im  ®ertt  ilt/  flctate 
«tif  bicfe  enmmt  ;  ciiir0  tatf  mc^r  m  fU  25  nnt  ncuiiicr  ail 
fi.  50n><rtb/  anf  réitère  enromt;  ein  foI4c«  »a<  me^r  «M  f.50 
tint  toeniger  a»  fl.  75  SSert»  tiox,  (ingeflen  gcro^e  anf  il  75 
tinb  cine^  la$  èivifdftcii  il.  75  tnib  il,  Joo  getoert^ct  mirb  /  «ttf 
Uitere  enmnc  in  («m  |)&nf(r'jîa(afi(r  ongefc^laien  »ar»(n  fèS, 


S.  13. 

S>cr  in  tuei  gleidftlantenten  esemplaren  anigefertigte  Seront* 
«er^((>ernng«'  SLA\)«i^<x  it\>tx  @emcin^e  tct  SiMi^ni  if  »er 
(injig  gnitige  SRaaiilab/  nacd  »e((tem  Me  HA  ereignenbc» 
S3ran»f(ftfit)ett  anf  aOe  îbeil^aiicr  an  Itx  ^nUU  \m  Serl^filt* 
oifi  i^rer  (abaHermfifiigen  ^nfet .  e^oiungen  /  mtMIt/  un» 
tie  aïcitriige  (eilinnit  xut^t»,  mW  ietereintelne  in  cntriA' 
tôt  ver^nn^en  tit. 

S.  14. 

Stfn  tiefen  {wci  Ssemylaren  te0  JTabailerl  ((e»t  »a«  eine 
in  a^erwa^rnng  be(  (etrefenben  OemeitiberatM  /  nnb  H* 
l»eit(  in  ^anbcn  ^r  SiffcAtrant  •  jromniifii^n. 

9ta(|bem  tie  einen  9eiSn»<  in  i^rem  flktx%  «tUt\mtn, 

«ntere  gani  in  91(gang  fommeji  nnt  nen  gelant  wxUui  9\tt 

tnrd)  i»e»54ili((>e  Steparatnren  in  lurent  Sertft  iieigen/  an^ 

lit  9$eii)er  iie^  Sntern/  wititin  eine  9l(viit»n  nnt  SeH(<»tignng 

Ut  i{>Snfcr»^aba|lcr  von  3eU  }n3eit  n«t»enbig  nrtrb/  f»  liegt 

»en  0emetnbgeri4ten  bie  M^t  ol/  ant  Snbe  einel  jicbeti 

3a6re«  aOe  I>erglei4iett  a^erfinHernngen  geffifentlic^  anlinmit* 

*  telH/  f«I(6e  in  befonbern  ZaUUtn  uH  bem  ùexi*SlaUitt 

'  ter  SffTefnrani'^ontmififion  eintnfenben/  bamit  Ui  Sie^tmeg 

tef  folgenben  3abr9  ttie  {ttei  ^abafter^egemplare  gebi(rig  U», 

timm  tterben  fKnnen.    iDie  Hatt  ge^abten  9(6Stt»ernngen/ 

foOen  iebo4  er9  anf  Hi  eteuerfapital  be^  ^fabretf  @tnilng 

babcn/  in  ttelc^em  bie  9levifiM  bea>er(ile8iget  norben  id/  nnb 

'  nie  tW  bejtimmu  ®rânb(/  v^ne  S^rniftn  %ti  eigent^lNnertf 


; 
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«•>  $tu   OkM^MiiMt  Ut  9(itfMr«i)«JtMwifjira  9lii 

I 

§•  16 

S)a  jH^  aha  Ut  m9d(i4ic  Sf^O  90raQ<fe(<0  lift/  Mil 
Um  iam  tiuti  2<^1>tti  iam  ntut  ®tf>&uU  aofgcfâtn  «la 
f((KMt  tiMtnit  ^Mtï  btu&dtUib  pcrbctfcrc  obcr  mit  tm 
ttogeMotco  9crmc(^rt  wcrbett  tinntUf  oi^nc  M  )or3^'<' 
Stcoifion  ber  San  fct^on  «igefanden  ober  (^inlSngUcb  nonerilt 
»Are/  nm  iit  Un  XaiaUtt  %ufnabmt  jn  ^nbco/  fo  »ir)l« 
Siflcnti^fimtra  folc^cr  OebSube  Ut  Sntritt  iit  bte  SSraotvcriiit^ 
tnm  to  folgeobcr  SSetfc  {ttgetanbett  : 

a.  Benii  licmlicfi  ba<  oeit  MfqtfûUtt  (StUnU  oottr  M 
®a(^  $Ut  Ut  pomnommtnt  ^tpatation  Utniiv  ft/  i^ 
faim  M  Ut  Uttt^tnU  9iim\)iimtt  Ui  Um  9m^^ 
tatCi  fehief  SBo^nmel  mit  (cm  XNfoctcti  mcitet/  Nî  Nt 
seiic  ®<Mtt)^e  oUt  Ut  ontcntommctie  î&ttitiftmi  ^ 
^tpatûtut  /  hntât  tïniit  Stagfctâifc  in  SCogenfÂcin  1^ 
met!/  niife  itt  eitioeriiSnbniS  mit  ibm  ûUt  Ut  OàHrt 
in  (cr  %tt  tntidUUu  mtUn  midtti  mie  foU^d^'^ 
$§«  8  nnfe  9  Ui  niUtn  oorgefct^ricben  i#*  ,., 

b.  Sfinben  (ie  ®<meinbratM'9ftt«f4ufrCf  bafi  Ut  kbM^f 
i^aui  «^  (Sigcmi^fimev  entmcbcr  dn  ntnti  &tii^^^^f 
i&Ut  uni  UmitlUn  non  dncn  Um  9Bcrti»  cnifprcdK"^ 
SCnfd^Ug  itUn  tùcUt ,  oUt  ia%  tt  tin  fcboo  ieN^^ 
&tbfinU  lutdt  ntut  %nitHuU  crmcitert  0ter  ater  »(' 
tdft  9l<9aratttrcn  mUntUàt  PttU^ttt  f^aUf  fo  iint  !<  ^ 
(aitctt  /  i(»m  barfiber }«  4>anbcn  bet  $r5^bentea  ter  w 
tnrani^jepmmifiiott  ctn  iàttiUUdti  3<ttgnii  Mi\m^J. 
in  totl^tm  Ut  9lame  Ui  fUmt^mtti ,  Ut  pnf^J 
iE)anf<»/  bic  itiUtt  nnb  bie  ncne  3:aKation/  fo  o^^Jr 
>i(®riinbe/  attfmc(4(it«  Me  tettere  Pit/  em»auc»l« 
«ttlTett»  ^  ^ . 

3ft  ^ngegen  bai  aSegebren  t^on  folc^er  SSefAaPOc»' 
baf  bemfelben  /  entmebev  meit  bie  porgenommeoe  ^^J^^ 
tnns  obcr  93erbefernng  nntebeutenb/  obet  ber  tcrt»^ 
flcgebcne  9(nf(fi(ag  âberfett/  ober  ber  9(ttfna6i»t  »^ 
SBerficterung  ein  anbered  i>toberniS  entgegcn  #(<»</ ffr 
att«  in  biefen  m<n  Ut  Stomcnbnng  ber  li.  6^^^^^ 
jîraft. 
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c.  e^Hih  M  i^dt  >cr  .Vtt<f4tti  %H  fiN«rit»ttt(eit  mit 
im  {)ait<#9igciit6âmcr  cmoctfatitcii  niib  bariiftcr  Me 
tinter  L.itt.  b.  oorgcfct^ricbene  SScfd^riiitgttiig  attf gcftcfU 
l^ai  /  fo  iil  (<  6a(&e  M  eUiîntf^imtti  /  fi4  mit  Ut  S$c« 
fc6ciiii«ttiig  an  (en  Vrfifttentenber  Xflfefitran|#^ommifiifir 
jn  »enten;  fintet  btefer  feine  6(b»ierig|eit  /  bem  S3er« 
langen  )0  entfpred^en/  fe  tritt  Der  eigeotdftMer  Don  bM. 
Stngenblit/  in  »elc()em  er  lit  S^fid^ernng  jnr  ttnfnaMit 
erbalten  bat/  ffir  bie  Dorgefcblagene  Gcbanung  in  aOe 
Stecbte  unb  SBerbinblicbfeiten'eine<  9(ntbeilbaber0  an  bet 
S3ranboerit4erun8d«9(nfla(t  ein/  nnb  erbSIt  alfo/  anf  ben 
SaO  i^n  SSranbttnglfif/  bie  ibm  gebâbreobe  Sntfci^jibigung/ 
fo  mie  cr  bagegen  t^erilict^tet  ifl  /  feinen  Xntbeil  an  benr 
eetbbeitrSgen/  »enn  bergleic^en  eingetogen  toerben  mMtnt 
febon  fur  ba«  lanfenbe  3abr  jn  entrid^ten. 

5   17. 

3fm  %M  tinti  entdanbenen  Sranbnnglfif^  /  bei  miâtm 
Un  oUt  mebrere  ®eb5nbe  befcbSbtget  ober  gani  eingefifcbert 
iDorben  mSren/  Deranilaltet  bie  SCffefnrani'^onimifiion  ftfort/ 
ba{  iW&M  burcb  einetf  ibrer  SDlirglieber  bie  enttlebtmgtf^Vrt 
Ui  èranbetf  moglicbft  genau  erforftt^t  nnb  bann  burcO  ba5 
dietcbe  9RttgUeb  nnb  }mei  unpartbcQifcbe  93anberilfinbige  mit 
S^m  tinti  Xutffcbnffetf  M  einfcbtagenben  @emeinberatb(  ber 
S$ranbfcbaben  felbil  beaugenfcbeiniget  merbe* 

Sinbet  îi  ficb  f>ti  ber  Unterfncbung  /  bat  bai  ober  bie  be« 
fcbfibigten  ®ebânbe  feiner  9teparatnr  mebr  fSbig  finb/  unb 
baS  bon  ®rnnb  aui  nen  gebant  merben  mni^  io  ift  ber  SJranb^ 
fct^aben  M  ooOflAnbig  tn  betracbten  unb  Hie  tma  no<6  braueb^ 
I^aren  9Raterialien  finb  M  tin  @rfa)  ber  mit  bem  9(brânmeo 
ber  S3ranbftfitte  oerbnnbenen  ^ofien  aninfeben  ;  aucb  ifl  bann 
itU  meitere  6cbaiung  âbcrilùfitg/  ba  ber  SBertb  ber  abgebrann^ 
ttn  ®ebSube  bereittf  in  bem  93ranb  *«  ^abailer  entbalten  ift  ;  unb 
foliU(b  fdfton  an  unb  fur  fteb  ben  {u  leijlenben  (StUi  be^ 
#immt* 

SBenn  ein  ®eb9nbe  nicbt  oSlDig  eingeSfcbert  /  ober  anc^ 
iîoi  nm  meitere  93erbreitdng  ber  ^tammen  jn  oerbinbern  f  anf 
SInorbnung  bon  6a(boerftSnbigen  gani  ober  {um  3:bei(  nieber^ 
fieriffen  morben  toSre>  fo  mu^  ber  6d^abe  gefebS}t/  ber  erjic 
9(nf(blag  /  in  mel^em  Hi  betreffenbe  ®eb&nbe  in  ber  S&ranb^ 
vcr^^erung  begriffeo  i#^  babei  jum  ®ruitb  gelegt/  unb  ber 


m 

Ml  Nt^en  att  brmc^ftarcit  9tareria(iett  fibrig  letttttoi/  m) 
fdtm  i9ir(Ii(^ii  S^rtf»  a6g<f(M)t  »<rbeit* 

CdOtc  bcr  SJraflbtefd^fibigte  mit  ber  gemâc^tcit  6cNni 
l44t  lofriebctt  fe«8/  fo  iDtrb  W  Vflfeforati)«Xoniiitfii«ala9M 
titmit^tct/  Me  banti/  mm  feine  gutitcbc  SBerilSnMgtiot  nîf 
114  it/  f9rQi(i4/  iebocO  immcr  mit  9tc(ar«#S^rb(ftattaQ)(i 
JtUiicii  9lat^/  barfi^  entfcteibct* 

5.  18^ 

MtUt  \tU  Itntcrfitc^iiog  Ut  Ç^ittfte^ttngfott  {m\\  & 
W<  S(raobf((^abctig  mog  cin  txlmiiâ^i  DrotofoU  aifidi» 
mm,  ton  aQoi  babei  Xnmcfenben  /  fo  mie  dou  btni  SraMc 
fAJlbigtett  fetbit  iiturfcbricbctf/  «nb  bcr  Mfefttraiti'^niifP^ 
borgdcgt  merbcti. 

S-  19. 

VOc  6c6a|iiiig<tt  fiber  borgefûDcne  S^ranbfcbSbd  ri^ 
fobalb  fie  bie  Seftfittgititg  bet  Hffefttrani  *  Xommifiioii  ^^ 
baben  /  b^n  btefer  mit  einem  9(ntrag  )tt  erbebutig  ber  i^i^ 
bigett  !6ettrSge  /  bem  Xleinett  SRatbe  {tim  eobitcbcn  fX^^ 
mitgetbeitt/  bie  SSeitrSge  felbji  aber  }it  93erminb<roit|  M  S^ 
gett  nnb  SJereinfacbiitig  ber  IBermaitong  /  nttr  eifi»a(t<(^ 
reg  ttnb  imar  «nfangtf  Sbriitmoriûtd/  fâr  aOe  im  £attf(  M  3^ 
rel  birgefaOerte  tf raabooglâfe  /  eingeiogeo  merbem 

S.  20. 

6ofort  ttdd^  etlafTettetr  uttb  an  fie  gelangter  Xttifor><niBi> 
fiflb  bie  ®emeiober Jltbe  gebalteo  /  ben  Siniug  ber  3$(itri|e  1^ 
beroBiialteti  /  ttnbfoitt  bef0r>ertt#  bûgitinerbaIboi<rS(Kticn|^ 
boOgdnbige  S5etrag  /  aa  ben  Safger  ber  «fTefitratit-XoniiniP 
eingelicfcf t  merben  fattn  ;  M  Ctttfcftfibigmig  fur  t(i«  8<»"' 
bnng  erbalten  bie  eiojieber  90tt  iebem  ®ulbea  ber  m  ^^ 
eiogeiogeoen  9^itr£ge  2  tr» 

S.  21. 

Um  Unorbnttitgett  ttnb  Unterf^Ieife  sn  berbfiten/ 1|^^ 
bie  einittggregifler  jeber  ©emeinbe/  b^n  ben  SBorflcbcr»  WK»' 
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fecit  0oterf((rUles/  ter  ®<»d»tlre4mw«  «M  cit  fkbg  Mê^ 
fia,  uni  MiiWid  mit  Ut  Itttttn,  its  MrfamwclMi  (B^ 
mtinU  m  ^tnntniîn^mt  oargclegt  mtUtu 

§  22. 

SSd  Sntric^tittig  ba  9(fFef utd»)  *«  S^dtragc  #  tarf  Bev  bit 
i^anptfaifc  nie  eine  SReOani  gebulbei/  (onbertt  ba<  SRattgetnbc 
moi  immer  ooo  ber  betrcfenben  ®eineinbe  baaf^lt  nui  t^erotlU 
ftSnbigft  merben;  bagegett  tft  ber  etnfcf^lagenbe  9$e)irt^ric6tf» 
^râftbeot  i^erpfficbtet/  awf  95eflebteii  ber  Oenieiiibfti  Hinti  fôî^ 
tirfi/  bie  eltt|eltic«  fatuttfeligtn  S^Uer/  meiitt  iêUbtMiit  bor# 
angeganflener  SS^amttQd  ntcbt  innm  8  îageii  ibre  ®èbilbr  eit^ 
ricbteii/  gerabeitt  )it  egeditirem  Sâr  beo  Sbtm  im  Oamen  Mb 
fflr  bie  ricbtige  eioliefemne  ber  Xf etorani  «  SSettrige  â«  bie 
4>aupttafra  /  finb  bie  SRitâlieber  eined  jeben  &m<Mtûtfn$  îU 
lier  ffir  aOe  ttnb  aOe  fur  eioeo  beranmoriUcd* 

§•  23. 

« 

S)ie  Sntri^rang  ber  SOTef ttr att}  ^  S3eitrSde  Hege  ta  ber  9le^ 
fiel  imar  immer  bem  i^aitd  ^  Sigentbâmer  ib/  ii(  berfelbe  aber 
abmefeob  uob  ba0  ®ebâtibe  bermietbet/  fo  mtt^  fo(cbe  oon  bem 
aRietbtfmaime  anf  Vbreebottog  mie  bem  HHfleotbumer  /  bejoblt 
tt^erbem 

fbti  leibgebinglmeifer  Seottittog  bon  ®ebJluben  betablt  ber 
£eibflebiiig0  *  9tttêmeffer  beo  S^eitrag;  ffir  aBaifeo^Siaber  0bcv 
ïeoogiete  ^erfoneo  entricbtei  foIAen  ber  SBortmitib  ober  6ogt 
mtb  briiige  biefe  %n<lage  feioer  3eit  gebSrig  tn  SXe Anniig* 

SJon  Âircberr-/  Vfarr#  uni  ^onbbfittfeni  »irb  ber  SbtU 
trag  POU  bettjeoigen  erbabett  /  beoen  ber  Sbin  uni  bte  ttoMr# 
taituna  biefer  ^ebaube  obliegt  9}pii  6cbtil^  nnb  aobem  0<^ 
ràeinbtfgebâoben  entricbten  bie  ®emeiiibeii/  bereo  SigeoibBiK 
felbige  ftnb/  biefen  Sïeitrag* 

93on  @ebfiuben  enbiicb/  tpelcbe  in  eine  Spnenrd^&Raffe  ge# 
faUen  ftob  ^  tmiit  ber  Surator  ber  3Bafe  aui  biefer  leiiern 
ben  SSeitrag  /  a«  eine  anf  bem  ®ebJinbe  baftenbe  beborreci^etc 
S5cf(bmerbe* 
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.$»  Ut  WtttuHvt'imKHfM  otgcUcfm  ttttU»,  f«  »ii»  m 
it^tm  Ne  Sm^cilmig  tmtcr  bte  S3raMtMii^ki«tca  mutai' 
ut;  inituiitU'  iw(4k  i^it  @<Mai<  wicber  «ttfOaptn  wIa 
»er  <ti<  S>ritt((il  iftrc<  entf(ta»i8tiiig«>S$(tr(fniirt4  t(i  «iH- 
iiitifl  b(<  S}aiic</  ter  incite  iDritt^eil/  tvenn  ttefcr  «ut»  SX4 
0c6ra(4t/  (er  lc)te  iDritt^eU  ttbttr  wenn  ber  S&an  voacnttiii' 
«itf  Sormeifong  etnetf  Sensniffc^  )>(<  ®tinetnbrat(((  m  ^ 
MCiii»e/  nn(  gegen  &n9iMii(i)tin  ««gefteOt;  (eiicnim  «Wr 
ivel((>e  tUcttf  tticber  baneii  «oUtn/  ttr  (Sntf4fiMgnng<' Sm 
«vr  («n«  verabf«Igt  werèen  /  mua  ht  «afSOig  anf  ^n  # 
tomaten  ®e»£ndeii  f  erficftcrten  ^rebitmo  f(trift(i(9  itn  «>>' 
«NOignug  iNiê"  d<^«i  /  nnb  gefiatten  /  hii  Me  «n<  Mr  m» 
UHc  tn  er^ebenbe  6onme/  »on  mtn  ed^Hlbners  t«  mmo 
Smten  vcmcRbet  merbea  bSrfeii.  ^ieicRig»  /  ber»  «l^ 
ttauuu  eebiabe  nicbt  vcryfSnbct  finb/  er^alieitbie  eAMip; 
fnmiKC  Mdt  tattge^Rbenew  C^ininge  gant  att<  btt  ^(fi  "> 

S.  25. 

2)ie  geitttttg  ber  Sîvanbverficternngt'^nftaft  ijt  ttr  V^' 
fani'Jioininif^0ii  iibertrageii/  totitbt  Mi  eincm  $Tfiiit<ii»  "' 
Mi  aDitglieberii  beftebt;  <i(  mirb  von  bem  &tottnm^ 
Munu  3n  bcrfelben  nui  <«»  /<ber  ber  fe*»  »eêWt  W»»* 
Utt  Uw.  ,    ^ 

Die  JtommifliDti  »2bft  i^e  Jtanilco  ttnb  ibren  ^io»  "* 
>er  3abl  ber  angeftentes  SBtibet  felbii.  .  .^ 

■  ïDiefe  jtomniffiott  («f t  nnter  «rer  «ttf|î*t  bttnj  ««««J 
«ngefteOte/  W  «nf  JToften  ber  9(nfta(t  entf^âbiget  «tn»;  *" 
Xabailer.9(rbeiteii  benerffUaigeik  ;  fie  prbitet  bie  «alfaK*>"[ 
btt  S^eUrfige  in  bie  9)r«nbfafre/  berfeiben  9iniûn»m'  ^ 
^evabrung  nnb  Sertbeilmig  an;  niimnt  bie  erforberdcp " 
utiudMtcn  wt,  nnb  entfciyeibft  in  erfier  ^oftaot  iW'^ 
bie  a^ranb'Stffefnranj  betrefFenbcn  treitigen  Qkgen^'f  *^: 
Jîommifiion  ifi  ferner  gebalten  /  fOr  bie  ibcer  f^ti»^i^^Z^, 
«ertrduten  ®eibfttmnien  in  Soiidum  tn  baften  /  nob  H»  '/" 
nco  m  <ç>MUa  Ui  @roffea  ÎHmH  aUmtUài  (int  ""'£  m 
«ttb  voOflânbige  ÎUtdmuH  fiber  Sinnabnien  nnb  ^^*i'''ll 
S^ranbverftdfetangtffajTe  abintegen/  nnb  biefttnimarif4<*^Y||, 
ttife  biefer  Stec^nang  burt»  bea  i£)rnf  inr  jîenntoii  M  ^'^ 
fnml  in  bringen. 
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S)ie  Xû9tn  wn  Xûhaitt  0&ntuann%  nnh  ^t^lfiimtn  ^  hit 
KMiûitn  fur  anitxûtUntUdt  ^mtviâtûut  ntib  ^utni^tim 
fr  wU  bu  %imini9uti0nihitn,  mthtê  ititimai  bti  S5e#im« 
fttttng  bcr  mt»  9nU  M  ^afftti  anHnidixtiUtibcn  S3ctttJiBc^ 
mil  io  «Qfcblafl  flcbracdt* 

5-27.      , 

3fo  aOett  Jtauf^^  ttnb  ediulhititftn  ^  in  u^elc&eii  ®c(Sttii 
lid^feiten  ali  ^attftf#  ober  Unterpfaab^  *  ^esen^àtibc  innt 
SJorfc^ein  fommca/  muf  i()<0mal  tie6<ti  ber  i^aujttitmmer  aitcfr 
Ut  9(of(6(ag  bcmertc  wcrbeo/  mit  totitbtm  bicfe  ®e6âo(ic&# 
Iciten  im  SbtMh  •  ^ûbûfler  i^eritcbcrt  itnb  ebcn  fo  auc^  /  o( 
\%\%\%%  mit  Sicflclo/  6iro^  ober  6c(iiri(((tt  flebcft  0nb* 

§•  28. 

Um  He  Sfffcrurani'SCtiilaU  miigncbft  vor  6c6aben  in 
fl^crii;  tDtrb  aOeti  ®cmeioM«  tittb  Voliiev  ^  S5<1iorDeit  tel 
;Santontf  crnjtgemeint  jur  $fltctit  gemac^t/  Die  befte(ien((  ^etieN 
ptbnung  iâ(^rtic6  einmal  in  ben  Qcmcint^ocrfammlungeii  oerleftn 
its  lafen  itnb  auf  ta<  ftrengfte  mit  Sifet/  SbStiflfcit  ntib  Un^ 
yartbcvUcbfdt  (tt  batib(»abeii  /  inb<m  nicbt  blod  ter  Ur^eber 
cio0  burdl^  9lû(6Uifri8rcit  eiitftaiibeiien  S3rûiib«  /  fonbern  anc^ 
bie  mit  ber  tttifficbt  bcûuftragtcti  $crfoiictt/  bie  ftc(>  dnc 
eaumfeligfeit  |u  Gcdulten  fommen  lafTen  /  naclf  SRaaîgab  btr 
itmftSnbe  {yr  Serantmortiittg  ttab  6traf(  geiogcn  mtrbcn 
wârbcii. 

S.  29^ 

iDen  ®emeitibrStbni  licgt  anneBetitf  tie  SBerpfli^titng  ot/ 
lyit  9(ufmr^ffanil(;it  nob  6trcnge  tarob  in  mac^ert/  bafi  \\t 
t9ifber  aitfgcbaitt  iDO^enben  al>gef>rannte9  i£)âttfer  mit  moftU 
vema^rtett  Stattcdfângeti  Mb  §e«cr  ^  (Sittri^^un^en  perfebett/ 
ttitr  mit  3i<g(In  gebeft  oiib  gegen  jeté  Scucrigera^r  moglic^jt 
S^eftebert  mabeti. 

Sttbem  iit'iebcr  S3ranb(ef(tSbtgte  /  ber  an  \\t  eteOe  fe{# 
tte<  ûfigebrûnnten  ein  nenci  ^u<  {n  erbaAtn  beabfi^tiget  / 
xixv^WtXf  %^t  VntK^nng.  bc«  S5Att«  b;r  {ifTcfnrani  ^  Kom<» 
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niffioit  ({«en  ««ttptan  wnvAtitn  ;  wirt  tieftt  «W  |iMfi»tttij 
uni»  Ut  8fFcntU*«i  ei*erfrtU  gcf5*tll*  anertûiim ,  «»>  w 
miMtt  Ut  ibMUtttmtWtt  un  m  tttbittm  »«wwM« 
tic  ttfotberii*e  »M*t«ng  /  (•  mu«  ter  ga  bm  «Uto 

iberwicfcn  ncrbca. 

§.  30. 

SBtnn  <i»  »<■<«  ^««»  fl<^«"t  •»»*  »Wf*  *"(î?"l?ii! 
«Miibffaff*  «ffiawt  ifl'  fo  foO  >«»"»  *«'  *"""?f  *"  iS2 

Km  aaVÏ^^^^^^^^^      »tjlim«i«i.8Cit  tu  in  bte  OMi««l«« 

ieil  ©tftêrt  nu»  ter  »tb8rbt  Un  mUn  ^^tmj^» 
Xpmmifjlon  m  m^tamnann  jnt  «erniwif  i»  »w» 

S/  31. 

mit  btm  Zm  î>«  S5«taimtina*tin«  b<f  itfff 

f„îi?c  Sraft  înb  SStrffamf eu  «nb  Me  «(Tefaran^J.» jlg 
iii  beattftrajt/  bte  «ot^wenbtg  nnttnUa  &ntumim^ 

U*  attittorbneti  «nb  1»  SUpajU^nns  fcien  t»  ï«1f«»« 

S.  32. 

britiAittbe  ttmftanbe  e»  er^eiWen,  m  tint  2«w]'*«P 

éeBebeii  m  be«6ii«««î><«®»-  9l«rte«,  b<«  ir^m^^ 


r 
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S  t  n  a  ni  #  £)  t  d  a  n  if  a  t  i  9  tu 


L  B  e  M  t  b  e  II. 

titng  itot  einmirfttng  Me  Sinaatocmauntifl  in  if^tti  &tiammu 
Uit  oab  iir  iffttn  ciii)clti<tt  S&ttimtiiumtn  fleteflt  tfl  /  mi  Ut 
tint  i^oOftSnDige  UtbttMt  i^on  bem  Oange  t(rfe((<ii/  fo  mie 
aoc^  i^oii  (et  0efcbJift<ffl(inin8  ter  ttntergeor^neteii  93eamteii 
{tififmiiit. 

3ti  St0<fi(tttig  biefet  «erfaffttngtfmfifiiBett  S^efugnifTe  ent# 
fcdeiDei  ber  Pleine  SRatb  U^nitw  &Ut  aUt  itt  bad  îE^tmau 
littigtf fa4  einfct^tagenben  ®eseo|tSobe  /  Me  nic^t  nad  â3orfc6rift 
Nr  S^erfafftiitfl  an  Den  ®roien  SXatb  flebraclit  merDen  mfiffen  ; 
cr  erfianet  biefem  leitern  bie  geeigneten  95eri4te  nnb  StntrSge 
HQb  legt  bemfelben  M(b  Xnieitnng  DOn  $.  d«  aKiSbrlic^  fiber 
ben  eefammtiniianb  betf  dffentUcben  ^aniWM  eine  DoaftSn^ 
bige/  mit  ben  erforberlict^en  6r(aoterungen  begicirete  Ueberfic^t/ 
tut  Seratbung  nnb  gntffnbenben  Srltbignng  Dor* 

S>er  Pleine  SRatb  befeii  bie  Derfcbiebenen  93ema(inng^ 
ettUttif  eimibU  bieSBermaltetberfnnbirtenSfemtet/  bie6ali# 
iiiib\S5erg»erH#9(bminitlratoren/  bie  3<>fl'  Qnb  gforjlbeamten; 
ten  ^nffeber  betf  SiauwtUni  uni  Ui  &tta^tnbMti  jebeimat 
attf  6  3abre  nnb  ani  einem  breifac^cn  93orfctitag  ber  Sfinan)*' 
JSontntiffton/  beffen  95ilbnng  cine  ofentlic^e  9(n$fcbretbnng  von 
angegangen  fevn  mng.  ®ie  SSriier  fiir  bie  S3eûuffic(»cignng 
ter  iKanronàlmalbnngen/  fo  mie  bie  SBegma<$er  nnb  9(mt4fnecbte 
emennt  bie  ^inm '^  SiommWxon  ^^cn  $4  antf;  infofern  in  ber 
0i>(gc  tticOt  eine  anbere  SBermattnngtfmeife  fiir  notbmenbig  et* 
ac^tet  merben  mnrbe. 

26 


356 

ettîMiMun  otet  CtraffSflc  in  ^tmaUmi^e^iti! 
ûUt  Ut  Don  (cr  binant  «Jtommif^on  a»  crftinjlatiiltcba  9^ 
(Srbe  entfd^kbcn  »orten  i#/  gctaiigcn  (orct  ba<  ^iuA  M 
9U(nrfe<  )nr  leitindanjUcffen  Çètiaignm  on  tco  Xleioen  M 

UnfSbtge  oUt  nac^Uffige  S5tamtete  f iinnen  Hn  ter  Siotoi' 
Xommiffion  fnfpenbirt  unb  and  i&tuliâ^  entlaffett  toert^i; 
immcr  ic^odft  mtt93or6t^aU  bei  Stccnrfctf  an  UnÂUincttM 

S>ie  ttnmimnarc  iB<attfiid^tigttng  M  gefattnuten  ^\m 
mUni  uni  bic  fvtiUUt  Sdrung  bcr  oerfc^iebcncn  2mt  ^^ 
itibtn  f  tottUn  ciner  Sfinanj  «  Sommiffton  fi^crtragc»/ mlitt 
Me  Stnfrtfige  tc<  ^Uincn  9lat^0  )u  ))oaiie(ien/  nob  benfclt» 
tto  «erlangun  nnt  in  aOen  mic(itig<n  S&actt  nnetlillt^fl 
Seri4u  m  ctdûtten  \>ttvfH<bttî  ifl;  tic  tSgIic{ien®(f((iift((i9' 
flcgen  inncrftal^  Uv  6cbranf en  i^rcr  (^nu^citoi  90»  fcï  <>!' 
ctUtigt 

S)er  Sfinanê'^ommiffton  ^tit  auc&  bad  9lec6t  nii^ 
99i(bt  )n/  âbcr  iSinricIftnngcn  nnb  Sinortnnngen  itt  ittp^ 
^tmaltuni  uni  iibttHnpt  in  aOen  ^âOco/  bie  ibre  Sm9^ 
tent  fibcrfct^reitctt/  nnb  mit  bencn  Ht  i\(b  nicfit  nnmitt^i' 
(efafTett  bcfngt  ijl/  bie  gccignctcn  Sintrâgc  an  Utt>^^ 
9tat^  gelangen  tn  taf<n« 

$.  3. 

9Cnt  CArnife  einetf  ieben  9tec6nttng<  -  3fâbre«  (^i^^^  ^ 
Sinani^^ommiffion  ûUt  b<n  ®ang  nnb  bte^geinifeP 
S3er¥idbmng<n  cinen  erf49pfenbcn  Sbttldt  in  SBerMitaM  *" 
finaniicOen  nnb  ftaatdttittbfcbaftlic^en  SJemerfnngcQ  ov)  M 
crforberlict^cn  Xtttrfigen  in  S^qicbung  auf  icb<n  tittiebicii  S^ 
wa(tnngdS»eig. 

2)iefcr  S5er{c6t  Mirb  inttt  Im  Sttdntn  9latbe  90rit<I<)[ 
getongt  aUbann  mit  beflfelben  S$cfinben  an  ben  @roi(n  9tP 
bct  befTen  noc^malige  $rnfung  burcfi  eine  befonbere  ^omnP 
anorbneC/ gldcbt^tig  bcn  iDrnf  b<0  9lecbnnngtf'9(ui)Qgeit<; 
imuit,  nnb  folcfien  an  fâmmtlic^e  9Ritg(i(ber  m  ivt<tiW* 
d^cn  ^^aifatlon  uttUiltn  UU  S>ti  3eitgemintt<<  tom  ^"^ 
biefe  ^ommiffton  J<  in  Ht  epStiabr^^eitang  ttnmntf  W^ 
Ut  3»tfcbenidt  bit  anfgetragcne  Unurfuc^ang  mittne^nti 
nnb  bann  in  bcr  nficbftengrttbjabr$^6iiungbed®roSctt9taW 
ibrcn  Sbttidt  6Ht  m  Srgcbni^  bcrfctbcn  abinilamo. 


'  ^ 
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3ftt  htt  Sftiatii  #  ^ommifftott  «etcitrigen  $((  aile  Sweige  M 
Sf entltctett  4>AO<t^<^ltc0  ;  fSmmtncf^c  SBermaltttnteti  ahutn  i^oit 
berfelben  (te  erfor^erltcfttii  Stitftrjifle  nob  SBeifungen  ;  and  ioU 
Un  M  lUUt  95e^9rbe  Jeberseit  aOe  notNenbigeti  $(nff^liiffc 
ttob  %nAûf>tn  idnnUn  tottUn  tinntn. 

S)er  mttnmitttii  Ux  ^inj^iKommiffiPtt  (efie^t  iit 

6trafreti# 

Sir  t{)f4aft<  "  Vatenten  #         v 
Sel^nt'  itnb 
S&erflmerf  (  '  6ac(eii« 
$Ctt4  i9  itt  Sinarti-^omtmfftoii  Me  S3eforfittiifl  tetf  3iiâ^ 
toefeni  fl^errraflem  ^ 

S)ie  Staattt'XommiffJott  prfift  aOe  Ste^nungeii  /  tttib  (egt 
tiefetbett  mit  idrent  a^efioben/  ftefonber<  in  fiaatM)irtbfc|faftli 
({^ct  S^Kn^^Xi  begleitet/  bem  Xleinert  9laf(i  \nx  ®eneNiBtttifl 

§.6. 

6ie  bSIt  t99c6etttU4  an  einem  ^eflimmten  %m  \n  %o 
(otiMnng  ter  (anfenben  ®ef(6fifre  eine  6iittnji  #  nSt^igenfaM 
fattn  Me  3û(^(  ber  6i{ungen  oermebrt  merten  ;  nie  a9er  foOcn 
Mcfetten  flber  14  Sage  autfgefeac  Meiiem  3tt  %i»»anb(ttng  90tt 
^orft'/  ^traifen*  nnb  Sf^^gb^S^cveln  gentigen  -3  SDlirglieber/ 
tlhtx  \tx  9^rSfibent  nn\  2gRitg(ieber/  mH  3uiug  be0S3eamten/ 
iii  It^tn  Sad^  bie  9(b»anb(nng  folcber  %xtu\  einfcblâgt;  je 
toit  93eobacbtnng  ber  im  §•  7.  entbaltenen  93eiiimmung* 

tleber  aile  9Jerbanb(nngcn  miib  ein  regelmâfftgetf  ^rotofoQ 
llcffiM/  ba<  axx  9tanbe  bie  Slnteige  be<  ^act^ed  entbolt/  meU 
d[^citi  ber  perbanbelie  ®egenilanb  angebort;  \.  S&«  6traircnban/ 
SoOwefen  it.  f.  lo. 

§•  7. 

iDie  afinant^Xommifiton  iiebtnotbig  flnbenbin  SaO<  i^ren 

26* 
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9ttatiunitn  hitUnim  HutfitUttn  Ui,  »eI4<  tetti  SftdC' 
ton  Itm  Ht  SRebe  fe^ti  foO  /  HtMtn  ;  ê*  Sî*  ttn  SorUndia 
iii  Sorfifac^eii/  Un  6a(}0criva(ter  in  ealjaogclegcn&eiteti  «.(.»/ 
iebe4  Hei^  tittr  mit  bttatbtnbtt  eUmm  wi  mit  Sc^Ntt* 

§.  8. 

S)ic  an  beit  ^rSpetiten  gdandeubeti  anitt^cilnniftt/  fr 
fraacn  «Ht  9(ttf ttfige/  fo6alb  folct^e  Suiatii'®(9enftânXto 
treffett/  miiffcn  bcr  ^inani'-.Âommifltoii  ^orgetragcn  vcriai; 
><rfett€  Ictm  Ixn  Ocfd^fiftd  «  Sans  ttnD  nac^^r  fiber  Ht  f<f^ 
ûâttung  Ut  UU<Ulttn  edtanttn  Ut  SdtiitU  ;  er  imiii' 
tiflt  iuiUionUtt  Ut  S3cr»a(tcr  Ut  fttnbirten  %tmtttfV^^ 
forgt  na4  «nleittttid  ber  §§«  ll«  12«  U  ttn»  14.  tufirlqitn 
tu  maâttnt>tn  VnUi^cm 

S>U  mt0tUt  itt  Sinant^^ommifftott  t6(il<tt  i|4 jf 
i^m  itUimaliitn  (Srncnituag  witulil  gct^cimer  9Ba(/^^ 
f<trate  ÛUt  Ut  utitbitUntn  ^amuttoahumi^S^^ 

^n  aOeo  t9i(6tig<n  ober  i^ermif clten  ^aUtn  wiA  M 1^ 
mbûtibeIttDe  ®egenftanb  bem  cinfcblagenben  Stcfcrentoï» 
Itburfiicbttttg  ttob  93cri(fiter|latcuo0  âbcmicfett. 

•  ■ 

§.10. 

3)U  $iaati}'^onimiffioii  (c^e^t  autf  (ittcm  ^rfiji^flito'''* 
U^i  9RitgHc(ent. 

SXb  $raitO<nt  toit»  antf  bn  9Rtne  t)e«  ^eintn  w' 
tnib  M«  fectid  snitfllitttr  ((rfctten  gani  oocl»  freict  SBaM'l*' 
biK^  mit  »u4f(«lug  ter  ÇDIitgliebor  ^(«  Si(ia<n  îRttiti  tt» 
kn  ®roi<it  9tat^  flmS^It/  in  btr  9/l(inunfl  tag  tfrjtnijtr'^ 
<iiic  S^amtnng  ober  eine  Sctwadnng  ittUiUu  uoD  ont^'^r', 
«nff)4t  txr  gfinant  '  lommifiton  ff((t  /  von  Ut  fm^^ 
UtUlbtn  aniàff^IofTen  UtiU. 


359 
5.  11. 

eo  mie  tinm  i>ffetitlicfi<ii  9(m(e  tin  Capital  atifgefiinb(gi> 
Dbet  ber  I^eabftc^tifltc  £o0fattf  tiM  @ïi&Uti  ûngeteigt  loivl)^ 
iiï  Ut  î&tttoaim  UÇtlbtn  Htpflit^mf  iU^on  Um  ^t&^Unttïï 
ter  Slnaiti'^ommif6i)a  Slnieifie  iit  mac^en;  UtUt  mit  itt 
jSommiffion  i^on  fold^eti  $(o)etflen  regelmdfiig  Xettntoig  #  fMftt 
iicb  M(b  ®elegeïi^ett  au  ftcbern  dlnlei^en  nm  /  lest  Me.  ba^eri^ 
itn  Hntt&it  nob  @(6a)0nsifc()ehie  ber  Sittam^^ommiffiott  9#r 
ittib  «eitiimmt/  ob  3))itfl(ieber  berfelben  im  S^Qe  fiob^  von  fkfi 
mi  weitere  S&oifdfttôae  io  mac^ett* 

^er  ^rSfibent  Ut  Sinan}  #  ^ommifftoit  ffi^rt  fi(er  aOe 
Xapita(ia^(ungenanHe9femter/  fo  miefiberbie  tiettitt  mac^en^ 
ben  9(n(ei^eti  eine  befonbere  Contrôle/  fo  efo^eHc^tet/  bai  tev 
jtaffaaefianb  ^it  ieber  3eii  Uidt  ûutfgemittelt  ttnb  bal  6o(l 
itnb  i£>ab<ii  ber  eintelnen  $(emter/  in  33eàn8  auf  bie  XapitaU 
Oelbet  f  feflgefèif  merben  faitn. 

3)iefe  SontroUe  (ie(r  ber  .Kommlffioti  beftSnMg  jttr  Giiift^ft 
^ffem 

S.  13» 

9(IIe  eittge^enben  ®elber  merben  bem  ^antoni^  ^fïter  auf 
f4itift{ic6e  ^nraeifung  bel  $rSfibencen/  ttnmittelbar  pou  beii 
UtttfiînUn  MmtUnttn  felbfl  tidergeben;  stt  berftlben  $(ttf^ 
na^me  iinb  }mei  ooo  ber  eigentU^en  ^atitontf  ^  XaU  getrennte 
(efonbere  ^affett  bejlimmt;  eine  fleinefiir  bie  t&iUdtn  (Siit# 
nabmen  ttnb  9(uâgaben/  eine  gtSgere  int  9(ufbemabrung  ber 
fâmmtiicd  por(^anbenen  93aarfcliaftem  6oba(b  ber  ^flanb  ber 
fleinern  ^affe  auf  bie  6nmme  po»  4000  fl,  angemadtifeit  ifi/ 
tPirb  brrfdbe  fofort  an  bie  ^aup^^^afFe  abgeliefert. 

93et(e  iKafen  fiebcn  tinter,  ber  unmittelbaren  SBerwaftrong 
itnb  93erantn)ortltc(»feit 'be<  ^antond  '  Saffter»  ttnb  merben  in 
bem  biefcm  S3eamten  itt  feiner  ®efc(;Sftdfâlirnttfl  angemiefeneti 
Sofate  aufgeUcat* 
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Su  Ut  tUintn  Xaf e  Mit  Ut  ^iffict  Mtin  ici  6<|fif(l 
hU  ^anpt^SCaflt  (itigcgai  faon  tinr  in  SeifcDn  M  9^i^ 
un  nnb  tlnti  VlltiUtUi  bcr  Sinan)#Xonint^ff#n  gciffoctn) 
tnnf  an4  Ip  berfcINn  0eflcnmart  n>ieier  ocrfcdlofcn  mtki 

3»ci  SRitflUcbcr/  pon  ^cn<n  iiUUâ)  cin<6  anftritt/  nKrtn 
9on  (cr  Sinani'XiNttniiffion  jo  abtgetn  Sîc^of  %iwWt\  m 
tbt  f»ith  anct  (te  Slci^cnfolge  bcflimmt  /  in  ter  bie  «tiifw 
âb<r  ter  ®<4fe(  ftatt  flntca  ftOem  Sinef  tiefcr  Sttiilickr 
(dt/  gUi4»  tcm  Vrfifibentea  nnb  Um  Xantoi^Saniet;  dm 
lKrf(tiebcn<n  Cd^lftlTel  )or  {)anpt  #  jlafa  in  i^antei* 

Satfuttgen  an<  t<r  ttemter  #  ^afe  f 9nnen  von  te«  JtN' 
wnl'Xaffielf  einjtfl  anr  tnf  {«riftli^e  XnwdfoDfl  t(l9ri^ 
lenten  ;  otcr  in  i((»<fea(cit  bcffelben  hntd>  ctn  voi  i(i  Vif^ 
in  »eici(6netc«  SRitstieb  ter  9inaoi«XPtttniifiiit  tmA 
wttUu. 

§•  14. 

SXt  VrSfittnt  ter  Sinaai^^ommif^on  tut  Ne  Mto 
SRitgtieter  terfeltèn/  tenen  tie  eontrottrms  ter  i^HM9t4rt^ 
fitertratrn  ift/  teforgea  8emeinfc()aftlicti  Capital  #  !bil^' 
Ut  anf  tett  ffaK  ^  tai  ta  tiefigem  Pter  in  einem  <vMi.^ 
Séndffif4en  Ramone/  in  mltbtm  ein  na4  iUKhiiP 
emntfSjen  e{ngeric6tete<  iS)9P0tterettmeffn  teftett;  ^NttiM 
Sta(t»(ar^aaren  /  ffîtlrtemterg  unt  Saten;  ffir  M  i^ 
»eppe(te«  Umerpfaot  einsefeit  mirt  /  eter  ftûtf  ter  Unmf 
ta  Upvtlt  per^c^erie  6c(^ulttitet  /  teren  ^apitaltmai  Mv^ 
lei^en  menigften»  um  ein  iDiertfteif  âterfleigt/  aU  ^M<^)^ 
tefleten  werten. 

Colc^e  9lnUiUn  nififTen  ater  ter  ^inm^^Xomi^^^ 
itter  erjlen  eunns  angeieigt  nnt  in  tatf  ^rotofoS  dsict^Aio 
werten» 

$ie  Sen^iaiflttttgen  )tt  $(nIeioen  ge^n  tingegen  i»  i^^ 
Un  SSaen  aodfd^Iieglic^  pon  ter  ^Inm^Stommii^ou  i^* 

a.  fi3ei  ^nUiUn  in  entferntere^  pten  nic^t  UitOiMi^ 
genten. 

b.  Idti  9lnMUn  gegen  S^firgfc^aft/  fo  jetp(0/  talaiif  i^f 
gfaa  iipei  anerf annt  fplite  inlSntifc^e  93arg<a/  tie  (o  6^ 
litum  taften/  erforterltc^  ^nt. 

c.  S3ei  9(n(eiten  ftter  3000  «•  .. 

d.  !5ei  %nlfiUn  gegen  nf4t  ppaiTântig  toppclte  m«m 
Ut. 


V 

HnUihtn  an  ùntw9ttiit  t&tf^ixUn  iMxUn  Ut  f  iomiOi^ 
Aimabed  ^leitieti  ^atl^ti. 

&>tn  io  M(S)  '^nltifun  /  mt0ft  Ht  Gnmne  vmi  6000  H. 

§.  15. 

SefoIbttSden. 

3)a  $rSfibem  ber  ^ijtani  ^  iXommifitoii  itiiif>t  fit  lit  Hm 
^ilttgetiben  f&tttidnumtn  tint  ObtUàtt  6iitf(|&bigtt«t  voo 

S)û  anitsaebev  ber  Sfinaoi  #  Âominifii^tt  ;  Uiitf^tnM  &it^ 
itlhi&t  jicbc  6iittDA  /  toelct^er  ftt  bti&tmint  f^cAttx^  i  |i*;  bio^ 
jcniflcn  9on  Ut  £atibf4aft  aofierbem  tiocft  bas  9teifcgc(b  Ut 
0(eictKm  9){aaSe  ttnb  M(b  Un  gteic^en  entf(rtittti8<befltmitittii' 
Bch/  iDte  bie  aRitfllicbcr  bc«  ^tcinctt  9tatbc<   ttnb  9(9pcaa« 

iDU  i^aniUt»  erbfilt  fâv  ibtre  S^erriAttttigeo  einc  i&Wià>c 
S3cfolbuaa  bon  24o  9./  uob  uHxWi  fur  icbe  6iiting  2  (L 
^tiflclb. 

S)cr  $iitani''^omtttifitott  n)irb  iSbrlicli  cin  Xrtbit  bott 
.300  f.  tt'ifinttf  um  mititl\\  UUtlHn  bieieoigeo  Sltbciten  bono^ 
tircii  iu  fontieitr  toetcbc  bttt  9)lii0lieberii  fur  S(ttgcnfcbciac/ 
Siefcratc  ti.  f  m*  auger  ben  6iiungea  jufaaeti. 

S)ttMUn  mirb  aitcb  ein  ^rebic  oon  bi^cbfteni  100  0.  er# 
pffnttf  um  Ui  aOsugroier  3(nbâiifung  ber  @efebâfte  ibrer 
^ani(e9  bringenbe  fc(;riftUc^e  Slrbeiteo  auierbalb  berfelben  be# 
forgen  iu  laffen* 

$•  16. 

» 

Sin  Aaaton^'Mfter  fîi^rt  baS  gefûtmttte  ^tdnnmimUn 
ttnb  beforgr  ben  Siniug  aOer  bireftttt  tinb  inbireheti  Xbgaben^ 
eintunitt  unb  SefSQe  /  meldiie  unmittelbar  fn  bie  ^attronl^ 
SCûflt  ftieff^eo/  bejlreiret  bagegett  aber  and)  aUt  auf  ber  (eitern 
rubcnbcn  9(ttdgabtn;  atfed  bûfctf  unter  Stufftcbr  uitb  Settimg 
(er  ^inm^  SCommii6ùn ,  bcren  9(tiftt{ige  berfelbe ju  t^oOiubeti 
t^at  tinb  fur  biefe  SBoOiie^uug  ber  genanuten  S9ebiirbe  ^ttanu 
wottU(i)  i9. 


MX 

3^  Ikét  aiud  iiiter  (m  in  §.  13.  («4«ft(iKi  9»tf(tiii> 
tet  M(  S$(f»rgttng  ber  (cite»  9((mt(r«Xttfcit«t/  Mit  ïant' 
>rfif Ii((fe»  S5<Di«flmi8  i(bo4  /  Icitm  voSfOMmcR  imalMiw 
Mit  ter  iîa«wiii«^«f«  |i  ffi^rco  nn^  a»Bcf»flNm  2ni6M' 
MHS  ^rfilcr  eitt)«ri($tcii. 

S.  17» 

$ie  «on  tcttt  Canton»  "  Xaf jiet  <iMI<0(«^<  3ttM'9t«l> 
MVg  virb  kct  ^wt,\*%mm\\%vai  inr  9rifitiig  m)  M 
XKtont  9lat^  tuv  en^lU^a  SïefIJUitnng  nnl  «oMbiK  ncK' 
Kflt;  i(»rc  aagemdRdi  SUfsltatc  wilTai  icbMi  ta  ta /M 
ertfeti  Statu  iS6rtt4  è»  crftattciiai  Sfiii«tD'S((t<4i  aiit' 
iwmiiiai  ner^. 

§.  18. 

30  ^iii^At  l(r  X0ntvolinttt8  tra»  te«  Bmi  S^tM» 
{mA  >t«  9ltfefl<«  «BWWget  ««pital  -  SCnUl^en  wb  Nt  ««ilw 
tPWtlttf  eolttar-eanrton^  M  <i*  b«r  ««ii»n»'M«w 
neiiiHctxn  fleftilictitit  SB«rf({irift(n  nie  aOe  9eamtttabW<" 
Sffcntltc^e  ^aiTa  vertvalttn;  in  nntetiie^tn. 

2)tr  «aBtott«*«af(ler  ijl  8ttal«»i  fi>6«lb- b<t  rPJ 
«aJTt  baar  M»(>aiiKtte  0e»i»omrt  We  ©«mme  wn»"»' 
-fia<r#d8t/  Ixii  ttc*trf*tt|  an  >U  iî>attpt-«aff«  •HMJJ' 
tinb  ta(»  mit  lestttcr  âbtr  bit  an  ticftAtn  0c((it(tM  SW"* 
0(tt/  nnb  )i(  Mtt  ta^or  (r^altcnen  %^^^%^t>^m»^T 
pHtgen. 

S.  19. 

5)«  0»o«e  Rat*  wWa  bt«  Jtatttottg*«afftflr  ««*«J 
9on  »(r  ginant'jîommiffion  {tt  nacdtnNn  9)reie««0«naw!' 
»(n  ber  jrieii^  Slat»  flntftobenbtnfaM  no(&  i«  v(nK(t(t  w 

SDIeîtt  3Jotf*ïag  i»itb  an»  ter  3«W  «tt«  W««  '«'* 
SantonWfirga  ««Mtbet.  ,  ^  . ,.  j- 

îDie  5>atttr  bet  »<mattnnjj  1(1  anf  43aîre  f^M<W»»  »" 
9((mt(ttb(  iil  ftbcr  ftct»  »i(b<r  »Jl(»ar. 


3» 

S.  20. 

0  e  f  0  I  >  it  n  8. 

ttnb  mit  3ii6cgrif  ber  S^eforgung  ter  9(emter  #  ^af en  tpitt^ 
Nrc^  tintn  bti^nUtn®tùiml^i^î6ti(fiiti^  fpSur  ïeflimmt. 

S-  21. 

S)er  9te(6titttifl0«iKei>iror/  »t(c(er  Jetoc^  nldimUid  ^iu 
filieb  ter  Sitiana  «  ^ommiffion  fepit  fatin/  Ht  m&M  Ht  Ot^ 
liefleoteit/  afle  SRec^natifleti  einer  (orsfSItigcit  $rflftiiifl  )n  tttP 
fermerfen/  nnb  toriugUc()  barattf  lufefteti/  ta$  folct^ena4  tcti 
I^eilei^enteii  SBermaUttttgtfgruntfâien  /  ttut  ter  jetem  Mttttmawi 
âtergetenen  Sfnilntction  gefleOt  ttnt  gefiitrt  toertem 

9la(&  teeotiflter  9te9iitoo  n)irt  er  tiefeite  mit  feiae»  S$(« 
merfanfleo  ter  ^inm' Stmmiifi^n  fitergeteti* 

S.  22* 

S)ie  SBatI  te<  Sletiforl  iDirt  von  tem  ^(eiitett  Stot^  ûU 
tinm  treifa^cn  SBorfc^^lage  ter  ^itiani  •  ^ommiffion  Dorge- 
nommer 

9Sci  ten  3fntregal«@rnetterttagen  $atet  att4  eine  neue 
SSoftl  te<  9teoifor«  Uttf  terfelte  iil  ater  jlettf  wieter  mSftftar* 

S.  23. 

Pr  feioe  Semfititttg  tat  ter  Stetifor  i^^rtid^  150  fl.  aU 
etttfd^Stigttiig  |tt  teiieten;  tiefe  6umme  iDirt  auf  hU 
(âmmtlicteii  Xemter  uadi  S^er^jiltnii  te$  Umfangtf  i^rer  9le(^ 
mttigen  mttttilu 

$.24. 

S)ieieaige»  fnntirtett  Xemter  f  mldt  tem  Xmw  ange* 
ffittïïf  itat  ter  SïeaiiffMitigoiig  ittit  Seitnag  ter  Ptem  Xtmi^ 
ii{^ratt9«Set9rtert  ttnter^eteit  i  fini; 
«•  SHii  Xlo^er  9(aer«$eUigeii« 


3S4 

l>.  SHt  mdntfltett  «emtcr^ 

c.  SHe  Stùnftania^  SUmter. 

d.  S>at  et.  &<m<f^'9im  ta  6teiii. 

e.  S>cr  S>i$C(fan  •  ^otib. 

imt  WOUf^ufMt  inMtf  mldt  a6cr  aocO  fencrii 
16ci0g  attf  9tbittintftratioti  nni  ^amninna  nad  Mtiwn  m 
f.  9.  bc(  f4icb(ri4tcrli((cn  6pru(6e<  Ubtt  Ht  %uii(baim 
von  était  ^  uni  Ctaatiint  Ut>anUlt  mtitn  mftfm/  iM* 

a*  ^cr  %ùnH  M  Coliegium  humanitatii. 

b.  SHt  itatnlfii<it  ^ir<tcn  ^  gon^. 

§.25. 

S)ie  Hmdmt  mthtn  nad  Knleitong  900  }.  1.  ItniVi 
JCIcincn  9tat{^  Mi  dncm  (rcifact^ca  S3orf(t^Iag  ter  ^iM 
jlommtffton  gcmâOU. 

K^laof  fie  i((o(t)  »ic(cr  inWHv  Ht>, 

S.  26. 

9tirgf(6aftl(e(#tittfl- 

3fefceir  SCmtmattti  fft  Dcrpflicfttet/  6c»or  er  Ui  IJw^ 
traute  Slmt  aotretcn  iatf,  tint  boppelu  $crfonaU  80>  ^^T 
Ut  <-  9}urgfcbaft  }u  leiflen.  ^ie  ^oxinidlntnHn  ^ititi  »>!' 
feti  iun&M  itt  ^mant^Sommifitoti  angcieigt  rver^cn;  if 
tixilt  ùbtt  IttMbtn  SuISfftgfeit  itm  XUintn  îftati  m  ^ 
ficdtctt  mit  /  ml(b  Uittttt  bann  ûbtx  %nna1)mt  eitt  2cn^ 
fttttg  (iirct»  ge^eimctf  ecrutinium  cntf4(i((t. 

§•27. 

a.  Sinem  ieben  Sfmtmann  toirb  (cim  SCtttritt  feinef  )I»J 
cinc  Sftifiruf don  /  nM  aOctt  ^teranf  f^eiâglicten  âio<' ^ 
Sager^iiAero  ûitt^tUn.  . 

b.  Ue6er  bte  getrcuc  unb  getolfTett^fte  85efol8»M  »* 
9(mt0o5{iea€nbeitcti  wirb  i(bct  ^tmtmann  f9mtt4  »0 
uni  W<i>t  flcnommctl. 


3^ 

c.  iDie  SeftittbHc^rdt  Ut  S5firgco  crftrcft  M  iWitiittUn 
Stitvnntt  Ut  voUtnUun  9lmtitantt  nui  Ut  KMcgntis 
Ut  Itfftn  SUdmnttt  HMMi  ^  ti  fUUùUt'itu  Sf^ett 
tinti  abittttttntn  9$eamteit  frei^  nad  ftati  itl^aUtt  9Itu 
Mt^mtUt  (toeiten  Slnuj  «  9tec6ttttng  bei  Slac^folgcrt  bcf* 
fclbett/  nm  ibre  ooOiflc  eitUaffntig  an<  Ut  S5iirgfcbaft  cin^ 
infomm^ n  #  ntib  Ut  Sltint  Statb  6at  tiadï  amtWttm 
S5ert<tt  ter  ^inani^^ommifiioti  êo  cmf(6ciben/  ob  ibrcm 
95egcbrttt  }u  tmipttà^în  feoc;  liobd  c<  fibri^otf  Me  3Srt- 
nnufl  bat  f  baf  bcr  nnmittetbarc  Sltifarif  anf  bcit  S5cam« 
fctrti  Ulb9f  oUt  bcfTcn  erbeit  an  feine  3dc  gcbiinben  iii» 

d.  iDie  6(bii(btitel/  fo  loie  Me  3ebrttb#  nnb  @rittibiiii^ 
Utbatitn  mtUn  in  Um  Smoni0%v(bi^  forflffiUifl  aitf* 
bettabrt/  ttnb  bfirfci  900  bem  ^diHt  nut  ttm  tint 
iibtiftmt  SimiUivmA  Ui  9ti^t>vMn  Ut  ^iûam^XMh 
miffion^  ober  befen  (SteDoertreter  Derobfolgt*  mirbeiu 

e.  S>U  ^inani^^^mmif^onioirb  bte  îRtibnnmi^Mdtt  ttttb 
bit  Xafftn  Ut  Xmtlente  m  nnU9itnmttn  Seiten  tititerfti« 
c6en/  ttnb  ftc(^  tmgcttifiTern/  ob  bet  Jîafa^Seilanb/  ben 
bie  ^afifa'»  Stcctittutg  Mimiit^  PoOflitibig  «nb  baar  vofw 
banbcn  fcDc. 

S)tn  (Srfunb  ber  im  Zanft  tlntt  UUn  îfttdnnmiM* 
nt  i^orgeaommcneti  Untcrfucf^nagen  Ui  Xajfa  #  9$eftanbc4 
iimmtU(tHt  SfentliAcr  93êrmaUutiacn  bat  bie  ^inatii^ 
;Sommirfion  itt  ibteo  aDgemcitiea  Sabreebericbt  aufitt* 
ttcbmett. 
f*  S3ebuf0  eitter  genatten  SBîirbigung  bcr  6oIibitôt  ber  9or« 
banbenen  Gcftnlbtitel/  mui  jcber  Sabrctf'Slecbntttig  aaf 
cinem  befonberti  93latt  etn  93er{cic()ni|  fâmmtlid!)er^  ber  ht^ 
treifetiben  SScrtDaUung  angeborenben  oerbitrgteti  Obttga* 
lioneti/  tiebft  ben  Sftamtn  bcr  93ttrgeti/  bcigcfttgt  »crbcn. 


Stttéflanb^^^OtDnitnd. 


l.%hft^  ni  tu 

S.  1. 

SMIoaNK  tel  (tttf(nit(fi<ii  @x<iUi  ft*Hu  Mttt  iâtiaf» 


b. 


Sater 


®rofoatcr. 


Urenrtl* 


a.  $ier  fte^ni  mit  !Davi(  aOC/  »ie  in  MiUmUti^^iO' 

b.  mit  9(6r abat».  aQc/  biK  mit  m  in  «bfi(ifl(n(<^  «^"'^ 

wanbt  iinb/  ani. 


367 


n.  ^a  fd^nitt 


SfttiHoiit  Ut  OluHfrtnti^fi^ftft  tu  Itn 

6efteit»Siiiieti. 

S.  2» 
Sxr  S$rab(r  f»0  mit  feinem  95rttb(r  ttcv  6(9t»(it(r/  i^rtn 


/ 


^\ix  Mi  3fafo(  beti  9(tt jfiattb  nic^t  nur  mit  feinem  9$rit# 
t<r  @eorg/  f0n((ni  aac^  mit  3faaf/  9(l(rc4t  tittb  ^oorab  )ti 
tcoiac^tot. 


968 


$.  3. 


fdttf  ttnb  fem  lO^ctn  on>  Un  smm  ou»  <^to  »(f(lta 


Daniel. 


f)i(r  #e(t  fimni  mi  mit  feinem  £)»(in  JCafyar/  >#« 

'  entrit»  nmt  Un  Uittn  ®ra(  b(<  ^umnM  in  t«  ^ 
tdt'Sin»  Xr  S5ltit«frcunbf«aft  iU  SHamuimaH  M^ 
Ui  MU  QtitttniMttiuim  mit  SlinUtu  wu  ®(fc^»ij}(r(i>)«i' 


9ÀUÏ 


9ttnp  il 


!•  ®rA^* 


n.  0ra^ 


m.  ®rA^ 


&(6tt)eii(r 


I 


S.  5» 

fdtAitf  nmliàt  imif^en   foI(tctt/  1000011  ttntt  M  anUtu 
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& 


m 


S* 

• 

\ 

8 
8 

• 

1 

[           * 

^itt  ioU  ÎHniolvi  mit  feincr  ^rancit  S5ttAtti  &àbtié 
UUUt(btn  iDaniel  unt>  mit  SSiI(K(m/  fdtiem.  ®(flaifcO»a^ 

§   6. 

3m  ttcitern  ift.  bet  9(ttdftanb  |tt  Beofîad^tcti  imifc^oi  ci« 
SRana  cioerfcitt  ottt  Um  O^cim  bcr  @(efraa  beffcticii  s 
bcfen  ^inbcm  atitrcrfdt(« 


«•  9  ttmp  il 


I     \ 


9ReI(^iot 


Xafinnr. 
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%\9m. 


9{egitla 

— 

SfcHK. 

^   ^^eliS  (at  «cr  »(it  «««tan»  tnit  SRdc^i^e  un»  Wam  m 

$.  7. 
Sfcrner  f»a  maii  anif^e^dt  mit  fcinel  S}«t(M  #»<«  aRttt^ 

««  S  g  (  m  t>  c  I. 


/■~r\ 


t 

t 

t 

t 

\ 

~ 

1 

• 

<>A0«  9c(t  anl  mit  Jtonva^  on)  dtcgula^ 

27 


S72 


§.8. 


M^ftanb  ttntcr  tinanUt  ê»  icoHi^utu 
9tûUtn  Ut  6o(iidfiati  ttiib  M  Zoâtttmami. 


i 
9(obt(al. 


I 


%tMtiàf- 


emitte. 


gtWri*  itnti  9tBl>reû«  Jû8«  untw  fi*  itn  «»***J' 

§.9. 
Wenfo  flttbf t  ><r  «BW«rt  mit  tcm  2o*tem«w  «*  *" 

$  S  (  m  t>  c  I. 


/■ 

* 

> 

\ 

fytintiài. 

Otto. 

i^atitf. 

"   ■ 

1 

« 

£>tt«  W  fona*  mit  ^aii«  au^juilt^di. 
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S.  11. 


du  »({terai  foH  mm  mit  itinm  ei^mtitnntx  nit^  eétoit* 
itmnttvt  MiMta. 

(Sttm  9  il 


Cm» 

Sfo^aona* 

-y 


^itt  Mt  ^am  mitiùm  uni  «ntiA  ani, 

5/12. 

€>obttmi  fla>(t  femer  >eir  «««({an»  ffatt  mtt  tel  ©téwto 
ittPûtm  iiiib  bar  6($»i(d(nttntt(c  Stobev  nnb  et^meftcr. 

€  fi  e  «  9  e  r. 


Sfrt». 


S^Mi  Ht  Un  HttiUni  m  ittU^un  mit  itnxUttt  on) 


5.  13. 


27* 
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«  8  e  m  1K  t. 


Stnl 

i^ctttittte. 

• 

Xoiirab. 

sam. 

1 

Urfttlft. 


^aitl. 


^Mi  m  ^emw*  Un  «ii«|Jfl»t>  I»  »<o5a(*tc»  «rit  W 
an)  i^ftiri(tt(« 

§.  14. 


ScHk. 


—  itrfitla. 


375 


S.  15. 

2>er  %ni9Mi  iit  faner  itt  (erfirfid^tifleti  mit  te<  6c(wa« 
8ertf  €!o(fti<fratt  im^  S:o4tetman«* 


—    Htina. 


.Sarolittiu 


S>iejenifletti  ^eren  e^efraucn  im  tiveiten  ®ra»e  mit  eiitaii- 
tct  Dertoatitt  itti(/  foOen  (e^aleicOcti  mit  tioantcr  att«#t(ctu 

e  (  (  m  )>  e  l. 


1 

• 

1. 

/ 

\ 

é 

^at^aritia 

|>(inti((. 

3fWê. 

^tmiita 

1 

1 

^arl. 

— 

XûtoUua- 

» 

^mu. 

^ni. 

S)rm  demai  jirden  ^at(  iiii^  i>att0  mittinanUt  aui,: 
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$.17. 


ttrfnla. 


^foto. 


6«tia(&  tritt  £atret^  mit  Siowib  tmt  Xtota/  >i)i^ 
nit  ilorl  Mb  9(iiaa  a(. 

2m  nmttttffttw  ^aiiMfft  girt  taf(I3(. 

S.  18. 
^tiUMn  fod  «0(9  itx  eHtfbmUt  mit  fdsaiOi''' 

9  s  (  m  9  c  (. 


^ant. 


Jtat^ariiia. 


tl^tter. 


Xafl^ar. 


S>mwWit  ttHt  $<t(r  mit  iftafVM  «(. 
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S.  19. 


S>icf(r  tttt^ftan»  ctjtrcft  Hdt  m<^  anf  Hi  ^Wtnii  wm 
6ti(fto4>t<manii  ium  6tkff4itv8^(r. 


•«j" 


1 

\ 

$^ 

8 

- 

8 

• 

et» 

^ 

• 

1 

J 

- 

r 

Cf) 

• 
* 

« 

«k 


8 


t>an«  |t((t  Mi  mit  ^ri}/  ntit  umàert^rt 

$.  20. 

(^«  finbct  lu  fmtm  Ut  ^nmv»  Itatt  tttif(^eii  tm  ^it» 
tnannnn»  bdi^itnii/  a^râ^crn  ont  6((»(il(rit  fcincr  tin^crUf 


378 

IV.  aefc^  nitt 

VefoHbcre  9cilimmo»flc«. 

S.  21. 

sac  MUt^tmta  fSonttiinbcr  nitb  9$ci#4nbe  von  t»(<  i(' 
jCB  (inanbcc  «or  S3e^3rtl(  (rf(t>(tn(ttb((i  aBitmn  (otti  14  > 
«dm  ii(  anitBlUber  imlUtt  finb/  in  b(n  9(o«tan»  in  itp 
ita, 

S.  22. 

i^attf  (iii<ttt(finer  foDra  mit  ibrcn  Oliet^f fentn/  ut  l'i' 
geber  mit  i^ren  Stointftmtn  Un  SCtttfftanb  )«  i(oba((m  If 
((tt.  itiMt  infofcro  fU  Ui  <lM»Ut  »o(ii(n. 

5.23. 

aSit  Hntm,  ber  ali  aseiftanb  vor  SètWtU  etMtiU'^ 
Itn  beti  9(ntf0anb  bcobac^tca  /  M  SètiUnM  î&attt  ottr^ 
vautt  Coim  uni  Gobnffobn/  SBrabcr  onb  S^rnbtrifilf'''' 
tet  tmb  9Rtttt(v  Sîrubrr/  Gct^roSg»  unb  6(&»fi((r. 

§.  24. 

Su  Xriminâlfsacn  Mcn  bie  mit  bem  SSeijtaiibc  Km"^ 
t<ii  Stit^tcr  bcn  9(«effaiib  nid^t  i»  bcobat^tcn. 

.  §.  25. 

Sbtl  S3((anbltiti8  oon  6tr<it{df(it(tt  /  bie  {lA  in  (^<* 
04|i»aofe  ct^obtn/  bat  bcr  bttrefcnbtt  SSirtb  bcn  %nim^ 
Icobac^ten. 

S.  26. 

©tt  »o  ni*t  belHmmtc  9le«ï<ment«  «nb<rrt  wrfft«',!* 
Wft  bt<  a»it8««b<ï  btr  «ebSrbt  bcn  îteiftanb  jn  *«m«'^ 
mua  in  (Ircitidcn  «ngcUacn^citcn  bcr  ^timatmtw^  ^ 
fdbcn  geurtbcilt  mcrbcn  foU.  . 

S^icfcr  SaO  triti  bci  fâmmt(i<6cti  3niiii(<^i!tbcD  (u* 


37a 

S;  27. 

mt  tintntt  Ut  in  (iner$ro{<f^d^3(ttgnif  mt6<»t  fol* 
len^ei  SJtnribeifung  ufttlUa  auiMtni  Ufltlitn  Saur  ttob 
@rogoatcr/  @(<;mfi^cr.  @obn  uni)  6o6ntffo(ii<  a^viiter  ttiib 
9$rH((rtffo|)n/  f&mxi  mi  Otuttcv  9$rH^ev  tinb  Ccftmfiflcr. 

§.28. 

3>er  SDiett^^crr  (at  mit  fcincm  iDienfl^ouii  ^cti  %uHmI 
|tt  Kcoïadlyuti. 

S- 29/ 

SSenti  eiti  ^UiUti  einer  SSe(3rb€  mit  cioet  ^attU9  in 
tintn  no^  nncrlebigten  $rotei  9er)9ifc(t  if{/  tiM  UM  mit 

§•30. 

®etttt  (et  &)nftsr0«SB(r(4ntrungeti  dn  i^anbeM^auf  (ie 
Sfatereffen  tinti  auemârtigcn  ©laubigcrd  oot  33c()i)rbe  tu  i)(r<* 
trctcn  éat/  foQ/  mcnn  ed  ^4^  nttr  um  Sîeiirafnng  bctf  Soncurfi* 
tcti  (anbelc  /  mit  iencm  f cin  9(n$ilanb  btobadua  mtUn. 

3m  Sade  aber  ibtt  tint  Un  Somtnitccnten  tinti  f^Ic^eit 
S^anbttibanUi  bttxtiftnlt  SRect^tifrage  tntfcbtmn  mttbtn  fod/ 
fiobet  mit  bem  ^ommiffionârc  betfdbc  $(tt9iiatib  #att^  bcr  iU 
W  95(iii(iiibc  %otiti(btitbtn  ifl* 

§.  31. 

# 

3>a<  lestere  ift  attcd  itt  be^bac^tett/  »<iiti  Ut  ^ot  berSott^ 
CitrtfbebSrbc  erfc^icnene  in  bct  iSigenfct^aft  einetf  iDelegirten 
tintt  XoxTfoxation  oUt  (StUUidaft  aufmttttn  berofett  iii;  nnb 
Uin  pttiinH(iti  Sfnurcffe  bei  bcr  fragiic^c»  ^nititstnbtii  ban 

0cgcbcn  im  ®ro8tii  9tatb</  bctt  9*  3<nttcr  1836» 

6taat</^an$U9  6(|faff|attf(tt# 


SM 


S)l  a  t  f  i  £)  1 1)  n  u  n  d* 


(Svfie^   ^aj)itel. 


5.1. 

9(ff(  »o(fadent(ii  3)larf  «  ont  a^aoiïrdtigrtiteit  geloiita  t** 
(rfi  an  (en  3ri<((n<ri4ter  ter  ^ctref cntcn  Oemeia^  /  iw 
«orlfinfigta  ttnterfnc^nng  ntib  »o  miglitd  flfitU(6<n  jlslfllti' 
4IIMS  ;  von  »o  antf  /  menu  Hàn  nictit  vcrmitiilt  i»eri(«  Si' 
n(it/  M(f(l(<it  INC  (rflinftanaUt^ett  d^mft^cttniig  tem  9!l«rft(' 
ri^u  fttemiefcn  ivcrt». 

5.  2. 

att<  dncm  $rfiftbetiten  itn»  imet  SRitglicterti  1iciie^ciit<«  9Rarf« 
geric^t  aufftciieat/  ttnb  (emrel6eit  Me  flcnauc  S^oaitc^oofl  to 
SRartor^tiung  lur  $ilic()t  gcmacbt. 

iDafTelbe  »irb  oon  bm  ®emeiti»rat(e  mit  aifoittter  erâiu 
«Knmct^r^ett  anf  i  3a(r  ge»â(iU  /  Ue  SibirccettUn  finb  »tcM 
»&^l^ar.    ^ix  ®emeitiirat(if(fireilier  fu(irt  (ci  aOea  SBer&aii^ 

ti^tô  uiiterUegt. 


3Si 


$•  3. 


Sbd  Ha)  itititnUm  %MUnU  /  mtUn  ffir  Un  9tîd>mu 
UnUn  $aa  t>ut(b  Un  (SmtinUat^  anUtt  9Rar(ri(6ur  êui 
feiocr  9Rtue  (eteicftiiet.  SBiir^e  tagcgeti/  mestn  ((tt44tttc6citi 
9(u«iiattbe  iti  (incm  ®emein»rat(»e  Uin  6ttppUatit  iii  ^nUn 
itWf  fo  mtrb  fetbtgcr  tnrcft  Un  QmtinUati ,  iât  cinen  fol4> 
fpcitcQcn  9aa^  au«  ter  SRit»  ber  ®tmmMxitt  gcnommeii* 

S.  4. 

3«  hmitniittt  ®mtinUtt  /  mKlK  infmmtn  )tt  (itim  iu 

«nfjteBmid  f«I4ee  euOvcrmut  larct  ^M  «creiii^tc  (SMi^ 
Mi  Ut  SRittf  ((flftttcn* 

3>ie  a^erric^tirnseti  iinb  ^Nicgett^dteo  bit  3Rar(geri4tt 
#ab  folgcnbt; 

a.  S)ie  UnterftiAtttig  onb  gâtticbe  obcr  ved^tli^c  dSn^ctbtiot 
'         aUtf  eiiteriircttigf eiutt  /  »el(()c  im  Umfange  Ui  ®mtini^ 

hannti  in  î>inidn  Ut  Î5tit&ninni  Ui  emntinmtif  bnr<9 
aBarfeo/  Sâonc/  ®râbeii/  9Battren/  Dbet  anbcrc  folcfte  Uiu 
^  terfc6dboitg«|dcben  porfaaeo/  fo  »te  Mdf  Utitniitn 
SRecbt^rcUigfciut)/  tocicbe  ®ebâttbe  pber  Siegcnf^aftfli 
^trcffcnbe  6er9itttten  iom  ^cgenfianbc  baben. 

b.  etttiîisiMîtn  in  93etref  bon  Stnfprttcben  /  tfit  oon  geouiit^ 
famen  SJlauern/  i^Aofettt  obcr  i^fftitcen  bercfibrtn. 

c  S)ie  9(afficbi  tiber  aflc  SRarfen  do  bcn  emeinbtf  <*  obcr 

StommnnitationHtaUtn  I  ttnb  in^befonberc  fibcr  bicjenigen/ 

ml<bt  Un  SdannUiixt  Ut  ©mtlnUtli  begrSnten.   ffîo 

)»crgld4eti  6tejii<  Httnttf  oUx  gaoi  oetloren  toorbcn  fiob/ 

I         (at  ba(  9)?arfgcricbt  /  nac^  genommtner  SRuffpracbi  mit 

,         Um  ©mtinUaiU  /  uobermeilt  ffir  bte  gcb^dge  ^ttttU 

,         lung  in  forgen.   ^obdtfmarfen  jinb  i»ar  cbenfaQtf  tu  b«« 

attf0c^dgett/  mnn  aUt  riifficbtlic^  UtHlUn  cmai  bor}o# 

,         (cbreti  i9f  fo  bat  ftcb  bail  ailartgcdcbt  mil  ber  babedgen 

,         ftmcige  an  ben^Uitien>9latb  m  menben/  bon  mdc()an  bit 

I         meitern  SBcrfagnngcn  t»  crraffen  iiob. 

I      d.  S>ie  ^tirforge  i|ber  aOe  im  Ortobanne  befênbli^nt  XonN 

mnnifation^Mcn/  @iitcmcgci  SBafcrgr&bcn/  bamti  itU 
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iige  iM  attgemefTettc  ttùâibiittn  &anU  ttHUtn,  tkt 
H  t  lop  fie  icrfaOen  fittb  /  aof  cine  i^rem  3»((<  estfpredlyaAc 
SE^tfe  (ergeitcat  »crten« 
e.  SBo  eiiit  @CMieiii(e  mit  eiijem  SSârger  berfeAcQ  in  aitot 
ftreitiotdten  vemifelt  »irb/  fofl  ter  eiofctflaflettte  S^ciuf^ 
ge^i^rt  <*  $r£iibetit  Neoott  in  ^enntttii  gefeit  nnd  erfsclt 
mrbeti/  cin  atiDeref  ajlartgeticbt  aittften  fiftrigcti  ®etteis* 
bett  feitietf  !5e}lrM  }tsr  Sf^rpartMitiig  eintl  folc^  fhrcii^ 
Ocgenflaiitetf  i»  (cicictittcm 

.  5.  6. 

SBenit  Me  {Bortia^tne  eioei  9(itgeAf€6ein<  not^ibfflBjg  ti* 
fiQbfit  iDirb/  tnâffeo  bie  ^ofieo  befTelbea  |itm  waag  Mofii' 
ger  tiiib  S3ef(agtem  binterlegt  toerben.  9tac$  erfolgtem  Sip 
f^eibe  empfatigt  ber  im  9tecbt  erfunbene  %%vX  fein  (^inter(($' 
tel  @e(b  fogtelcd  mieberttm  lurtif*  3n  $Saen#  mo  oon  eticr 
$artbei  —  tnomeotaner  UnoermSgenbeit  loegen  —  bie  tmitcp 
legtttig  biefer  ®ebiibren  nictc  fogleicO  geUijtet  merfrco  f«inr 
fiober  nicbtdbeftomeniger  /  auf  S^egebren  be$  anbern/  ber  ilf 
genfc^etg  auf  ^oflen  bel  Unrecbcbabenbea  fia». 

$•  7. 

9300  einem  fofc^en  intiev  bem  Crtd^anne  b^rgettonnuia 

Wttgeiif((^eine  mirb  bejablt  : 

^<bv«i  aSitgliebe  be(  SDtarfgericbteS  4o  fr. 
S)em  6(b(eiber    •      «      .      .      48  — 

2)em  ®elber 24  — 

Pr  9(u<ferrigttttg  ettiei  Urtbeili.      24  — 
S)a  iDO  ber  SaQ  §.  5.  Sit.  e.  eitttritt/  ttnb  in  ^olge  tef* 

feu  aufTer  bem  ®emeinbibanne  geamtet  werben  mu§/    (at  ie> 

bei  9Ritg(ieb  \ii  37tarf8eric(^utf/  00(0  cine  S^lAgc  i^on  4ofr. 

in  beiieben. 

3nr  XbfafTnng  cine0  gâltigen  0prnc6eS  mng  ba«  iSort 
geric(»t  DoOiâblig  feon.  93ei  iSrofnnng  beffeiaea  mirb  ter  9ai> 
tbei  bnrcO  ben  ^raftbenten  auibrtif licO  angetcigt  /  bag  bte  S&et' 
tetiiebung  an  ben  Sioilricbter  erfier  3n|lan)  Dfen  itebc/  ii^^ 
binnen  breimat  24  6tunben  nad!>  erfolgtem  &prn4e  crgnfcs 
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nttUa  ttlfe.  iDi<  îfttmmiift' ift  »(i  S^rlnfl  M  9t^(ttr^ 
9tc(^c«  (iniKii  8  Zdittt  art  tie  2t(  3ttjl<t»)  einttigcNii. 

S)ie  afiarfâeridïte  M  9erp0ic6ut/  attf  SRartitii  jebed  3a(r/ 
i^rem  ®emcintrat()e  fiber  (eu  3^Unh  Ut  S3crbitibit0g00rafctt/ 
@titerwegc/  ffîafersrSfKo  utib  9narf ficinc  itnb  Hc  ^cwerlfteOig^ 
ttn  ober  w(b  su  6etoerfffeaigepben  Seraefcrtiiigeti  fc^riftlicdcn 
SBerictft  itt  (rflatten.  2)em  @emdiibrat(»e  Ucft  09  /  flreiifle  baN 
ûuf  êtt  fc(^ett  /  taS  Hi  aJlarfgeric^t  Me  i(^m  iibmrâgeffen  W6h 
ttn  gcttau  erfftSc  r  nnb  in  fctnem  SSirfnog^frctfe  iiNriia/  M 


BwtittiStapittl 

t  L 

onb  (erfeKen  6trafe. 

5-  10. 

SSenn  einer  (otteti/  ober  att  fdnen  ®e(5tsbett/  geg<ti  U9 
fSïmtium  feinetf  9ta4(ard/  tmai  &nHtn  toiU,  fp  iil  cr  ge^ 
(alten/  bte  9$atsileac  bnrc^  Samn  14  Sage  attdinflcfeti  /  Un 
SladiHtn  feiit  93orba(<tt  ati}U{etg(rt  /  uni  h  }tt  fragen  /  ob  fie 
etmag  bagcgen  tiniutûtnUn,  ober  $rief  unb  6tegel  bagcgm 
aitfiuUgea  ^aUn.  3m  UnrertafTungtffaae  fotcticr  XnaeigC/  tto^ 
t<rl{egt  ber  eigenmâc^tig  ^antnU  ni(bt  tinr  einer  S&uf  e  t^oit 
2  9Rarf  6i(ber/  fonbern  er  ift  anâi  verp{(i4tet/  but4  9lieber<^ 
teiffen  M  9tettgebaitteit  bie  6ac(^e  itt  ben  ^origen  6tatib  i» 
fejeii. 

5.11. 

Birb  toSbrenb  bem  S3aiteti/  bttr^  bett  $rSfibefitett  bef 
9nar(geri4te0/  bie  Sortfeauog  betf  se^auti  ttnterfagt/  nob  bie 
9(rbeit  beffeii  ttngead^cet  fortgefeity  fo  berfâflt  ber  @c|ittlbige  in 
cine9}u0e  oon  3  9Rarf  6ilber/  itob  fanti  }um  9{ieberreifeti  beS 
nabcfngt  Oebattten  angevalieti  werbeti. 
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9tî  MH  Mgifefteti  Wlii$n,  totci  lit  Bâtai  omM 

mterfagt  Mt%n,  mttUu  tin  ttUt  mU  i  Wlêtt&tta» 
Mit 

ecibc  Zïï$tn  UUtïï  in  Me  Xaf(  Ht  Utrtffa^Hm  %^ 
«efilc. 

Ciii  jeter  fpO/  loie  M^tXf  fcitie  S3eMfitttt  f»  ^4tf 
nid/  Idtten  tnt  anffâftreii  Ifirfen;  i^raotsefeit /  laf  M 
afiiMMatiioIclettBaii  »#((  cntageo  mSge/  ttab  toftfera  or  ai* 
lifc^  AefoiitereOeMiifl/  8krfr&fle/  Skrfd[>retbM|cti  un»  iiiot 
ItnteiMfprii^e  /  ober  in  antcm  SScgC/  in  ber  9(iitôfraiiA  lie 
fe<  9tec&t«  tef^rSnft  loirb. 

3[e(er  ter  in  $aa  fontntt  ein  QtUnU  nietenttreifot  /  i)<r 
Km  ein  f0((6e(  atgetrimotift/  tft  t»ar  ^oatommen  tctecftitgct 
am  Vlat  beffellen  in  gtei^em  Umfange  ont  ^Va  bafeîte  vif' 
ter  anfitttauen  /  mni  ftct  ietocti  ten  93orfd[»tifrcii  tcé  la  i> 
ctenfaOtf  onteriie^en» 

S.  13. 

Oegen  inerfonnte  Oafite  oter  gftt0mege#'tfirfitii  m9<^ 
Mnten  (ctne  tteterttoge  oter  Sorfctâfe  genHKte  iMrlci* 

§•  14. 

(Si«eim54iig  tarf  (eit  Srfer  nen  antfgelaten  otêr  ds  ie^ 
veittf  tefletenber  »ergr$iert  »erten.  ein  foicttet  S^or^olen  4 
tem  etafctlagenben  6tabt  <*  ober  ®emetnbratb  porter  oamn^ 
Sen/  ttiib  bie  bafiir  erforberlicbe  ermacttigung  nac^iuficOeft. 

^it  ont  ibre  einwiOignng  angefproct^ene  S3eb5rbe  it  gt» 
laftett/  bit  nâcbfUtt  Slacbbarn  barflber  }tt  ^ernebmeoi  itsb  Me 
Swetmifftgteit  be<  Unternebmentf  aucb  in  mivoliiv^iâ^tt  SUt 
#(tt  en  erbanern.  9lur  mcnn  »eber  an!  bem  eineii  n^  itl 
bem  «abern  ®eficbt»pnntte  gttittge  ëinmenbnngtfgrânbc  citgc^ 
ten  fle^en^  fann  bie  Srlaubnii  ertbeiU  merben. 

S-  15^ 
%m  aber  ber  eine  ob^r  «nbere  ber   be4b€»  Slâe^kn 
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fcM  tintn  Mit  an  htt  Sfr^utc/  900  nKtdev  bie  Slcbe  if/ 
bcitit/  unb  fcitt  oti»]^<{)e9li((^cr  StotomèttigigvfiA»  cntgegcii^ 
^c()t/  iH  nur  bit  eintoiQiflitnfl  betjenigen  Stact^i^avi  crfor^crlidft 
ter  ttt  Ut  ncmticbcii  %tonu  no(S)  ttlutn  &ttt  (rat/  ttm  jnit 
2nftimmun6  itt  ^tf)ôtH  eineit  folc^en  ttoi  MilaUn  m  titmm 
i0d)  uid)t  mita  ali  Un  M  ÎHadHti. 

2>ie  Stmintf  mH^t  tii(6t  6^  wn  tium  ®UHl  tntfttta 
flob/  mfiffeit  (ottic  3tt(cgrif  le<  {)tu(0  (rci  64q(»  Ma^ 
&iîM  M  9ta<iibati  l^inoti^  SCfiiMt  mtUn. 

S.  17. 

9ttsv  itt  einer  Stttfertittng  Don  3'  bfirfen  famine  ^ber  95«ri« 
Sfeti  iti  Ut  MU  ^on  Stiegetmfitibcn  anfgcfflbrt  tverbct}  fit 
aOe  biefen  tmmtnMtnUn  Sinrlctitittigcn  finb  bic  bctrcfcnbct 
i£>atibi9cr{(lcute  utanmottlià). 

5-  18. 

Sbti  ntu  anfiofâbrenben  i^Stifmi  /  m  mtm  Me  XMfftMt 
btg  Stti<btnwaffttt  vpn  ben  6Àâtt#eiiien  uomittdbar  gcget  Me 
GtrafTe  fiibr<tt  wiO/  foK  fowobt  ber  G^uttiteiii/  al»  bte  Mtf 
iKoc(en»af<r  auf  Me  Ôtrafe  bttttmter  Uiunbe  Stiaite  ti<(^ 
H^er  bie  aRaoer  binoo»  angebracbt  »etben  bârfen.  9C0e  64fitt« 
fleine/  ble  gcgcn  bie  ettafe  obet  anetfatmfeffîegegeba/  mi(# 
Un ,  Uh9  ber  SRatter  binnote?  /  biircb  bo»  9tobt  bii  Mf  bet 
S5obeit  ge(eitet  merbeti.  SBerbeii  nette  ^âofer  onfgefibrc  éUt 
toirb  an  eincnt  fcbon  beftebenben  i^anfe  iai  93prb4(b  nett  ge# 
tttacbt  ober  eine  nene  S)à(brinne  an  bemfelben  angebiraebt/  (0 
mttfi  anbann  ba<  StegenwafTer  /  fof em  baffelbe  anf  bie  etrafe 
«•(ttnft/  bnrc^  eine  9tinne  bi<  anf  hU  Cuaffc  Mnnnier  getet* 
1  et  merben  ;  ti  toitt  bann  /  lui  ber  eigentbAmer  bol  Stegcft^ 
tÊûfftt  gar  nid^tfaffen^  fonbem  aM  3>acbtraife  ab^tefTen  (o^ 
fen  woate. 


386 


\ 

8os  sesfit  tanttu. 

,    S.  19. 

Vkt  atif  ditem  ^Uv  Hntn  toiUf  Mf  Um  iii^a  w4 
bitt  ecMttbc  geftaobeit/  id  9etp0ictitct/  (tevon  vprert  ta 
SRarfgerict^te  oti^  (em  ÎHadhat  Htutlit  m  matbtn  nni  ta 
S^atfplai  14  Sage  lang  (ttrc(  £att(ii  aatgei^efr  )tt  (afTeii;  f» 
weti  einwetibttitgeti  inm  iSorfd&elttr  fd  »itb  mit  ^rm  Xtfoi 
tc<  S3aitc4  N<  tta4  SBefcirigong  (erfeltcn  itiagct^attciu 

9u  6tSMeo  ttnb  fol^ctt  Cnes/  Uttn  infammÉ^Êtnk 
l^inia  ttitimUi^it  Ciraf en  Mltcit  /  botf  int^  tic  ^htmtm 
ntna  &tt>&uU  W  ®aftittoeite  tticbt  gefcbtnileit  mettes/  (n^ 
Un  bie  vprbete  %tontt  tnttS  metiigftetitf  aaf  biefe  2>iilâit}  m 
ieoer  bel  fiegetifi'*eri}c^eiiben  ^anM  mfttnt  iUibtn  ;  Kr  ^ 
me  Sfr^nre  mtti  mettig#en<  3  Gct^ub  Hn  ber  l^iateri  Ibicr 
H>  itaïbbati  tber  ber  SKort  abteben» 

SBtnn  auf  beibeo  6eiten  feitter  ber  Slacbbartt  mit  km 
Oiebef  anf  bie  SRarf  gebaot  bat  /  foK  aucb  ber  SteubatteobesiU 
feiium  ®iebel  3  ^elbfcbub  bi^tt  ber  SRarf  encfernt  bleibes.       : 

SBetut  ioCrtfctiafteit/  tvoteioe  lufammenbfitigenbcii  6trt(^ 
feu  UMtth  nette  SJanten  anfgefâbrt  »erben  /  io  mnfi  mit  bet 
an  bie  GtrafTe  floffenben  SRaner  10  e^nlf  bon  ber  SRurf  est^ 
fernt  gebiieben  merbem 

«<if  fr(9(5  XUr»/  aBi(0«  oter  @amii«eanb  itUnt  uM,  f> 
#  ter  ^Mamaatlnutt  uattl&^Uib  ^^atte»/  mit  ter  <»  Ht 
etrafTe  ilt^tnten  SDlauer  10/  mit  Ut  iimttn  S,  ttnb  Mit  fetr 
@iti><lfcit(  3  ^iwmit  «on  ter  «Dlart  (ntfcrnt  jn  (Ictten  ^ 
»((dSie  9}orf(t)rift  M(b  fcltfi  torcb  frtiwiaide  Uetereinfttoft  tes 
Sta^tarn  tii(t>t  vtrleit  tterttit  tarf;  infofern  Ui  ®(65tt^e  «s 
ciac  etraift  Mu 
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S.  22. 
eoUtt  anf  du  etSlZwh  (ingeNut  toerteu  ivoSeii/  «of 

ridiftentt  ®((âa»(  aof  »cr  etrdfcite  30  Sfet^fc^nd  von  Ui 


i  8$om  8i<|t^  tiiib  ^eit|ler*9te(|te  itit^  vont  X-it* 
i  (an  on  9ie((lmanertt. 

§♦23. 

^UmMi,  ber  anf  W  !D?arf  itlMt  iat#  ift  l^e4Hgt/ 
fleden  fcinetf  Slacbbartf  iS^^itt^  /  ^^f  otcr  iE)0fraiu  nette  geit^er 
Dber  et((ter  anjubrittgen/  atttf^benettba(»inflefetenn>erben  fatttt/ 
Dbtte  efn  befonbertf  Stecbt  bieffie  attfmeifen  }tt  tStittett/  baittit 
eiti  foictier  9la(()bar  ttic^t  bttrcb  2tgetltc(ie«  Sinfebeil  obee  9(tt<« 
,  fd^fittcti  belifligt  n^erbe.  3fttt  ttebettretttitgtffàae  ittflf  batf  tttt» 
befugt  Utturttoitttttette  tDieberttitt  iti  bcti  borigeti  Gtaob  gefcit 
werbeit. 

S>a/ 190  bergleiAett  Sfettfter  ober  SiAter  bereiK  bovbattbe» 

Hnb/  tttigen  $e  ferner  tio4  befteben/  boc^  tttfiffeu  $e  aaf  â3er# 

langco  b(g  9tact^bartf  tttit  etferiteti  Qittern  i^eifebeti  ti^erbett/ 

^erett  6i5be  bdcbficni  4^^  t^ott  eittatibcr  etttferttc  ^cbeit/  unb 

ttic^t  ittttt  Ocfneti  eingeric^te;  fevtt  bfirfett. 

§•25. 

Seoti  t)0n  Wltertfbet  folcbe  ^itfter  Dber  Oefnttogen  wu 
batibea  finb/  bie  in  betf  9lacbbartf  $au0/  i£)of  ober@arten  bitti». 
att<  gcbeo/  ttnb  biefer  9ta(bbat/  befTen  @rbeti/  ober  Sîacbfot 
ger  im  S5efi}  bel  ^attfcl  iti  ber  $otge  ouf  bett  ®ronb  tbretf 
4)ofel  ober  @artenl  eitiett  9$att  att  bcr  ®iebelmatter  attffâbreti 
tooOteti/  Mobttrc^  ati  ben  SettiiernSicbt^Xbbrncboberfonfiiger 
Sta^tbeU  gefcbSbe/  foa  foie»  neiter  S5att  ittlSfltg  feçtt/  n^cnn 

28 
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Mib  g(d4  Itt  aftc  ttnb  befett  gF<tt0cr  ûUt  do  Jaftrt  mSxt 
f^ibulUt  mtUni  Un  einiigctt  SfaQ  atttffleiommeit /  bag  bord 
StîHti  oUt  UttunUn  «libérer  Xrt  bargetbaa  merbea  tourne, 
bdS  fotcfieii  alien  ^eiiftern  nic^U  lum  9ta((^t(iei(  gcbaiit  locrbea 
birfe. 

$•  26. 

&ùnit  aber/  mit  Xntaobme  be<  $.25.  bewerfteii  ^afU,  frf 
berjeoise/  toeicfter  febt  ffeofter  ober  feiti  Sicbnrec^t  mebr  àU 
30  3fabre  binborc^  unangefoctiteii  befeffen  /  felbige  ininmAiicn 
,  niibt  aogebdltco  merbcn  tSmieii^ 

i.27. 

Seber  ifl  befugt  an  ftinef  9ra€bb«r<  cigeiitbS»(t<ibef  eu* 
tto^  #ber  0iebe(maHer  ouf  eigenen  ®ritiib  jn  baneii/  Ui(iftfm 
tii^t  ttrtttnbeii  ober  SReoerfe  bafl  ®eaeiitbetl  autf bebioflea  ;  for 
UHi  CLualtat^Stiafut  SRauer/  bai  er  (omit  bennit/  mcum 
eir  bem  Stflentbtimer  berfetben  l  0.  20  fr»  Sine  fakte  Sia 
((babiflitng  tnacbt  iebocd  bie  SRaiier  /  on  loefc^e  angebam  wMf 
UimiwtiA  III  einer  gemeinfaqieo. 

$•28* 

iDem  dSigeittbflmer  einctf  fo((beii  ®ebSttbe</  an  mricbe*  ber 
Stacbbar  angebant  bat/  ift  geftattet/  felbtget  oaci  fdneoi  Sc^ 
bSrfnifTe  abinbrecbeii  «nb  loiitber  anftitri^teti  t  boc(^  foQ  er  bie 
6cbiebmatter  beffelbett  »iebe«am  m  ber  nemticbeii  6teOe  #  w 
#e  geftanben  /  anffflbreii  {afFen* 

$.  29- 

Ser  an  ober  anf  obrigfeitlicfte  ober  ®emeinb«diatteni  hûBtn 
tùiU  t  tnuf  bie  S^emiaigung  ber  93ebiirbe  bain  einbolen  /  Nt 
aber  Ui  9tecbt  fiber  einen  evrueO  be<  ®eoiei»btaiM  M 
9tecnr«  in  ergreifen. 

$.30. 

SBenii  <iner  tfon  SUteriber  obtte  ermScbtignng  an^f  ober  ai 
wigfeirticbe  ober  ®emeinb«;3Raiierii  gebant/  fott  er^  bUfci 
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SaOc  i#/  tvttb  M  S^Htfûl^  iittitttt  in6i(t  anf  attitré 
9B(ir<  itt  «cr^flen* 


80K  bex  2)a4traitfcK. 

débet  eigent^fimer  (at  feitte  S>S4er  fo  eiti}ttH(6teti  /  baf 
ba0  SKegenma^er  auf  feineii  dgeiieii  Qtwi  onb  Sîobeii  tttib 
itoat-  brei  Selbf^u^e  oi>ii  «Vkr  9»arf  abfafle*  dhr  batf  e«  ific^t 
auf  Hi  ®twim  feittel  ^adtati  aiiauUn  lafftn  /  antfgettonk 
mtn,  er  t9tiiite  biefflr  etti  fpeeieDef  Stec^t  iaviim.  ^tUé 
ioUtUf  M  Ht  ig^âttfer  ouf  bieSlârt  gebdtttftnb  ttnb  bie  3)a((r'> 
ftaofen  auf  bieGtraife  faOen/  biefet  f eiti  Sigentbnmtredit  attf 
beo  i^attm  vot  bem  .i^aofe  begHinbeii. 

s.  32, 

Scnn  a((r  Ut  9ta4iar  fifier  30  ^faftrt  Ut  Sraofe  feinef 
!E>a(6el  in  bem  ^tf,  Um  ®arten  obcr  itt  ^ofraite  itiulUtr 
f#  itl  Ht  etvUmt  f eei&^rt  tMM>  M  teiw  iii4t  «nf  ttvcii  €(»« 
feOirot  mffigt  nxrbtii. 


e  e  (9  M  e  é  ^  a  p  i  t  e  l 

S^OM  ben  vatrfUett/SSafferaeM^tevit/  OUI* 

(nnoeii  nitb  2>iipg|tâUen. 

SBcr  (fiitfiig  eineti  9((tritt  ne»  attUDtti  tviO/  if  gtlmUtn/ 
Ulhiatn  3  aft»f(6tt^(  «M  feinta  9t«c^^aM  erAitai  fiif<nit 
)it  ^eOen. 

3n  ber  9lcd(I  mfifTdi  «(er  aOc  «(tritte  tinter  bie  &U 
<{tid(0raN,n  werben. 

28» 
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$.  34. 


îEBeitB  ter  entrait  tinti  ^mtti  —  oine  ^fUm  M 
9{a(ttar<  —  in  Uf[tn  XtHa  «ter  ®(m54K(  (ringt;  nib  M 
<Rattcmcrf  befTtKcn  (ef^fitiset  ;  fo  it  ia  &imiima  M 
%f>ttimi  I  ttad  N(Mi>  «rlaltenct  %nvi%t ,  nic^t  on  vapl»^ 
ut,  (inem  fold^en  Uebdiiaiib  angcfânmt  abio^dfcB»  i»i>ai 
an<^  Atif  SBcrIanscii  /  Hi  (efc^ibiflu  <Dlatt(rncrt  g(6irit  n> 
anf  feint  ^offcn  anf^elTern  \n  (alTen.  9(n(6  na4t  n  ^< 
mm  tt  Witi  an  tftun  antcrlalfen  foOtC/  ffir  Me  Sciatlni 
aUff  tarant  cntfie^enbcn  f(rnern  6(tatcn$  pdi^itig' 

$.  35* 

• 

SBirt  bttrc^  ciuèit  9C(tritt  bem  9ta(6(ar  6((abcii  iil(foi^ 
fo  (tfeont  IcA  aRarrgcrictit  bie  angemcfTene  Stb^ûlfe;  iat«^ 
^er  9tac6bar  ber  £(oafe  eincn^eacr/  obcr  citt  anbercK^A 
fpfiur  djiflegtaben  /  fo  ift  cr  }tt  teinet  9(tifprac(e  an  in  2<^ 
ler  bev  ^loafe  »egeti  aOfSaig  eotilebenbeti  StacbtbeiUB  Ht((^ 
tiget/  ttttb  foD  felbiflC/  M  einc  iicfi  felbit  ioseioflene  6tr>W 
attOfcOIiefUcd  trageit. 

* 

ffîaf erbebSIter  ober  eiffcmeo  infifeti  3  ^e(bf(t«(  ^^  ^ 
9ta(6bar0  9)?atier  cntfettit  angehgt  merbeti. 

iDringt  bag  SSaffcv/  biefer  entfernutig  ttttgeac^M/toM 
;Keaer  ober  bîe  (Scmficder  beg  9lad&bar«  /  fo  mn^  ber  ^t^ 
tbfimet  eineg  folcben  95ebSItetg  anf  fetoe  ^o^eo  fite  ftefot 
SBcma^ritng  onb  t(b(cititttg  forgeiu 


§•37. 

6taattng<tt  ffir  |ebe  S3ie(gattittig  bflrfett  }»gr  ta  iM^ 
ititb  iS>9fett  errt(btet  mtbeti/  ber  eigentbttmer  batato^ 
9ta(dbar  ffir  jiebtti  ern>(ig{{c6ett  6(bab€ti  }it  bafteti/  QirbM'^ 
imv^%\ii  9(bbfirf<  dner  fic^  i<igcnbcn  95cf(b<bigifiig  m  ^t<i' 
«cit. 
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$,38. 


mt  ^Uittftitttn  mfiiTdi  muiiitni  i  fltfbUbv^  wn  itt 
SRarf  oUt  anaticr  M  ^n^iaxi  tntfttnt  m^tUn  ncfben.  2Dèr 

lit  fût  Un  9(niio$(r  HtMi  <mtin\é  tatfitUn'tiMU. 


Son  Vreiit'  nnb  6c<6tif(it* 

$♦  39. 

i         S&unn^f^  e<âH0  ttttb  9$afSfeit  tfirfen  nUbt  eig^omSAtii 

£  «en  erri^tet/  anib  fcdon  (eftejfteiibe  9er8titpt  loer^eii/  fourni 

t  mé  eingcttpmmeitet  SÔtamtnidniniium  9Cbarf  ti  (ieati  ber 

i)  €r(ati(tiii  bcr  33vâiibairef ora»}  «  ^ommtfftoti.   (Sint  fllféicfile  93pr# 

t  ati}cige  ttnb  S3e»iaigttnd^iil  fiir  nette  ^ioric^ungeti  jtt  ®ei9er' 

i  UUf  bie  eieti  obet  S3rentiJifeii  erbeif^ett/  botgefctiriebeti. 


%^tti  ^apittl 

0oi  gemeiifameti  9Xanerit/  titi>  atil  koeld&eit 
tfnieifiett  lie  0emeinf(&aft  }tt  erfenncn  ijt. 

5.  40. 

SBenti  iibeif  lit  (Settuitifc^aft  t^ott  9R(iitero/  bfe  }i9if4eti 
twei  ®ebattbeti  fteben  /  aucb  beibe  tragen  belfea  /  Sweifel  ttnb 
Srrungen  gtDifcben  beti  9lacbbartt  barfiber  etitflebeti/  oi  fit 
cineitt  Zf>tH  aOeitt  Pber  beiben  flemeittfam  tebSrett/  fo'^bat  ber 
SHicbter  fotgenbe  ^entt}ct(ben  {ttr  93eurtbei(nng  eittetf  fotc^  ftteU 
tigen  ^atletf  {uitt  ®rnttbe  iu  legett.  Snfoferit  neitificf^  an  eitter/ 
jmifcben  troei  ®ebSnben  ftebenben  iDIaner/  ber  fond  ûbiidit 
S&ttûiii  9on  fogeoannun  ^Unbidcbern  ober  anbern  ®emeittiei(ben 
itiangeit  /  noct»  Sbtitf  nnb  6iege(  fâr  bie  ®emeinfcbaft  i^orban« 
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$.  34. 

iSenti  Ut  (ëntiatt  tinté  ^ittitti  —  oint  2^i^  ^ 
^a<bHti  —  in  bcffcn  SitUtt  ditt  @tmi(btt  briagt/  QQb  ià 
ÎDlantmttt  Ufftlitn  Ui(i)&iim ,  (0  ift  la  «gigcnti&mcr  M 
%lttHtti  /  tuid  Htwn  etialtettcr  «oKifle  /  nicfrc  nitt  mi^it' 
ttt/  tintm  fol^en  Uetclfiaob  nngefaomt  abiobclfco/  footen 
auc^  aitf  93erIatigeo  /  lui  b^OtSiliitt  3Rattenoert  gcbirii  tù 
auf  feiite  Xofteri  att^befTetn  |0  (afTem  9Ctt({i  «A^tt  er  iût' 
toenn  cr  biefctf  |u  tbun  nsurlafren  foOte/  fir  Me  SeiatM 
aac<  baratta  entHebentcti  fcrncrn  6((iabcti0  pilic()tig. 

$•  35, 

SBirb  bttrc^  ciuètt  9((tt{tt  bem  Sfta^Ht  Qd^aUn  tnvf^ 
fo  crfeont  iai  9narfgeH4t  bie  angcmeffene  Stb^utfe;  (atik: 
^er  9lac(^bav  ter  ^loafc  tintnSltUttf  oUt  tin  anbml  6ciiâ4 
fpfiter  cijigegrabeit  /  fo  ift  cr  {tt  f einer  anfptact^e  an  in  i^ 
ler  itt  Stîoalt  totitn  oOfiaig  eotUcdenbeti  9tac6tbeiUfl  (trri^ 
tiget/  ttttb  foD  itlhiitf  a»  cinc  iic^  felbit  iageiogcne  6cîiI« 
att<f(Otic0Uc^  trageit. 

S.  36. 

ffîaf erbeIbSItet  tUtt  &9tmtn  m&ftn  3  ^elbftt«(  ^^  ^ 
9t^â)iati  Slaaer  etitfentt  angeUgt  toerbctt. 

iDringt  bai  SSaffer  /  litia  Giitfernuitg  nnmdMt  ii  M 
;Kcaer  obcr  Me  (SernScdor  M  9lad&bar«  /  fo  tnofi  Ut  &i^ 
tWmtt  tinti  ioUbtn  î^tWuti  auf  fetoe  ^o^e»  fir  t(f^ 
Skrwa^rting  ttnb  9(bl(imiig  forgcn» 

§.37* 

etaOuttgen  ffir  iebe  SU^dattntig  litftn  }t»ar  io  ^«fd* 
tiob  $9feo  cnricbtct  »cmn/  ber  <Si8(iitftiim<t  M'Ht)^ 
SHûdtiat  fût  iibtu  ttmWitbtn  eâtûUn  êu  (aftcn  /  niA  ^^ 
f(^KitRi8(  ^»<ilf(  (incr  fi<^  Kigcnbcn  SîtfcOAIgoni  t»  ^^1* 
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$.  38. 


SRarf  0bcr  aRaiier  M  ^ndttûH  tiitfenit  anflclcflt  nxrbui.  iDer 
ter  fâr  ((H  ^nMtt  HtMt  tmti^iiéi  rat^e^cii'flliiiiu. 


Ç,  39. 

« 

SJrenii^A  6e(&t#  ttnb  9$af5feit  ^Srfcii  nUit  eig^rnSd^tii 

nadb  eiogenommeiter  S&eattgenfc^ciitifliuig  ^ebarf  c<  pim  Ut 
etlaubni^  Ut  ^xantaffttntm  «  ^ommiffioii.  (8int  flKeicte  i8or^ 
Mitiit  ttob  9$etDiaigtt08. iit  fiir  ticuc.  fiintiâttnmn  jit  Ocwer* 
(ch/  bU  eten  ab^r  S3rc9iiî(feit  cr()df4cti/  oorgcfctirie^en. 


Bon  gemeiifamen  9Xatterit/  titi>  aui  toeld&eit 
Ifnieifieit  lie  0emeinf(daft  }tt  erfenncn  ifi. 

5.  40. 

SBettti  ûUt  lit  ®€mcitifc6aft  t^on  SRâtterti/  %k  }i9ifAcit 
iwei  @e65uben  iicbeo  /  au(b  UiU  trage n  belfeii  /  3meife(  ttiib 
3truttiien  wifctien  Un  ^adiatn  batuUt  entflebcn/  ob  ^e 
einem  ZUH  aUein  ober  beibcn  gemeinfam  tel^Steo/  fo'bat  ber 
^itbttv  folgenbe  ^enti}cicben  jur  93ettrtbei(ung  timi  fotc^  ftreU 
tigcn  ^atletf  lum  ®rnitbe  itt  legem  Snfoferit  nmU(b  an  einer/ 
iwifcben  twei  &tb&nUn  MtnUn  3)Iauer/  ber  fond  ûbUdft 
SStwtii  90n  fogeoanncctt  ^linbloct>crn  ober  attbero  ®emeinicic(cii 
niangeit/  ooct»  l&rtcf  ittib  6t<gcl  fâr  bie  ®cmcinfcbaft  VDrbatu 
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$.50, 

tdgctragai  (at/  («00  »aI  9tûn  Ux  Oottttifcbaft  ••  1er  (^ 
Mfttctt  Staner  b«tar4^  etmrrteit  /  bai  tt  ttc  ^Iftt  kr  Mt* 
%ébtf  toeld^  Me  (Erl^SNM  ^ber  ber  tune  9dtt  erfortert/  ii 
(ettetem  SaOe  tieift  bem  baI6eit  SBert^e  Iti  95obfti</  bet  }ir 
fèermedrong  ber  2)ife  bat  geoommeit  merbcti  mofTen/  «ergmet. 
Itm  biefeit  Xoftenberrag  MiinmXiUln ,  foO  bie  SRaite  r  Xlaftcmeift 
beredfttiei  /  ttob  bie  S^iXfit  ber  jriaftenabl  nttt  2  9.  pn  jtiafta 
(à  6  ^  (ang  /  6  '  (fO(|»  ttttb  1  ^  bif)  âberaommcn  werbeti* 

î.  51. 

SBeno  einer  ber  Stacb^am  an  bie  gemeinfctafrncbe  snascr 
aobatteit/  ttob  IDttrcbtfige  ober  9$a(fen  etnkgeti  laffco  viS/  fi 
barf  er  biefetf  itt  ibrer  gattieti  3)ife/  toeniger  2^^  tb»tt/  nit 
fBorbebalt  betf  9tecbt0  fflr  ben  Sîocbbar^  biefelben  M  \vix^i\in 
ber  SRatter  abfcbrotett  tu  lafTen  /  im  $aae  er  fetoer  Qiwi  as 
biefer  GteSe  S^alfeii  eittlegen  tvoQte* 

î.  52.. 

SBeott  man  alte  i^Sttfer  ter&tbert/  titib  bie  SSalfett  ofiberf 
eitijQiegeit  gebeofC/  fo  foO  iit  bie  gemeitifamett  Geitenmauen 
ciit  Socb  ttm  bal  ottbere  bttrcbgebtocbeti  werben/  ittb  bie  9^1^ 
f en  bfirfett  ttor  mtOtiMmiit  eingeleit/  tifif eo  aïKt^  fo  tmettil' 
tet  mttUUf  bai  felbige  10  beibeit  6eiteii  iiegelbif  verbfeaXV 
ttob  ttod^  S3ebfirfttii  bor  Oefo^r  «erforgi  mrbed  (iHutei. 

§•  55. 

3ttv  Berbfitttttg  boit  Itnglfif  foO  iit  bie  6cbiebtnatim^  ^ 
feven  ait  0ber  nett/  eigen  ober  gemeiit;  laeber  mit  uocb  tl^ 
Ui  benacbbarteit  îbeilbabertf  ÇitiœiOigttug/  oiemaob  04^ 
95ebalter  ober  iOêfntttigeit  eiobrecbeo  lafTem  Unb  loo  \^(^ 
ber  gebanbelt  tourbe  /  foOeu  ber  eigeotbiimer  unb  ber  9(it^ 
bon  bent/  ober  burcb  beffen  ^efeOeu/  bergleicben  StriettK^ 
rid^tet  morbeu/  uicbt  une  lit  9Bauer  iu  ben  oorigen  Qm^  i< 
fejen  /  gebalten/  foubern  nocb  HtUbtt,  ber  due  mie  ber  airicro 
einer  93ofre  bon  biet  SRarf  6ilber  untertoorfen  fevo.  Xo(0  f^H^ 
lein  S)ecjâb(trng«rec(it  bieC9)(a)  finben  fi^nneo. 


S)ie  OcmeitifAaft  to(t^  tm  «titttu  am^mmtn,  waa  anf 
(iirfoI(ti  fi)«ti(«  cine  grNKinf^itfttctK  Sttonc  gcfegt  ift/  tm 
»(tter  9)a(diani  StcgctiMAlFer  «linIcitM/  anb  foI(^c  9liiiBCii 
«»((  tu  flcmciif(f»aftlktei  Xo^m  et^ttca  ivctMo  itnii. 

5.  46, 

60  ift  nid^t  it^atttt ,  in  tiw  itmtinimtn  iDlatter  c^nt 
SBormtfTcti  tts^  93(»iaiguttg  betf  anbern  Sfta^tarff/  toeitcr  aU 
ium  iaritt  H^ar/  cinjui^rccbcn  /  o(er  ctmatf  nciietf  in  bcrfelbca 
atiiitftritifleit  /  mibHgenfaOtf  fott)o()I  ter  eigcntl^flmer  aU  bie 
ttrtcittfUntc  /  »cl(bc  fotcbetf  unternomm^ti  /  tintt  ^ttge  i)oti 
4  Slarf  6il6er  unterliefleti/  unb  bai  Singebrocficttc  obcr  9lcii^ 
flcmact^tc  im  bcn  «oriscn  6Mnb  feicit  miifeti.' 

3febcr  SRttef gctitMMct  barf  duc  9Ratttr  crboben  U0eti  /  tt 
Mttg  jcboc6  bie^oftcnbfcfcrSrbiH^mtBaaciiturageii/  bie  SRaucr 
i^oii  btr  Mtf(^er  flcmctafOaftU^ctt  ^n<  an  aQciti  utrterbaltett  # 
tttib  ûittiM  totitu  bar  %fki$«ii«  ttacf^  Skrb&Utii§  bcr  er^# 
l^ttng  nob  bc<  !Bcrtbc<  cinc  C^ntfcb&bieittifl  Uideti/  mnn  baburc^ 
txr  Uaterbalt  ber  onurn  SRaner  foilbarer  werbe»  foHu.  %U<i 
titUi  io  lange  ber  anbcre  %nMtv  bie  <£r|^i)bnng  nic^t  mit 
btnvuu 

5.  49. 

3fit  biè  flemeinfc^aftlic^e  IDtaoer  nid^t  ffarf  genng  (  eine 
fotdie  @rbSbnng  obne  Stacbtbeil  in  tragen^  fo  mng  berjenigf/ 
totl(i)tt  fit  erboben  iQiO/  fie  von  @rnnb  aoi  n)ieber  anfbauen 
lafRn  /  nnb  ben  Stanm  inr  gri^iern  X>\U  anf  feiner  @eiu  ne(^^ 
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$:  50, 

SXt  %$$if[tt ,  ml^  sut  «hr^^ig  t€t  SlMct  m 
Mitmitn  ^t/  têM  Ui  9U^t  Ut  OottitiMaft  m  ler  er^ 
mm  StAticr  b«tar4^  ermer^n  /  hai  tt  Ut  ^(fU  bcr  W» 
ga(C/  toeld^  bie  (Erl^SNM  ^^  btr  iiese  San  m«r»m/ti 
Uiinm^aiU  ntbÇt  bcm  (»aI6c»  SBcrt^c  ici  S5oifn« ,  Ut  vt 
fèermcdrong  bcr  2)ifc  iat  geoommcn  mtUn  mfiffcn/  mtiim. 
Itm  biefcit  XPttnbtmi  atttiitmUtcIn  /  foO  Ht  9Raitet  ^(aftemdjt 
(trc^tia  /  tttib  W  i^lftt  Ut  JtlaftenaM  mit  2  ff.  pr.  JtUftn 
(à  6  ^  (ang  /  6  '  (fo4  ttttb  1  ^  Uf)  ttlicrtiommco  tottUtu 

SBcno  einer  t^r  Stacb^artt  an  Me  gemeinfc^aftlic^e  iïm 
ûniatitUf  wi  S>nt(iiHt  oUt  9$a(fcti  etnkgen  (af(oviOH> 
latf  et  bkfetf  in  tbrer  gatticn  3)ife/  wcniger  2  '^  tdttQ/  Bit 
S&otUialt  Ui  ^tdti  fti(  Dcn  ^adhat,  Htitlbtn  M  (ot^ftc 
>er  Wlantt  abfcbroten  tu  lafTen  /  im  ^ûOc  er  fctoet  6(ttf  <» 
bicfcr  6t<ac  S^alfcii  cinlegcit  wcUtt* 

§.  52.. 

SBctitt  matt  alte  i^Sofcr  tcr&ibert/  iitib  Me  S5Mtn  anM 
einjttlegeit  gebenft/  fo  feO  in  bie  gemeinfanten  6eiteonaiitA 
cin  io(b  ttw  bal  onbere  btnrcbgebroAeii  werbeit/  tinb  M<  SaI^ 
f en  bfirfen  nnr  mdtitUmtiU  eingelege/  iififen  atUb  io  m<^ 
M  tottUn,  bag  felbige  |o  beiben  6eieen  iiegelbif  pttiM^ 
itnb  tia4  S3ebfirfitii  i^or  Oefobr  «etforgi  n^rben  (Sonia. 

S«  53* 

3ttv  Berbfitnng  von  Itnglur  foQ  in  bie  6cbiebntanent/f< 
fe«en  ait  pUt  nen/  eificn  obcr  gemein;  »eber  mit  ood  ^W 
Iti  benûcbbanen  ZitllbaUti  ^nœiOifinng/  niemaob  Sogci/ 
95cbalter  ober  iOêfnunscn  einbrcc^en  Ufftn.  Unb  V0(ic»i(' 
ber  gebanbeit  v>ûtU  /  foOen  bec  Sigentbiimer  nnb  Ut  Mt^ 
von  bent/  ober  burcd  bcjTen  ®efeaen/  bergtetcben  Strbeit  ^ 
tiOfttt  morben/  nic^t  nue  bie  9Rauev  in  ben  oorigen  6taot  fl 
fe}cn/  gebalten/  fonbern  no(6  bûtliber/  ber  ïine  toit  UtmW 
einer  S&nfTe  Don  Met  SRarr  6ilber  nntermorfen  feom  XucO  fi^»^ 
tein  3}ecjâbnrng«recbt  bieC9)(ai  finben  »nneo. 


m 


9Î  e  «  n  t  e  ê   ^  a  p  i  t  e  l 


son  htv  e^itfeittttd  ber  fBlatlitint  ttttb 

§•54. 

Xtin  &mtinmt  ift  (cfttat/  tinUitid  in  feinett  ®fiurn 
k>etIorne  /  audgeof erte  oler  t^erruf te  6tetne/  Intà)  nene  erfetea/ 
unb  tu  lUUm  Snbe  (icfe  erunbflufe.ausmeffeti  }a  lafTem  (Sr 
If}  t^ielme^r  get^adem  etn  iol(bti  fQotiaitn  Un  ^nUffttn  vor^ 
ttft  (efannt  tu  macfteit/  tamtt  fte  oUt  i^tt  SJevoQii^fid&tiateit 
bei  Ut,^uimtf[uni  mi  ettinUmA  crfc^idnca/  tta»  oaf&Oiflc 
eits»(«bttiiBea  »0rtraaeit  {i)nti<m 

s.  55. 

^itin  tin  9Bar(0dti  trmfftwfiljt  »irb/  mnl  ter  $(()(6are  tcit 
(Sièent^âmcr  Ui  &tunimti  iitmm  (Kit  Zmn  iaoon  Unatlt* 
ri(^t<0(O/  fcamit  nact  SBorfc()ttfr  b($  t)or(>(rd<^(nl)en  §.  bec  6teltt 
»icb(rnm  eiogefeit  verbe.  UnterU^t  tt  biefc  9(nieise/  fo  9er« 
fâOt  <r  in  jine  S^ffe  »M  2  «torf  6il^r. 

5»  56, 

SBer  ocfette  matmat,  ointS^mmlit  noub  aseifeon  ber 
bet^eiUflten  ^erfpoen  timta&ms  auftebt/  emiîeflt  cbtr  B<ir 
mttttt,  m  bct  tidttttUâttn  SJenn^eUnna  unterworfett  /  «nb 
nat^  aSorfc^rift  be«  peinliAen  ®efeibtt«el  befiraft  toerben  ;  duàt 
HHiun  fe«n ,  «if  feiiif  jroiTen  bie  a)l«rf|}eiite  in  ben  boriâen 
6tAttb  lit  fetm. 

S.  57. 

9}ett ,  eiitsnfetenbe  snarfiteine  /  bie  bie  SSanngrSitie  ober 
6ttairenbreit(n  beiei((>neii/  miifren  n<niè9tni  is  '^  tief  in  bea 
95obeii  ciiigegrabcn  werben/  onb  12''  and  bemfelben  beroor^e* 
ben.  eu  finb  immer  mit  SctiBen  an«  fllafirtec  (^rbe  in  erfoN 
(erUc^er  3a|>( }»  verfe^en. 
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^tUf  et  faim  attcd  Un  ^$ciitfttaer  mUUîU/  bicfc  i(cr^ 
itnUn  9lt9t  a^iofc^iticibeii. 

ex9nttn  id  Ife  Btiriclii  ber  SMhtme  io  M  9lftc»ta( 

S- 61 

SSSome  itt  etnem  gemdftfamett  Sentie  /  Me  ottf  tfc?  9Ui( 
fttUnt  ^n\>  6Ui(b  biefcm  gemcinfc^aftltct  /  aitt  Uhtt  Sig» 
ttfflmer  f«ntt  fpvberti/  bafi  fc  geftOt  wetbeii« 

§.  65- 

XBeim  eittiite  oler  dànut  gefest  toerbev/  Me  beg  Maeitef 
(Sigcntt^ttm  }tt  noN  #eM^  iiib  (eiuret  asf  i^  SSkgfc&affui 
Iringcit  miQ/  fo  tft  er  ge^altcit/  biefe<  Moneii  ter  Mer  crjho 
Sfa^rc/  von  (er  $0ati|tttig  aogae^net/  |ti  t(»uii;  (at  er  ato 
eine  folc^ft  |q  grege  9(ntiS()erttng  bU  iit'<  ffinftcSû^r  gcboOe^ 
fo  fittbet  (etoe  loeitere  9inwtniuni  Vagegen  $tai. 

S.  66. 

SSàumtfltttn  ^ùimMn  ta  §.  65  fetgefeiteo  SeitrdiB 

fifierileigt/  muffeti  iebocf^   an  (en  SEScingSmn  nur  bann  gcbit 

bel  tterbcn/  toenn  ftc  gegen  9Rorgen  onbaRtttag  fû^dbMt^ 

'  gegen  Xtenb  tinb  VlUtttMâft  ober  wenig^nl  6  ^  9oii  bcr  9DUif 

entfernt  flnb* 

§•  67. 

38nne  t^on  îôttttttn  ober  Satten  bfirfen  ta  fc^on  befeM* 
ben  ®&riett  6^  bocb  anfgefnbn  uab  aitf  bie  aSattlinie  itfeit 
locrbctt.  Pr  le^enbigc  SAnne  ifi  bie  crtanbte  i^i^e  «^4^ 
bcîcbrSnft/  ttnb  fetbige  mâffen.  i  Sftlbfcbnb  bon  ber  9tof  tu 
vtimt  toerben* 

5*  68. 

Xttf  ben  gaO  baf  nene  S^une  nnt  ein  et&t  ®nt  ange« 
br«(bt  worben  woflten/  loelct^e^  bM  babta  (ein  ®artenre(bi.be« 


m 


$.58. 


îî 


>» 


tùUh  »Mi  %(ti  letf cffcoleti  SleflUnittflS»  o>(r  OctiKiN)(leif9r»eA 


3  e  ©  e  tt  t  e  «  St  api  tel 

§.  59- 

ttvftûuit  tBMtâf  Mbvm  xi  Umm  Mttito  tiU iiU%iimiiéit 
emittnwi  Uim^t  SSorfdirtft  in  ^HmtnUmt 

S.  60. 

« 

!5efti<ti  iml  îtûtbimi  S^anm^tttn,  hit  «a  timnltt  fl^f^ 
feti/  fo  iil  tin  UUt  UfHt,  S3ittmc  tit  iUiifttt  @iitfcriiittig/ 
toit  Ut  Mittt  iu  pfianitn* 

S.  61. 


Uni  Un  SasbfhrafTctt  bfirfen  {finf^fg^iit  fcinc  SbUnmt  ttl^ 
:  ter  01$  8^I(fAo(^C/  ppk  bcm  6rrûif(iigra6eo  angmct^nctr  gc*' 
i  fcif  f  ttnt  i^e  mâfTett  tii  attf  12  ^  entfcrnuiiâ  oom  Sotcn  ^t^ne 
:  91c  fie  gclûfTeti  tocrtcn. 


S- 62. 

Oegen  Xommtmif atiosf^trafTcit  tnfifTeti  bie  SStmie  ff  ^ttb^ 
\  iài^U  9011  (cr  etrafTcii'aRatf  cntfcriii  gcyflaitit/  «ab  NcMc^c 

l  î,  63. 

S)crj<tiigC/  ii^er  tefTca  ®rtttib  itnb  S&olctt  tie  Xeile  ber 

i  SBfiomc  feincf  9tacfitar<  Ntififter  (angeti^  dût  tic  nittoicfong 

»Ai)oii/  tinb  ê»d^  t^^ti  Ux  snarf  frnfrcd^  aaMrK  attittfprc* 


4oa 

«Huit  *  Udt  frit  »Uf(t  3>>llti0  iwOt  fBltnffbn.  [ 
ftSrter  not^  liUsa  gcnoc^t  merbcii ,  ait  iie  9ta«  | 
)t  fo(4tl  not^vtnMfl  mit  iic6  trlsst. 
iRitbfimtr  Iit0  titfcc  Ittgcnbtii  Qnai^itt  tarf  fci'  1 
anfffitirftt/  UtUtUn%,t8nèltitiitn,  uni  Uritnitt  \ 
.  .       'itmn  uittiif  nntttnf^mcii/  Ui  bie  6tn>imt  »cj 

S.  72. 

Scr  (incûtrtac  «nf  fcinc»  Srtmbfffif  6at/  fdtiti  fit»  ba< 
fcieta  aodi  SBinNl^r  (tbiencit/  jtbocb  mit9}ot6e6d(t  bcf  91c4' 
1(1/  k«<  irgcik  (In  dDfecKr  Sigcnt^âncr  (intf  Ston&lKfef 
tnttt  UrtnnCfB  obtr  30ji(rtgen  nan«n(ro4ea(n  9mb0  tc> 
norbca  ^6ta  (Sniitc. 

§.  73. 

$er  ^i\tt  clid  enntlHiftf  /  tu  ^(ffn  eigmttnn  ci» 
ûutSe  lUgtf  barf  lkr(ii  Sauf  nfitt  «{rSnbern*  mxM  fie  »(g 
<iittiD»kn(tii  dtKr  @cDi(iab(,  «fticf  {)«ft<  obtr  (iB(f  ^oifcl 

^«Atû  tAtx  Mcf(  etavo^iKt  t(it  Stlnntt  ktefd  SBafctf 
]ii4t  (r»0r((ii.  fo  raBR  tt  »on  ibncn  dae  eatf^fibisMg  ^ 
><ni/  bl(  gfitll4  fttr  titr4  >»  9ti(1)t(r  teftimmt  HKtteii  «mf. 

§.  74. 

S)i(  9fit(rMi»  |i(m  "^i/  lu  (fnfîtbt  «nf  bie  2>a«r 
t(>  S)Erffi^rcn5  Ut  3(Ifl»cfl(  unb  btr  S^orcfifd^rttfmfiK  ito 
i^m  9tact)barn  @fittr  /  f»  tvU  attc^  fibcr  ble  Ocffansg  hi 
ISi)fr(rfltabtn  uub  attbtrn  bûàltlAc»  S}crvfll(6tiiag(a  /  In  ièu 
nuDgluns  fptiitOtr  S^trtrSfli  obct  tlrtbfUtffprât^C/  an  bf(  ii 
icncr  StmatlsBfl  (ctatbractie  OtbmiaA  pb(r  U(6iiog  ts  N^ 


5.  75. 
i088l(lf&  >CKit<  fn  0trfc9U(ti»0  ter  HtMtAtt^  ff. 
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.  à 

mU  UnvL  %Uh^H  u^eraQ  3  '  tint)  ta  loo  ctn  6trc(re4it  auf 
bem  @rtinbiiîife  (^aftet/  20  '  9on  Det  a)?atf  cntfernt  ^tilitUn 
mxU  ;  (te  (cbenbiflen  35nne  fnflffeit  ûUe  Safire  meniaftcntf  cin« 
mal  a(flef(tinirten  merben;  3tt<  UnterlaffungffaQe  iil  bercnSi^ 
scntiifimcr  )iim  Srfate  Iti  UxMi  cmiledenben  6dE>ab(n<  i)e> 


(£  i  I  f  t  e  ^  ^  a  p  1 1  c  I- 

So^  (en  attf  ((n  ®iiteto.Q«fUii>(it  3>i<it|* 

(arfetteo. 

S.  69, 

Sb\t  dof  tittKlttdi  ®ritRb|}firm  ober  flontcn  emrm  84tt« 
tel  ^«ften^dt  ;Di(ttiibar(<it(ii  ((fTc^tR  in  ter  9t<g((  DArhi  /  baf 
britte  $erfoii(ti  btre^tigct  In^  iî^er  teo  mit  eioer  folc^en  eer- 
Dititt  aeNfttuii  ®rnii»  ttnV  9$oien  )»  fle^cit/  )o  fa(r(ii,|tt 
ttiun ,  SBafTer  jn  (eUen  obtr  Sic»  imn  SSafftr  iu  trcta». 

6oId!»e  9er(4tiflim0<ii  foBcii  nact»  bcr  ((rg<6r«(t)r(ir  Ue« 
Hn%,  9HU\6i  i^rer  jm  X«nf  nnb  S^rfanf  iMnntH^it  fit» 
)tn,  in  SCnmcttbniifl  gebrac^t  mcmn.  ek.folgcn  èem  ®rttii» 
iinb  95obcii/  anf  »c(((>cm  fie  (aften/  iinb  tiirfdt  bemnac^  weber 
lefc^mJilen  noA  tttt(c<rn(mer  gcmiitbt  otcr  oerfett  merben  /  <ti« 
ofern  nictt  twifc^cti  Un  fiflent^fimcni/  «Ne  S^eeintrScbttflttiig 
><r  9le«tc  Mriuer  ^erf^nctt/  etivad  onberrl  tehnigea  tmb  fefi> 

*    m  *  * 

■  S.  7tr. 

(^((tifo  wenig  ranti  berienigc/  bettt  bie  S^enututtg  e{« 
ie«  6ervitittre4te<  inKmmt/  Daffel^e  bitcc^  flfirfern  ®eeratt^/ 
W  <ftm  «eW6«/  erf*»ereii/  fonJtrii  er  foO  fi*  M  Keffe» 
[u^abung  bef^eibeo/  na(^(ar(i((»  tmb  forgfjittg  (enebmen* 
nb  ber  nrrvriingtt^eii  «cfliimiiiuifl:  bcr6et9i»t  ma  bUiben. 

S.  71. 

3)l<  tiefor  flçregeneit  QnutbWe  «Hiffitit  %^  ««fcv  «nf» 
eyttt(ti^  ba«  frijim  ttatfirrtc^e»  Satife  nâc^  von  ben  b9b<rii 


Ortit^fw  a(f icft  a  bocd  W  IMtt  3^^î  ^^d  ^HtnfAO' 
<r(<it  uid)t  Mtttt  tio(^  Ifliligcc  gema((t  tm^eit  /  aM  Me  ^^ 
m  bet  6a(te  fo((9c<  MtivotnUi  mit  ii((  iriosr. 

S)<t  Siflctitt^flmer  be0  rief<r  (icflcnteit  ®rua^#firf  barf  fd« 
flco  IDamm  aitfffit^rcn/  ter  tiefca  9t6finf  Robert  #  ttnb  bcrjeitie 
te0  (ifder  (iegeoten  ntcbttf  omerneOmeii  /  tatf  (ie  6cn)i»t  M 
er0eri  etft^wevett  fiante. 

ffîer  efueûtreUe  attf  feitiem  QtnnH&t  M/  (anit  #(6  kr« 
feI0eo  nacft  SBiOrâtr  tebieneo/  Jebocft  mit  !8orte(^a(r  be«  Stai' 
tei/  la<  irgeit  eiti  ûnberer  Sigent^fimer  e<ne<  OmntiiM 
Imd  ttrf itnteii  oter  dûJAi^rigeo  tmttntettro^etictt  ®cu|  a> 
»or6eii  tf^itû  Unntt. 

S)er  9$ef ter  ciitel  Sriiotfffifee  /  in  beftn  eigntt^  eist 
iCUteOe  Util,  batf  itres  £4Qf  iti4t  Vîtiultm^  vnm  |t  Vt 
<liit»0Nerit  dner  Oemeinbe/  e(tse4  i^ofetf  ober  etnel  ^osfc^ 
lad  nir^ge  SSaffer  verftffaft. 

iî)aaett  g(er  liefe  CHfi»o^iter  beit  lêttunât  biefei  Sofd 
Jiidt  erMrbett^  fo  fgittt  er  i^tt  ibtiett  eiite  eiitf(^Mgrag  fn* 
M?»/  Me  gltl(4  «ter  Mtrdft  ben  9tt4ter  ^fHmmt  Mrbeo  ni. 

§•  74u 

S>ic  9fUer6efî}er  |g(ett  f  4  /  to  iNiiit<6t  aitf  bfe  S>wx 
U$  SBerfabtenf  ber  3tlg»ege  ttsb  ter  2)ttr4fû(irMtedbtc  iler 
idrer  fHaâibùtn  ®fieer  /  fo  t9ie  au(b  ûitt  hit  iOeffooiig  vm 
SBaffergribeit  unt  antern  tfirgUicftea  SBerpflicbtttttgeii  /  to  Cf^ 
ittanglittig  fpeiieOer  SBertrfige  ober  Itrt^eUtffptiic^e/  an  bie  is 
iener  Oemarfgog  (>ergebrac(fte  jDrbmtng  ober  ttebtsiig  |tt  NI* 

tîU.' 


&  6flu  ^%  tmtttuu  i. 

$.7!L 
OHUidf  kre{tf  iit  derfc^ietetiett  ber  vorange^esboi  ^ 
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Ut  Oritnbfa}  iiit«d<f)^to(9cti  mtUn,  Ui  >ttrc(  mttmitHit 
gRarfortnonfl  temjenigeii/  mi  iutdf  MttmHn ,  Semfigc  oUt 
anUtt  ttditiiviltiit  iDofumcrite  MibtiuHtn  mtbtni  niâtti 
Iienommeti  fe^ti  foOe/  fo  voixV  biefer  î&otbtfiaU  iitt  Unntâ)  im 
aUamtintn  tioUlttWt ,  unb  foO  ciit  jeter  Watt  fpeiieOe  &u 
uà)tiamt  ferner  su  btfim  uub  ju  geaieffea  bûbeit* 

Uebe^aQ  mo  9om  ^iSctienmag  bU  9tebe  ift  /  foS  immer  bec 
Selbfc(^nb  oer|}anbeti  fe^it* 

S- 76. 

9)}it  bem  3a  SBert  I.  %  ttitt  ba«  gegetiwSrtifle  ®efei  fi 
XtaUf  unb  bie  S^eilimmungea  ber  SÂûtlorbnung  iN^m  2«  jD(^  1824 
Piviitxtn  ibre  Stmoeobang*  , 

&tia<iH  Un  29.  Sfcnncr  1836» 


f 

^ 
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£an^Hâet0iL)v^nutt^» 


S- 1- 

5>ûi  tut  i^niftaintii  htt  iffmtidxn  GlAer^t  irIb^ 
fcOte  San^iigtrforptf  icjlc^t  au^  ciocm  êftcf  ttob  12  SIol 

5.  2. 

!Die  Satt^lgcr  toerten  attf  eineit  trdfa(5cit  9h>rf<tlig  è« 
Jtamoo0#$etiiC9#£ommifiroti  byrcft  Un  ^leincit  9Utt  an 
Ut  S>antt  «on  6  ^aftren  crtoSbtt  /  mliittt  Stittaum  u4  fit 
Ut  Xose^cOtcn  vttblnilid  i^. 

SHad  StMaof  iitUt  2tit  iinb  fie  infofenr  t»ithct  oillHf  ' 
«U  $e  tDiebcr  in  \>tn  netten  !8orf4Ug  aufflcoommcn  fin».  $« 
SBa^t  gefc&ie^t  in  letem  enebigttngdfaOe  (cjitMiiKtft/  «Nt 
inbefTen  an  irgcnb  ctnc  beflimmu  ®mtiuH  bcftOa  gel» 
•ben  3»  fevm 

S>iefe(6en  metben  bnrcft  Me  ^oUitn  ^  Xûmrnlffiw  itbtryà 
hailn  ftationirt  uni  toUUt  mfeit/  m  ti  itt  JDienft  crf prèen; 
fie  baben  fAr  aafftOige  Skrfeènngen  teine  9ntiâiMitmê  «P- 
ipttiitn. 

§.3. 

ttm  in  bai  SanbjSgerf orpf  totn  er^enntale  ge»5(U  merNi 
}n  fonnen/  barf  ter  SSetreffenbe  ni4t  unter  20  nnb  niefer  ito 
36  Sabre  ait  îfeqn;  mnS  femer  M  Sefeni  nnb  e^ttibnà 
tnn\>if,  obne  ®ebre((en  nnb  ùittianvt  titvttUib  gefoiib  np 
in  9oaent  Oennffe  fetne<  9lf tiobfirgerrecbeetf  fevn  /  nnb  fic^  fiM 
iM  hntd  ein  3<ngttii  fiber  feinen  gnten  genmnnb  aMiveiw 
fSnnen* 

îDIit  Unttitt  M  mtïï  9iUmMti«  Wtt  hU  SfS^Ufd^ 
&inbijiger  m  feçn ,  nnU 


I 
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tetie^altet  an  Un  ^aimirtunf  ouf  6mmUt  wn  Zumm^ 
ûittm  Sifco  n.  f.  o.  tin  mac^famed  Sdtge  tu  (Hi^ltl/  itoen  it^re 
6(6rifuit  Mb  VSfe  abisforbem  /  msb  fie  in  (Srtnaliflliiofl  )er<- 
fe(6(ti  Um  im  S^qirfe  «oineiiftCB  aRiigncte  Ut  XanîPUi-^ùlU 
|C9'^ommifitott  m  mitttn  Serftigtmg  èttlofA^cii« 

S.  10. 

9{itf  i^reti  6ttdf|60eit  (aften  fie  4df  nidit  nnt  ^ùn  citict 
iDttf^aft  )ur  attber»  jtt  i^crffiflen  /  foibctii  wnUtlUb  tinalnt 
i^fc/  ahitUitnt  îSlfiiltn  uni  asoionttscii  ofter<  m  ^cfttÂeii/ 
mib  bcr  int  vorigen  $.  gcnantitdi  o&rigtcit(ic{icti  $etf(m  hUiu 
nim  Sfnbi^ibttcn  ttnb  ^fiofer  |tt  i^cricigcn ,  mlâit  Jim  ifftcm 
f4^(e4tem  @c0ttbc(  9(ttf(iirftalt  gemS^reo. 

Su  Mefèm  93e(ttfe  iûbtn  Ht  SanMager  mptrmttt^er/  (e^ 
fosttrt  auct)  Uim  &nbtt<btn  Ut  $ta(bt  /  i0ldn  abgeUgcnc 
sakt^nttngcn  itt  bcfttcf^eti/  Hmit  Mt  iBagomett  ttnb  95eftbrf 
bctea  Ht  S6tn>0f>ntt  UtitlUn  Ht  ^crbcrge  tti  veroKigerii  ftcft 
iii4t  gctrauen  /  nitmaii  fictcr  fmb  ;  cbeofe  foSeit  fie  ici  i(^r(ti 
n&tbtii<itn  $atrottiaeii  attfmcrffam  Uw  #  bai  mit  %tntt  itnb 
£i(bt  niclit  îeicbtfmnig  ttmgegangcn  mtU  /  ttnb  in  biefer  l^in^ 
^c6c  jeben^  ber  mit  blogem  Siclit  /  giflbeoben  ^o(»(en  in  6(6cttne 
ober  etalCnng  gt^t/  in  Ut  MU  ttidt  gfencr  fangenber  ®e^ 
génfiSnbc  Sabaf  tnncbt/  obcri^anf  in  bcm  famine  bSm/  bcm 
®enicinb«pr&(lbcnicn  Pbct  bcm  iDtitgUcbe  ber  9o(i}C9  bc«  S$c^ 
litti  ûnictgcn. 

S.  11- 

îBenn  bie  SanbjSger  |ur  S3erbaftung  ciner  ober  mebrerer 
^etfonen  ^Uft  beburfen^  fo  mnS  folct^e  oon  bem  nidtfttn 
Ort^prSiibenten  berlangi  nnb  gcictilet  merben* 

s.  12. 

^fir  bic  ben  SaubiSgem  vrt  S5€ib(û6nng  ober  Sranfporri^ 
rnng  anocrtranten  ®efangenen  finb  btefelben  perfonlict^  oeranu 
t0ortlic<^;  lafen  fie  einen  folc^en  cntmeicben/  fo  merben  ^e  ber 
Siani0ni^9o\iit9^Xommii\\wx  oorgetieat/  melcde  enifc^eibet/ 
ob  bieifaOtf  eine  SlntUge  ftatt  finbe  ober  nidiU 

SDen  ganblSgern  \9  S»  S3ermeibnng  folcfeer  SBorfSae  unter^ 
fagt/  auf  itn  Xtanipotun  M  inr  ndcbiten  6tauon  nntertoeg^ 
otit'bcn  ®efangcnen  in  etnem  iS^irtb^(>aufc  eintnfebren. 


406 

§.  13. 

^  afo8  1U(  tin  &îfênttua  mit  @e»art  Mreifai  ml 
1«/  ^nXic  3<8êr  tefkifli^  biefef  bmrcf^  Stomeotttttg  «lier  i^mci 
itt  ®c(otc  ffc^enboi  astitcl  tiit(  fcUft  noti^igcii  $aa<  bitn(  )ct 
®c>rait4  U$  editidmtfui  |Q  9cr|^iobtrtt  io  nra(j[>tca. 

§•  11 

6ie  fmb  iervUk^m  /  (Hm  S)itr(friirdf<ii  1er  Baltooga 
M  vriîhtn  (Mmmatdtittiim  bttMut  m  matbtn  r  ttnft  f^ioi) 
dner  ^erfdbeti  absegangcn  iil/  fo(4e<  on^erifigli^  dent  e» 
f^laQtftben  (SemeiiMprfiitbcnteti  ober  Um  peror^neun  9fir^ 
omtt  wmtiAtn. 

eoUttn  iWn  SfaflbfretKt/  Utngcdttttg  ber  SSOe  tmbSGSci' 
ttlbir^  ^ber  eoi^iniàitolixiumtn  ans  fremDen  Orte»  tor 
^enmnifi  («mmen^  fo  finb  fie  vtthnnitUf  Wi^t  ^^t^l  ^ 
9tt>Mt  in  Mttn  ;  fk  hnUtftn  tafttr  hit  ^ilftt  ta  is  ve^ 

§•  15. 

(Eits  EatibjSfler/  ter  ficft  bem  Zttmt  ohtt  6»ce(  er<iMtf 
ober  iU  SBoOiieouag  ber  S^efel^Ie  feiner  Otern  oernai^iffigt/ 
f^a  mil  ®efatigetif(baft#  ttn»  iw  9Bieber|^oltttig$fiiac  mit  iSisiUI' 
lung  iti  (ùitnUi  hntà)  hit  ^MtonivoUltr^  ^  ^mmii^n  if' 
ûpptUabtl  ititaU  mthtn.  0oate  ahtt  hai  93erge(»eti  9pq  f^l' 
dïer  %tt  Un/  haï  tint  i&nilid)t  S)ien(letitfe}itng  hataui  tt' 
folgti  (o  eatfc^eiber  hittUtt  thtnfaïli  hit  Stanmiv^Hi^ 
SommiiÇxon  tt^initmlid) ,  ithodf  mit  SS^tiedalt  hti  9(<cotf(< 
ait  htn  ^Uintn  9tat(f. 

$•  16. 
^i>  htï  ianhik%tu 

yy^i  idtùHtcn  hit  Sanbiager  ber  SKegUruttg  hti  XMt!^ 
ff6c^aff(^aufeit  2;rette  unb  SSa^rbeit  }tt  leiflen/  beo  SbtH^^l 
nber  ti(er  jte  gefeiteti  93eb3rbe/  fo  mie  i^tti  t^erorbtteteo  St^r^ 
„getrettlidS^  nacbiufommen  ;  bie  ibnett  iur  «ufrec^tNtnns  ^^^ 
nàffmii(btn  6ic&erbeit  unb  einer  gutett  $o(iieo  |u  tttitiUt^ 
nhin  %uftr4ge  genaM  i»  befolgett/  bie  Settler  ttnb  aUt  1)<tm* 
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tttitWttt  an  Un  ^aitmirtttn,  ouf  6ammUx  «on  Zmm^ 
altem  diiHn  tt.  f.  o.  ein  wacbfamef  Sdtgc  }tt  (hiM/  i^mnit^re 
6(6rifutt  ittt^  VSft  aMf<>trbeni/  oti»  ^e  in  (Srmangtoofl  ter# 
fe(6(n  bem  im  S^qirfe  i9o(iieiib<o  aRiiglicbe  bcr  Xantoti^^olt^ 
iC9'^ommifitoti  m  mdtcm  Scrfâgtmg  ittittfâ^rcn* 

§•  10. 

9Ittf  ibteit  ^treififigeti  babtn  fie  .$$  tti^t  titir  bon  cinet 
ûvtfcbaft  )ur  attbertt  %t  verffigen  ^  fosbcta  v^rtfigttcf^  tinalnt 
^'6Hf  aigelegeoe  tOtublcn  tiftb  SB0boiitig<n  Sfter^  to  befui^eii/ 
iitib  Ut  im  vorigen  $.  gettaontcti  oBrigteitlicften  $etfati  bi<ie# 
nigett  ^fnbibibitcii  ttnb  ^fiofet  lu  mtdgrit/  melc^Kittnt  îfftem, 
idiUcitm  (St^nUl  9(nfeiitbalt  itto&bttn. 

3tt  biefem  93ebufe  baibett  bie  SanblSger  mbermtttbet/  bc^ 
foBbert  AU(^  beint  Sitibrccbcn  ber  9tacbt/  folcbe  abgdegcttc 
SBk)bntttigtn  |)t  b(fucb<ii/  ba«U  bic  9^atifcii  tinb  dealer  # 
^ma  bie  S5cmobner  berfelbett  bie  ^crberge  tit  bermcigem  ftcft 
nictit  gctraucn  /  nlmali  ficber  fmb  ;  ebenfo  foSes  fie  bei  ibveti 
ttâcbtlicbeti  $atrottiaeii  attfmcrffam  fc9ti  #  bai  mit  %tnît  ttnb 
£ic{it  nidit  fei((tiinnig  ttmgfgattgcn  tocrbe  /  ttnb  itt  biefer  ^in^ 
ficl^c  itUUf  Ut  tttit  blogem  Sicbt/  giflbenbctt  ^oblett  itt  &d)tunt 
obnr  etalCttttg  gtbt/  i»  bcr  Sîibc  Icicl^r  gfettcr  fattgenber  ®e^ 
gènfiSnbc  Sabaf  tmtcbi/  obcrigkinf  in  bcm  famine  borrt/  bon 
®enteinb«prâtlbenun  Pbcr  bem  âRitgiiebe  ber  9o(i}e9  be4  S$e^ 
litti  anieigen. 

S.  11- 

SBenn  bie  SanbJSger  |ur  Sîerbaftung  eincr  ober  mebrerer 
30tetfonen  t&lft  bêbûrfen/  fo  mnifolcbe  oon  bem  nSc^ilen 
Ort^prâfibentcn  berlangt  nnb  geleitlet  m<rben. 

s.  12. 

%it  bie  ben  SanbiSgetm  m  S^etboicbttng  ober  Ztanivotti^ 
roug  ant^emanten  ®efangenen  ftnb  btefelben  perfénltct^  «eranu 
DortUcb;  laffen  fie  einen  folc^en  entmeicben/  fo  merben  fie  bec 
%anton«-'$oU|è9'Jîommifîion  vorgejieat/  ttelcbe  entfc^eibet/ 
>f>  iltifm  tint  $(nt(age  Un  finbe  ober  nidtu 

SDen  ganbiagern  ifi  jn  SSermeibung  folcber  SBorffiOe  unter^ 
adt/  auf  ben  Sran^porien  bid  inr  nâcbiten  6tatton  nntertoegf 
nii'itn  ®etangenen  in  einem  iSirtb^^banfe  eln^nfebren. 
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§.  13. 

9m  0aO  il^  eiti  9<ftiigetict  mit  (Smàlt  Mteifn  nA 
M/  iîii»  >U  3Ager  (efkiflt/  MtfM  bim«  llBi»ci»ttHg  «fltr  itut 
iti  ®c»ot(  tcM^  SHttet  nsb  feiftt  nman  Sfaat  (ont  M 

§.14. 

e<e  #n»  tKtfiUStttt  /  ((im  S>mrdMiTeif(0  ter  mim 
ik6  flMt  tôt  9c4aimar4ilcitteii  (<faniit  m  ma4(H  r  na)  IM) 
diKt  (crm^it  abstgangcit  id/  ioldti  ttni»<rt6g(i4  )«» 
f(^$(ab(ii  9cneiiM9r&ftbcnt(0  oUt  btm  «crMbiitta  ^ 

etûtt»  ibttw  ^«flbftcMl/  Umgc^itttd  Ut  3ôO<  x»^^ 
<«!»<*/  »b(t  ecA^idito&tittHtn  Mi  fremb»  On»  f 
^cniitnil  f«iiimcn^  f»  ftnb  fie  Ptthmlwt  folctK  3ft<*<l  " 
0eb»r»c  in  tciten;  fit  b(ii(M  baffit  t>ie  i{>fiir'K  bail*» 
^Jitt0CÀb(n  S$iif  (. 

§.  15. 

(Sis  £«»bjSflcr/  ber  fiiSt  Um  Znmt  «b«r  6pi(ltt«^ 
oUr  bie  SoIUicOung  bcr  S&efeble  feintr  ûbcrn  «triKttUP 
f»a  mit  ®(fims(iif(6«ft#  niib  in  SBiebetboInna^ftflt  "«  ^'^ 
Innfl  bc<  S>i(tiiicl  bnr<^  bi<  StamnipoUivi  »  StamOti  f^ 
û99tUUl  b(fttaft  ttKrb(n.  ÇpOte  aber  batf  SBergebeo  N>t^ 
4(t  ${tt  f<9ii/  bdf  ciue  gStt}li(6e  iDienlientfeiting  bauif  o' 
folflt^  fo  <ntf(d(ib(t  bierâber  ebcnfaOI  bie  ^aatoBivtlii* 
Xommiffto»  (rfiiaiiatt)(i(()/  ieboc^  mit  S8atb(ba(t  bd  9t((iiti<' 
«Il  b(it  ^((incti  Statff. 

§.  16. 

„e«  f*tti>rctt  bit  Sottbiâgtr  b<r  SR<gferttng  Ui  Xm'J 
»©*affbattftii  ÎMUt  ttnb  SSobrbeit  jn  ïtifttny  bei»  85«f«' 
»b«  iibtr  fie  flefejtett  95<b5tbe/  fo  wie  i^retf  wrortn«tteiJ 
«getreulic^  nadi^iirommen  ;  bie  ibnen  m  3(ufvec6t(a(t«o(|  » 
ndfMUiic^n  eic^ecbeit  nnb  einer  gnten  $oIi)ei)  {u  ttm» 
»bcn  Xuftrige  senai  iu  befolge»/  bie  S3ettle(  nnb  all(  \c^ 


^ontilalteti  uni  tu  iî^tlbîn  SniMttog  fo  tkl  «aglMb  (eisu* 
9}tr«gcti;  i9(ber  SAietl^  ti«c6  @afteii  }tt  iietMeii/  tm> ^c6  bc|^ 
i>ilrtngiiai  nui  det^iffeiidiifteilA  VfH^Mr^Buiia  {«  Meiftoi.^ 

§.  17. 

a.  5Dett  btt  iSetirf  6(6af(aufeti  aiifae#e0teti  5  SaoMSd<rii 
finb  in  twimUiUtx  ^bmOiiliini  n(^MtnU  Ocfc^Affc 

i« .  @Uter  tttUiUu  iUiit  Un  mitnZÀA  â^er  Uim  ^ 
$oli)et)<>  bureau  ftatiottirt 

in  ber  i^aaptilabt  refiDirenlKti  ^tl^'itUn  AtfttVit  nut> 

S.   @in  feritter  (efnct^t  W  QtmtinUn  i^emment^al  / 

SReHd^aufen/  Sargen   mit  Un  i^ïfctt/'  on)  )a« 

^nnUutiaU 

4.   @in  oiertcr  ifi  {om  95cfuc6  bet  i&oit^HMt  luii^ 

iittt  fÙotUittf    iti  iamtn  &taUf)anntif    Ut 

®emcinben  SîetiMfcn  ^  ntbft  Ut  9^itttm2!^ti<U 

dâttcnnb  Sôndtbaltn  mit  ten  SSvMer  $ofen  i^eilimmt. 

S*  (Sin  ffiofter  tmidi  ifi  ffir  imni<r  in  StâMingen 

iiatiootrt;  bemreI6en  tji  ter  SÔtiud)  Ut  ®m<inU 

SôntbUtg  itnb  ter  ëggo  onb  SDIurfat^ofe  ubcrtragcn* 

h.  %&t  Ven  93eitrf  6tein  ift  toit  biiUt  etn  ganbjâser  anU 

fleflcOt/  »e(ct)cm  ttr ^tfocft  ter  6tàbt  6tein  unb  ter 

@emeinben  i£)emidbofen  unb  Slamfen/  fo  mie  ber  i^ofe 

^arott/  iBDien/  SBidboIS/  Ofenafer/  Sa(b/  S^ibermer^ 

anfible  tt«  f.  m  obUegc. 

c.  ^m  Seiirfc  Steparb  beileben  2  SanbiSger/  tt)ooon  bcr 
eine  bie  ®emeinben  SbSvnsen  /  SJaribeim  /  SSucb  /  iDorf" 
linaen/  ttnb  bie  i^iife  ®enner«brunnen  befncbt;  ter 
dnbere  fiir  bie  @emeinben  $ofen/  Sibern/  Opfertbofen/ 
SÙtorf/  Hobn,  S&nrtenbarb/  6temn/  4)erblinflen/  nebjl 

;    bem  bortioen  ect^foffe  befiimmt  ift. 

d.  !Der  93e{irf  6ct^(eitbeim  bat  einen  SaubiSger;  mldm 
bU  S3efor0nnB  ber  Ortfcbaften  ec^leitbcim/  ^<imm, 


I 


i 


:1" 


i^ 


0  e  f  e  ^  , 

lit  ntntininf&ffttnlt 
ittttfftnl. 


3n  &m&if)tU  Ui  {.  3.  Ui  ^a^mi  )ti  Ut  mtnm&niitn 
BctfafTtitid  /  titib  in  %0lit  Ui  ^n  Um  ^$d)ViSti  ®t0$cn  îftat^t 
tntix  Um  24.  ^n.  1834  Uitfylofltntn  S5titnui  m  Um  ooti 
iiDSIf  6tSnbcti  ^tuUt^tttn  kontctiat  nUt  iU  SiiifS^rttnfl 
\Md)ffimwt  ^aU  unb  ©mic^^tc  toixi  ^umit  afi  ®efcç  i^<^ 

VitfÇe^ttng  ber  alteti  9lftfe  tiitb  ®ewf^fe/  itiib  9efdSirei< 
(ttns  ter  itettert  SDlaf^  ttnb  ®eYo{d^t^6Tbiutn$. 

Wlt  ttt  beit  i^erfc^iebeticn  S^eilen  M  Stanmi  MUt 
{tMna^tiditn  3Ragc  ittib  Qmidut  fini  intd)  dcgctup^rtigetf 
Scfcç  abgcfd&ûfft» 

Strn  2. 

Mti  bie  6teae  Itt  altett  Sciage  ont  ®etoic^t<  trttt  im 
Kagemeincti  tiejcittfle  snaf.' ttttb  eewic^t^^Ûrbiitnfl  /  mtâitUx 
ta^ial^Mi  am  30,  Stogufi  1934  fiir  Me  gcfammte  (gibgetioietu 
d^aft  vorgefcf^Iogcit  ttnb  90tt  ii99(f  6t&nUn  aigctiommoi  wvr" 

30 
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91  r  t.  3. 
S>U^m  ttfMge  tttthtu  n«t^$<^U  mok  9(«S<  ni  et' 

A.   gittgeitmaje 

Ut  iiHt  '  Miwwt  fli». 

a.  <Dcr  9M  ;  tr  ii)  W  9nuiHin^(k  ><r  iiaïai  9I«f«t»M» 

NN»  («imit  brci  3(^tttMl(tt  bd  frMit»#f4ai  «<»> 
g(d<^.  —  S)cr  9«f  vurb  «^^It  tn  t(M  3*l('  ^ 
3«ll  in  (c^i  Einicn/  tic  Sinù  in  }((n  Gtricftr. 

b.  3»(i  $n#  tiib»  ciu  èOc 
c  Sier  9ttt  Miben  cintn  6t«K 

S>i(  esc  nnb  b<r  6ta>  wcrben  in  ^alN  r  «icttd  a> 
ac^tcl  «^(t^eiU. 
d.  ec<N  9n«  Mit»  »a«  j»|ftar. 

f.  ec(H{(^Manfaib  $«$  maden  eine  f(i&i»dierir((<  Stf* 

»(((l^  botv  tinun  /  fecn  ûnabrAi-  o\tx  ^ftik^ninMi  *«' 
g4ns(  nnb  ^rtiu  «KsnmeiRtt. 
2Die  3(fi4<ttni«$e  flnb  : 

a.  3>(r  ÛMAbrotfnf  «on  einN«b(vt  ûnabr«n*Vai. 

b.  2>«<  ûnabtartUficr  /  »<kM  Nd  bcr  Untc  mikStdti 

f(4«  Sfnf  '  Midin  ((«HnnbbrdSig  ÛMlrotfnf  Wliit; 
c«  Mot  fir  t<4«ifd<  %»imt§Ê»%tM* 

c.  <Di(  û««br«t'9tttt^  obct  (l^in^Mftm  ûmbratN  d^ 

gfeïtniajj,  ,,^ 

d.  iDic  3ndarb  Mn  (HeriiSiAMftnb  ûn«èratfttf  «Xi  gtfP* 

e.  S)ie  CnaHAtihinbc  »«n  ftd^ldntMifçnb  9t0  6cit&  w 

fcdMottftnb  «icr^mitcn  Sfndatb  ^vX^tii,  M  m*' 
p^ifd<l  SfUdenmaf . 

G.  %\i^\iéit  3»afe. 

ei(  MiMKM  k«  ffev<rlid(tt  ^nMft  m4  SIi$( 
9rcit(  /  ^(K  «bcr  2>i(f<  /  nnb  tONur  bar  f(#(ti  6t*f(  m' 
n4rfHd<t  «««Mfnng  in  Jla»if)»8(fl/  AAiffitiai/  itnMB^' 
tcni/  f»  vie  b(t  ffdbfrndte  nnb  b<T  SUfigfcitai  mit  ^(^if»0- 
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.     1.  mtUifl^i  fttSIfc^e  9lafgrM(it. 
a.  ibct  JîttHffnf  mi&it  eintattftnb  Suiiti»tu, 
i>.  2DAtf  MaUtttafut ,  m  }or  aSdfniig  Mu  ^«u  nnb  ^ei 

teM,  faft  ((c^tfmal  fec^duiib^reigia  ob»  êi9(i6nii)xrt 
'  ml  iti^m»  SittWm  in  fi4. 

c.  ©««  ^orjKaftar  foB  «nf  btt  SBorberjIâc^c  etn  ûttûbrat- 
i  ««ftcr  ober  fe*«ttuWrrigf 8  ûnabrdtfitl ,  WZitft  ob<r 

I  «S«8<  b<t  e^elKt  foo  bret  ttnb  tin»  Httta  îtifl  »b<r 

i    .       fattfttnbbrdKd  3»  (wttcit. 

t  !Datf  ^tiiUAftn  m  fotta#  (in(ttitbm  r((6«tiitb< 

iwottiig  Jtnbiffnil. 

,  2.  ^o^Imaie  f«r  tMrfttie  ®efle«(lSiib<. 

a.  JDie  mm  atter  i^o(Imaf(  fflr  trorfcw  &w»$M)e  iji 
ba«  Skrur/  »(!<»((  fanfic^it  firattèiffif(ft<  Elter  e»rt«U; 
d  fftft  8«»4«  brdfis  Witttb  Umittt»  SBafTert  tm  Su* 

ipnu  bel  xuw\u$ti. 
h.  îD«»  3<*ttf«*<  brt  »t«:t«M  fteigt  d«  «Wafter. 
c.  $)<r  }(«nt(  îJcU  be«  »lt«e»  (dit  b4«  3mini. 
I     d.  3m  sjerfttr  wlrb  batf  ©Jcrtd  anc^  in  (afte  ttnb  «Itr- 
tffttU  (Skrllna)  diiflettdrt. 

®a< JKefrea  brt  &tttt\M  itfâtU^t  btir*  «nfWS- 

'*\J^c"i**  '"'*  ^^wWfiww  ««<  eraien;  ba«  6trd($- 
i»«Mc»e*t  in  ditm  (9li«rtKii  evHnbor  von  twd  3oB 
tut  *i9t<fyiu\ftt. 

un  12  ttciK  Siemr. 
g.  «aïf  ;  b«  WW  ftîft  2  jTaWffBf. 

«  ^  *?*  ^!f'  ^»*^«<<'  »<«»  fie  «W  Urm4f«,  SKiilKr-  oUt 
fmmAU  (nom<amaîe>  itinut^t  mtUn,  «rbarten  bJ«0«- 
Hart  einttf  C^vlinbnr» ,  bcfTen  <>5tc  btni  5)«r<ftm<ffer  «Id*  jfJ. 
©«»  de  obet  ott  nttlt^timAU  itlmdn  werbtn ,  «- 
^rttteit  0<  tit  b«|tt(m<m  ^titAttib  bit  ©eilaft  riit«#  ç^Rnbcrt, 
mtn  i)iit  bem  (olbat  ^nrc^cfn  m^  thmu 

%nt  dtiîidftiteu. 

a.  ®ic  Sîn^dt  aOer  ^tf^lmafc  fgr  afUHigf dt(A  <(tbi«8»af, 
»d((e  MbfrtNb  fra«ioftf(^(  Siur  bSlt  ;  fie  faft  grnait 

30» 
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trd  VfiiMb  rdicn  SBaficrt  im  2^UnU  fciacr  grifta 
iî>t(4tig(dt  /  titr  Un  a^tie^tot  S^ddd  Aditfvfd. 

nmgeii  gctMtt 

b-  f  itt^mibm  mai  tita(M  eineii  Canm. 

c.  2H<  9laf  mb  i^r<  Uiitera(((^d(ttiigcii  /  »cti«  ^t  Ai  U 
màlitHU  iitfHn  /  et ^Iteii  W  9iftaU  dnti  («ItiM^ 
it9(n  Zitft  bon  beppelteit  ^ttn^dfcr  fld^ftam. 

9((é  folc^c  waUn  attfsefieOe: 

a*  ^«4  Vfttnb;  r<  i#  bte  Sittt^di  aOcr  9(6i95gttnâ(B/ k* 
grei^  li<  4>AIft<  M  fraii)l^ftf(f^cii  ^tlogram*  ttAï 
gtd4  Um  SAttn  Zf^til  tinti  Xnhitiu^i  uintn  Sâ$M 

b.  S>a$  2  e  t  (^  /  »090tt  32dn$ftinb  Mimaditn.  iSimûViii 

htm  i^Mitnniiixitm  in  ^Ibt;  ^UmW  %^uHti.t 
^Hîtfftilu 

c.  ^tt  fltntntt  a  gleicfi  imUtt  $fttnh 

d.  3ttr  «boâgniig  htr  snânien  /  ®olb^  mi  eiKctnaarfl 

fe  wie  ffir  Un  &tf>uné^  Ui  toifTcnfc^aftlic^o  numie' 
c^ttttgcn  t9irb  ba<  ^fttttb  in  ®rammc  cingct^ilt* 

^a<  ®ramtit  ^  «evon  ftttift^itnbcn  ctn  9fa»(  ob^ 
tttac^it  /  i#  flfeid  b<m  frooiSfifci^cii  ®ramm« 
t.  rDa«9(pot(cfcr«>@et9i(^t  Md(t  nnmattbert  (eiKt^Ittî 


Si  tel    IL 

Son  Ut  Sna$^  tin>  ®ewi(6té'?ro(e  tt«>  i^m 

j(eititseid)en. 

9Ule  3RaS(  itnb  ®cmî(6te  ^  nxIclEie  im  offmliébtn  mi^ 
$ri9AtiKrfc(r  /  (d  Ut  95cird(ttn9  oon  @cn?erbeo  /  (dm  9<ta 
ttQb  (^mpfatigcn  itt  Solgc  prît^atrcc^tlic^cr  SSer(itilU4ftim 
ki  SoBtic^ttitg  i^oti  9frforbctt  fibcr  fe^mfd^  9rNttai/  i^ 
ancfcit  tmb  SEBSgeii  gcbraiicbf  iDerbeti/  miificti  908  (ii<^ 
anerfanntcii  CaibmUnUqtn  mtnU  nnh  mit  »em  eiUcH^ 
fcf>€ii  jîrciti  tinb  mit  Um  Simmiiti<itn  Sch.  Ntdc^  f<K 
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f  ■ 

9Ctt;  5.        ' 

®ie  itt  9(rt.  A.  ^cnt^rfuti  3<i4cti  mtUû  Ui  Ut  fèttt 
an  htiUn  Snbctt/  bci  bcn  ipot^Imagcn  ))oti  i^ot)  ttttb  SBctua 

un  Mitbtai^t. 

Strr.  6. 

itta^cn  t)on  ®fa^/  bie  }um  93crfauf  Don  ^râ^igfcitcit  MiMmt 
nnb  /  f $nncn  bte  S^tc^^n  t ^  y  tt>o  ctf  am  fcditfli^ilctt  cracfita 
wM  /  aiigcbracfet  »etl>en.  ©aô  ^utitbntn  glfifcmer  ©cfSie 
iief(f)i(l^t  mit  eincm  eitifacf^en  <iiidcfc(^Iif enctt  9tind  /  Ut  Ui 
'^alïftafc^ett  tDcninfteifd  V2  SoU  Don  ter  $al«5fftuurg  itttb  Ui 

I  £)a(bma6  tttib  6^pp(tig(Sfcvn  mniiftni  %  3oB  ^om  iltaiibe 

\  eurfernt  fcQtt  muf. 

;  ^ie  UiUt  (eiUttbctten  ^of^Image  biirfeo  ûtt4  M(^  bem 

etf((^ciitcn  bicfcd  ®(fc$ctf  fort^cbraud^t  wcrbett  /  iw  SaO  W^ 
f<lbcti  na(6  bcm  n<tten  9Rag  baidt^tist  iittb  aiif  bU  9^8(f(<^t<« 

i  bette  SScife  bcici#et  ftnb. 


Zxtil   III. 

9)teber(egttitg  iiitb  Stoft^ewa^rung  ber  dlormaimafc* 

!Dic  tttttcr  9Cuffic(^t  ber  cibflend§tfc&eii  eKpettctt'jrommtf' 
^  t^tfmigtdi.  tmb  «itt  i|r  btgfoirtigteit  SRttficrfliAfe  ii  8<it^ 
gcittiHifi  /  !pf (^CMot  for  tri(f ette  .©(gcit^itibe  tiitb  Sf(fl0<dftitctt/ 
itnb  tn  OemidS^t  bcfîebenb  ^  Meiitn  iit  bcttt  ^antonaf^Vrc^io 
tttiter  9(uffic^t  bctf  Aleinctt  9latbed  aufbcmabrt  ;  ^c  mtUn  eitt^ 
|ig  ittr  9}crflUic«titi9  ttttb  Srit^a^ruafl  ber  itt  bett  95eiir(ett  tttè^ 
bergeiegteit,  $robettta§e  se^rauc^t* 

%tU    9.  '""^    3  « 

gfôr  febetj  S5ejirJ  weiiett  bitti?((>  «ttôrbnu«û'.'èeè;^eltt'etr'^ 
9latM  ttttb  ttttter.  ^ufltd^t  t^ott  S,utHtU^^é  imU  9tit(^. 
btlboitgett  9ott  befÀgtett  9Rtt0e(itr4Jiett  'tt|tt<r  >W  9^amett  ^roDe": 
itt«$  attf  jTo^ett  Ui  Xotttitt^  berfertigt;  tiefe  wft  beitt  eibge^' 


414 

ttiiifdca  Atm  Mb  Um  iUnt^aiiNpNo  buddiMtn  %f^ 
mage  Mam  }ir  Skrglck^iig  ^r  tMi  B^ctr  icitasM 
9lagc  «ib  Omic^c  6if  mAtn  m  l&<t<rf l^amt#nc  sieHr» 
g<t<gt  /  tÊffib  M  httttftuU  9$r|irr«gm4e  ^ot  rit  Me  Mm 
9(itfbnoa(vtut0  UfUtttn  }m  fcrscii.     - 

«rt,  10, 
2>icf(  Vrobemaie  (cftc^n  fiir  UUn  Sbtiitt  : 

3fit  ciiteitt  Sttf  POU  ^ifcn  m jt  aKfgeieic&ttcien  S^Ua  t 
£ittU0  Nttb  eurt^c», 

2n  tintt  ese  t)oii  Sifeit  mit  ùnigtyti^mttm  («ftar 
>iertctirtm(  a^^tett  XfnU. 

3tt  cincm  ^ftcr  tH)ii  ^rt<m  i^U  mit  Vttffm  ^tf^teio. 

3»  cUum  S3iericl* 

3tt  ciNM  S^itxuti^diitul  (S3icrlîitg.>j 

Su  cittcm  3mmi. 

3ti  eiiicr  m^.  }  hu  SLmpfa. 

3ii  ciacr  ^a((at  SKai* 

30  eiocr  SSiertcI^Slagt 

3«  cincr  9(4fUl^9))ai 

Su  eiim  Vfitiib  mit  Unterait^ribwgai  ««4  btm  ^ 
bitimgifvlltm  uni  iotfnu  up!t  mit  ^r  Uitoroto^ilms  M 
erammcii  /  t^ett  SRcfiliig. 

Su  dicr  fe4«c<(igtcti  ecmic^t i-Vvromite  i^eii  Stfctfti^ 
Mènent  in  folgcnho  9i&dtn,  oM:  ^4.  !/2.  i.  2«  3«  4.1 
10.  25.  50.  ttrib  100  l^fititbcti. 


Zi  ttl  IV. 

^  S&m  Sid^H  ttitb  p0(i)eili4M  9Ufre«elii  ê>r  SkrfiMi 

)e<  9iirati(9^  ttnricfetider  uni  nnutvtifttt  SRafe 

itnb  éewi(^te. 

«  r  1. 11. 

^  mir>  eiHf  Mnrei<^tibt  9(tt}«fi(  (ttnjtocrilfobittr  9U^ 
mtiitx  anfg(#cat  /  mctcÇe  uidtt  ttir  bci  ter  (Biafa(rii«g  M 
g^g(8n)Sttig(tt  9cfe<^e<  /  fattlbor ti.  ait4  in  pduttftf^  Je  iiMt  So 
litinil  atli  iMfu  SIkthit  itiiifmî»  SRole  ititOmicf^tc  Mil 
bcn  ^('eÉ4i(il  p^Sitii  îc^tcà  it«b  naOt  Ut  in  §.  4.  ftcg(» 


«s 

MM'  3a|R  itwmt,/  nt 
«a;  fN  wtxa  Ht  i^l 
tnnllc»  «•>  >  taroi  Ne  C 
><r  xuitt  KHI)  tfn  m 
•itt. 

«rt.  12. 
ISit  CKmlsttittt  ftia  gtuae  lltMt  Ml»/  Ni 
ut  ><■  nirtna  /  ta  aOia  ilfcatli<t<a  iltaf.  aat  BidnHia, 

,  ta  ««tadiMafcta ,  Stri|f<t<fi«i  aa»  «««rn ,  la  «WKa 
■at  UetHatt  ta  anna  iftatli4ca  SnMc/  friat  labaa  <K 

I  gtf(«M4  I«i4n  aa(  t<)ri4atK  n<<<  aab  eoahttt  «tttaaitt 
iKtbta.  ei<  frtta  aai  HtjMli4<a  a<i<Kl4atMa  SlaCc  aab 
emhtu  la  $<abM  |kt<a  aat  bon ,  a<H  Stataaaag  bti 
Ifitfifttli  bcn  b<tr(ftab<a  e<aKiab4i»rl|lbaHai  ja  i^Mbta  b<l 

,  emtiabraitf  «atctgc  ai«4<a  f  0(14<r;  ffftta  ti  fdat  Snt* 
miai  laliit  0.  53.  ewiiabraibOtbaaai)  <  Mo  b<a  Jfa 
(alf4Kib«.  SfaOt  titfl  SStfagalf  |at  9S<atW(aa)  tUH  ta<> 
T<t(tt/  bat  btrfelbc  bU  e:«4<  lar  KhHaUaag  «a  bit  X«atM<- 
«•Uinlnaatflln  )•  axifta.  3*  t<iba  gib»  arii  Sarbitali 

,  brt  nttarfrt  aa  b«  jDttaca  »«(. 

*«.  13. 

9(af  bcfeabtrc  Mnorbuang  btf  5ntiaca  9t«tb<f  foS  wa 
3<i>  ia  3clt  I  aab  axalideat  lOe  bnl  Sabre  daaiiil ,  <ia<  aila<- 
ntdac  stcfiM  ber  wrtaabcafli  SRaic  aab  eatUiu,  aab 
<b«f«  b<r  Saogca  «ngeaoaiaicR  aab  Ut  aaritttig  bc^beata 
netifl cin ,  aab  axaa  bitftf  al4t  atgiut  M  /  fniétKt  anbea. 

«II.  14. 

I  Siaiclar  naKtfa4aa«a  |ab  aaf  SBKbia-  aab  3att. 

I  mMtn,  aab  ia  b<r  3a)if(^»icÛ  vba  tiatt  aiigtmdata  Stlha- 

rita  lit  tabeta  bd  X<aft>  anb  eoxtMIcatea  nfiaaetaica. 


9«  $(rb|l|(fi|R  wtbta  iebtfJtK  lat)  i»  b<ai  iaH 
aatoMii 

•ri.  ifc.;   '  -ti     aiali 
Km  ti  fHi^utS  itt  0(f(^1¥Vfl(Mi 'bet^ïMc  aaiMKt. 
W»ar  (tgWU/  baj  M(  ttt  ri><rr«4«Rtb<|)M  lM>1<tt<abni 
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UarbfttkfdtM  tttrrii  fttittl  tin  %êsA  tiiftwi  Cktwii  At 
(«i#  ^^  Bcif <Mbai  ii^  VHUié  t^  SBNfài  >cé  mi$nm 
ctt#êebc«/  (i  ^  kMgttcl  Me  niilû^  Scftffcfmg  0ter  3» 
fMtmnt  Mf  ^tifl  M  9M«<r(  ft«tt*  tigkli  fi^  «te  «e 
ShtfUidtnnê  ^Uf  nti^<lft  ^a&êUmn  /  ^te  «Mr  nr  kr 
@e(rattcà  900  totffcntltdb  titiridtigcii  SRaica  nb  9on<|m 
0^er  ter  SSaagcii  /  fo  id  %cr  Stct^mciftcr  ocrpfli(btct ,  icÊ%a 
|tioS(t^t  tem  9cm(tiiMprSfibetit(ii  onjuidgca/  UKlc^er  Uê(6^ 
hm  M^  9(ii(citi«g  lU  Xtt  12.  ^^bcft«  3>te  b«(Kiri$c«  Is. 
ietga  «iib  S^Aitife  M  (H^ti$cxi  /  al«  btcieniges  râcl  k* 
ci^igtca  93cami<ii  /  «cnicico  «PUguItige  9}ei9ai&raft 

«tt.  17. 

SS<iui  i^moitt  gbittbi/  i»  Setfc^r  tarc(  «in4i^ 
9lai  ober  Omi^t  brnacfrtNUtâ^  in  fONi/  ^  M  er  boMi  tai 
UtttStuUu  Qa»(iiib<9rfipbefitai  Xttidgc  p  gc^/  «cb^tie 
'6«c^  »a((  Strt.  12  sa  bcianbciu  iiu 


@  t  r  a  f  ^  ffl  i  m  tn  u  it  g  f  m 

%tt.  18. 

a.  S<r  im  SBerr(()r.  nngccic^te^  unb  nngnact^nctc^  flM 

ttob  ®emic6t  gcbraucf)t/  t^crfSQt  in  tim  ettafc  90B4ltf 

20  granfett, 
^-  îScr  bc«  n^ifTentlic^ett  Qiiundii  ttnric^ttger  SRafc  til 

®mic(te  ober  SBaadcn  fc^ulbig  bcfimbctt  ipirb  ;  «crfitc 

fn  dite  S3ti$e  bon  10  M  40  ^ranfctt. 

3n  bdbett  Sfjiacti  ^at  bcr  S^jt^cv  bcr  ttngcdc^ffs  obcr 
nnddtigeo  Stage  oiib  ©timetUTlit  Xofttn  ber  et(^«a  ■•» 
Sddftnttiig  bcr  95<dc6tiAttag  st)  t rages*  SSeott  biefe  6ûtti« 
obqr  95en4)tigung  mc{|t  t^unlti:^  i#/  i^erbev  bit  ftftlei^fâfui 
®egeit0ânbe  sernic^tet. 

c.  3ft  ber  SSeroeW  porfaçllc^er  SJerâttberiing  ^ber  SStr^ 

Sfbuni  bpvtiatibeii;/  .f«  tDkb  ber  SfoQ  aM  S^etmg  6<^ 
be(t  ttnb  je  ttacfi  93ef(^fen^dt  m  VMia<99erg<^  ebet 
SQerbrec^eit  beftraft^ 

d.  SSer  dMK  SBertrag  nittertd^iiet  ober  attgdobt^  Ut  oitet 
.  .,   jVtofkiftib  :€}fwi(^«j»f(iiiiimmgctt  ait  Me  gcfe«It<9cK. 

,;^^%eifateii  dber  SicbKUiim .  ii  biefe  {estera  /  em»8tr 


MVfW  19  CiVC    OfPiff  /  |C    1NN9  «^  WIHlfiRlillI  vCv 

(Bigeofc^aft   M   diteitt  f^ett  Skrtrofl   mitge^attbctt 
^n  /  mfaOeti  in  Me  b^j^yctte  6irafe* 

e.  eitmiiéft  Aiit  PitWbn^tn  mtbtn  ittt  %M  itt  Vlnmi^^ 

f.  8ott  Un  m^n^Hn  ®ttthnUn  ffiOt  cUi  S>tinittt  bcm 

9(nttensttte }«. 


I 


i   -    *  .  '   '    '    î     ,      *     . 

V; 

Ue(ergand^#9e#immnnden. 

«rt  19. 

3ftt  bet  (tfteti  3Bod^c  betf  9Ra9  1637  foQ  iti  aOcti  ®e^ 
meinben  bic  attf  bcn  l«  etpu  M  iUiàftn  3*^4  cititretetibe 
îBirffamfeU  segenmSrHgen  ®efc(e6  9fetit(i(^  in  9tinnttnni 
geftractit  itob  3^bermatiti  attfgeforbert  tottUn  i  bie  jttm  9f oiu 
lichen  SBerfe^r  beftimmtett  SRa^c  unb  ®cmic^te  ddEictt  ttttb  b^ 
,  {cicfittM  }«  toffcn  /  nob  ^6^  fleeic^te  Stage  itttb  Oetoidt^tc  onitt^ 
f *affeii* 

[  «rt  20. 

Su  ben  erflcit  9Rettatcti  betf  ^^\ti  1838  /  ttttb  ttoar 
Vin%^tn%  ittt  Sattfc  betf  SRSvitttottattf  /  babett  bie  Oettteiitbrfitbe 

,  bic  erfte  IttteerfttdE^ttttg  «Qer  iiti  93erfebr  gebratt<6teti  9Rage  ttttb 
@ett»id6te  vorjttnebtttett.   gffir  biefe  bei  ber  erf^eti  Itntetrfod^uttg 

'  fief»  9or#nbenbett  ttttfleiei(|tteiett  9Ra0e  ttitb  Oetvicbte  b<tt  f ettte 
S5e^«ftttt8/  fottbem  itttr  bie  9ïeri4itigttttd  /  ttnb/  tt^etttt  ttotbid^ 

^  bic  Serttid^tttttg  ber  betreffettbett  ®edeitiiJiQbe  attf  Utifoftett  bei 
'X>i%%tti  flatt.  ^ie  jtoeite  Uttterfttc^ttitt  flefc^iebt  iitt  Sattfc 
be<  iSKittttottati  bei  ttemlic^u  3a^r$  ttttb  ttritt  aUbantt  betr  ^aO 

I  betr  SBerieiflttttfl  ttttb  Gtrafe  eitt« 

I 

«trt.  21. 

iDcr  Vieille  Stati^  nmrb  wt  ^^\vxn%  biefer  ttettett 
9Rafc  tttib  eciDie^  geeigttcic  Set?9lct44taftcRei  vo^^Mn  bett 


418 

tUè0B  to  XMtM  IHUIm  fltelcs  iit>  ffortf^tm  m)  Io 

Mf^  #ffftftht  MMM  MC|Ctt  lêffCK» 


O^lco  i»  Or«f  (•  SlM^  )«»  17.  «Hit  1836. 


h  (i  av  ittl 

> 

$1. 

^ie  tar<(  baé  ®(f($  vom  17.  Vnâaft  1836  Mintnt»  tt<i|<i 
nab  ^mMfii  fhit  Mi  ^m  fraai9^((ai  g)«i-69ftem  «^(M« 
m  /  ^cn  emoMoac  Me  ia  N»  ic^  g)iiu»aijlett  9;mu  t(< 
9X(?ibiAn«ûiiAtraiitai  dctt^oit  0r9f(  muer  \m  9)«niai  SRctct 

S  2. 

a.  iDi(  (Nn^eit  ^r  SJtojOMn^e  i#  ter  Sf«l  imi  bntt  3)(((ni(« 

ttr  »^  hci  H^Mcl  aNKtcr  NI  fromMf^o  metrifc^n 
09#ml.  ¥r  taix%  «i^t^iXà  ta  h^ii  d»ae/  fecr  SoO 
In  |(^a  Binioi  /  Me  gMe  it  icm  ®tci(H> 

b.  3»(i  Sfttf  Hlbcn  dit  CI c. 

c.  Bkr  9H  IMbco  dm»  GMl» 

$i(  fi^Oe  00^  Ut  €ta(  «értcii  in  ^tXk  i  S^krict  tiitt 

e>  3t|s  $»|  iUHn  Ne  9I«t^ 


420 

§3. 

mtdft  taiit  Wntn  /  Itn  ûnabtau  oUt  ^làiiKuit^aU  tuûi 
££ttgc  unb  95rcite  attdittmcffett. 

a.  S)cr  ûtta^ratfnS  oon  ein^mibm  ûii«br«rt^acn. 

b.  S>ûi  ûttatratf (aftcr  /  votlètti  Mât  ber  SSttge  itnb  SS^ttm 

té  bicnt  fflv  fc4i)(fctie  Ktt^mcfi'tftgni. 

c.  S)ic  ûuabratrttt^e  ober  Sinl^itnbert  Ûttabratfuf  alé$en»iui 

d.  S)U  ^ui^i  9011  i^iertigtiuifctib  iClitabra;fiig  ^  ald  gr jicrti 

grrtbiwi 
c.  !DU  ûttabratftttnbe  i^ott  fec^$ie(ftitaitfcob  Sitg  6drc  «bcr 
fec^fitatifenb  9tct(mAfvr3f«<^rb  So^alt  /  aM  ficosrayiN' 

6ie  (e^mmctt  bett  f^rperfic^en  3fn(iale  nadg^  Songe 
Surette  /  iî)3^c  ober  ^idt ,  tinb  imar  bcr  feflcii  etof  c  «a4 
t9irfU((er  audmciTiing  in  ^ttbifii>acti  /  ^uHffugco/  ^nbtfflaf^ 
lern  /  fo  tt)i<  ber  3clbfrit4ite  ttnb  bcr  %M\%U\ttn  mît  $oM^ 
ma^ctt. 

a.  ^et  ^tt(irftt$  entrait  ^intaufenb  s^ttbifjoae. 

b.  ^ad  £tt(if Kafter  /  ba^  iur  9(ndmefitttg  i^ott  {><tt  /  uiib 

Ui  ^auteit  /  ^u^gr^ibttttgen  ttttb  6tcin(rfi(dctt  gc6rai(^ 
tt)irb/  fa^t  fcct^dmal  fcd^jutibbrci^ig  obcr  smtt^onbm 
tttib  fec^^K^tt  ^«(tffitg  in  ^. 

c.  3)a«  i^o^frafter  folf  auf  ber  iSorbcrflS(|ie  ein  £ltta^ra^ 

naftcr  ober  fcc^g  nnb  breigig  ûua^ratfuS  /  )ie  Zitit 
obcr  etege  ber  Gcficiicr  foS  br<i  ttnb  citfco  Ht^  S«î 
Dber  fStt^tibbreiiig  3oa  ^attet. 

S)A«  jyoIiHafter  f^ft  fo«a4^  Ciiil^ttnb^rt  fcc^iMb* 
{«Mttiig  ^ittiffiii 

«  ■ 

2.  4)ofiImage  fiir  trocfeic  ®(g(ii#3ttbc 

Ui  ^itxM,  m\6i<i  fSnfîK^it  fransMe  Sittr  (U^ 


1 


Hit  ;  ti  Mt  denatt  ittifAi  Vftttib  Uftmrttn  SSafTeri 
im  iu^anU  feintr  ^xHun  !!)lil)Hihit ,  ober  itffn  adfU 
}cN  Sicile  M  Xuiitfii^ti. 

h.  2)ad  sc^iifac^c  Ui  îliitïttk  (eift  tin  9RaIter. 

c.  iDer  teinte  SM(  be<  9^icrteltf  l^eift  bai  3fmmi« 

d.  3fm  93erfcbr  mirb  Ui  ^itttti  md)  in  tfaîU  onb  SStc^ 

t^eHc  (Sîiertitig)  eirifletbeittt 

©a«  «Weffeti  be«  ©etrelbctf  gcfcftf c^t  burd^  «uffc^S*» 
pfett/  tiic^t  btrdd  ^nfc^ifittctt  Mi  &iâtn;  baè  6trei<^^ 
.mSj  »ef êbt  attd  drtem  t^9I}cvne9  Si^tnibcr  ton  imi  SoR 
©nrctimcfrcr. 

e.  £oMeti  ;  bai  im  SScrf e^v  MiWit^Uàf  i««claifetie  9))a$ 

fiir  Xo^Idt  ift  ber  Su^er  /  iocI(^cr  25  S^iettef  cnt^Stt. 

f-  (^i  ;  ber  groie  £â(el  /  wmit  bai  Sri  flUicftn  ivirb^ 
Hit  12  SBicrteL 

g.  ©cr  Mhti  jitm  ffilcffen  bei  ^aïW  (ft  ber  bl^&erige  ;  er 
m  2  ^itbtfftiS  unb  ifl  QUiO)  etnem  ^oki/  Wen  6eUe 
j/ 2^' 6''^  oeuei  g»ai 

9(ae  biefe  ^offlmage  /  mnn  fie  ali  Urmaf e  ^  SRuffer  ober 
Vrobcmage  (9tormaImage)  gebrattc^t  tvetbett/  eri()aUen  bie  @e^ 
fiaïl  efnei  (5î)Itnberi/  befien  $o^e  bem  ©urc&meffcr  gfei*  tft/ 
i^re  ®efla(t  ait  SJerfe^miag  tDirb  in  Um  nae^folsenben  Xa^ 
vittl  bejiimmt. 

3.  5  il  r   %Hîiittittn. 

a.  S)ie  6inMt  aQer  i^o^Ima^e  fUr  Sfltigiâfeiten  iff  bie  m^ 
ml(!t)t  anbert()atb  fratiiSfifcbe  Sitct  t^^irt  ;  fte  fagt  genau 
brel  ?5futib  reitien  SBafleri  im  3«ftanbe  fciiicr  QtUtm 
S)ic(»tid(eit  /  ober  ben  ac^t^el^titen  Zi)til  bei  ^uHf fugci« 
6ie  wirb  fiir  ben  85erfi^r  nacb  fortflcfeçten  ^altiruti- 
«en  dttWlu 

h.  ein^ttnbert  9Rag  mac^eti  tintn  6aititt* 

c.  î)ie'9Ba6  tinb  ijre  Mtitera6tl^eifu«flett  /  wenn  fié  oli  Sîor.^ 
tnatgefS^e  bietten  /  erdalten  bie  ®efta(t  eittei  (Iv'lini 
beri/  beffeii  îiefe  bem  boppeften  ©tirc^mefTer  ôfcid^ 
fommt. 


vst 

%M  Wétt  «etbtti  attfgrfteOt  : 

a.  <Da4  Vfrttb;  d  iH  bic  Cto^  oSer  WtoSdimget/  h* 

greift  W  ^51fu  bd  fratt^^fifc^o  JtiUgroml  oflbtt 
gteb»  ton  54#ctt  Xm  t\%ti  JtiMfogcé  tciiiat  Sifcri 

b.  2)«<  Sot(  /  mi^ii  33  du  Vftob  M(ma4ciu    ^  wA 

tt.  f,  ».  abgcti^eirt. 

d.  3ttr  ICdoXplig  ber  9titt)nt/  Oolb**  itnb  eWcriMârai^ 

f^  Me  ffir  bc»  ecbifMUl  Id  »i(reiif4aftti(|ai  ttirn^ 
(bttiget  t9irb  bot  ^^tb  ta  Orami  daget^ctft. 

$ii<  Otawituii  /  M»(w  fittfl^Mbm  d«  iN^mb  «ti» 
mac^en  /  ift  gUic^  bon  ftMiSiflf^ett  Oramiiu 

e.  iTal  9(potbd(tgmi((t  tit  ciotftDdlcntmetSiibcrt  Mbcboltts. 


II.   6;  a  p  i  t  e  L 

9Rai(  unb  ®(k»i(&te  jum  toirtlic^  @ebratt<de  tinb  bms 
9ef(^afen6eit  unb  9(nweiibttng;  3ti(aU^4MbMiMf 
ber  {tiiii  2)ftai(^Serfaiif  mb  |«tti  fratt^mrt  b^ 
^iNfligfeitett  bejtimmten  Oefife. 

$6. 

9(8e  ISaie  mib  emWt  /  ttcrc^e  Im  offentfic^' 
:.U  i«t  9ri9«i«etrfcffr /  bd  Httlfibung  wn  ®e»erblMig^ 
tUfett  /  lùm  0eb€ti  ttiib  ^pfangeo  /  ira  ®(fotge  prtooira^ 
Ud^r  SSetJUablidiiIdten  /  bd  SSoSiiebutig  iH>it  Veci^rbai  &Ht 
te^ttifcbe  )(rbeUeti/  itt»  Steffen  ttnb  ffîSgett  gebtiutcbt  verbea/ 
tttfifeti  nadft  bem  nettett  9)ta§e  nitb  Gemicbte  nitb  bea  nett^ 
^ebeobea  Sorftbriften  gefertigt  tttib  gefbèten  Pbet  gcfiinitf 
feiytt/  tttib  ba4  Dorgef(tirt(beiie  Sficbu  ober  éiitiiid^eii  traja 


4!» 

®le  Sti|il5((  mit  i^tttt  ninmtim  mtmmtn  itt 
SoOt/  emicn  »nb  6tri(«(/  Me^^oi/  jriaft<r  iml  Stnt^nMk 
rStiffcit  fâr  bcn  im(i»tn  0<»raii4  von  i^oQ  /  mH»  m  f&o 
oncmHdfMt  sim  ittfBMRKftrcKii  nn»  iilriiMiit<rfï(f{(»cti  (ingc» 
rfc^ttt  wert<tt  /  foOcn  «t<r ,  w<  imtiata ,  Mi  i^nem  6«u 

l<n  mit  ttJrtaDtnftt  Swlngcn  vcrff^tn  fc^a. 

©ir  <S\i<mU  mtUn  ntir  in  Siertri  /  ^àntl  ml  eecb». 
îc^tttrt ,  \)U  smtxmt  mx  In  fft^«  ffuge  »b«r  («^jjfg  a^jt 

•        S  8. 

2.  9))afe  («r  faiffU^lge  ©Inge,   «rteti  »ll^ 

inwfii  SBdte,  tra»  mw  «imd  a»wSrt«  tnb  mit  «^infAïag 

a>ttr4m<fffr.  îitf<. 

«>«»»«ttrt  H.     2.      2.5.       s.     6.       13' 

«   «»a»»irmï  8.     9.     1.1.      4.     4       55 

pm'2mm        4.     1.    3. 4.      2.     0.      6. 7, 
©ne  W<^  In  w<  «ngcn  faatU  SttwdAMia  >«■  »«» 

ftp»,  m  «&rn  ««fltjrtw  in ,  um  in\u  Ikfe  /«(TsefoïtS 
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mtUB  itt  titmau    SHc  VUVbt  tml  Ht  SMcn  fOmW  « 
^rigc  eeSrfc  ^oBe»  /  in  i(m  3«fa««aifismg  fct  fdlicfa 

dttc  etoflge  tttifcfîHiM  et(|c*  m#  la .  kt  dm  M  S» 
(ce  Utttu,  a(fo  nid^t  ont cr  ii#((  «ciiiscr  ihtt  HtitHkt 

5.  9. 
3.  9ta|e  fit  flifige  !Di«9t 

a.   S)ie  mctatUicit  SRa^gefSH 

2)ic  êittocmen  /  ftlyfentett  /  uni  iUdtttntn  9ltitcî% 
ioUtn  tint  (oppcItcXiefe  gcflcti  ({c®(itC/imtdB<sii 
Un  ûttttn^Mi  bt^niiidtn^  in  tintQdnanit  scHtMoiW' 
Uttf  kattn.  S5Ud)ttnt  ®tf&it  mit  i^Jiage^atco  /  Miinb' 
(BOcii  Intdi  bto^ti  (Sintattc^oi  /  mie  itmhWi<b  Him  ÙàK^' 
tanft  itidfitfft,  tinntn  tint  Zitft  Hbtn ,  lit  berBeitt 
0lei4  i#* 

Sur  S^eftimmung  M  ^nX^ûM  mttaUtntt  ®tftf(  Mtfii 
wtUt  btmiïidt  noc^  anselotcte  S^pfc^cn  /  6pi)eo  ;  »«ri<^ 
fi^rmigt  itHoiMeii/  ftitManf^Ocffiitiiidcn  /  ttO(^  anbmbcrjbi 
cdctt  SDmcfttttngm  otiflctrad^  wcr^cit  /  Me  ^tt  3fn(^  wi^ 
ti(  oler  unbttimaAùt  mafitn.  S^tnixlt  (tfowtttai  Mt  ^^ 
metaOenea  $iil§igftit^fâf e  M  gcmeioci  S&ttftiffi  fMi<* 
SHmetliidticii: 

9S)eite  o5e( 
2)iir(^m<ff  er.  Xitft 

Son.    Stnien.  etriér.     SoK.  Cinien.  6rrt^ 

2)ie  SWafi        .      .  3.  2.  8^  2.  6.  S.  6. 5, 

»  i^albmag  ».  2,  6.  o.  s.  S.  2.  i.<} 

5>er  ©c^^oppctt  .      .  2.  o.  6. 8,  4  i.  3.  t. 

»  ^albfcl^opDeii    •  l.  6.  4. 0,  3.  2.  8.  C- 

2)U  SRai         .       •      4.     i.     3.  6.      4.     l.     3.  t 

»    iï>rtI6|IKtf   .        .       3.      2.      8.O.        i      2.      6.<1 

2)<r  ©c^^oppen .      .      2.     6.     0.  S.      %     6.     o.  5. 
77    i>Miit)Q9m    •      2.     0.     &  8,      2.     0.     6.  ^ 

ttetcr  baô  5B<rîftin<n  Uv  fupfemti/  titib  ben  ^^ 
Wt  itt  iinnttntni  jtim  SScrfcÇr  ttnb  fur  ®etrattfe*5tffrF^ 
tcn  licncnU  0cf5gc  ftub  We  StttorbttUttaeu  ter  0cfMW<ïw' 
$0iiiC9  iu  ^cp^ac^tcu. 


^5 


h,  iDfc  HUttnin  %l»^Ht(Ui*9H<iHtHît, 


I  >  , 


^orm  Don  2  {tt  2  SRageit  be)ei4iitet  tottitn  t  nnb  tior  tinnr 

3)i(  ZxagHxm  {Xx^iUli)  foOcn  auf  25  9RaSe  obet  !4 
Sattm  flcfintiet/  unb  batitt  bie  lou/  I5t(/  2O0e  titib  25^e 
D?a6  icmerft  metbcm 


§•  10. 

%U  f&ir  i)cti  SfmUc()en  S)etaU  «  9}trf atrf  M  mivA, 
&ief«  tmi  Sratttn^eiitd  beilimmten  @efâ6e  ieter  9(rt  foOm 
HfoAUtt  feott/  un^.Dai  Si4»iieic&eti  oai^c  cinen  SoO  nntcr 
xr:}$iali''£)cffattng/  un(  tia^(  V4  3oS  ^om  9t(uitc  (er  64(^ 
)eiial<ifet  faOcm 

4)aldflafc6en  /  bérets  ^ictitieid^ett  meniâer  ald  ^  30a  von 
^er  i^altf'Oefftitttig/  unb  6ct)oppetiflIâfer/  W  la^tXbt  n\6^ 
veoigilend  </$  3^0  unter  tem  Slatibe  trasen/  fini  oermerffic^* 

Gct^UseU  S^ottUiQett  burfen  {um  ^uôfct^eofeti  i^on  ffîeio 
tob  9$ier  tinr  batitt  fle6rauc()t  werbett/  menti  fte  {tir  Sicbtmig 
»ber  SJejeidtmttiig  auf  V2  SRaS  ober  cinett  cdtipppeo  taufllic^ 
inb» 

9ti<deiiomtiieii  bi)ti  vorftebeiib€ii  9}orf(6riftett  bbibt  ber 
aserlauf  feiner  93outciaeti''S&^ettie  {0  toie  ber  SSerfanf  bel 
Srngbier^  in  beii  Saffé*  ntib  64>eiil^{ittferit» 


S.  11. 

5inii  o^r  ef<§e  >et  S^âfer/  *i«  jum  a:tftirtport  bienen. 

tWe  îfife^/  Me  *rttm/9;i^|)ott  »oti  5»Wfflfelteii  Jm  iniif 
Stfbifcbttt  $Se¥(e(ff  ^ieneti;  Itttb  oufbad  neue  affiewe'ine  SOtafi 
lactt  ben  bikriitôf'^tfoiiberi  trgeiietibeo  <8(irfctirtftefi  }ti  ^Atea 
ber  lu  finneh;  ber  m  ricfttig  anerfatittte  a(te  3ti^(rU  wltb 
lit  Ir*  blette  'fiferTetft/  unb  auf  bep  gaftoben  beiçertt.   \ 
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ImitttUt^C/  cine  nette  6itttt  eirfor>erti)x  Stepocatioti  m  ci» 
8(Ni  aUett  $ai  wrgeiiMititteit  («t/  if  ixttwibctt/  fb  te$ 
i6iiieti  bef eltoi  ttt  f»rseii ,  t^  botf  frtc^cl  ok^t  «^citMr 


5.  12. 
4.  S^efottbere  ^oMmaft. 

2>ie  iE>o((tna0e  fir  iS>»l|*X0^Ieti  MeMtt  It  ISItmKa  itf' 
den  (3fi(cr  genontiO  ii  vietrctig  rc4t  ivittHie^r  9«m/  Me 
25  ttette  JBierttI  («Uetib.  S>«init  bev  3u(er/  m(4cr  ctca  f* 
trcit  atf  tief  fe«tt  foU  /  tttit  X«((eti  tiur  ebett  ««fleffiO^  25  9ta» 
tel  alf»  13/888  ^ttaUfHfe  SUitm  etit^UC/  mtii  bofcOc  ta 
VtSita  ao  3^  (teitr  ebeti  fo  ttef/  tinb  34  3«a  7  Stttai  3^ 
2  Voiifte  (otifl  fevtk 


5.  13. 
b.  gfir  bie  frtic 

Pr  bat  ($r|;ttt«|,  VHMtti  12  tienc  Si<(tc(  ^ft  IKKt  d 
le«  kti  M(^r  fiftlic^ett  jîii»eltt. 


Il 


S.  14. 
5.    @et9i<^te  »n(  SBaade». 


3>ie  Qettidftte  foOen  non  etfw  «b<r  iO^efiiiig  imfeiiMct' 
^nb  (Snnifft  fn  jeter  flanêen  $fttn»)^((  wt^ukt».  fnttu 
.  e^  ri»a  baffir  fleforgt  loerben /,  bai  t>«riAfl(i4  bie  6ti(e 
voit  .1  m  5  $funb/  ban»  bie  v«n  10/  ^/  50/  loo  $fnab 
«rei  e|i,  Êentner  (let«  jn  erbatten  feoen ,  k  I9ie  abivfirtf  w« 
*fttnb'  AUi  biiber  Sbli^eti  ^arblgtnaen:  ^ 
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S>ie  ®(Wi4tt  ^cu  Sifeti  t)om  lopfiittbet  anfWirM  Mt» 
cioen  HtiiUïïl^mi^li  UrUn  9titi0  tu  eincm  SttnMapfeti  (<u 
]»r«/  iDeMer  in  iai  Qmmm  mit  S3Ieo  btmiit  ift,  tn 
^ftn  Sinflttg  ti  ttnteit  ((ne  $9|)U  (at  /  mi  anf  mcU^ci  (aV 
9Utmfl<itn  flCfcOIagcn  u)irt* 

S^  mtrb  tenfciben  ctne  ^om  gesctot/  taf  fie  wUinan* 
^tt  itUit  /  tint  UâHîtiAtt  $9ranii(e  tilben.  SBertoun  finb 
aOc  9e»ic(Kfttfe;  Me  anbere  ^nAtiUmUl  iabtn^  oUt  iitté 
Oattpt  fo  fteMafen  finb;  (ag  fie  nad  Ut  gfict^tnng  etne  nt(&t 
Iel4t  cffennbare  SerSnbetnng  in  i^rer  ttrfprfinandSien  Sornt 
cr^altcn  fSnoet.  > 

3n  kr  Slegel  foOen  nnr  ^M^amiit  ^Sangen  Be(ran4t 

)Dcr  Oeltnnc^  lir  Gc^neOi'  nnb  Setér^SBaogen  ift  ni» 
fit  f^I4e  ^n«e  ttlanht,  f»et)  benen  ed  anf  Me  genane  SBeftinii' 
tnititg  Ht  ZMU  eine(  Vfnnbetf  nictt  anfommt 

5.  15. 


t)tn  tti^otbefen  wirb  juif  3^it  nod  Me  i&e«(e(a(tnn8  i^ref 
Mt^erigen  SRebicinaU  @en)ic(ttf  nnb  befen  biiUxlqt  Stntbeiinns 
Iti  Vfnnbei  in  12  Unien  /  ber  Itnte  in  s  $>ta(bmtn  /  ber 
iDtatfime  in  3  6ernpel/  ber  ectnvtU  in  20®rane  erlanbt* 

9i  erftreft  ficf^  jebocft  ber  geflattete  {Berbranc^  Mefei  ®t« 
»id)M  nttr  anf  bie  SBerfertignng  ber  Sleeepte  nnb  Stbflabe  ber 
9(ftnei)ntitte(  an<  ber  Kyotbefe. 

3n  Mm ,  wai  9(potbe(en  fonft  fnr  ben  flett)3bn{i4en  SSt« 
iMrf/  0brr  tum  i^anbel  einfanfen  ober  oerfanfen/  foOen  fte 
1t((  M  atfgemeinen  Sanbetfgewtdbt^  bebtenen. 


S^  16. 

Kmvtnbttitg  bec  2)raf(  unb  @en>(<^te. 

'    9>ûi  gratte  iin»enb(are  gSngenntâi  in  ben  ;RattirSben  i# 
Me  sae/  bqtf  be«  SfelbmefTer^  bie  SKutbe  ober  ^mtmtbe; 
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fit  fiuffZtije  Sam  ifl  lit  Slegcl  ta»  SierM;  fit  fifiicf 
Ui  Sicrtel  /  (cr  H  ^ïattm  ober  bit  Sragtitte  (Sfitt)  ;  ffc 
«oticit  ter  Sotcr;  ffir  (Srç  ber  Snbel;  ffir  Sait  UsXiM; 
fût  (3tmi(bt  Ut  Scntner*  (3tiUtt  duûntititcn  amlcB  «it 
biefeti  9Raé<ii  nnb  @en)ic()tett  /  (Utocrc  «U  boi  teofrlfeo  vu 
«Mi  eotfprectMabeti  9Sa§cn  ttnb  @e»i4ceti  itab  iricd  tai<t 
SSicberboIong  bev  Sninefronfl  tinb  Vbttjgoog  nrit  fldacn  9^ 
fSfcn  «ab  ®e»i4tcn/  gcncffeti  oob  gcro^gcii/  Mm  «k^  Il 
SMnWiUn  cio  9(nbcre<  berabrebcn. 

3i  9(nfebMg  bc«  Steffciitf  Mb  9Mgc»l  ÛMbêmptf  iaA» 
fcm  ocmlU^  bco  cinem  ®egenf}anb  bcffelbeo  eanKècr  Wg  dit 
ibcf  ba(  wUtt,  put  UiUi  9att  iinbti  timUf  iê  mk  iM 
9iiMt  aof  bie  Krt  beg  QReffeog  /  ob  nemlicb  glait  itMOm^ 
Êktt  figcmeil  gcilric^en  /  oUt  gcbfittft  gineffei  i»e«èai  ISlft/ 
mifb  c<  bC9  beo  big(<rig(ii  aoerfoiittteii  Sm^ln^citcii  gdi^ 
feiu 


XkrBot  jebev  Sltmeic^ung  bon  htm  aU^ttntinm  9Raf  ttnb 
®e»i<^t  (e9  S3erfertidttn9  ber  !inaf»er(aende  niib 

ieren  ^Inwenbutig» 

(Sg  iil  ttobebingt  berbotcti/  irgeob  eiacg  bet  oBigoi  «^tr* 
ttteinctt  9Ra$  unb  ®cmic^te/  totnn  auib  nat  m  95tqntmlU^ 
un  in  Snbern  /  grogcr  tu  madtu  /  nm  etma  uacb  eincn  btf« 
îeHgeit  i^erfomttKn  bag  Siomag  ober  bic  3agabc  ia'bag  3R«î 
felb0  ia  briogea  ober  trgcnb  }»  (incr  ^ntfc()abigoofl  ober  n 
cioeg  crUmneti  9(6gangg  toiitn  fUiner  |0  mac^eit/  boait  d 
M  ber  Stttggabe  wie  be9  ber  einnabnie  aitf  bic  glejct^<  34b{ 
ffitre. 

Sfngbefoaberc  foKett  aa<  SXtaiU  SRûge  ttob  ®eioi£6u  Ibrw 
fttbifcbcti  3nba(t  tiac6  getg  tu  ben  bobcrn  6tnffe«i  gcsoii  Ui 
bcm  SBcrbfittnig  ffcben/  toelctieg  ibrSîame  unb  ibre  Umeralrbd# 
Ittng  crforbert.  S>te  i^oblmage  ffir  factfSbige  S)inge/  ffir  rtsle 
unb  gtatte  ^rficbtc/  gleicb  fc^n  ;  unb  cin  befonbmg  Xlafîtma% 
ffir  grfincg  ^oU  nictit  oerfiattet  tt)erbem 

^ucb  bfirfca  nur  SentnergetDicbte  bon  loo  If^fonbea  unb 
rdne  fofc^en  (Smiditt  bie  b(og  nm  beg  bequemern  BSgng 
ttiflen/  eine  beainimte  Zata  mialttn  foOen/  geffrtigt  tnl  ge* 
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iaoa^ii^f  tie  Wtt^ctJbnttb  9(o»cnttttt0  tint»  gr9|ero  Slafef 
afolm  9  i^  iMi\%t  fSnfttgliiti.  lèbigltc^  bute»  eine  «eut  i^er» 
fj^rneo  tmgtmn^tnt  $itga(e  Iiewirft  »erbeti. 

93co  Itt  9R($nn9  i^ott  ®runbflttf en  iil  ti  umerftgt  /  Wte 
c<  Mi6cr  (le  ttn^  (a  ii6(ic()  n^av  #  um  tetf  (Smasetf  miSett/  >ca 
SflSc^cnoedalt  Mlbtxi ,  a((  nac6  ben  mi  Itx  Sdtmenbittig  be$ 
aOgemcinen  £ândenmaietf  ermaà^ftnbeti  /  im  erflea  Sapitcl  atP 
geflebeticn/  fiir  aOe  @ruiibftfff c  fitcictictt  SIAc(<ot»Ai^/  IQ  teftim^ 
fitcn  tttib  aotfiQbritftn. 

Sfcbe  S(bn)eic()Qnd  Don  bem  sefei^Iicben  9)la§e  bon  bet  ax^ 
Acgebenen  ober ,  K^nUctien  9(rt/  rfott  foipobl  gesen  MeicQigett/ 
m(c6e  ft($  biefelbe  erlauBett/  ali  gegen  bie  obrigfeitlicbett  Vci^ 
f^co  bU  ^  bMl^M/  mit  gebSbecvbcT  6trafe  gea^nbcf  we^ 
itvu 


IIL    (Sapiteï. 

S3on  ben  9(nf aUen  vxx  ën^altung  ber  Un)>erânberii(6feit 
Iti  aVdemeinen  S)lafeé  uitb  @eu)i(l&teé/  unb  i«r 

S.  18. 

iDie  tttitev  9(tifftcbt  bcif  eibgea96if4<ti  Scpertett^iSommiffioii 
«etfentgten  onb  bon  ibr  beglanbigun  3)?ofierma§e/  tn  £Angeti« 
tnag/  $ob(mag  ffir  ttofne  ®cgen^{inbe  nnb  Slâfftgreiten/  ttnb 
im  ®emic^t  bcilcbenb/  bUiben  in  bem  SantonaU  9(rd^i9  nntet 
$(ttf^cbt  bed  ^(einen  SRatbed  anfbeibabrt  ;  fie  tbetben  einitg 
tnt  !BergIe{(inng  nnb  Srmafirting  ber  in  ben  SJeiirfen  «icber# 
Sdcgten  $robcmaie  gebranc^t. 


S>ic  nnter  ber  SJenennnng  $robemafe  Inx^  XnnfiberliSiw 
bige  atif  ^ofien  be<  Sancond  berfertlgten  nnb  in  ben  93eiirn« 
^anptorten  niebergeUgten  genanen  ^lac^bitbnngen  bon  befagun 
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WtiHmêinm  «ftcrtdra.  ^tk  mit  tcn  HrmaOnMn  9tm 
m>  t(«  f  antiMA'œavpai  Him»tm  9ttèemU  hiatm  m 
ScrtUi^mg  mh  «rftfttag  kr  tttm  Scrft^  »c#tanKci  Mir 


§.  20. 

î>i«fe  «prpJemaÇe  Bejie^en  fiîr  Jeben  ©(jirf  : 

38  dnem  gfnf  V0tt  ^ifett  mit  anfgeHi(^(tci  3*IIai  /  St. 
•idi  «it^  ettiibttL 

3»  ef«(v  eO(  MntNftR  mit  Mfinti^Mm  Nl^ti/  fto 
tni  00^  a(tt<a  X^eiU. 

3it  (inem  Xlafut  wn  tmttm  i^H,  mit  sncffing  itfi^ta* 
ficn. 

3ii  eiiitm  93i(tt(( 

3it    —  bal6(tt  SJicrtd 

Su     —  vierteM  iBicrtd 

3tt  (inet  &a(6en  IDlaf 

3n  —  vicrtcU  9Jtai 

Su  —  actttU  3R48 

3»  (ifltm  $funt  mit  ltnt<raetb(iIttRfl(it  ttot^  itm  {Mlil> 
vtitig««69ft(m  fini  8ot((ti  oon  IDlef^nfl. 

3«  (intv  (((^«(figtcn  ®(i»ic6ti' $«ramibe  v«n  ®it§dfs 
tttt^altcnb  folflenbe  QmmmH  %,  %  l.  2.  3.  4.  5.  lo.  35. 
SO.  tinb  100  $fitn»  obcr  tin  Scntneir. 


5.  21. 

1.  ®(m  ®itar»(iit  /  mX^tx  ii4  mit  ter  3itftiniflg  Ut  W» 
faM(»i(6t(  oom  $ftttt>  atmfirti  i»  t(f«fni  (at. 

2.  €iii(m  gfiAttt  fiir  tie  0r9f(rti  ^mWt  wn  @it#cifni/ 

3.  San  iBcin^ntKnt  /  un» 
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iDie|«  fif  kitH  CUlUn  icioevlctikti  9ttimù  mttVio 

m>  M«tet  MM  Mtfh  SteUrIc  /  mcM  ile  Hnu  tfic^tg  erftio^ 
Ict  «orbeit/  htm  Xitbutnîftatit  )ttr  Srnctintiiis  votfleMrtagttu 

iDicfe  eict^meifier  9tf>tn  aud  in  S3e)it8  anf  bic  v^n  3cit 
ttt  S^tt  VùnnntimtnUn  3Rai<*  ttnb  @e»i(itd«93iiitatioti(ti  otP 
ter  Un  S&tMUn  Ut  eanton(<'$o(iseo.'Sommifiion/  onbMea 
an  biefe  S3e(9rbe  ibre  iitii&fUitn  i5txi<btt  tu  erfiattett/  fomie 
ûtîf^anvt  tn  %niiJibnni  iiui  ^mtti  lit  93orfc6tiftco  Ut  ifh 
ntu  êtt  crt^eHenbhi  UionUxn  ^nfttnction  lu  Utbatbm. 

SXmttaA  baben  bit  nacf^  93arfct;rift  Ui  $•  28.  vcriobifÂ 
wïbttUUtnUn  Vrfifdngeii  ber  im  Serf rbr  9e(rlti4i^(i<6efi  ^oiU 
mûit  ffir  troftic  ®<itnUnU  im  ^orn^AUtf  |q  GctHifbattfcii 
ton  in  finben;  nnb  fur  Hi  Ginnen  bev  SBcinflcfSiTe  tritt  èie 
tifbcrige  Ilebnnft  ncnerbingtf  in  ^rafc  /  iufolfle  mekfKv  e(«  Un 
Stûitmtiitn  itUt  ecmeinbe  geiiâtut  19 ,  Ut  ^ragHttcn 
(9iR)  nad»  rid^tig  dcftnnten  eimem  ê»  bcrijidren. 


S-  22. 

!Die  Gicbmaie  nnb  ®mic6tc  ntitctfc^eibcn  fi(9  iH^n  bcn 
inm  0c(ranc6  im  93err<br  Nflimmten  9)Ia^en  nnb  0cmi(6ten 
bnH«/  M  beo  felbigcn  bad  9krba((nig  ibrcr  ^tit  wt  "Sbxtïtt 
tok  t.  in  L  i^/  nnb  bie  Sict^flcmic^te  nict^i  bit  flen)5bnlic|e 
eddaalcn^Som  ctbairen/  fonbern  in  foliben  cvlinbrifc^cn  GtA^ 
len  9erferti0t  fevn  mfi^en;  bciffcibe  beil<bt 

'  i»  Xnl  dnem  6tabe9on  Sifen/  moranf  baf  ;Ktaft(t/  bie  biilte 
Stntbe^  bie  eoe/  ber  gni  mit  feinen  i^anmeitttbeilnngètf 
fi(6  btfinben/  in  einer  eifernen  eOe/  mil  bervortatenbei 
648irfen/  me(c6e  bnrct^  9(nffcb(a8  anf  einem  baingefomt^ 
ten  bdliecnen  &tii  bie  Çffe  VM  gemeine  Seben  fiiebt. 

2.  %xA  einem  SiemI/  balb  SBiertel/  bierted  S^iettei  /  3mm«# 
9ta0/  V^  3mmo  ober  Vt  ^^%f  nnb  einem  S^edKt  w% 
Xni)fer  ^bne  eieg  /  iibeC  6ifi(  mit  «inem  3nnsen*£ineal# 
nnb  bie  fleineren  6tn(e  nocb  mit  tbenen  ®latfplattett  ber# 
feben/  fobann  an<  einem  ZtiiatXt  nnb  einem  breoetigteti 
anf  jeber  Cfe  mit  einer  Gcbraube  t^erfebenen  9$rette  inm 
i^oriiontalfieaen  ber  0efâ$e. 


êSH 

ijlifmmu  Q. UêtHt.vnh  %  ^bml^i -^  mit ttacM^Kfii» 
rem  SEBoaioi.  ■'..'. 


'  f 
i 


....  Su   A'u*  .  , 

S>k  Si^âfe  unt  (&Wxô)it,  unb  ter  jttm  ^tcbcfi  cv^c« 
Itxliàit  9(ppar«t  u6cr^aoi>|  /  tver^ca  auf  ^oiicn  fectf  ^  «af 
aiiA<f^afc  oob  Utttcrbalien. .  ,  "     . 

6ie  wer^ti  aufi)em9iatj^(Miitf<  inetflem  ei^^cti  e^t^^nU 
l^emadrt  /  beifcn  6c{)(uffet  icm  erficn  OrtdmBcfe|K<ii  ta^  Ht 
tcdMâtctt  @ict)ctti  ot)er  Si<^^i^n;  ant^ertraut  ii^  QU  birfa 
ni^^t  fibcr  timn  Sag  augcr  ibrem  geiDo^nlicffctt  SBerma6riio|i« 
Dm  fevtt/  etf  fcve  benti  {u  Stcparatiottett  /  ober  ttt  bes  abis* 
Drbitenbcit  93erg(eic(>ttngen/  ober  »coit  aniia(tenb(<  ^cta  ISo^ 
fier  baort 

S)ie  @ic6er  fmb  ffir  snu  Sebaltang  ber  SRaie  mb  9o 
tiWt  t>erantmortti(A  /  unb  crfcçen  ieben  6c(>abm  bcr  bur^ 
ibre  S^acblSf^B'^^  ^ber  UnaAtfamteit  cntfiebt 

Mi  fiiitf  Sûbte  ober  auc^  fruber^  im  ^aO  befottbere  tt» 
HSiibetl  niitbia  mac^en  foUt^n/  tt>erbeti  W{t^^0  oitt%x^u 
flcfSie  mit  bett  ira  Santottal^Slrc^to  befutblic^cn  SSiiftcrmaiiai 
in  83evfe9n  imeoer  SHitgliebcr^  ber  Santo8tf'»$Dltic9«SMi# 
mifiion  burc(  6ac&DcrfiânbiBe  perglicbeti  tinb  âep^fift/  itii^  |k 
ficf^  ûDenfaQ^  eracbenbctt  ^bmeic^uttgea  verbcifert/  obcr  siti 
utibrauctibar  flctvorbcite  ^icfitgcfâ^  burcb  neue  €rfc$t. 

308(^ic{i  foOen  âucb  beobUfem  %nUii>it  ftbriden  (Sk^j^ 
rStbrct^afteu  tiacd  bem  a^erjeicbnie  flcfiurit  /  i(fr  StiftAOb  tmcu 
fitcbt  ttttb  bad  6cfiab^afte  Perbeffcrt  njerbem 


S.  24.  , 

®le  eicjflebiîbreti  werbcti  nacb  foliiettbrm  a:arif  (ei^btt/ 
itiib  fmb  obne  befpttocre  Vm<  ©rtoiibnlg  imttr  fcUim«  »^^ 
tvanb  ait  crboben  : 


■> 


( 


2.  pr  tic  6t(ittMttit0  nilll'  M^d(iro||  '^tim  \iU 
icrittii  SOc  .......      .       2 

«n>  rin«$  Wïjernen  etftW  ..     •  .  .      ♦.    ..    ,2 

3u  pr  ttnte  (8tê<m  «lit  eifra- ((fAIageite  9)M6(/:'' 
'^  »((4e  (i!#  turc»  Ira  eit^r-  ttric^tiBct  »(»»cti"  -' ' 

j  *'j>à'ciii«»i  gjumi  •    .•   .■   .'  .     .';,  ."'729 

]\  aJo»  (incm  tort  SBItrttl  "    .  '  .  .  .  - .  .J   46 

,  :J8«ii.'«lB«m  Dimett  "ffiltritl .  ',  .  *.  • .    .      .'  [  13 

'.Sîoit  (ineqt  Si^mp  .   .  ^    .  .'  .  .'  .  ♦      ...  :  8 

S8«n  eintm  ^al^tn  ^rninv   .^  .  .  *      .       6 

' 'ffioB' «{aer  ÎMgMttf  (S5fifO       .•     .      .      .     -lo 
^nitd;  .      .  ■    .     .....      .      .      .      ,    .j. 6,j 

.     •♦«W.  :♦.  ;  .      .'.      .......        .        .       .       10.. 

S^OB  tinm  ^u^rfaf/  fo  »k  .»m  j^eM  grSIcrtt 
»ber  ruincrn  gage  fur  vorfAtifttfmâgige  9»c0^Bn8 
ittt(b  SCnffiautts  mit  aBafiîtr  nnt  bit  S^cêctditiiBg 
fflr  Jttfii  6attm         .......        4 

S)  »oti  ^«f<rne»  nob  jieinertieii  affWi(if<it«j«»fi«/ 
•f»ï  b««  ©iifctrdfM  btteina-  oJnr  îlctMd*<nA 
wm  etilf  .      .      .      .     /,      .      ,      .       1 

ffit  ®cf«fc  «M  eiiim  6«opfcB/  «ttb  ktfntittee .       2 

Mr  ®rtf<K,  B(»ir  dner  -flç*»  Qaû^t  mb  2fr./ 
fIrjrteSBof      ,      .      .      .      .      ^■.  ^       ^ 

7,  ^it  ®eeii^(B  itiitcr  4  «Bb  S  fiBb  aor  {bt  i^lUt 
vbttaiUtt,  mm  W  Hm  tiUtimetf&it  *<- 
tciti  Ba4  (em  Bttxn  SDIaf e  gcfoc^tea  warcB/  bb» 
nur  «Jiiet  ntx^nmm  ÇrfifBitfl  outcmorfcn  »«- 
Un  foarn. 


f 


IBIcftI  /  fMBcn^maf en  teUtamt  : 

>  ». 

m.  •  •  • 

S0tt    1  Vfittfb  «M»  ^anmter    /    .     «  4 

êott    a  •—     «     »     «     4     «  6 

Sott  3"T«       ♦♦       *•*•       •  8 

Sott     4    •- 10 

000     ff    — 10 

9n  10  •  -      •      • 16 

Sott  50    — 24 

'  »0«.10O    —       .       •       ,       ."    ,       .        •       48 

0fir  tte0i«g(tte«  etnfadoOeioi^t. 

80tt  1  VfVttt        ...*...      36 
JBOA  3    —         .......      40 

i 

VUctf  9eiiH4t  iitf  nettes  in  Ittùttn  wb  Wt  Ktrtlkmt 
Nfir  tMU  titH  f0  tpie  Ht  nUUtftûlît  Vrfiftmt  lui»  Jiii- 
fiiag  fc^M  geciAter  ncttet  (BmMnt  lem  tte6<refiir#iMic«  ifci* 
lafto;  Me  eMit  tatf  ahtt  iU  ®(f(<^lic(^  fit  nttH  IRafc 


S.  25. 

9efon(ere  Sit^immm^m  uUt  hit  hutâi  SiiuftUt  ff^ 
tigten.  Sansetima^e  .oo»  feinem  ^olje  ober  anetale. 

iDeii  IfitiHem  it  Me  Serfrrtiflirag  Ml  XMgade  MtSfeH 
tenmaieii  inni  feioew  ^oli  «ni  wn  9leiaa  »ie  Miter  teftitct; 
fit  ic^htn  0»tt  lit  Sfloie  mit  lett  9(tifatig0'S3tt(t^#tfte»  itrd 
93ot«  ont  Sonamêtil  |0  lejeicineti;  nnb  biirct^  einei  (eeiMgta 
Çicber  ftenpeta  |tt  Ufftn,  wi  ^nb  ffir  bie  ^UbtWeit  Me 
9ta6e  verantwortrfc^-  C^l  i#  ilneti  geftomt  i^ott  le»  SAtg» 
mai  1er  eicbfllue  /  nnter  ber  9(ttfittt>t  bel  etebbeamteteii  /  teiiaic 
Sopic  )ti  ne^meit* 


4tt 


r     • 


IV.   e  a  ï)  1 1  e  L 


5.  26. 

vi4te  f»a(tr  von  3ett  itt  Sdt  ontctfo^t ,  bie  ««rgefanbcitai 
IRtgc  nib  ®(d)i(bte/  n>eI4e  ttiibcb<tttcttb  90a  beii  hU^Oub 
'StiAUt  ab»(i4(ii  tinb*  vcricffierUcb  finb/  tur  S^etAeferMg  > 
ri((ttge  ab(v  .tinfltcttbtc  SRafe  un»  ®(»id&t(  ênv  Sicbnns  an 
>(»  bttibigun  Si(bcr  AbmtitOr  «wi^iige/  tiii«(r»e§(t(i4e 
Kafc  Mb  ®(aH4itc/  icrftblagett  Dttt  iwbrmubbat  gcmotlt 
vttUn. 

'®(«  Sillon  fit»  aOc  (»at«vm»Wl(iU  Mb  9(»i4U 
iMf  bm»  9ticbti8(cit  cd  m  ei(ifnm  M^^UM  Mttmmtt 
>biu  StKMabme  oDtfrmorfen. 

SHe  Ofmeinbrattie  foOen  genauc  9(ttfft(bt  bottai/  b«f  Mf 
XII  SDIfirftci/  in  aOea  jIffcntUAttt  Stauf»  utib  S5fif(r(4^(ll  /  in 
S<blacbtbft«ferii/  ^irtbf(b«ften  nnb  ecbcnfeiiA  in  9)ft»kii  «tift 
iberb«»9t  1»  aSe*  îIfftntUAett  HktMtt,  tmt  Mltn  «M  gc* 
'<$U(b  flcekbU  Mb  b({ei(bn(t(  SRa^c  uni  @mi(bu  g(»raa4t 
iKfbra.  6ie  foOcn  «at  vorfioMid^en  nngeitic^iinctt  3)}af e  ànb 
SeM^te  }»  ^lAtii  iic^w,  tm»  ^avm  ncbt  fl^cneNiiung  bel 

«4  €(iii(inbratbe«  Hoieige  macbeit  /  loclfb»  fofem  ti  feiae 
Somycuiii  itiUgt  (§.  Si  ^tmcinbratbi  >  Orbaniig)  fibcr  »<ii 
ifaO  (iitfc^eittt/  f«a«  biefe  SJefngnig  {ur  SSturttridtng  nicbt 
itttrcUbt/  bât  berftIN  lit  6o(be  )ttr  StbmanMniig  an  bie 
^aii»n(«$oiiiet)'Sommif(iiii }»  nxiftn. 

3n  bc9^eit  gâffen  mit  SJorbcbalt  bed  mntUi  «n  ben 
Ueinen  Slatb» 


m 


5.27. 


«ttf  «notkRtiiifl  M  SCltlntn  mtUi  foO  von  3tit  i>  ^ 
8i>  wnlifttni  aOe  trev  Sfa^re  (inmal  /  (in;  aSgcudm  Stni' 
fioB  Ixr  ««t^aniMtieii  SBafe  lub  9(»i(f>t(  /  «nb  On  U  ¥x 
t&Mitn  «orgtnommeii/  nnb  tic  nnrii^tis  ((fanbcBCB  nttijnn 


5.  28. 

&n)((n(  ttntetfuAttttftfn  finb  anf  ^tdfftn*  m\-^ 
mitUtnf  ttttb  ii^btf  Swifc^cnieit  von  (intr  aOflcmdfla  # 
tMi^n  itir  anbcrn  ivtSMf»  uniQtmxiHm<tt  vorinvNa- 


S.  29. 

^  ^d^efiic  mtUn  ictetf  3al(v  f«n  «ot  bra  ^iH 
«•ttrftt^t. 


»      *  *  ■ 


S-30- 


Seitti  d  {k(  am  ètr  a$(f4ûfai(eii  ber  6irc6c  ]tii«# 
Mt  mMtt  Hi  tu  bt9  einer  folcfttii  Siffttiion  id>  Ifit^ 
lttiric()tigfeit<n  Htcb  ^nfaU  oUt  iin(b  Wn^itn  0tbwiii^ 
ftttfl  0fette  Setfe&vibcn  ttttb  (ogleU^  obtte  SBifeii  bd  SMqn^ 
cftt^atibett  /  f^  Ht  ltHili(b  Me  mHlUbt  S^erbefentut  i*<^ 
Scenicbtititg  ouf  Xoften  betf  S}cft«er«  ftott  ^Uht  fA  ^ 
tint  SetfâlfAutig  obcr  t^orfeiltc^e  a^erSaborttag  ^  ober  ont  ii' 
Nr  Mffctttlicbt  ®ebraucf^  ttnricbtider  9)la^  tmb  0(i^ 
«ber  btr  Soai^tt  /  fo  ifl  ber  eicbtttei^er  t)erpiitc(Kct  bn  3" 
wn&M  bcttt  ®<ttteittbtf^$rSftbiituit  aitittictgeiii  mcIcboM' 
UiHn  M(b  f.  12.  be«  ®tUiti  bebatibeit;  bie  babcrijKS  M^ 
tcB  utib  3ettgit$e  bed  (SictMtteiftcrtf/  M  bkiotigcn  dvctHo* 
tigteti  iftcoittiiii  gralcSto  boOgStsigc  S&wcMfraft. 


§•31. 

SBetttt  Semattb  g(aubt  ittt  93errebt  lutdf  ttttricbtigef  9^ 
^nb  ®ct9ic6t  bcttacbtbdtiflt  iu  fepn  /  fp  bat  er  bapon  >ci  k* 


4SV 


6tvaf(eflimmtt)td(tt* 

S.  32. 

@(wi4t  ititAwin,  vctf&Qt  i»  (ine  6traf(  von  4  M 
20  ^anfctt. 

b.  mt  M  \oWmttd)tn  ®titM(ii  ttnrit^Hfiev  Ota^e  tn» 
®ewi4te  otxt  Saagcit  fc^ttliig  ((funtcti  »{((/  «cirfSat 
i»  tint  îdnit  W9  10  m  4o  Sranfen. 

S)er®((ran(d  eiotr  falfc^cn  %mh,  htttn  MtitUitàiMt 
oDer  ttnenpftnMid()feit  fo  ((teuteob  ifi/  Da$  fi(  taf 
Seraient  von  i  Croient  ober  iat&Ut  unrictitfs  an}rtdt/ 
foO  mit  fllci4er  6trafe  ivie  t>er  ®(6ran4  nnrtc^tigec 
aRage  ttHb  ®(iv(4)te  gca^ntct  tottUa- 

* 

3»  6rt>ttt  gsaen  iat  Ut  85efteer  ber  tttifleeWtwi  rt» 
ttnric^rigeti  SRaiie  ttnb  ®ei9ic^te  Ht  ^often  ber  eicbont  ttn» 
Seict^iittiig  ber  9}cti4)ttfltttig  )u  traficti*  SBetm  ticfe  (l^i^tttig 
^ber  S^aicbtigung  ntcbt  t(»tin(ic(i  iji  r  toevben  lit  MUtiaiitu 
QtitnUnH  lernic^ut. 

c.  3jl  lit  SîewcW  »orf5<j«4er  85et5nîieniti9  ober  85erf«ï- 
fc&iWB  wr(>aiiben/  fo  »lrt  ber  gatt  ûW  95ctriifl  btf^an^ 
Itlt,  iinb  le  nacb  Sbtmfftn^tii  ali  $oUiC9 *  S&erfle6(it 
obct  S&er6rec(^en  (cflraft. 

d.  SSer  eineo  SSertrag  untcr^eicfittet  ober  atigelobt/  ber  an* 
bere  SRag'»  ttnb  ®en)i(4t«beftimmiiii9eti  aU  bte  gefe^Ucfeet 
obne  S^eifofittng  ber  9lebuttion  in  biefe  leçuni/  entbSft/ 
t^erfSnt  in  eine  6trafe  je  nacb  ^tUntiamUit  Ui  ®cgen# 
èanbcS  t)0n  4  hii  4o  granfen. 

©teienlgen  5ffentn*en  SSeamten/  »el*e  in  blefer 
Sigenfcbaft  be9  dnem  fo(c(en  S3<mag  mitgc(^anbelt  (^<u 
bcn/  i^erfatten  in  bie  boppeUe  6trafe. 


«M 


t  S#«  t»  m^Sngtctt  eeUBof  (il  filft  (in  S)rtt4cU  ta 
«•ic^er  mit  bfo  iKrtgot  ««ci  S)rittMU  tcn  OeadiM' 
Vrnaiflnt  in.' 


XUhtt  ht  9ef<^fett$(it  Ut  îKait  nn^  âatt  ^  Scr* 

filtrai/  ml^  W  wepfiiàittU»  (Siàm  (evm  Siée» 

>(^  9(r(e|(l  '  iiit(  ^rivatmaf e  unb  ®mt<^te  i» 

(efolgen  ^ou 

iD«  biffe  Sfttjhrtttttoo  aitô  Itt  aHaf'iOrtiiniio  fit  U<  9»{» 
ferttffltbnm  S$a(<ii  entUtnt  /  weitlSufig  ift  /  nn(  (lof  bol  uidu 
tUitmtin  i»  wiffcB  iiott)»(iibi8(  tvifTtnfcbaftHctx  SJorfA^rn  bc«a 
Cid^en  iinb  ^idttn  ((fafit  /  fo  loitt  WUlht  Um  (Nc^oate  ii 
ttrf4rift  itiBcilcOt/  ttob  ba<  bcfonbere  9C(bnt(f(»  MeO(t  i» 

0(Ae((ii  64Aff(aiif(it/  but  2.  $((«.  1837. 


teé  i^ontoné  0<§af&atif(ti. 


